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REQUÊTES 

DO]N]MÉES  AU  PARLEMEJNT. 
PREMIÈRE   REQUÊTE. 

Sur   la  mouvance  du  comté  de  Solssons. 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 


«Supplie  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu*avant 
pris  communication  de  l'inslance  qui  est  pendante  en 
la  cour,  depuis  plusieurs  années  ,  cuire  le  sieur  éve-' 
que  de  Soissons,  et  messire  Emmanucl-Pbi liber l- 
Amédéc  de  Savoie  ,  prince  de  Carignan  ,  touchant 
la  mouvance  de  la  moitié  du  comté  de  Soissons  ,  il  a 
reconnu  d'abord  que  l'éveque  de  Soissons  n'a  point 
eu,  jusqu'à  présent,  dans  cette  instance,  de  véritable 
jtartie  ni  de  contradicteur  légitime. 

Quelque  solides  que  pussent  être  les  raisons  que 
le  propriétaire  de  la  moitié  du  comté  de  Soissons 
opposoit  à  l'entreprise  des  évéques  de  la  mémo  ville  , 
elles  n'avoient  néanmoins  aucune  force  dans  sa  bou- 
che ,  pendant  que  le  roi  ne  le  rcconnoissoit  pas  pour 
son  vassal. 

D'Àguesseau.   Tome  VI.  i 
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Comme  il  ne  désavouoil  pas  formellement  l'évéqufc 
de  Soissons ,  on  lui  opposoil ,  avec  raison  ,  le  silence 
du  roi  ,  dont  il  imploroit  depuis  long-temps  le  se- 
cours. Et ,  en  effet ,  il  n'en  fàlloit  pas  davantage  pour 
le  combattre  ,  puisque ,  suivant  la  maxime  :  Nulle 
tçrre  sans  seigneur,  tout  vassal  est  dans  une  espèce 
de  servitude  qui  l'assujettit ,  en  quelque  manière ,  au 
premitir  occupant ,  jusqu'à  ce  que  son  seigneur  légi- 
time le  délivre  d'une  domination  étrangère. 

C'est  donc  pour  faire  cesser  un  moyen  si  décisif 
que  le  procureur-général  du  roi  a  cru  qu'il  étoit  de 
son  devoir  de  prendre  en  main  la  défense  d'un  ancien 
vassal  de  la  couronne  ,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
d'abandonner  au  milieu  des  moyens  qu'il  allègue  , 
et  de  ceux  que  l'on  peut  ajouter ,  en  grand  nombre , 
à  sa  défense. 

Le  nom  illustre  d*un  des  plus  dignes  défenseurs 
que  le  domaine  du  roi  ait  jamais  eus  (i)  ,  et  la  véné- 
ration que  l'on  doit  à  la  mémoire  d'un  si  grand 
personnage  ,  qui,  après  avoir  examiné  ,  en  1606,  la 
prétention  de  l'évêque  de  Soissons ,  n'a  pas  cru 
devoir  s'y  opposer  ,  ont  arrêté,  pendant  long-temps  , 
le  zèle  de  celui  qui  remplit  aujourd'hui  la  même 
place  ,  avec  des  lumières  fort  inférieures.  Il  n'aura 
jamais  la  témérité  de  prétendre  égaler  ,  bien  loin 
d'aspirer  à  surpasser  la  pénétration  du  génie  et  l'éten- 
due des  connoissances  de  ce  savant  magistrat.  Il  sait 
qu'il  auroit  pu  abandonner  ,  sans  déshonneur  ,  une 
défense  que  M.  de  la  Guesle  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'entreprendre  ;  mais  ,  ce  qu'il  pourroit  faire  sans 
manquer  à  ce  qu'il  doit  a  sa  réputation  ,  il  ne  croit 
pas  pouvoir  le  faire  sans  manquer  à  un  devoir  supé- 
rieur ,  c'est-à-dire ,  à  la  défense  des  droits  du  roi , 
qui  lui  est  confiée  j  et  il  est  persuadé  que  si  ce  grand 
magistrat ,  dont  le  sieur  évêque  de  Soissons  regarde 
le  désistement  comme  son  plus  fort  titre  ,  avoit  pu 
profiter  des  travaux  et  des  recherches  des  savans  qui 

il)  M.  de  la  Guesle. 
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sont  venus  après  lui,  s'il  avoit  \tl  les  anciens  monu- 
mens  qui  vont  être  produits  pour  assurer  au  roi  la 
mouvance  du  comté  de  Soissons ,  il  auroit  condamné 
son  premier  jugement ,  ou  plutôt ,  il  auroit  profité  de 
la  réserve  judicieuse  qui  se  trouve  dans  ses  conclu- 
sions j  et ,  sans  s'arrêter  à  un  désistement  qui  n'étoit 
<jue  conditionnel,  il  auroit  repris  une  poursuite  qu'il 
n'avoit  abandonnée  que  par  le  défaut  des  titres  qui 
lui  manquoient  alors  ,  et  que  l'on  rapporte  aujour- 
d'iu  li. 

C'est  un  malheur  pour  la  cause  du  roi ,  que  ces 
titres  n'aient  pas  élé  connus  de  son  temps  ,  et  que 
de  telles  armes  n'aient  pas  été  remises  en  des  mains 
aussi  tortes  que  les  siennes  j  mais,  en  quelque  temps 
qu'elles  paroissent  ,  il  n'est  pas  libre  au  procureur- 
général  du  roi  de  ne  les  pas  employer  pour  la  con- 
ser\'ation  d'une  des  plus  anciennes  mousances  de  la 
couronne  ;  et  il  espère  que  ,  lorsque  la  cour  les  aura 
•  examinées  ,  elle  ne  condamnera  pas  les  raisons  qui 
l'ont  porté  à  s'écarter,  en  cette  occasion ,  des  vestiges 
d'un  de  ses  plus  illustres  prédécesseurs. 

Après  avoir  parlé  pour  sa  propre  défense  ,  avant 
que  d'entreprendre  celle  des  droits  du  roi ,  le  pro- 
cureur-général ne  répétera  point,  dans  cette  requête, 
tout  ce  (jui  a  élé  suffisamment  explique  par  les  par- 
lies  ,  toucliant  l'ordre  et  la  suite  de  la  procédure  , 
et  les  différens  changemens  survenus  dans  cette  af- 
faire ;  il  entrera  d'abord  dans  le  fond  de  la  con- 
testation ,  et  il  ne  suivra  point  d'autre  ordre  dans 
cette  défense,  que  celui  qui  se  présente  naturellement 
à  l'esprit. 

Elablir  la  justice  des  droits  du  roi ,  détruire  tout 
ce  qu'on  lui  oppose  :  ce  sont  les  deux  points  prin- 
cipaux auxquels  se  rapportent  tous  les  moyens  que 
l'on  doit  expliquer  dans  celte  longue  et  difficile  con- 
testation. 

Le  droit  du  roi,  sur  le  comté  de  Soissons  ,  peut 
être  considéré  en  trois  temps  différens  ,  (jui  forment 
trois  épo.|ues  principales  dans  celte  affaire. 

Le  premier  est  celui  de  son  origine  ,  dans  lequel 
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on  verra  ce  comié  naîlre  ,  pour  ainsi  dire,  et  se- 
former  enlre  les  mains  du  roi  ,  y  recevoir  ce  carac- 
tère de  dépendance  immédiate  ,  dont  la  mouvance  est 
une  suite  nécessaire. 

Le  second  temps  est  celui  de  la  durée  de  ce  comté 
depuis  (ju'il  est  sorti  des  mains  du  roi  ,  pour  passer 
ei\  celles  des  eomtes  héréditaires  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
s. lit  rentré,  en  quek|ue  raanicre,  par  l'acquisition  que 
L  uis  ,  tluc  d'Orléans  ,  frère  de  Charles  VI,  en  fit , 
en  i4o4  ^  ^'t  par  l'érection  de  ce  comté  en  pairie,  que 
le  ri  11  Charles  YI  fit  dans  le  même  temps. 

Enfin,  le  dernier  temps  est  celui  qui  s'est  écoulé 
de))iiis  cette  érection  jusqu'à  présent. 

Les  deux  extrémités  sont  pour  le  roi  ,  le  milieu 
seul  est  obscur  ;  mais  la  lumière  qui  le  précède  ,  et 
celle  qui  le  suit,  sont  assez  fortes  pour  dissiper  les 
nuages  qui  semblent  d'abord  couvrir  le  second  temps. 

L'origine  du  comté  de  Soissons  est  aussi  ancienne 
que  celles  des  ducs  et  des  comtes  dans  le  royaume  , 
et ,  par  conséquent ,  elle  remonte  presque  aussi  haut 
que  le  commencement  de  la  monarchie  française. 

Personne  n'ignore  que ,  sous  la  première  et  sous  la 
seconde  race  de  nos  rois  ,  les  dignités  de  duc  et  de 
comte  ,  que  l'usurpation  a  rendues  patrimoniales  et 
héréditaires ,  n'étoient  que  des  offices  personnels  , 
qui  réunissoient  toutes  les  fonctions  du  gouverne- 
ment ;  en  sorte  que  ceux  qui  en  étoient  honorés 
avoient  le  commandement  des  armées,  la  direction 
des  finances  ,  et  l'administration  de  la  justice. 

Comme  ces  dignités  n'étoient  que  de  purs  offices  , 
elles  en  avoient  aussi  tous  les  caractères  :  ouvrage  de 
la  seule  volonté  du  roi ,  elles  recevoient  immédiate- 
ment de  lui  leur  puissance  et  leur  autorité  j  et , 
cutnme  elles  étoient  dans  la  dépendance  absolue  du 
souverain,  il  \es  donnoit  et  il  les  ôtoit  à  son  gré  : 
ce  n'étoit  que  de  simples  commissions.  Le  roi  rappe-* 
loit,  quand  il  lui  plaisoit,  ceux  qu'il  en  avoit  honorés  ; 
et ,  bien  loin  que  ces  honneurs  fussent  héréditaires 
et  patrimoniaux  ,  ils  étoient  encore  plus  personnels 
que  les  purs  offices  ue  le  sont  aujourd'hui. 
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Si  Ton  applique  ces  notions  générales  nu  comié  de 
Soissoiis  ,  qui  paroît  avoir  exislé  dès  Je  tcnips  de  !a 
première  race  de  nos  rois ,  cL  qui  même  a  éui  d'abord 
décoré  du  titre  de  duché  ,  comme  on  l'appicud  de 
Grégoire  de  Tours  ,  livre  9  ,  chapitre  9  ,  on  ne  peut 
pas  douter  que  ceux  qui  étoient  envoyés  dans  le  Sois>- 
sonnois  avec  le  litre  de  duc  ou  de  comte,  ne  fussent" 
dans  une  dépendance  immédiate  et  absolue  de  l'au- 
torité du  roi. 

Grégoire  de  Tours  le  fait  assez  entendre  dans  le 
passage  que  l'on  vient  de  citer  ,  lorsqu'il  dit  que 
Ranchiriy  duc  de  Soissons  ,  ayant  été  tué  par  ordre 
du  roi  Childeberg ,  ce  prince  envoya  en  sa  place  un 
seigneur,  nommé  Magnoiiatd ,  axcc  la  même  rpialilé 
de  duc  ;  In  lociun  Ranchingi  Magnoualdus  diri- 
gitur  dux.  C'est  le  roi  qui  l'envoie  ,  c'est  le  roi  qui 
lui  imprime  le  caractère  de  duc  ou  de  gouverneur  , 
et  ,  par  consé'pient ,  il  est  ccrlain  que  les  ducs  ou 
les  comtes  de  Soissons  ,  semblables  à  tous  les  autres 
ducs  et  comtes  du  royaume  ,  ne  dépendoient  que  du 
roi,  et  recevoient  de  lui  seul  le  degré  de  puissance 
qu'il  lui  plaisoit  de  leur  communiquer. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ,  après  cela ,  de  chercher  , 
dans  nos  anciennes  histoires  ,  les  vestiges  obscurs  do 
la  suitJ  des  anciens  ducs  ou  comtes  de  Soissons  sous 
la  première  race  de  nos  rois;  il  suffit  d'avoir  montré, 
par  l'exemple  de  Ranchin  et  de  Magnouald ,  (jue  le 
duc  ou  le  comte  de  Soissons  étoit  un  officier  envoyé 
par  le  roi ,  pour  gouverner,  en  son  nom ,  les  peuples 
du  Soissonnais. 

La  même  forme  de  gouvernement  se  continua  , 
dans  le  royaume  ,  sous  les  rois  de  la  seconde  race. 

Les  comtes  de  Soissons,  simples  officiers,  desti- 
tuables  au  gré  de  leur  maÎLiX'  ,  demeurèrent  dans  la 
même  dépendance  que  les  autres  comtes  et  ducs  du 
royaume. 

Il  est  plus  que  vi^aisemblable  que  la  division  des 
métropoles  ecclésiastiques  fut  imitée  ,  en  quelque 
manière ,  par  Gharlemagne  et  ses  successeurs  ,  dans 
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la  distribution  des  ducs  et  des  comtes.  Chaque  mé- 
tropole a  voit  à  sa  tête  un  archevêque  pour  le  gou- 
vernement spirituel  et  ecclésiastique  ,  et  un  comte 
pour  le  gouvernement  temporel  et  politique  ;  et 
comme  ,  dans  l'ordre  de  la  juridiction  ecclésiastique  , 
chaque  métropolitain  a  sous  lui  plusieurs  suthagans , 
égaux  en  caractère  ,  inférieurs  en  juridiction  ,  de 
même  le  comte,  établi  dans  la  ville  métropolitaine  , 
avoit  sous  lui  plusieurs  comtes  établis  dans  les  villes- 
épiscopales  ,  qui  étoient  comme  autant  de  gouver- 
neurs particuliers  ,  égaux  en  caractère  au  comte  su- 
périeur ou  au  gouverneur-général  de  la  province  , 
puisqu'ils  recevoient  tous  également  leur  pouvoir  des 
mains  du  roi ,  mais  inférieurs  dans  l'ordre  de  la  ju- 
ridiction. 

C'est  ce  que  Valafridus  Strabo  a  parfaitement  bien 
expliqué  par  ces  mots ,  qui  se  lisent  dans  le  chap.  3i 
de  son  Traité  De  Rébus  ecclesiasticis  : 

Metropolitanos  ducibus  comparamus ,  quia  sîcut 
duces  singularum  snnt  provinciarum ,  ita  et  illi  in 
singulis  provinciis  singuli  ponuntur Quod  co- 
mités,  vel  prœfecti  in.  sœculo,  hoc  episcopi  cœteri 
in  ecclesiâ  expient. 

Mais  il  est  inutde  de  faire  ,  en  cet  endroit ,  de 
plus  longues  recherches  pour  établir  la  vérité  d'un 
usage  qui  est  clairement  marqué  dans  le  chap.  !i5 
du  livre  i  des  Capitulaires ,  par  rapport  à  la  métro- 
pole de  Reims ,  et  à  la  ville  de  Soissons  en  parti- 
culier. 

In  Remis  Ebbo  archiepiscopus ,  quando  potuerit , 
et ,  quando  ei  non  licuerit ,  Rurthadus  episcopus  , 
ejus  vice  ,  et  Rustfridus  cornes  sint  super  sex  vide- 
licet  comitatus,  id  est  Remis j  CathaloniSj  Suessionis, 
Sihanectis  f  Belvacum  ,  et  Laudunum. 

On  ne  peut  donc  pas  disconvenir  qu'en  l'année 
843  ,  pendant  laquelle  ce  capitulaire  fut  fait ,  il  y 
avoit  un  comte  à  Soissons  ,  établi  par  le  roi ,  et  qui 
étoit  entièrement  dans  sa  dépendance. 

Si  ces  faits  sont  certains ,  s'il  est  constant  que  les 
premiers  comtes  de  Soissons  ont  tous  été  tlans  la 
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libre  disposition  du  iH)i  ,  jusqu'à  ce  (juc  riiércdité 
ait  été  iulroduitc  dans  les  licfs  et  dans  les  dignités  , 
l'induction  qui  en  résulte  pour  rélablissenient  des 
droits  du  roi  n*est  pas  moins  incontestable j  on  peut 
la  renfermer  dans  cette  seule  proposition  : 

Tout  duché  ou  comté  qui  a  existé  sous  la  pre- 
mière et  sous  la  seconde  race  de  nos  rois ,  et  qui 
portoit  ce  nom  dans  le  temps  que  les  lief's  et  les  plus 
hautes  dignités  sont  devenues  héréditaires  ,  est  pré- 
smné  ,  de  droit ,  avoir  été  mouvant  immédiatement 
de  la  couronne. 

Pour  rendre  cette  vérité  entièrement  évidente ,  il 
suffit  d'observer  ce  qui  s'est  passé  dans  la  conversion 
des  dignités  en  fiefs  héréditaires  ,  et  de  marquer ,  en 
un  mot ,  quels  furent  les  principaux  elléts  de  ce  chan- 
gement. 

La  dignité  ,  qui  avoit  été  ,  jusqu'alors  ,  passagère 
et  personnelle  ,  devint  perpétuelle  et  héreditaire  : 
jusque-là  elle  étoit  révocable  au  gré  du  souverain  ; 
mais  ,  depuis  l'usurpation  ,  le  vassal  se  crut  en  droit 
de  la  conserver  en  propriété  ,  et  de  la  transmettre  à 
ses  descendans ,  comme  un  domaine  privé  et  un  bien 
patrimonial  j  ainsi  ,  au  lieu  que  les  honneurs  s'ac- 
cordoient  autrefois  aux  personnes,  ils  furent,  enfin, 
regardés  comme  concédés  aux  familles,  sous  la  seule 
condition  de  l'hommage  ,  qui  devoit  se  renouveler 
à  cliaque  changement  de  possesseur  ;  ce  qui  n'étoit 
plus  que  l'ombre  de  l'ancienne  dépendance  dans  la- 
quelle les  premiers  ducs  et  comtes  éloient  du  souve- 
rain. Mais  cette  ombre ,  quelque  obscure  qu'elle  fût , 
conservoit  toujours  une  image  de  l'ancien  état  de  ces 
dignités  ,  puisque ,  par  l'hommage  que  l'on  en  ren- 
doit  au  roi ,  on  reconnoissoit  ([u'elles  étoient  autrefois 
émanées  de  la  souveraineté  ,  comme  de  leur  source  , 
et  que  chaque  possesseur  devoit ,  au  moins  une  fois 
en  sa  vie  ,  les  reprendre  des  mains  du  souverain  ,  par 
l'investiture  qu'il  en  recevoit. 

Tel  fut  donc  l'effet  du  changement  qui  se  fit  alors  ; 
l'hommage  succéda  au  serment  qui  consacroit  les 
ducs  et  les  comtes ,  d'une  manière  pailiculière  ,  au 
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service  de  la  couronne  :  la  dignité  devint  réelle ,  de 
personnelle  fpi'elle  étoit  auparavant  ;  mais  ,  en  chan- 
geant ainsi  sa  nature  ,  elle  conserva  ,  par  le  moyen 
de  la  Toi ,  les  restes  de  sa  première  dépendance.  Ce 
qui  dépendoit  du  roi ,  comme  olfice  ,  en  dépendit 
comme  iief  ;  les  termes  de  la  relation  qui  étoit  entre 
ie  roi  et  l'olficier  demeurèrent  les  mêmes  ,  quoique 
la  (lip;nité  ,  qui  étoit  la  matière  de  cette  relation ,  fut 
altérée  j  en  sorte  que  l'ollice  ,  ayant  été  converti  en 
fief,  est  demeuré  soumis  à  la  mouvance  immédiate 
de  celui  dont  il  étoit  émané  originairement. 

En  ellet ,  on  ne  peut  douter  que  les  dignités  de 
duc  et  de  comte  n'aient  été  ,  comme  office  ,  dans  la 
dépendance  directe  et  immédiate  du  roi  ;  il  faut  donc 
reconnoître  que  ces  dignités ,  ayant  changé  de  nature  , 
et  n'étant  plus  considérées  que  comme  des  fiefs  hér- 
réditaires ,  ont  été  ,  dans  le  premier  moment  de  ce 
changement ,  directement  et  immmédiatement  mou- 
vantes du  roi. 

Gn  répondra  ,  sans  doute  ,  que  ce  raisonnement 
prouve  trop  ,  et  que ,  si  l'on  admettoit  une  fois  ce 
principe  ,  il  faudroit  en  conclure  que  ,  comme  toutes 
les  dignités  sont  autrefois  émanées  de  la  puissance 
du  souverain  ,  aussi  tous  les  liefs  de  dignité  sont  pré- 
simiés ,  de  droit ,  être  dans  la  mouvance  immédiate 
de  la  couronne. 

Mais  une  telle  objection  ne  peut*  être  qu'avauta- 
p;euse  à  la  cause  du  roi ,  parce  qu'elle  donne  lieu  de 
développer  le  principe  qu'on  vient  d'établir ,  et  de 
faire  voir  que  c'est  en  le  renfermant  dans  ses  justes 
l)ornes  ,  qu'il  démontre  que  le  comté  de  Soissons  n'a 
pu  être  originairement  que  dans  la  mouvance  du  roi. 

I  .^  Il  n'est  point  vrai  que  ce  raisonnement  prouve 
trop  ,  et  la  conséquence  qu'on  en  tire  n'a  rien  qui 
doive  paroître  excessif,  lorsqu'on  ne  l'appliquera 
qu'aux  anciens  fiefs  de  dignité  ,  tels  que  les  duchés 
€t  les  comtés  qui ,  semblables  à  celui  de  Soissons  , 
étoient  déjà  existans  lorsque  l'hérédité  a  été  intro- 
duite dans  les  fiefs. 

A   la  vérité  ^  lorsque  la  dignité   a  été  ajoutée  au 
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fief,  comme  il  est  arrivé  dans  loiilcs  les  nouvelles 
t'reclions  de  duchés  et  de  comtés,  on  u1)nseroit  du 
principe  qui  a  été  élalîli  ,  si  l'on  voiiJoil  in  conclm'o 
dans  l'usage  présent  (  qui  est  plutôt  un  abus  qu'un 
usage),  que  parce  que  la  dignilé  émane  immédlale- 
mcnt  de  Ja  puissance  du  roi ,  le  iicf  est  aussi  dans  la 
jnouvance  immédiate  de  la  couronne. 

Mais,  lorsque  l'origine  de  la  dignilé  est  autant,  ou 
même  plus  ancienne  que  celle  dulicr;  lorsque  l'un 
n'a  jamais  existé  sans  l'auli^e  ,  et  que  le  liei"  n'est ,  à 
proprement  parler ,  que  l'accessoire  de  la  dignité  , 
comme  cela  est  vrai  à  l'égard  de  tmis  les  anciens 
duchés  cl  comtés  qui  existoient  lorsque  ces  dignit<'s 
sont  devenues  p.atri moniales  ;  alors  on  est  en  droit 
de  regarder  la  dignité  et  le  fief  qui  en  dépendent 
comme  mi  bien  qui ,  étant  une  émanation  diriTtc  de 
la  puissance  et  du  domaine  de  nos  rois ,  doit  toujours 
être  présumé  mouvant  immédiatement  de  leur  cou- 
ronne. 

2.°  Pour  mettre  celle  vérité  dans  un  plus  grand 
jour,  en  l'appliquant  tout  d'un  coup  au  comté  de 
Soissons  ,  et  pour  faire  voir  coml^ien  il  est  impos- 
sible de  supposer  que  la  mouvance  en  ait  appartenu  , 
dans  sa  première  origine,  à  un  autre  seigneur  que 
le  roi ,  il  faut  observer  ici  que  l'évéqucî  de  Sois- 
sons  n'a  pu  acquérir  la  mouvance  du  comté  de 
Soissons  qu'en  deux  qualités,  ou  comme  ayant  été 
supérieur  du  comté  de  Soissons ,  dans  l'ordre  de  la 
juridiction  auquel  la  subordination  iéodale  a  suc- 
cédé, ou  comme  ayant  été  autrelbis  propriétaire  du 
comté  de  Soissons ,  et  l'ayant  ensuite  aliéné  à  titre 
d'inleodation  :  il  est  évident  que  la  mouvance  pré- 
tendue par  l'évéque  ne  peut  avoir  que  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  rondemens. 

Le  premier  ne  peut  pas  être  avancé  avec  la  moin- 
dre vraisemblance  ;  on  en  sera  convaincu ,  si  l'on 
considère  que,  comme  il  y  avoit  plusieurs  degrés  de 
comtes  dans  le  royaume,  il  a  bien  pu  arriver  que, 
dans  le  temps  du  désordre  et  de  la  roiiriisiou  dont  le 
royaume  l'ut  allligé  à  la  fm  de  la  seconde  race,  lUi 
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comte  d'un  ordre  supérieur  ayaut  usurpé  la  propriété 
de  sa  dignité ,  ail.  aussi  usurpé  la  propriété  des  dignités 
iiilriieures  à  la  .sienne,  et  que,  se  mettant,  en  quelque 
manière ,  ît  la  place  du  souverain  ,  il  ait  exigé  le 
serment  et  l'hommage  qui  ne  se  rendoient  auparavant 
qu'au  roi  ;  on  ne  peut  pas  même  douter  que  ce  ne  soit 
une  des  voies  par  lesquelles  les  difierens  degrés  de 
ressort  et  de  mouvance  se  sont  établis  dans  le 
royaume. 

Ainsi ,  pour  se  renfermer  dans  ce  qui  regarde  le 
comté  de  Soissons ,  il  auroit  bien  pu  se  faire  ,  quoi- 
que cela  ne  soit  pas  arrivé  ,  que  le  comte  ou  le 
gouverneur  de  Reims  ,  supérieur  de  celui  de  Sois- 
sons  ,  se  fût  attribué  ,  dans  le  temps  de  l'usurpa- 
tion ,  la  mouvance  et  le  ressort  sur  ce  comté  j  parce 
que  la  féodalité  introduite  dans  les  dignités  a  imité 
l'ordre  de  juridiction  qui  étoit  auparavant  établi 
entre  ces  dignités  ,  et  qu'il  est  arrivé  très  -  souvent 
que  l'ofiicier  inférieur  est  devenu  le  feudataire  de 
l'officier  supérieur. 

Mais  lorsqu'il  n'y  avoit  aucune  subordination 
entre  deux  officiers  avant  l'usurpation  ,  alors ,  quel- 
que étendue  que  l'on  donne  à  ces  conjectures,  ou 
ne  peut  plus  feindre  que  la  dignité  de  l'un  ait  com- 
mencé à  être  tenue  en  fief  de  la  dignité  de  l'autre  j 
cette  fiction  n'a  plus  de  convenance  ni  de  proportion 
avec  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  temps  de  la 
conversion  des  dignités  en  fiefs  ,  et  par  conséquent 
elle  ne  peut  balancer,  en  aucune  manière,  la  force 
de  la  présomption  générale  établie  en  faveur  du 
roi. 

Or,  il  est  certain  qu'avant  l'usurpation  de  la  pro- 
priété des  offices,  l'évêque  de  Soissons  n'avoit , 
dans  l'ordre  temporel  et  politique ,  aucune  supério- 
rité sur  le  comte  ;  ils  étoient  également  soumis  l'un 
et  l'autre  à  l'archevêque  et  au  comte  de  Reims  : 
il  y  avoit  donc  entr'eux ,  par  rapport  au  gouverne- 
ment extérieur,  une  parfaite  égalilé;  et  par  consé- 
quent ,  on  ne  peut  trouver  aucune  raison  de  présumer 
que,  dans  le  temps  de  la  conversion  des  dignités  en 
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licfs  ,  révèijiic  do  Suisjioii.s  ,  qui  n'éloit  p;is  le  su- 
périeur de  la  dignité  du  comie  tant  (lu'riJe  a  élé 
j)c'rsouncUe,  soit  néannuùns  devenu,  si  l'on  peut 
s'exjnimer  ainsi  ,  le  supérieur  de  celte  même  di- 
gni'é,  devenue  liérédi'aire  et  convcriie  en  liol'. 

L'exemple  du  comté  de  Beauvais  ,  ville  voisine  de 
Soi^ijons ,  et  comprise  dans  le  même  capitulaire,  ré- 
pandra encore  plus  de  lumière  sur  cet  argument. 

Sigcbcrt  ,  sous  l'an  1014  et  sous  l'an  1024,  et 
Alberic ,  sous  l'an  iii5,  écrivent  que,  pendant  le 
règne  du  roi  Robert,  Roger,  éveque  de  Beauvais, 
donna  la  terre  de  Sancerre  à  Eudes  ,  comte  de 
Clianipagne  ,  en  échange  du  comté  de  Beauvais 
qu'Eudes  lui  céda;  et  l'on  voit,  dans  la  cliarle  de 
contirmalion  du  roi  Ri.bert  ,  que  M."  Anioiue  Loisel 
a  lait  imprimer  dans  son  Histoire  de  Beauvoisis  , 
que  le  comté  de  Beauvais  relevoit  alors  nument 
de  la  couronne ,  comme  il  en  relève  encore  au- 
jourd'hui. 

L'application  de  cet  exemple  au  ctmité  de  Soissons 
est  naturelle.  Ce  comté ,  comme  celui  de  Beauvais,  étoit 
originairement  un  purollice,  soumis  au  même  gouver- 
neur-général ,  et  dépendant  de  la  même  métropole  : 
tous  deux ,  dans  le  même  temps  et  par  une  même 
usurpation  ,  sont  devenus  héréditaires.  Il  est  prouvé 
<[ue  dès  l'an  10 14  ,  c'est-à-dire  immédiatement  après 
la  conversion  des  dignités  en  fiefs ,  l'un  de  ces 
deux  comtés  étoit  tenu  en  fief  du  souverain.  Com- 
ment présumcra-t-on  après  cela,  (pendant  que  l'évê- 
que  de  Soissons  n'allègue  pas  même  aucune  con- 
jecture qui  puisse  faire  naître  le  moindre  doute  sur 
ce  premier  temps),  (jue  la  conditicm  de  ces  deux 
comtés  ,  si  semblable  jusqu'au  temps  de  l'hérédité 
introduite  dans  les  dignités,  soit  devenue  tout  d'un 
coup  si  différente;  que,  pendant  que  l'un  est  de- 
meuré dans  la  mouvance  directe  et  immédiate  du 
roi ,  l'autre  soit  tombé  dans  la  dépendance  des  évê- 
(fues  de  Soissons  ,  et  ait  cessé  d'être  soumis  immé- 
diatement à  la  couronne  ? 

La  seconde  voie  par  laquelle  on  pourruit  prétendre 
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que  les  cvêques  auroicnt  acquis  la  mouvance  du 
comté  de  Soissons  ,  c'esL-à-dire  en  inféodant  ce 
comté  (qu'il  laudroit  ])Our  cela  qu'ils  eussent  autre- 
lois  possédé  en  propriété),  n'a  pas  plus  d'apparence 
que  la  première. 

1.**  Il  sulllroit  d'opposer  à  cette  \aine  supposition, 
que  les  évêques  de  Soissons  n'en  ont  jamais  rapporté 
aucune  preuve.  11  n'y  a  aucun  acte  ,  aucun  ancien 
monument,,  aucun  Instorien  contemporain,  dont  on 
puisse  conclure ,  même  par  t'oiblc  conjecture ,  que 
le  comté  de  Soissons  ait  jamais  été  possédé  par  les 
évéques  de  la  même  ville. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter  ici  à  réfuter 
sérieusement  l'histoire  de  la  donation  faite  par  Glovis 
k  saint  Principe  ,  évêque  de  Soissons,  des  seigneuries 
temporelles  de  Soissons  et  de  Laoïi. 

Ce  seroit  faire  trop  d'honneur  à  une  fable  si  des- 
tituée de  toute  sorte  de  vraisemblance  ,  que  de 
faire  une  longue  dissertation  pour  en  montrer  la 
fausseté. 

Les  évê<pies  de  Soissons  sont  trop  éclairés  pour 
donner  quelque  créance  à  de  semblables  traditions 
populaires.  Elles  ont  pu  avoir  cours  dans  des  siècles 
<le  barbarie  et  d'ignorance  ,  et  grossir  les  recueils 
d'histoires  fabuleuses  dont  la  plupart  des  anciens 
bréviaires  ont  été  remplis  ;  mais  ,  dans  un  siècle  aussi 
éclairé  que  le  nôtre ,  dans  lequel  une  critique  exacte 
et  pénétrante  a  su  percer  les  ténèlDres  de  l'antiquité  la 
plus  reculée ,  on  a  enfin  découvert  l'imposture  de 
ces  anciennes  chroniques  ;  on  a  cherché  la  vérité 
dans  ses  véi'itables  sources  ;  et  il  n'a  pas  fallu  porter 
bien  loin  ces  recherches  ,'pour  reconnoître  que  Mel- 
chior  Renault  avoit  été  fort  aveuglé  par  le  zèle 
qu'il  avoit  pour  les  évêques  de  son  pays  ,  lorsque , 
sur  la  foi  d'un  bréviaire  ,  il  a  avancé  ,  dans  son 
Histoire  de  Soissons,  gue  Clovis ,  lors  de  son  bap- 
tême, donna  à  saint  Prince,  ou  a  saint  Principe , 
frère  de  saint  Renij,  et  depuis  êvéque  de  Soissons  j, 
les  seigneuries  temporelles  de  Soissons  et  de  Laon  ; 
que   les   cérémonies   du   baptême  étant  achevées , 
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Cîovis  envoya  saint  Principe  à  Soissons  ,  et  réta- 
blit comte  ;  les  comtes  n  étant ,  en  ce  temps  que 
simples  gouverneurs  et  magistrats  ,  destiiuailes  à  la 
l'olonlè  des  rois.  .  .  .  Mais  le  décès  de  sa  femme 
étant  arrivé j  saint  Principe  quitta  le  monde  et  fut 
élu  évéque  de  Soissons. 

Hcurcuseinenl  pour  la  dcoouvcrtn  de  la  vérité  il 
s'esl  élevé  une  espèce  de  guerre  civile  entre  les  his- 
toriens du  Soissonuais  sur  ce  point.  Dormay  s'est 
mo([ué  de  la  crédulité  de  Renault  j  et,  pour  détruire 
la  iaLlc  avancée  par  ce  dernier,  on  ne  peut  rieu 
employer  de  plus  fort  que  ce  que  le  premier  a  écrit 
iur  ce  sujet. 

C'est  dans  le  chapitre  5.^  du  livre  5.c  de  son 
Histoire  de  Soissons  qu'il  démontre  pleinement  la 
lausselé  de  l'histoire  avancée  par  Renauil  ;  c'est  là 
qu'il  lait  voir  que  saint  Principe  étoit  déjà  évêque 
de  Soissons  lorsque  Glovis  fut  baptisé  ,  puisque 
Sidonius  Apollinaris  lui  écrit  comme  à  un  évéque, 
et  lui  donne  Je  nom  de  pape ,  qu'il  dounoit  à  la  plu- 
part des  saints  évêques  auxquels  il  écrivoit.  Or 
Sidonius  est  mort  en  482,  ou,  au  plus  tard,  en 
48^^,  et  Clovis  n'a  été  baptisé,  au  plus  tôt,  qu'eu 
496  \  il  y  avoit  donc  plus  de  douze  ans  ,  et  même  , 
selon  la  plus  commune  opinion,  plus  de  trenle-cinq, 
que  saint  Principe  étoit  évêque  de  Soissons  lorsaue 
Clovis  l'ut  baptisé,  et  par  conséquent  il  n'éloit  plus 
en  état  de  recevoir  uni*  dignité  non-seulcmenl  sécu- 
lière et  temporelle  ,  mais  militaire,  telle  que  celle  de 
comte  l'étoit  alors  ,  comme  Melehior  Renault  le  re- 
connoît  lui-même  ,  lorsqu'il  l'ait  entendre  que  saint 
Principe  renonça  à  celte  dignité  ,  après  le  décès  de 
sa  femme  ,  avant  que  d'être  élu  évêrfue  de  Soissons. 

On  pomroit  encfjre  relever  plusieurs  autres  faus- 
setés répandues  dans  tout  ce  qu'il  a  plu  au  même 
historien  d'écrire  de  saint  Principe  ;  mais  ce  seroit 
abuser  de  la  patience  des  juges,  que  d'employer  pli.s 
de  temps  à  confondre  une  supposition  qui  se  détruit 
d'elle-même  :  les  évêcjues  de  Soissons,  qui  l'ont 
joLéc  en  passant,  clau*  leur$  écritures,  co  oui  si  bien 
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reconuu  la  vanité ,  qu'après  l^avoir  expliquée  ,  ils 
ajoutent  iucontincnt ,  qu'il  est  inutile  de  raisonner  sur 
des  apparences  et  sur  des  présomptions  ,  quand  on 
a  des  titres  qui  parlent. 

Ils  abandonnent  donc ,  avec  raison ,  des  apparences 
si  Irompcuses  et  des  présomptions  si  vaines  ;  mais  , 
comme  ils  n'ont  point  d'actes  par  lesquels  ils  puissent 
établir  que  la  propriété  du  comté  de  Soissons  leur  ait 
jamais  appartenu,  il  faut  nécessairement  qu'ils  aban- 
donnent aussi  le  seul  fondement  que  lem^  prétendue 
mouvance  puisse  avoir. 

2°  Cet  argument  négatif  est  d'autant  plus  convain- 
cant, que  l'on  peut  démontrer  qu'il  est  impossible 
que  les  évêques  de  Soissons  aient  jamais  possédé  la 
propriété  du  comté  de  Soissons. 

Ou  ne  peut  considérer  ce  comté  qu'en  deux  temps 
dillérens,  c'est-à-dire,  ou  pendant  qu'il  n'étoit  qu'un 
pur  oflice  et  une  dignité  personnelle  ou  depuis  qu'il 
estjdevenu  réel,  héréditaire  et  patrimonial,  comme  le 
reste  des  fiefs. 

Dans  le  premier  temps  ,  la  propriété  n'en  appar- 
lenoit  à  personne  ,  ou  plutôt  elle  appartenoit  au 
souverain  ,  comme  confondue  dans  la  puissance 
publique ,  dont  toutes  les  dignités  ne  sont  qu'une 
émanation. 

Dans  le  second,  il  est  encore  impossible  de  feindre 
que  la  propriété  de  cette  dignité,  réalisée,  pour  ainsi 
dire ,  et  convertie  en  fief,  ait  appartenu  aux  évêques 
de  Soissons ,  parce  que  les  mêmes  seigneurs  (|ui  pos- 
sédoient  la  dignité  de  comte  comme  un  pur  office  , 
ont  commencé  à  la  posséder  comme  un  fief  j  il  n'y  a 
eu  aucun  vide  ,  aucun  intervalle  entre  ces  deux 
genres  de  possession  ,  pendant  lequel  on  puisse  sup- 
poser que  la  propriété  du  comté  de  Soissons  soit 
tombée  entre  les  mains  de  l'évêque. 

Jamais  les  évêques  de  Soissons  n'ont  nié  que  Guy 
de  Vermandois  ,  comte  de  Soissons  ,  qui  avoit  d'abord 
exercé  les  fonctions  de  comte  comme  simple  gou- 
verneur ,  n'ait  été  le  premier  des  comtes  qui  s'est 
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maintenu  dans  la  propriété  d'une  dignité  dont  il 
n'éloit  auparavant  que  le  simple  dépositaire  ,  ou  tout 
au  plus  l'usulViiilier.  Il  est  donc  certain  ,  par  leur 
propre  confession  ,  qu'il  n'y  a  eu  aucun  moment 
dans  lequel  le  comté  ait  élé  possédé  par  les  évê- 
ques  ,  puisque  le  même  Guy  de  Vermandois  ,  qui 
le  tenoit  d'abord  à  vie  comme  il  l'avoit  reçu  du  roi , 
s'en  est  attribué  ensuite  la  pleine  propriété,  ensorle 
que  le  fief  a  succédé  à  la  dignité  ,  sans  aucune  mu- 
talion  de  la  part  du  possesseur. 

Quel  peut  donc  être  le  titre  des  évêqucs  de  Sois- 
sons  ?  Quelles  conjectures  peuvent-ils  opposer  à  la 
présomption  générale  que- le  roi  a  droit  d'alléguer 
eu  sa  faveur?  S'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut 
pas  do'iiter,  qu'ils  n'ont  jamais  eu  ni  la  supériorité 
ni  la  propriété  du  comté  de  Soissons ,  soit  fiu'on  le 
considère  comme  dignité  ,  soit  qu'on  l'envisage 
comme  fief,  on  ne  peut  donc  pas  présumer  que  la 
mouvance  leur  en  ait  appartenu  dans  sa  première 
origine. 

5.°  Mais ,  sans  vouloir  pénétrer  dans  ce  qu'ils  pour- 
ront dire ,  il  suffit  de  s'arrêter  à  ce  qu'ils  ont  déjà 
dit ,  et  il  est  très-important  de  le  relever  ici,  comme 
l'aveu  le  plus  avantageux  que  l'on  pouvoit  jamais  faire 
de  la  solidité  des  observations  générales  qui  ont  élé 
expliquées  jusqu'à  présent. 

C'est  ainsi  que  l'évêque  de  Soissons  a  parlé  au 
fol.  53  de  son  Avertissement  :  Le  sieur  demandeur 
ne  peut  pas  contester  que  Hugues-Capet  n'ait  donné 
le  domaine  et  la  seigneurie  particulière  de  la  ville 
de  Soissons  a  Guj  de  Vermandois  ^  et  cjuil  ne  Vait 
érigé  en  comté.  Il  iiest  pas  inconvénient  que  Hugues- 
Capet  ,  en  ce  temps ,  ne  possédât  la  partie  de  la 
ville  que  possèdent  les  damss  défenderesses  (  c'est- 
à-dire,  dame  Marie  de  Bourbon,  princesse  de  Cari- 
gnan  ,  et  dame  Marie  d'Orléans  ,  ducbesse  de 
Nemours,  comtesses  de  Soissons),  en  domaines  et  en 
seigneurie ,  tant  en  la  ville  qu'es  environs  d'icelle. 
Il  a  pu  même  ériger  le  domaine  et  seigneurie  qui 
elOLcnt  mouvans  de  l'évêque  de  Soissons ,  en   titra 
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de  comté  perpétuel  et  héréditaire , . . . ,  Ilj"  a  appa^ 
rence  qu'il  donna  la  justice  en  hérédité  audit  Guy 
de  Vermandois ,  et  la  mouvance  en  jief  a  Vévêcjue 
de  Soissons. 

On  ne  icra  point  ici  toutes  les  observations  qu'une 
critique  exacte  et  rigoureuse  pourroit  faire  sur  cet 
endroit  des  écriinres  des  éveques  de  Soissons  j  on  ne 
le  rapporte  (jue  pour  montrer,  par  leurs  propres 
paroles ,  qu'il  n'ont  pas  voulu  nier  que  Hugues-Capet 
ait  donné  la  seigneurie  de  Soissons,  érigée  en  comté,, 
à  Guv  de  Yermandois,  et  qu'ils  reconnoissent  expres- 
sément qu'il  y  a  apparence  que  la  justice  a  été 
donnée  en  hérédité  par  le  roi  audit  Guj  de  Ver- 
mandois. 

Ou  ne  pouvoit  jamais  avouer,  d'une  manièfë  plus 
formelle  ,  que  tout  ce  que  les  comtes  de  Soissons 
ont  dans  ce  comté ,  ils  le  tiennent  de  la  grâce  et  de 
la  concession  du  roi. 

Le  domaine,  la  justice  ,  enfin  l'érection  en  comté  , 
et  la  perpétuité  de  tous  ces  bienfaits ,  tout  cela  vient 
de  Hugues-Capet  ;  c'est  de  ce  prince  que  Guy  de 
Yermandois  a  tout  reçu  :  voilà  la  confession  expresse 
que  la  force  des  maximes  générales  a  arrachée  de 
la  bouche  des  défenseurs  de  l'église  de  Soissons. 

Mais  cependant,  ])0ur  ne  pas  abandonner  en  même 
temps  la  cause  de  cette  église,  ils  veulent,  par  une 
contradiction  inexplicable,  que  le  comte  ait  rendu 
hommage  à  l'évêque  de  tous  ces  dons,  qu'il  tenoit  de 
la  libéralité  du  roi,  et  ((ue,  dans  le  temps  que  Hugues- 
Capet  combloit  Guy  de  Vermandois  de  ses  grâces ,  il 
ait  souffert  que  ce  prince,  contre  la  nature  de  sa  di- 
gnité, contre  la  loi  de  son  devoir,  contre  les  engage- 
mens  de  sa  reconnoissance ,  ait  privé  le  roi  d'un  hon- 
neur qui  lui  étoit  dû,  pour  le  rendre  à  l'évêque  de 
qu'il  n'avoit  rien  reçu. 

Pour  donner  quelque  couleur  à  une  supposition  si 
extraordinaire,  on  imagine  gratuitement,  qu'en  même 
temps  que  le  roi  Hugues-Capet  accorda  à  Guy  de 
Vermandois  le  comté  héréditaire  de  Soissons,  il  at- 
tribua la  mouvance  de  ce  comté  à  l'évêque. 
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Mais  sur.gaoi  est  ibndéo  cette  conjecture?  C'est 
ec  que  l'on  *a  pas  jugé  à  propos  d'expiiipie,-.   Non- 
seulement  il  n'y  a  licu  dans  les  anciens  uioniunens  de 
ré\ècliédeSoissons,  qui  puisse  donner  quelque  crédit 
à  celle  fiction;  maison  ne  peut  montrer  aucun  exem- 
ple semblable  dans  tout  le  reste  du  royaume,  ni  laiie 
voir  qu'il  soiî  jamais  arrivé,  dans  le  temps  de  l'hérédité 
introduite  dans  les  grandes  dig'iités,  que  le  roi,  en  ac- 
cordant à  un  seigneur  la  digniié  hérédilaire  de  comte , 
l'ait  obligé,  en  même  temps,  d'eu  rendre  hommage  à 
iHi  seigneur  particulier.  Une  telle  supposilion  ne  mé- 
ritoit  pas  d'être  proposée,  et  elle  ne  dnninuc  en  rien 
la  force  de  l'induction  que  le  procureiu-général  du 
roi  est  en   droit   de   tirer  de  l'aveu   précis   et  de  la 
reconnoissauce  tbrmelle  de  l'évéquc  tte  Soissons  ,  rjui 
met  comme  le  sceau  à  toutes  les  observations  que  l'on 
a  laites  jusqu'ici,   pour  montrer  que,  quand   on   ne 
s'arréteroit  qu'aux    riotions    les  plus    simples  et    les 
plus  générales  que  nous  ayons  en  cette  matièie,  quand 
on  n'cnvisagcroit  que  le  titre  de  comte,  attribué  aux 
seigneurs  de  Soissons,  dans  le  temps  de   l'usurpation 
des  dignités,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  lairc 
présumer  que  ce  comté  a  été  ,  dans  son  origine ,  soumis 
immédiatement  à  la  couronne. 

Mais,  pour  donner  encore  plus  de  corps  et  de  réalité 
à  cette  présomption,  et  pour  montrer,  non  plus  par 
des  notifms  générales,  mais  par  des  au  toril  (>s  directes 
et  précises ,  que  la  mouvance  du  comté  de  Soissons 
ayant  été  acquise  de  plein  droit  à  la  couronne,  lorsque 
ce  comté  est  devenu  héréditaire,  le  roi  a  joui  des  droits 
attachés  à  la  qualité  de  seigneur  immédiat,  il  faut 
passer,  maintenant  à  l'explication  d'un  second  moyen, 
qui  regarde  encore  ce  premier  temps,  c'est-à-dire, 
celui  de  l'origine  du  comté  de  Soissons. 

Ce  moyen,  qui  est  fondé  sur  un  passage  célèbre 
<^*'  Gyillaurae  ,  moine  de  l'abbaye  de  Juraié,i,'e,  a 
déjà  été  allégué  par  Mj-^iThomas-Amédée  de  Savoie, 
comte  de  Soissons;  mais  comme  il  ne  paroît  pas 
qu'on  Tait  mis  dans  tout  son  jour,  et  qu'on  en  ait  tiré 
tous  les  avantages  qu'on  doit  en  atteodre  pour  la 
D'Jguesseau.   Tome  VI.  3 
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deionso  des  droits  .du  roi,  il  est  nécessaire  de  îe 
r<Uoucbcr  ici,  et  de  proposer  un  argument  si  con- 
sidérable dans  toute  l'eLendue  qu'il  me'rite. 

Guillaume  de  JUmie'ge  raconte,  dans  le  chap.  i 
du  liv.  20  de  son  histoire,  que  Guillaume  Buzac, 
jicveu  de  llicliard  II,  duc  de  Normandie,  ayant  été 
chassé  de  son  pays ,  implora  l'appui  et  la  proteclion 
du  roi  Henri  I-  que  ce  prince  le  reçut  favorable- 
ment, et  qu'e'tant  louché  de  son  infortune,  il  lui 
donna  le  comté  de  Soissons,  avec  une  fille  de  grande 
qualilé  qu'il  lui  fit  épouser,  de  laquelle  Buzac, 
heureux  dans  son  exil,  eut  une  illustre  postérité, 
qui  possède  encore  à  présent  l'honneur ,  c'est-à-dire 
LE  fiEF  de  son  père. 

Ce  passage  est  si  important,  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  le  transcrire  ici  tout  entier  :  Rex  vero 
ipsiun  Guillelmum  Biizaciutn,  ut  pote  nohilem  génère 
et  forma  milite  m  ,  bénigne  suscepit ,  et  infortunio 
ejus  condolens ,  comitatum  Suesssionis  ei ,  cum 
(juâdam  nohili  conjuge  tribuit ,  ex  (juâ  postmodwn 
egregiam  prolem ,  jani  felix  exul ,  suscepitj  quœ 
patris  honorent  usque  hodih  nobiliter  régit. 

Pour  bien  pénétrer  dans  le  sens  de  ce  passage,  il 
est  nécessaire  d'observer  ici  que  Guy  de  Vermandois, 
premier  comte  héréditaire  de  Soissons,  étant  mort, 
Renaud  ,  son  fils,  lui  succéda  ;  que  ce  prince,  après 
avoir  été  pendant  quelque  temps  fidèle  au  roi  Henri  I, 
abandonna  ensuite  son  service,  et  se  retira  à  Soissons. 
Les  deux  historiens  du  Soissonnois  conviennent  que 
le  roi  lui  fit  la  guerre,  et  assiégea  la  tour  de  Sois- 
sons, vers  l'an  10D7.  II  est  peu  important  d'examiner 
quelle  fut  la  cause  de  cette  guerre  •  si  l'on  doit 
accuser  le  comte  Renaud  de  s'être  révolté  de  lui-même 
contre  sou  souverain  ,  comme  Melchior  Regnault 
l'a  prétendu,  ou  si  ce  comte  se  trouva  malheureuse- 
ment engagé  dans  le  parti  d'Etienne,  comte  de  Troyes, 
et  de  Thibaud,  comte  de  Chartres,  ses  cousins, 
comme  Claude  Dormay  le  conjecture.  Sans  entrer 
dans  cette  dissertation  historique,  il  est  certain  que 
le  comte  Renaud,  et  le  comte  Guy,  son  fils,  moururent 
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en  Tannée  10^7,  et  que  la  tour  de  Soissons  fut  as- 
siégée par   le  roi  clans    celle  même  année. 

La  preuve  de  ces  deux  faits  est  écrite  dans  une 
cliarte  que  Melcliior  Rej^naiiU  a  fait  iuquinier  au 
fol,  7  des  preuves  de  son  liistoire.  Celte  charte  est 
datée  de  celte  manière  :  Actiijn  quinto  nonas  Mail 
Suessionis ,  auno  incarnati  Vorhi  io57  ,  inortuis 
eodem  anno  Puiinaldo ,  el  cjus  ftlio  f'uidone ,  cl  oh- 
sessâ  tune  Suessionis  ah  Henriuo  rcge. 

Il  résulte  de  cette  charte,  lorsqu'on  la  joint  avec 
le  passaf^e  de  Guillaume  de  Jumié^e,  1."  (jue  le 
comte  Renaud  est  mort  en  possession  du  comté  et 
de  sa  qualité  de  comte  de  Soissons  ;  les  termes  même 
de  la  charte  supposent  incontestablement  celte  vérité 
morluis  eodem  anno  Rninaldo  co/nile  ,  etc.  Il  étoit 
donc  encore  comte,  quand  il  est  mort. 

<i.°  Que,  par  conséquent,  le  mariage  de  Buzac  avec 
celte  fille  de  grande  naissance  dont  parle  le  moine 
de  Jumiége,  ne  lut  fait  qu'après  la  mort  de  Renaud 
et  de  Guy,  son  fils. 

3."  Qu'il  est  pins  que  vraisemblable  que  le  comte 
Renaud  et  son  lils  périrent  pendant  le  siège  de  la 
tour  de  Soissons  ;  car,  quand  on  voit  qu'une  charte 
de  l'année  10^7  joint  la  mort  du  comte  de  Soissons 
et  de  son  fils  au  siège  de  la  tour,  et  qu'on  apprend, 
par  le  passage  de  Guillaume  de  Jumiége,  que  le 
comté  de  Soissons  fut  donné  par  le  roi,  peu  de 
temps  après,  à  Guillaume  Buzac,  on  ne  peut  presque 
pas  douter  que  le  comte  de  Soissons  et  son  fils  ne 
soient  morts  [es  armes  à  la  main  contre  le  roi,  puis- 
qu'après  leur  mort,  il  a  disposé  du  comté  de  Soissons 
comme  d'un  bien  dont  il  étoit  le  maître. 

Ces  faits  ainsi  supposés, on  necraint  point  d'avancer 
qu  il  estdilficile  de  trouver  un  titre  plus  précis  et  un 
témoignage  plus  authentique  de  la  justice  des  droits 
du  roi  sur  le  comté  de  Soissons,  que  ce  passage  de 
Guillaume  de  Jumiége. 

Le  roi  y  exerce  les  droits  les  plus  anciens  de  la 
souveraineté  et  de  la  (éodalité,  soit  dans  la  réunion 
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du  comte   de  Soissons  ,  soil   dans  ]a  concession  de 
ce  merue  comté  à  Guillaume  B  zac. 

pour  commencer  par  ce  qui  regarde  la  réunion, 
on  peut  (Jire  d'abord  qu'il  est  assez  indifférent  qu'on 
la  considère  ou  comme  la  peine  de  la  félonie  du 
comte,  ou  comme  une  suite  de  la  conquête  du  roi, 
ou  enfin  comme  l'effet  de  la  confiscation  acquise 
de  plein  droit  par  le  crime  de  lèze- majesté.  Tous 
ces  titres,  qui  se  réunirent  alors  pour  assurer  au 
roi  h  propriété  du  comté  de  Soissons ,  sont  encore 
aujourd'liui  des  movens  également  décisifs  pour  lui 
en  faire  acijuger  la  mouvance. 

Si  ce  comté  a  été  acquis  au  roi  par  la  félonie  de 
•Renaud  et  de  son  fils,  le  roi  en   étoit   donc  alors 
le  seigneur  immédiat. 

Si  l'on  veut,  au  contraire,  faire  valoir  ici  le  droit 
de  conquête,  par  un   abus    manifeste   de  ce  nom, 
qui  osera  soutenir  (quand  même  on  pourroit  suppo- 
ser que  le  comté  étoit  dans  la  mouvance  de  l'église 
de  Soissons),   que  le  droit  de  conquête   n'ait    pas 
entièrement  effacé  celui  de  l'évêque,  et  que  le  roi, 
forcé  de  prendre  les  armes  contre  un  arrière-vassal, 
et  de  punir  sn  révolte  par  la  privation  de  son  comté, 
ait  été  obligé  de  se   dépouiller  de  ce  même  comté 
en  faveur  du  vassal  immédiat?  Comme  si  l'obliga- 
tion que  les  rois  se  sont   imposée    à    eux-mêmes , 
dans  les  siècles  suivans  ,   de  mettre  les  arrière-fiefs 
hors  de  leurs  mains ,    ou  d'indemniser   le  seigneur 
immédiat ,  pouvoit  jamais  tomber  sur   une  terre  ac- 
quise parla  force  des  armes,  à  l'égard   de  laquelle 
on  feroit  souvent  perdre  au  roi  tout  le  fruit  de  sa 
victoire,  si  on   le  réduisoit  à  la  mettre  hors  de  ses 
IDiains,  ou  à  indemniser  le   seigneur  immédiat   de 
de  qui  elle  dépendoit  avant  que  le  roi  en   eût  fait 
la  conquête. 

Comment  pourroit-on  même  faire  remonter  celte 
jurisprudence  jusqu^au  temps  de  Henri  I^  et  cela 
en  matière  de  conquête  ,  puisque,  long-temps  après 
qu'elle  a  été  introduite,  on  a  jugé  qu'elle  ne  devoit 
avoir  aucune  application  aux  arrière-ûefs  confisqués 
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au  profit  de  la  couronne  ,  pour  crime    Je   lczo-in;i- 
jcslc? 

C  est  la  décision  célèbre  de  la  déclaration  faite 
par  François  I,  à  Villiers-Cotlerets,  le  lo  uuùt  l'jSg. 
Cette  loi  porte  expressément  que ,  dans  le  cas  du 
crime  de  Itze- majesté  ,  non  seulement  les  pleins 
liefs,  mais  tous  les  arrière-liefs  possédés  par  le  cou- 
pable ,  se  réunissent  de  plfin  droit  au  domaine  de 
la  couronne,  malgré, le  préjudice  sensible  que  le  sei- 
gneur imraétliat  peut  en  recevoir. 

La  juri.sprudence  établie  par  cette  déclaration  n'est 
pas  moins  juste  que  sévère,  et  les  premiers  principes 
des  ticfs  ne  l'autorisent  pas  moins  que  les  règles  de 
l'ordre   public. 

Les  rois  n'ont  permis  ou  approuvé  rétablissement 
des  arrière-liefs ,  qu'à  condition  que  la  fidélité  des- 
cendroit,  comme  par  degrés,  jusqu'au  dernier  rang 
de  leurs  sujets,  et  que  la  foi  des  vassaux  les  plus 
éloignés  ,  renfermée  dans  celle  des  vassaux  immé- 
diats, se  réuniroit  toute  entière  en  leur  personne, 
et  remonleroit  par  eux.  jusqu'au  souverain. 

Lorsque  cette  condition  est  violée  par  linfidélité 
d'un  arrière-vassal ,  le  roi  reprend  ses  pi'emiers  droits  j 
il  rentre   dans  un   domaine  qui  n'a  été  aliéné  que 
sous  la  promesse  d'une  foi  inviolable.  Il  importe  peu 
que  cette  foi  soit  violée  dans  le  premier  ou  dans  le 
second    degré;  il    suffit  qu'elle  le   soil   en    quelque 
degré   que  ce  puisse   être,  parce   que   le    premier 
degré  doit  être  garant,  en  ce  cas,  de  la  foi  du  second , 
et  que  toutes  les  fois  que  cette  foi,  que   le   vassal 
immédiat  doit  porter  toute  entière  au  roi,  est  violée 
par  des  arrière- vassaux  qui  dépendent  de  lui,  il  en 
est  responsable  envers  le  prince,  qui  lui  redemande 
un  dépôt  qu'il  ne  lui  avoit  pas  conlié  pour  le  remettre; 
en   des  mains  indignes,   et  capables   de  faire,  des 
bienfaits  même   de  leur  maitre,  la  matière  de  leur 
révolte  et  de  leur  infidélité. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  cette  loi  ; 
motifs  aussi  anciens  que  les  fondemcns  des  états  et 
des  monarcbies ;  motifs  qui  ont  toujours  subsisté  et 


qui  subsislcront  toujours  ,  et  qui  condamnent  par 
avance  lu  couiparaisuu  que  l'on  voudra  peut-être 
iaire  des  acquisitions  que  le  roi  fait  par  les  voies  or- 
dinaires, avec  It's  conquêtes  (si  l'on  peut  parler  ainsi) 
que  ses  sujeîs  rebelles  l'obligent  de  l'aire  sur  eux. 

Enliu ,  quand  on  voudroit  soutenir  que  le  comté  de 
Soissons  ne  lut  alors  re'uni  à  la  couronne  qu'à  titre  de 
conliscation  ,  comme  cette  confiscation  seroit  toujours 
fondée  sur  un  crime  de  lèze-maj.esté,  on  retomberoit 
encore  dans  les  mêmes  rèi^des  que  l'on  veut  inutile- 
ment éviter-  et  Ton  seroit  forcé  d'avouer  que  le  droit 
de  coniiscation  auroit  transmis  au  roi  la  libre  et  pleine 
propriété  du  comté  de  Soissons  dès  l'année  loSy. 

Si  la  réunion  de  ce  comté  est  d'un  grand  poids 
dans  cette  alfaire  pour  la  défense  des  droits  de  la 
couronne,  la  concession  qui  en  fut  faite  par  le  roi 
Henri  I  est  un  litre  encore  plus  incontestable. 

Personne  n'ignore  que  dans  ce  siècle ,  et  long- 
temps après,  ni  le  roi,  ni  les  seigneurs  ne  donnoient 
jamais  des  terres  à  des  personnes  nobles  qu'à  titre 
<l'inféodalion  :  ainsi  l'on  ne  peut  pas  douter  que  ce 
ne  soit  à  ce  titre  que  Guillaume  Buzac  reçut  le  comté 
de  Soissons;  et  en  effet,  on  verra  dans  la  suite  que 
ses  descendans  ont  été  qualifiés  hommes ,  barons  et 
comtes  du  roi.  Il  faut  donc  entendre  le  passage  de 
Guillaume  de  Jumiége,  comme  s'il  j  étoit  dit  expres- 
sément ([ue  l»»  roi  donna  en  fief  le  comté  de  Soissons 
a  Guillaume  Buzac  ;  et,  par  conséquent,  ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'on  a  dit  d'abord  que  ce  passage  étoit 
nu  des  plus  grands  titres  que  l'on  pût  jamais  alléguer 
pour  l'établissement  des  droits  du  roi. 

Le  conseil  des  évêques  de  Soissons,  qui  en  a  bien 
senti  toute  l'importance,  a  fait  aussi  les  derniers 
efforts  pour  l'éluder. 

11  a  d'abord  contesté  le  fait  de  la  réunion.  Il  a 
soutenu  que  la  charte  de  loSy  prouvoit  bien  que  la 
tour  de  Soissons  avoit  été  assiégée  par  le  roi  Henri  I , 
et  que  le  comte  Renaud  et  son  fils  étoicnt  morts 
dans  l'année  de  ce  siège  •  mais  qu'on  ne  devoit  pas 
conclure  de  là  que  ce  comte  et  son  fils  eussent  été 
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véritablement  coupables  de  lelonie  cL  de  re'volte;  ({uo 
traillcurs  il  pouvoil  se  faire  qu'ils  lussent  morts  avant 
le  siège;  que  c'est  ainsi  que  Claude  Doruiay,  his- 
torien moderne  du  Soissonnais,  a  cru  qu'on  pou  voit 
les  excuser,  et  par  conse'cjuent  qu'il  n'y  a  aucune 
preuve  solide  qui  force  l'esprit  à  rcconnoître  que  le 
comte  de  Soissons  ail.  cte  traité  comme  rebelle,  ni 
que  la  confiscation  et  la  réunion  du  comté  à  la  cou- 
ronne aient  été  la  peine  de  son  crime. 

C'est  ainsi  qu'en  séparant  toutes  les  circonstances^ 
et  en  divisant  les  inductions,  on  veut  alfoiblir  la 
preuve  d'un  fuit  dont  on  craint,  avec  raison,  les 
justes  C()nsé(juenccs. 

Mais  lorstjuo,  pour  rétablir  l'argument  en  sou 
entier,  ou  réunit  ce  que  le  conseil,  des  évéques  de 
Soissons  aflecle  de  séparer;  lorsque  l'on  voit  que, 
«Tua  côté,  il  est  certain,  de  l'aveu  même  de  Claude 
Dorraay,  que  le  roi  Henri  I  a  fait  la  guerre  au  comte 
de  Soissons  en  ioi>7,  qu'il  a  assiégé  sa  tour,  et  que 
le  comte  et  son  Ids  sont  morts  précisément  dans  la 
même  année;  que,  d'un  autre  coté  ,  il  n'est  pas  moins 
constant  que  le  roi  Henri  I  a  donné ,  peu  de  temps 
après,  ce  comté  de  Soissons  à  Guillaume  Buzac;  il 
iaudroil  fermer  les  yeux  volontairement  aux  conjec- 
tures les  plus  évidentes ,  pour  ne  pas  être  persuadé 
que  la  révolte  du  comte  de  Soissons  a  été  punie  par 
la  perte  de  son  comté,  et  que  le  roi  ,  ayant  acquis  ce 
comté  à  toutes  sortes  de  titres ,  en  a  disposé  en  maître 
absolu  en  faveur  de  celui  qu'il  a  jugé  à  propos  d'en 
gratifier. 

Comme  le  conseil  des  évéques  de  Soissons  a  enfin 
reconnu  qu'il  ne  pouvoil  résister  à  l'induction  qui  se 
tire  de  la  charte  de  loSy  et  de  l'autorité  de  Guil- 
laume de  Jumiége,  réunies  ensemble,  il  s'est  prin- 
cipalement attaché  à  énerver  l'argument  que  l'on  tire 
du  passage  de  cet  auteur;  et,  au  lieu  qu'il  en  résulte 
très- clairement  que  le  roi  a  donné  ou  inféodé  le 
comté  de  Soissons  à  Guillaume  Buzac,  les  évéques 
de  Soissons  ont  prétendu  que  hv  sens  de  ce  passage 
étoit  que  le  roi  donna  en  mariage  à  Buzac  l'héritière 
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du  cnnité  de  Solssons  ,  et  que  c'est  seulement  en  cette 
manière  qu'il  faut  enleudre  ce  que  dit  Guillaume 
de  Jumie^'C  ,  que  le  roi  lui  donna  le  comté  de 
Soissons. 

Pour  réfuter  cette  interprétation,  il  suffit  de  la 
comparer  avec  le  passage  même  ({ue  l'on  cherche 
inutdeuH'iit  à  interpréter,  puisqu'd  est  si  clair  qu'il 
n'a  besoin  d'aucuu  commentaire. 

I  y  Le  litre  que  le  moine  de  Jumiége  a  donné  à  ce 
chapitre,  exclut  absolument  l'idée  que  le  conseil  des 
évéques  de  Soissons  veut  en  faire  concevoir.  Il  y  est 
dit  expressément  que  le  roi  donna  le  comté  de  Sois- 
sons  à  Buzac,  Suessioniciim  comitatiim  dono  dédit. 
On  ne  peut  qu'affoiblir  des  termes  si  forts  et  si  éner- 
giques, en  voulant  les  expliquer.  C'est  un  don  que 
le  roi  fait  à  Buzac  ;  c'est  un  pur  don ,  une  parfaite 
bbéral ité,  r/o/zo  dédit  \àon  qui  suppose  une  entière 
propriété  de  la  part  de  celui  qui  donne  ,  et  qui  exclut 
toute  ombre  de  droit  de  la  part  de  celui  qui  reçoit  j 
don  qui ,  par  conséquent,  est  incompatible  avec  la 
supposition  que  le  conseil  des  évéques  de  Soissons 
a  voulu  faire,  lorsqu'il  a  prétendu  que  le  roi  n'avoit 
pas  la  propriété  du  comté  de  Soissons  ,  et  qu'il  ne  l'a 
donnée  que  dans  un  sens  figuré  ,  c'est-a-dire  ,  en 
faisant  épouser  à  Buzac  l'héritière  de  ce  comlé.  Qui 
pourra  se  persuader  que,  pour  dire  que  le  roi  donna 
en  mariage  à  Buzac  la  comtesse  de  Soissons  ,  un  his- 
torien s'explique  en  ces  termes  :  Sue  s  s  ionien  m  comi- 
iatitm  dono  dédit?  Où  Irouvera-t-on  des  exemples 
d'une  semblable  expression? 

Si  Buzac  n'étoit  devenu  propriétaire  du  comté  de 
Soissons  que  par  sa  femme,  que  plusieurs  nomment 
Adé,  ou  Adélaïde,  il  est  inconcevable  qu'une  telle 
circonstance  eût  échappé  à  Guillaume  de  Jumiége, 
et  que,  s'agissant  de  raconter  comment  Buzac  étoit 
devenu  comte  de  Soissons ,  il  n'eût  point  dit  que  ce 
fut  l'héritière  de  ce  comté  qui  le  lui  porta  en  dot  ; 
et  qu'au  lieu  d'expliquer  ce  fait  à  ses  lecteurs,  il  leur 
eût  donné  une  idée  toute  < onlraiie,  par  des  expres- 
sions qui  ne  permettent  pas  de  douter  r^ue  le  comté 
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lie  Soissons  u'ait  ele,  tlaus  la   peisoiino  de  Bu7.;ic, 
un  pur  don  qu'il  reçut  de  la  seule  libéralilé  du  roi. 

3.°  On  peut  encore  remarquer  que  cet  auteur  uo 
dil  pas  que  le  roi  donna  à  Biizac  une  lillc  de  grande 
qualité  avec  le  comté  de  Soissons ,  comme  il  Vauroit 
dû  dire  ,  s'il  avoil  eu  la  pensée  que  les  évéques  de 
Soissons  lui  ont  attribuée.  11  dit,  au  contraire,  que 
le  roi  donna  le  comté  de  Soissons  à  Buzac,  avec  une 
fille  de  naissance  dislini^iiéc  j  ce  qui  marque  que 
Buzac  eut  le  comté  de  Soissons  par  une  véritable 
donation  du  roi,  et  non  pas  par  les  droits  que  lui 
donna  le  titre  de  mari  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  sa  femme. 

4-*^  liC  même  historien  ajoute  aussitôt  après  ces 
termes  imporlans  :  i.x  qiià  postinoduni  eqregiarn 
piolem ,  jamjelix ,  suscepitj  (juœ  patris  honorem 
usque  hodiè  nobiliter  gerit. 

On  peut  taire  deux  observations  importantes  sur 
la  lin  de  ce  passage;  l'une,  que  Guillaume  de  Ju- 
miége,  auteur  de  cette  histoire,  vlvoit  dans  le  même 
temps  que  les  enfans  de  Guillaume  Buzac,  et  qu'ainsi 
on  ne  peut  pas  présumer  qu'il  ait  ignoré  aucune  cir- 
constance d'un  tait  aussi  récent,  par  rapport  à  lui, 
que  le  mariage  de  Buzac  avec  la  prétendue  héritière 
du  comté  de  Soissons. 

L'autre,  que  cet  auteur  dit  nettement  que  le  fds 
de  Bazac  jouissoit  encore,  de  son  tcmps^  de  l'honneur 
de  son  père ,  c'est-à-dire  du  comté  de  wSoissons  :  car 
il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  ici  que ,  dans  ce 
lemps-ià,  les  licfs,  et  surtout  les  fiefs  de  dignité 
étoieut  très-souvent  désignés  par  le  nom  d'honneurs. 
Si  le  comté  de  Soissons  n'eût  pas  été  regardé  comni'î 
un  bien  devenu  propre  à  Buzac,  par  le  don  que  le 
roi  lui  en  avoit  fait,  Guillaume  de  Jumiége  n'auroit 
pas  appelé  ce  comté  patris  honorem  ,  par  rapport 
au  fils  de  Buzac;  au  contraire,  dans  la  supposition 
des  évé<pu's  de  Soissons  ,  il  auroit  fallu  dire  nialris 
/zort»r(?/;/ ,puis(jue  c'aiiroit  été  du  chef  de  sa  mère,  et 
Jion  pas  du  chef  de  son  père,  que  le  fils  de  GuillauEio 
Buzac  eût  été  cojnte  de  Soissons. 
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Toutes  ces  réflexions  concourenL  donc  à  la  même 
lin.  Plus  on  examine  toutes  ies  expressions  du  moine 
de  Jumiége  ,  soit  dans  le  titre  du  chapitre ,  soit  dans 
le  chapitre  même,  plus  on  demeure  convaincu  qu'il 
a  voulu  dire  que  le  roi  a  donne',  véritablement  et  li- 
libéralcment  ,  le  comté  de  Soissons  à  Guillaume 
Buzac, 

Mais,  quand  même  on  voudroit  suivre  l'ancienne  et 
très-suspecte  tradition  des  historiens  du  Soissonnais, 
qui  supposent  que  Guillaume  Buzac  épousa  Adé  , 
liile  du  comte  Renaud  j  quand  on  voudroit  feindre 
que  ce  mariage  fût  le  véritable  titre  en  vertu  duquel 
Buzac  posséda  le  comté  de  Soissons  ;  malgré  toutes 
ces  suppositions,  ce  passage  de  Guillaume  de  Jumiége 
lie  seroit  pas  moins  important  ni  moins  avantageux 
pour  la  défense  des  droits  du  roi. 

hes  auteurs  qui  ont  expliqué  ce  passage  de  la  même 
manière  quelesévêques  de  Soissons,  comme Regnaud 
et  Dormaj ,  conviennent  qu'il  marque  évidemment 
qu'Adé,  ou  Adélaïde  était  sous  la  protection  spéciale 
du  roi,  puisque  ce  fut  lui  qui  la  maria,  et  qui  donna, 
avec  elle,  le  comté  de  Soissons  à  Buzac.  Melchior 
Regnaud  assure  même,  avec  raison ,  sur  le  fondement 
de  ce  passage ,  que  le  roi  Henri  I  prit  ^dé  en  sa  g-arde  ; 
ce  sont  les  termes  de  cet  auteur. 

En  effet,  le  sens  que  cet  auteur  attribue  à  Guil- 
laume de  Jumiége  ,  ne  peut  avoir  aucune  vraisem- 
blance, si  l'on  ne  suppose  avec  lui,  qu'après  la  mort 
du  comte  Renaud,  Adé,  sa  fdle,  tomba  dans  la  garde 
«lu  roi,  lequel  acquit  par-là  une  espèce  de  domaine 
civil  sur  le  comté  de  Soissons,  Sans  cela,  comment 
fceroit-il  vrai  de  dire  que  le  roi  donna  le  comté  de 
Soissons  à  Buzac,  comme  Guillaume  de  Jumiége  le 
dit  dans  ce  chapitre  ;  ou  qu'il  le  lui  donna  en  pur  don , 
comme  il  le  dit  encore  plus  clairement  dans  le  titre 
même  du  chapitre?  Il  est  évident  que  ces  termes  ne 
peuvent  avoir  aucun  sens  raisonnable  ,  qu'en  sup- 
posant, ou  que  le  roi  avoit  la  pleine  propriété  du 
comté  de  Soissons ,  ou  qu'il  en  avoit  au  moins  une 
propriété  civile  et  passagère,  telle  que  l'ancien  droit 
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fiaoçais  Ta  reconnue,  et  que  plusieurs  île  nos  cou- 
tumes la  reconuoissent  encore  aujourd'hui  clans  ceux 
qu'elles  appellent  Gardiens  ou  Bailhstcs  ;  et  c'est, 
sans  doute,  ce  qui  a  détermine  Melcliior  Re^^iault 
à  se  servir  du  terme  de  garde,  comme  d'un  terme 
propre  eu  cette  matière. 

Cela  supposé,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ici 
de  longues  dissertations  pour  prouver  que  le  passage 
du  moine  de  Jumiége  ,  pris  dans  ce  dernier  sens, 
est  encore  une  preuve  évidente  de  la  justice  des  droits 
du  roi. 

Tout  le  monde  sait  que  le  droit  de  garde  des  en- 
ians  mineurs  du  vassal  n'a  jamais  appartenu  qu'au 
seigneur  féodal  immédiat,  tant  qu'il  a  été  déféré  aux 
seigneurs  ;  c'est  une  proposition  si  certaine,  qu'elle  n  a 
pas  besoin  d'élre  prouvée. 

Dans  CQs  temps  de  licence  et  de  confusion,  où  il  n'y 
avoit  pi-esque  point  de  possesseur  de  ficf  qui  ne  se 
crût  en  droit  d'armer  et  de  faire  la  guerre,  même  à 
son  souverain,  les  seigneurs  dominans  avoient  un 
grand  soin ,  pour  leur  propre  avantage ,  encore  plus 
que  pour  celui  des  enfans  de  leur  vassal,  de  veiller 
sur  leur  éducation,  de  leur  accorder  une  protection 
inléressée,  et  siirtout  de  prendre  garde  que  les  filles 
de  leurs  vassaux,  lorsqu'elles  étoient  héritières  pré- 
somptives de  leurs  fiefs,  ne  les  portassent  dans  des 
mains  ennemies  ou  suspectes,  par  un  mariage  con- 
tracté sans  leur  consentement. 

C'est  sur  cesfondemens  que  le  droit  de  garde  sei- 
gneuriale s'est  établi ,  droit  qui  altribuoit  aux  seigneurs 
trois  fonctions  principales. 

La  première  étoit  celle  de  veiller,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  à  la  défense  et  à  l'éducation  des  mineurs. 

La  seconde,  de  s'acquitter  pour  eux  des  services 
et  des  devoirs  personnels  que  la  foiblesse  de  leur  âge 
ne  leur  perraettoit  pas  de  remplir. 

La  dernière,  d'élre  les  arbitres  du  mariage  des 
filles,  succédant  ainsi  au  droit  des  pères  qu'ils  repré- 
sentoient,  et  y  joignant  celui  que  la  qualité  de  sei- 
gneur leur  donnoil. 
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En  conséquence  de  ces  trois  ionclions ,  qui  for- 
jiioieut  le  droit  de  i^aide,  et  parce  que  le  seii^aieur 
icuiiissoit,  en  quelque  nianière,  en  sa  personne,  les 
<lroits  de  père,  de  hileuret  de  asaître,  on  lui  a  at- 
tribué aussi,  par  une  suite  naturelle  de  toutes  ces 
qualités  ,  une  espèce  de  propriété  sur  le  lie!"  des 
mineurs,  senablai)le  au  domaine  civil  qui  appartenoit 
au  mari  sur  la  dot  de  sa  femme,-  et  de  uiéme  que  le 
mari  ^af(ue  les  fruits  du  bien  dotal ,  ainsi  les  fruits  des 
Jiéiilayes  féodaux  des  mnieurs  éloient  acquis  de  plein 
droit  au  seigneur  féodal. 

Gomme  la  troisième  prérogative  du  droit  de  garde, 
qui  concerne  le  pouvoir  attribué  au  seigneur  sur  le 
mariage  des  filles  héritières  des  fiefs  de  leur  père, 
est  beaucoup  plus  importante  que  les  autres,  par 
rapport  à  l'explication  du  passage  de  Guillaume  de 
Juuiiege,  il  est  nécessaire  de  s'arrêter  un  moment  en 
cet  endroit ,  pour  envisager  quelques-unes  des  preuves 
que  Ton  peut  choisir  entre  une  infinité  d'autres, 
pour  établir  la  vérité  de  ce  pouvoir  que  les  seigneurs 
immédiats  cxerçoient  en  qualité  de  gardiens. 

Les  lois  et  les  anciens  usages  de  l'Angleterre  ont 
tant  de  rapport  avec  les  nôtres,  que  Fou  peut  citer, 
sans  crainte,  une  loi  d'Angleterre  pour  prouver  une 
ancienne  coutume  delà  France. 

Ainsi  on  peut  alléguer  ici,  pour  premier  exemple 
de  la  puissance  que  les  rois  exi  içoient  sur  les  mariages 
des  filles  de  leurs  barons  ou  des  vassaux  qui  r^lcvoient 
nùmenl  de  leur  couronne  ,  la  constitution  ôo  Henri  I, 
roi  d'Angleterre,  rapportée  par  Mathieu  Paris  ;  et 
celte  constitution  a  d'autant  plus  d'ap[)lication  au  fuit 
expliqué  par  Guillaume  de  Jiimiége ,  qu'elle  a  été  faite 
environ  58  ans  avant  ce  fait^  puisqu'elle  est  de  l'année 
looo. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  :  Si  quis  haronum 
"Del  aliorwn  hominum  meorum  Jiliam  suam  tradere 

voluerit mecum   inde  loquatur;   sed   neque  ego 

aliquid  de  suo  pro  hdc  llcentiâ  accipiam  ,  tieque 
defendam  ei  quin  eam  det ;  excepto  y  si  eam  dure 
voluerit  inimico  meo^  et  si  nwrtuo  barone  ^  vel  alio 
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homine  meo  ,filia  hœres  remanserit,  daho  illcun ,  ciuu 
consilio  baronum  meoriim  ,  ciun  terra  sr7d. 

On  ûbser\'era  dans  la  suite,  combien  ces  dotuièics 
paroles  ont  d'application  au  passage  de  Guillaume  de 
Jumiei^e. 

Un  second  exemple  du  même  usage,  et  qui  est 
d'autant  plus  conside'rable  qu'il  est  arrivé  dans  lo 
royaume  ,  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros,  petit-fds 
de  Henri  I,  roi  de  France,  qui  donna  le  comté  de 
Soissons  à  Guillaume  Buzac,  est  rapporté  par  l'abbé 
Siii^er  dans  la  vie  de  ce  prince. 

Cet  historien  accuse  Foulques,  comte  d'Anjou,  de 
perlidie,  parce  qu'étant  homme  lige  du  roi,  et  lié 
avec  lui  par  plusieurs  sermens  ,  il  auroit  marié  sa 
lille  au  fds  du  roi  d'Angleterre,  sans  le  const.'uteraent 
du  roi  :  Cornes  eliam  'Ândcgavensis  Fulco  ,  cîiin  et 
proprio  honiinio ,  et  mal  fis  sacrament'ia  obsidum  eliam 
muUipUcato  ,  régi  Ludovico  confœderatus  esset , 
avaritiam  fidelilall  prœpoaena  ^  iiiconsulto  rege  ,per- 
Jidiâ  injlammalus ,  Jiliam  siiam  ,  régis  Angliœfdio 
Guillelmo  ,  nupliii  dédit. 

On  verra  dans  la  suite  un  troisième  exemple  sem- 
blable ,  dans  une  épître  de  saint  Bernard,  où  il  parle 
de  la  colère  que  le  roi  Louis  le  Jeune  avoit  conçue 
contre  Thibault,  comte  de  Champagne,  parce  qu'il 
avoit  fiancé  son  fils,  sans  le  consentement  de  ce  prince, 
à  la  fdle  dû  comte  de  Flandre  ,  et  sa  fdle  au  comte  do 
Soissons. 

Rigord  ,  dans  la  vie  de  Philippe-Auguste,  sous 
l'année  i  o.oi,  raconte  que  Thibault,  comte  de  Troyes, 
étant  mort,  le  roi  prit  sa  terre  sous  sa  garde,  avec  sa 
femme  et  une  fdle  unique  que  ce  comte  avoit  laissée  ; 
et  ce  même  historien  en  marque  en  même  temps  la 
raison,  qui  étoit  fondée  sur  ce  que  le  comte  de  Troyes 
n'avoit  point  d'héritier  maie  :  El  quia  hœredem  mas- 
culum  non  habebat,  rex  Francorum  terram  ipsîus 
recepil  snb  tuteld  et  cusLodiâ  ,  cum  ujcore  et  filiâ 
unicâ  quant  habebat. 

C'étoit  donc  alors  un  droit  commun,  que  les  filles 
des  vassaux  de  la  couronne,   qui  étoicut  hériticiCii 
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des  Gcfs  de  leur  père,  fussent  commises  à  la  garde 
du  roi;  et,  ccrmme  le  principal  niolif'de  ce  droit  étoit 
d'empocher  qu'elles  ne  donnassent  au  roi  un  vassal 
malgré  lui,  ne  régi  inuito  vassallus  adcisceretiir ^  on 
peut  encore  ajouter  ce  quatrième  exemple  à  ceux  f[ui 
ont  e'té  rapporte's  jusqu'à  présent. 

On  finira  tous  ces  exemples  par  un  fait  aussi  il- 
lustre, qu'il  est  convenable  à  l'histoire  rapportée  par 
Guillaume  de  Jumiége. 

Ce  fait  est  si  bien  expliqué  dans  l'histoire  du 
règne  de  Philippe-Auguste,  que  Guillaume  Lebreton 
a  composée  en  vers ,  qu'il  suffit  de  rapporter  les 
vers  de  cet  auteur,  pour  en  donner  une  juste  idée. 
Il  parle  ,  en  cet  endroit ,  de  Baudouin  ,  conSte  de 
Flandre ,  et  de  ses  filles. 

Cui  cùm  nec  proies  idla  esset  mascula  ,  natœ 
Florehant  geminœ  ùi  patriâ ,  spes  grata  nepotum  ; 
Quas  emUriri  tenerè  facicbat ,  ut  alli 
Sanguinis  Jiœredes ,  régis  tulela  Philippi, 
Qui  primo genitam ,  postquam  de  patris  earum 
Constilit  inlerilu ,  toiali  cum  comitalu 
Ferrando  uxorem  donavil ,  munere  largo. 

Ce  passage  renferme  tout  ce  que  l'on  peut  désirer 
pour  assurer  la  preuve  des  anciens  usages  du  royaume 
en  cette  matière. 

On  y  remarque  : 

Que  les  deux  filles  du  comte  de  Flandre  étoient 
sous  la  garde  et  sous  la  tutelle  du  roi,  qui  prenoit 
soin  de  leur  éducation  :  Quas  enutriri  tenerè  faciebat, 
régis  tulela  Philippi.  . 

Que  ce  soin  étoit  principalement  fondé  sur  ce  que 
le  comte  Baudouin  n'ayant  pas  d'enfans  mâles,  cui 
cum  nec  proies  ulla  esset  mascula ,  le  roi  avoit  in- 
térêt et  obligation  de  les  protéger  et  de  les  tenir 
sous  sa  garde,  ut  alti  sanguinis  hœredes. 

Qu'enfin,  en  conséquence  de  ce  droit  de  garde, 


le  roi  d'sposa  de  leurs  poisoriues  el  de  leur  comte, 
en  le  donnant,  avec  lune  d'elles  (pour  empêcher 
la  division  de  ces  ^'randcs  seigneuries,  qui  <le  leur 
nature  sont  imparlables  ) ,  à  Ferrand  de  Porlui^al. 
Qui  pi  iniogenilam  ^  posUjuain  de  palris  eariun  cons- 
titit  interitu,  totali  cum  comitalu,  Ferrando  uxoreni 
doiiavit ,  miuiere  largo. 

Cet  usage,  fonde  sur  des  exemples  si  anciens  et 
si  illustres  ,  d(wint  si  commun  et  si  usité  en  France, 
que, lorsque  l'on  commença,  dans  quelques  provinces 
(lu  royaume ,  à  accorder  la  garde  des  mineurs  à  la 
mère  ou  à  leui^  parens ,  on  les  obligea  de  donner 
caution  au  seigneur,  pour  l'assurer  que  les  filles  de 
son  vassal  decéde'  ne  se  niarieroient  point  sans  son 
consentement.  On  trouve  cette  règle  écrite  dans  le 
chapitre  6i  du  premier  livre  des  Etablissemens  de 
saint  Louis  ,  et  encore  dans  une  ordonnance  du 
même  roi  faite  en  lanne'e  \il\Q  pour  l'Anjou  et  le 
!Maine,  qui  est  à  la  chambre  des  comptes  au  re- 
gistre du  Maine,  titre  3,  dont  voici  les  termes: 

Quicumque ,  sive  mater ^  sive  allquis  anilcorum  ^ 
habeat  cusiodiam  feminœ  quœ  sit  hœres ,  débet 
prœstare  securitatem  domino  à  qiio  tenebit  in  capite 
qiiod  maritata  non  erit  nisi  de  licentiâ  domini ,  etc. 

Enfin ,  l'on  trouve  (\es  vestiges  de  celte  ancienne 
loi  du  royaume  ,  dans  le  chapitre  33  du  vieux  Cou- 
tumier  de  Normandie,  qui  porte,  (jue  si  une  fille 
est  en  garde,  quand  elle  sera  en  âge  de  marier , 
elle  doit  être  mariée  par  le  conseil  et  licence  de 
son  seigneur,  après  le  conseil  et  assentement  de 
ses  parens  et   amis. 

Revenons  à  présent  au  passage  de  Guillaume  de 
Jumiége,  et  voyons  si  ce  n'est  pas  avec  beaucoup 
de  raison  que  Melchior  Regnault,  supposant  que 
la  femme  que  Guillaume  de  Buzac  épousa  éloit 
fille  du  comte  Renaud ,  a  cru  y  trouver  des  preuves 
de  ce  droit  de  garde  que  le  roi  Henri  I  avoit  exercé 
en  la  personne  de  cette  héritière  prétendue  du 
comté  de  Soissons. 
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On  peut  y  distinguer  deux  caractères  sensibles  d« 
ce  droit. 

Le  premier  est  que  le  roi  agit  comme  proprie'taire, 
ou  du  moins  comme  maître  du  comté  de  Soissons, 
que  les  lois  et  les  usages  de  la  garde  royale  ou  sei- 
gneuriale melloicnt  entre  ses  mains  j  c'est  pour  cela 
qu'il  est  dit  dans  ce  passage  ,  que  le  roi  donna  le 
comté  de  Soissons.  On  peut  dire  en  effet,  même 
dans  la  supposition  de  Melchior  Regnault,  que  le 
roi  donna  ce  comté,  soit  parce  que,  pendant  la 
garde,  il  en  éloit  réputé  propriétaire,  soit  parce 
qu'il  se  dépouilloit  par-là  de  la  possession  et  de 
la  jouissance  de  cette  seigneurie ,  qui  étoit  une  suite 
du  droit  de  garde  ;  mais  ,  si  l'on  ne  suppose,  avec 
Melchior  Regnault,  que  le  roi  étoit  gardien  d'Adé, 
fdle  du  comte  de  Soissons ,  il  est  impossible  d'en- 
tendre Guillaume  de  Jumiége ,  lorsqu'il  dit  si  clai- 
rement ,  que  le  roi  donna  le  comté  de  Soissons 
à  Buzac  en  pur  don  ;  et  ce  passage  n'a  plus  aucun 
sens  raisonnable,  s'il  est  vrai,  comme  les  évéques 
l'ont  toujours  prétendu,  que  le  roi  n'avoit  alors  ni 
le  domaine  naturel,  ni  le  domaine  civil  du  comté 
de  Soissons. 

Ainsi,  ou  il  faut  démentir  la  foi  d'un  auteur  con- 
temporain ,  et  qui  est  au-dessus  de  toute  suspicion , 
ou  il  faut  avouer  que  le  roi  avoit  tout  au  moins  le 
domaine  civil  du  comté  de  Soissons ,  et ,  par  con- 
séqu(;nt ,  qu'il  en  avoit  la  garde ,  selon  la  pensée 
de  Melchior   Regnault. 

Le  second  caractère  du  même  droit  de  garde, 
est  le  mariage  d'Adé ,  fait  par  le  roi  Henri  I ,  et  le 
don,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  que  ce  prince  fait, 
et  de  la  comtesse  et  du  comté  de  Soissons ,  comitatuni 
Suessionis  ,  cum  quâdam  nobilL  conjuge ,  tribuit. 
Le  gardien  est  établi,  comme  le  tuteur,  pour  dé- 
fendre et  la  personne  et  les  biens  du  mineur;  ainsi 
il  acquiert  un  égal  pouvoir  et  sur  l'un  et  sur  l'autre  : 
c'est  pour  cela  que  Buzac  reçoit  également,  des  mains 
di'  roi  ,  et  la  personne  et  les  biens  de  la  comtesse 
de  Soissons. 
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Et,  s'il  est  vrai  que  la  femme  de  (jiiillaume  de 
Biizac  lïil  lic'ritièie  du  comte'  de  Soissoiis,  on  peut 
dire  que  le  roi  Henri  I  a  observé  exaclenicnt  ce 
qui  est  marqué  dans  la  charte  du  roi  d'Aui^defcrre 
de  Tannée  looo,  dont  on  a  déjà  parlé,  et  dont  oa 
ne  peut  se  dispenser  de  reprendre  encore  les  tcMincs 
en  cet  endroit:  Si ^  movUio  bavone  vel  alio  homine 
f/ieo ,  filia  liœres  erit. 

\'oilà  précisément  l'espèce  que  supposent  les  liis- 
lonens  du  Soissonnois ,  et  après  eux  les  évéques 
de  Soissons.  Le  comte  Renaud  et  Je  comte  Gu\", 
son  (ils,  meurent-  il  ne  reste  qu'une  lille  unique, 
qui  est  héritière  du  comté. 

IMais  ,  que  doit  faire  le  roi  en  ce  cas?  La  suite 
du  passage  le  marque  :  Si  inortuo  harone ,  filia  hœres 
erit ,  daho  illam  ciim  terra  sud.  C'est  encore  pré- 
cisément ce  qu'a  lait  le  roi  Henri  I,  puisqu'il  a  donné 
la  fdle  du  comte  de  Soissons  avec  sa  terre,  c'est- 
à-dire  ,  avec  le  comté  de  Soissons,  Comitatum  Sues~ 
sionis  ciim  nohili  conjure  trihnil ,  ou  dono  dédit. 

Le  roi  Henri  I  a  donc  fait,  même  dans  cette 
supposition,  tout  ce  que  ce  roi  devoit  faire,  suivant 
les  usages  de  ce  siècle,  communs  à  l'Angleterre  et 
à  la  France,  par  rapport  au  mariage  des  filles  hé-' 
ritières  de  ses  vassaux  immédiats. 

Or,  si  cela  est,  qui  pouria  douter,  après  cela, 
que  la  fille  du  comte  de  Soissons  ne  fût  dans  la 
garde  du  roi,  et,  par  conséquent,  que  le  comte  de 
Soissons,  son  père,  ne  fut  au  nombre  des  barons 
ou  des  vassaux  directs  et  immédiats  de  la  cou- 
ronne ? 

Sans  cela,  elle  ne  seroit  jamais  tombée  dans  la 
i;arde  du  roi;  au  contraire,  elle  auroit  été  assu- 
jettie a  celle  de  l'évéque  de  Soissons  ,  s'il  éloit  vrai 
que  son  père  eût 'reconnu  cet  évéque  pour  son 
seigneur. 

Par  une  suite  du  même  principe,  l'évéque  auroit 
eu  soin  de  son  éducation,  ou  il  l'auroit  confiée  à 
un  de  ses  parens:  c'est  ce  que  fitLcitberg,  évéque 
de  Cambraj,  environ  dix  ans  auparavant^  dans  un 
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cas  presque  scmLlahle,  comme  Baldricus  le  raconfe 
dans  la  Chronique  de  Cambray  et  d'Arras,  liv.  3, 
chapitre  66  : 

Hugonem,  Gualteri  castellani  defuncti  nepotem  , 
€0  qiiod  legitimus  hœres  erat ,  adscivit,  eique  cas- 
tellaturam  illam  concessit;  et,  quia  iste  Hugo  adliuc 
puer  erat ,  qui  propinquum  quemdam ,  Ansellum 
nomine ,  inoribus  et  armis  egregium,  habebat ,  hujus 

custodiœ  puerum ,  cum  bono  ejus  ^  commisit 

Il  parle  de  l'évêque  de  Cambray. 

C'est  ainsi  qu'en  usoient  alors  les  évêques  à  l'e'gard 
des  enfans  de  leurs  vassaux:  ou  ils  en  prenoient  soin 

Î)ar  eux-mêmes  ,  ou  ils  les  confioient  à  la  garde  de 
eurs  parens.  C'est  ainsi  qu'en  auroit  usé  l'e'véque 
de  Soissons  à  l'e'gard  d'Adé,  s'il  avoit  e'ié  son  li- 
gueur ;  mais ,  parce  que  c'e'toit  le  roi  qui  Tétoit ,  le 
joi  seul  se  charge  de  ce  soin  :  c'est  le  roi  qui  prend 
Ade'  en  sa  garde-  c'est  le  roi  qui  la  marie;  c'est 
le  roi  qui  met  son  mari  en  possession  du  comte'; 
c'est  le  roi,  en  un  mot,  qui  s'acquitte  à  son  égard 
de  tous  les  devoirs  du  seigneur  fe'odal. 

Ainsi,  de  quelque  manière  que  l'on  entende  le 
passage  de  Guillaume  de  Jumie'ge,  il  est  toujours 
également  favorable  aux  droits  du  roi. 

Si  on  le  prend  dans  le  sens  naturel  et  littéral 
que  les  paroles  présentent  d'abord  à  l'esprit ,  et  que 
l'on  doit  regarder  comme  le  seul  véritable  ,  il  prouve 
que  le  roi  étoit  pleinement  propriétaire  du  comté 
de  Soissons  ,  puisqu'il  l'a  donné  en  pur  don  à  Buzac. 

Si,  au  contraire,  on  admet  l'interprétation  forcée 
que  les  historiens  du  Soissonnois  et  l'évêque  de 
Soissons  donnent  à  ce  passage  ,  il  prouve  que  le  roi 
avoit  au  moins  la  garde  du  comté  de  celle  qui  en 
étoit  la  véritable  propriétaire  ;  et,  dans  l'une  et  dans 
l'autre  supposition,  ce  passage  montre  également  que 
la  mouvance  du  comté  de  Soissons  appartenoit  au 
roi,  soit  qu'il  l'eût  acquise  en  donnant  ce  comté  à 
Bnzac  comme  propriétaire  et  maître  absolu  ,  soit 
qu'il  l'eût  conservée  ,  en  lui  remettant  ce  mêm€i 
comté  comme  seigneur  et  comme  gardien. 
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On  pourroit,  à  la  rij^ucMir,  se  conlentor  tîe  ces  Jeux 
ar^uiiions  ;  et ,  après  avoir  montré  que  le  comté  de 
Soissons  a  été  deux,  fois  concédé  par  le  roi ,  une 
première  fois  u  Guy  de  Vermandois ,  et  une  seconde 
à  Guiliaume  Buzac,  on  pourroit  s'arrêter  à  ce  ijre- 
niier  temps, et  ne  pas  pousser  plus  loin  la  recherche 
des  titres  favorables  aux  droits  de  la  couronne. 

Car,  s'il  est  vrai  que  le  roi  ait  eu  la  mouvance 
du  comté  de  Soissons  dans  sa  première  orii;ine  , 
comment  prétendra-t-on  qu'il  l'ait  perdue  dans  !a 
suite?  Ce  changement  ne  peut  être  arrivé  que  par 
donation,  par  convention  ou  par  prescription,  L'évè- 
que  de  Soissons  ne  rapporte  ni  donation  ni  con- 
vention, par  laquelle  le  roi  kii  ait  cédé  la  mouvance 
du  comte  de  Soissons.  Il  ne  lui  reste  donc  plus 
d'autre  moyen  que  la  prescription  3  mais,  outre  que 
notre  jurisprudence  n'en  admet  point  contre  les  droits 
sacrés  du  domaine  de  la  couronne,  on  va  montrer, 
dans  la  suite  de  cette  requête,  que  le  roi  n'a  pas 
même  perdu  la  possession  de  sa  mouvance,  bien  loia 
d'en  avoir  perdu  la  propriété. 

Enlin,  quand  il  y  auroit  eu  quelque  interruption 
pendant  un  temps  peu  considérable,  celte  éclipse 
11 'auroit  servi  qu'à  faire  paroître  ensuite  les  droits  du 
roi  avec  plus  d'éclat. 

C'est  ce  qui  conduit  à  entrer  ,  à  présent ,  dans 
l'explication  des  actes  du  second  temps  y  c'est-à-dire, 
de  celui  de  la  durée  du  comté  de  Soissons,  depuis 
qu'il  est  sorti  des  mains  du  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  rentré,  en  quelque  manière,  par  l'éiection  -ie  ce 
comté  en  pairie,  c'est-à-dire,  depuis  l'an  loSy  ou 
lO,'>8,    jusqu'en   l4o/(. 

Ce  tenqjs  comprend  près  de  quatre  siècles,  et  l'on 
verra,  dans  chacun  de  ces  siècles,  un  firand  nombre 
d  actes  (jui  ne  permettent  pas  de  dôuu-r  que  le  roi 
n'ait  conservé  dans  ce  second  temps  le  droit  qu  il 
a  eu  dès  le  commencement  du  premier,  sur  le  coml^  . 
de  Soissons. 

Il  est  presque  inutile  de  s'attacher  au  onzième 
siècle;  après  ce  qu'on  a  expliqué  sur  le  lait  rapporte 
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par  Guillaume  de  Jumiege,  qui  est  arrive'  vers  le 
milieu  de  ce  siècle. 

On  se  contentera  donc  d'y  joindre  ce  qui  se  passa 
un  ou  deux  ans  après,  dans  le  temps  du  couronne- 
ment du  roi  Pliilij)pe  I. 

Ce  fut  en  Fannee  io59  que  ce  prince  fut  sacré  à 
Reims.  Un  ancien  manuscrit ,  qu'André  Ducliesne  a 
donné  au  public  dans  le  quatrième  \olume  de  son 
Recueil  des  historiens  deFrance, explique  exactement 
les  cérémonies  de  ce  sacre.  On  y  voit  l'énuméralion 
des  seigneurs  qui  assistèrent  à  cette  cérémonie  ,  et  on 
y  trouve  Guillaume  Buzac,  comte  de  Soissons,  nommé 
dans  le  rang  (.les  comtes,  immédiatementaprès  Herbert^ 
comte  deVcrmandois,etGuy,  comte  de  Ponthieu.  On 
ne  peut  presque  pas  douter  que  tous  les  comtes  qui 
assistèrent  à  ce  sacre,  ne  fussent  tous  vassaux  immé- 
diats de  la  couronne  ;  et  c'est  un  grand  préjugé  en 
faveur  du  comte  de  Soissons,  de  le  voir  ainsi  nommé 
parmi  les  grands  du  royaume ,  au  nombre  de  ceux 
qui  assistent  au  sacre  du  roi. 

Dans  le  douzième  siècle  ,  on  trouve  quatre  preuves 
très-importantes  de  la  possession  dans  laquelle  le  comte 
de  Soissons  s'est  maintenu  ,  de  ne  reconnoître  que 
le  roi. 

La  première  est  tirée  de  deux  lettres  de  saint 
Bernard. 

La  seconde  est  écrite  dans  des  lettres-patentes  du 
roi  Louis  le  jeune. 

La  troisième  se  trouve  dans  le  registre  du  roi 
Philippe-Auguste. 

La  quatrième  est  fondée  sur  un  acte  de  foi  et 
hommage  rendu  au  même  roi,  par  Blanche,  comtesse 
de  Champagne. 

Ces  quatre  preuves  méritent  d'être  examinées 
séparément. 

La  plus  ancienne  est  celle  qui  est  tirée  des  deux 
lettres  de  saint  Bernard. 

La  première  de  ces  lettres  a  été  écrite  par  ce  saint 
à  Jostenus,  évêque  de  Soissons  ,  en  l'année  ii42. 

La  seconde   a  été   écrite  par  ce   même   saint  à 
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Etienne  ,  évêque  de   Préneste,  en  l'anne'e  suivante  , 
c'est-à-dire,  en  i  i/jS. 

Le  kut  de  saint  Bernard,  dans  ces  deux  lettres, 
est  de  justifier  ïliibault,  comte  de  Chanipaij;nc  ,  et 
de  montrer  combien  les  reproches  que  l'on  faisoit 
à  ce  comte ,  de  la  part  du  roi  ,  avoient  peu  de 
fondement. 

Le  plus  considérable  de  ces  reproches  e'toit  fondé 
sur  ce  que  le  comte  Thibault  ,  contre  la  fidélité 
qu'il  devoit  au  roi ,  vouloit  s'allier  étroitement  avec 
le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de  Soissons  ,  en 
mariant  son  iils  avec  la  fdle  du  comte  de  Flandre, 
et  sa   fdle  avec  le   comte  de  Soissons. 

Il  est  important  de  peser  ici  les  termes  dans  lesquels 
saint  Bernard  explique  lui-même  ce  reproche  que 
le  roi  faisoit  au  comte  de  Champaj^ne. 

Sedrex  aliud  addit  ^  cjuod matrinioniis  sibimolialur 
coiijungere  y  contra  ejus  Jîdelitatem ,  comitem  Flari- 
drensem  et  Suessionensem,  C'est  de  Thibault  que 
saint  Bernard  parle. 

Gomment  le  comte  de  Champagne  pouvoit-il 
blesser  la  fidélité  qu'il  devoit  au  roi  en  faisant  ces 
deux   mariages  ? 

Rappelons  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  de  Tétroite 
obligation  dans  laquelle  éloicnt  tous  les  vassaux  mou- 
vans  immédiatement  de  la  couronne  ,  de  ne  con- 
tracter aucun  mariage  sans  le  consentement  du  roi  ; 
on  en  a  déjà  rapporte  plusieurs  preuves  :  il  suffît 
d'ajouter  en  cet  endroit,  que  cette  obligation  étoit 
si  rigoureuse,  que  ,  suivant  les  constitutions  deNaples, 
qui  ont  un  rapport  parfait  avec  l'ancien  droit  français  , 
le  vassal  qui  se  marioit  sans  l'agrément  de  son  sei- 
gneur ,  perdoit  son  fief. 

Après  cela  ,  l'on  n'aura  pas  de  peine  à  concevoir 
pourquoi  le  roi  Louis  le  jeune  prétendoit  que  le 
comte  de  Champagne  violoi^  la  foi  qu'il  lui  devoit, 
par  les  deux  mariages  qu'il  étoit  sur  le  point  de  faire 
dans^sa  famille. 

C'est  sans  doute  parce  qu'il  n'avoit  pas  consulté 
le  roi  sur  ces  alliances  ;  et  par  conséquent,  ce  reproche 
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semble  supposer  que  ie  comte  de  Solssons  étoit  dans 
la  mouvance  du  roi,  comme  le  comte  de  Champagne 
et  le  comte  de  Flandre.  ^ 

Mais  la  réponse  (jue  saint  Bernard  fait  à  ce  re- 
proche, achève  de  prouver  entièrement  cette  vé- 
rité'. 

Il  dit  d'abord  que  la  fidélité  du  comte  de  Cham- 
pagne n'est  attaquée  que  par  un  simple  soupçon; 
et  il  ajoute  ensuite  que  la  qualité  de  ceux  auxquels 
on  prétend  que  le  comte  de  Champagne  veut  s'allier, 
dissipe  mêaie  ce  soupçon,  quelque  léger  qu'il  fût; 
ce  n'est  pas ,  dit  saint  Bernard ,  avec  les  ennemis 
de  l'étal  que  le  comte  de  Champagne  s'unit,  c'est, 
au  contraire,  avec  les  hommes  du  roi  et  ses  plus 
fidèles  amis.  Quel  est  donc  le  crime  de  Thibault , 
et  en  quoi  la  fidélité  qui  est  due  au  roi  peut-elle 
cire  blessée  ,  lorsqu'un  de  ses  vassaux  s'allie  ai'ec 
d'autres  de  ses  amis  ?  Ce  sont  les  termes  mêmes 
de  saint  Bernard ,  qu'il  est  nécessaire  de  transcrire 
ici  : 

Numqvid  enim  hostes  siint  régis  quihus  alligatur 
cornes  ,  et  non  niagis  homines  ejus ,  et  ejus  amici  ? 
Nonne  consanguineus  régis ^  et^  sicutfatetur,  baculus 
regni  cornes  F landrensis  est?  Quid  ergo  contra  régis 
fidehtatem  facit  ejus  homo  etfidelis  ipsius ,  si  aliis 
ejus  amicis  y  suorum  matrimoniis  ^  copulatur  ? 

On  peut  faire  plusieurs  observations  importantes 
sur  ce  passage. 

i.**  On  y  voit  clairement  qu'il  n'y  avoit  alors 
aucune  guerre  entre  le  roi  et  les  comtes  de  Flandre 
et  de  Soissons  ;  au  contraire ,  il  paroît  que  le  roi 
Louis  le  jeune  reconnoissoit  lui-même,  que  le  comte 
de  Flandre  étoit  l'appui  de  sa  couronne  ,  nonne  ,  ut 
fatetur,  cornes  Flandrensis  baculus  regni  est?  Ainsi 
il  ne  pouvoit  y  avoir  q^  le  seul  défaut  de  consen- 
tement du  roi  ,  qui  pût  faire  passer  le  mariage  du 
fils  du  comte  de  Champagne  ,  avec  la  fille  du  comte 
de  Flandre,  pour  une  alliance  contraire  à  la  fidélité 
qui  étoit  due  au  roi.  Il  eu  est  de  même  du  comte 
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(le  Soissons,  qui   y   est   mis,   par   celte   lettre,  au 
nombre  des  hommes  et  des  amis  du  roi. 

2.°  On  y  remarque  que  Talliance  que  le  comte 
de  Champagne  vouloit  contracter  avec  le  comte  de 
Soissons,  est  Iraile'e  de  la  racme  manière  que  celle 
que  le  même  comte  vouloit  contracter  avec  le  comte 
de  Flandre  j  ce  qui  prouve  que  ces  trois  comtes 
etoient  également  regardés  comme  trois  grands  vas- 
saux, de  la  couronne,  pour  le  mariage  desquels  le  roi 
devoit  nécessairement  être  consulté. 

3.°  On  y  observe  que  le  comte  de  Soissons  y  est 
nettement  qualifié  du  nom  d'homme  du  roi:  Num- 
quidenim  lias  tes  siint  régis,  quibus  alligalur  cornes? 
Et  non  magis  homines  ejus ,  et  ejus  amici?  Voilà 
deux  qualités  très-claireiuent  distinguées  :  homines 
régis;  c'est-à-dire,  vassaux  immédiats  du  roi  :  amici 
régis;  c'est-à-dire,  fidèles  au  roi,  attachés  à  sa  per- 
sonne et  à  son  état.  Or,  ces  deux  qualités  sont  égale- 
ment données  et  au  comte  de  Flandre  et  au  comte 
de  Soi.ssons;  tous  deux,  selon  saint  B  rnard,  éioient 
également  attachés  au  roi ,  et  par  les  liens  de  la  féo- 
dalité, et  par  ceux  de  la  fidélité  :  ce  passage  renferme 
donc  une  preuve  directe  et  formelle  de  la  véritable 
mouvance  du  comté  de  Soissons. 

4."  En  réunissant  les  trois  observations  précéden- 
tes, on  en  peut  faire  une  quatrième  sur  la  parfaite 
uniformité  qui  se  trouve,  dans  ce  passage,  entre  toutes 
les  expressions  dont  saint  Bernard  se  sert  pour  dé- 
signer les  qualités  de  ces  trois  comtes. 

Tous  trois  sont  appelles  comtes;  tous  trois  sont 
nommés  hom/nes  du  roi;  tous  trois  ,  enfin,  y  sont 
qualifiés  amis  du  roi. 

Qui  pourra  se  persuader ,  en  voyant  cette  égalité 
parlaite  qui  se  trouve  ,  dans  cette  lettre ,  entre  ces 
trois  comtes ,  par  rapport  à  leurs  qualités  et  à  leurs 
titres,  que  le  comte  de  Soissons,  égalé  dans  cette 
lettre  au  comte  de  Flandre  et  au  comte  de  Champa- 
gne ,  ne  fut  néanmoins  alors ,  qu'un  arrière-vassal  de 
la  couronne  ? 
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5."  On  ne  doit  pas  omettre  de  relever  ici  que 
cette  leltre  est  écrite  à  Jostenus,  évéque  deSoissons^ 
or  il  est  bien  (lillicile  de  concevoir  que,  s'il  e'toit  vrai 
que  le  comte  de  Soissons  reconnût  alors  Tévêque  de 
Soissons  pour  son  seii^neur  immédiat,  saint  Bernard, 
en  e'crivaiit  à  cet  évêque,  eût  donné  au  comte  le 
titre  d'homme  du  roi,  et  qu'il  l'eût  égalé,  dans  toutes 
ses  expressions,  aux  comtes  de  Flandre  et  de  Gham-^ 
pagne. 

La  seconde  lettre  de  saint  Bernard  roule  encore 
sur  le  même  l'ait  ^  il  s  y  explique  en  ces  termes  : 

jitque  hoc  grande  crimen  quod  impingitur  CO' 
mifij  quia  cum  haronihus  régis  de  liberis  suis  contra-^ 
hit  matrimouia. 

^  oici  une  expression  encore  plus  forte  que  celle  de 
la  lettre  précédente. 

Le  comte  de  Soissons  est  expressément  désigné 
dans  celle-ci  par  le  nom  de  baron  du  roi. 

On  fera  voir,  dans  l'explication  de  la  preuve  sui- 
vante, que  le  seul  titre  do  baron  ,  donné  dans  le  siècle 
de  saint  Bernard ,  renferme  en  soi  une  preuve  par-» 
faite  de  la  qualité  de  vassal  immédiat  de  la  cou- 
ronne. 

Mais  on  peut  supposer  dès-à-présent,  comme  un 
principe  qui  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute,  que 
lorsqu'un  seigneur  n'est  pas  seulement  appelle  baron, 
mîais  encore  baron  du  roi,  alors  il  est  indubitable  que 
ce  seigneur  étoit  du  nombre  des  vassaux  qui  rele- 
voient  uûment  du  roij  et  en  effet,  on  voit  que  ce 
terme  s'applique  ici  au  comte  de  Flandre,  qui  est 
confondu,  par  cette  expression,  avec  le  comte  de 
Soissons  :  on  retrouve  donc  encore,  dans  cette  lettre, 
la  même  égalité  de  titres  et  de  qualités  qu'on  a  re- 
marquée dans  Tépître  précédente  j  et  cette  observa- 
tion est  d'autant  plus  importante,  que  la  qualité  de 
haron  du  roi,  donnée  également  par  saint  Bernard 
au  comte  de  Flandre  et  au  comte  de  Soissons,  ex- 
plique et  détermine  absolument  le  sens* du  terme 
d'homme  du  roi,  qui  s'entendoit  assez  par  lui-même. 


REQUÊTE.  4l 

<lans  la  lettre  précédente,  mais  qui  devient  encore 
plus  de'cisif  par  celui  de  baron  du  roi  rpie  saint 
iîernard  donne,  par  la  seconde  lettre,  à  ceux  qu'il 
avoit  appelés  hommes  du  roi  dans  la  première. 

Il  faut  passer  maintenant  à  la  seconde  preuve  du 
douzième  siècle. 

C'est  celle  qui  se  tire  des  lettres  patentes  donne'es 

f)ar  Louis  le  jeune  en  l'année  1 15>5,  rapportées  dans 
e  recueil  de  Ducliesno,  vol.  4  j  ^^'é^  ^'è\. 

Dans  ces  lettres,  le  roi  explique  ce  qui  s'étoit  passé 
dans  le  concile,  ou  plutôt  dans  l'assemblée  des  diH'é- 
rons  ordres  de  son  royaume,  qu'il  avoit  convoquée  à 
wSoissons.  Il  y  marque  les  conditions  de  la  paix  qu'il 
avoit  donnée  à  son  royaume,  sur  les  instantes  prières 
du  clergé  ,  et  du  consentement  du  corps  de  ses 
barons.  C'est  ainsi  qu'il  s'explique  :  Postuladonihus 
clerij  et  assensu  baroniœ ,  toti  regno  pacem  constitui- 
juus.  Et  le  roi  ajoute  ensuite  :  In  pacem  istamjura- 
verunt  dux  Burgundice,  cornes  Flandriœ  ,  cornes 
Tlenricus  y  cornes  Nivernensis,  et  cornes  Suessio- 
nensis,  et  reliqua  haron'ia  qiiœ  aderat. 

Nous  retrouvons  encore  ici  le  comte  de  Soissons 
placé  avec  les  plus  grands  vassaux  de  la  couronne; 
mais  ce  qui  est  encore  plus  considérable,  est  qu'on 
1  y  trouve  compris  dans  le  corps  et  dans  l'ordre  des 
barons  de  l'avis  desquels  la  paix  fut  conclue  et  qui 
jurèrent  de  l'observer. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoissance  de  l'an- 
tiquité, savent  que  ,  dans  le  siècle  de  Louis  le  jeune, 
le  nom  de  Baron,  pris  absolument  et  sans  aucun 
rapport  à  un  seigneur  particulier,  ne  se  donnoit  ja- 
mais qu'aux  nobles  (|ui  possédoient  les  grands  fiefs 
mouvans  immédiatement  de  la  couronne. 

Si  l'on  ciicrclie  une  définition  exacte  de  cette 
qualité,  il  sufiit  de  consulter  encore  une  fois  la  cons- 
titution du  roi  d'Angleterre  Henri  I,  de  l'an  looo  :  Si 
quLS  haronuni  meorum  ,  comituin ,  vel  aUoriun  qui  de 
me  tenent;  et  ainsi  le  baron  peut  être  revêtu  de  la  di- 
gnité de  comte  ou  d'un  autre  titre  d'honneur  :  mais 
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ce  qui  le  caracle'rise  daus  l'ordre  des  fiefs,  est  de  rff- 
lever  nûment  du  roi. 

L'on  trouve  cette  même  notion  encore  plus  claire- 
meiil  exprimée  dans  les  coutumes  d'Angleterre,  rap- 
portées par  le  même  auteur  ;  c'est  Mathieu  Paris  qui 
nous  a  conservé  la  charte  du  roi  Henri  I  :  Archiepis- 
copi ,  episcopi  y  et  universœ  persoîiœ  regni  qui  de 
rege  tenent  in  capite,  habeant  possessiones  suas  de 
jege  sicut  baroniam ;  c'est-à-dire  ,  que  tous  ceux 
qui  relèvent  du  roi  directement  doivent  tenir  leurs 
terres  à  titre  de  baronnie  :  ainsi,  tenir  directement 
du  roi  et  tenir  en  baronnie,  sont  deux  expressions 
sjnonjmes. 

Mais  il  ne  faut  point  chercher  des  preuves  de  cette 
vérité  ailleurs  que  dans  \qs  monumens  de  l'antiquité 
que  l'on  vient  d'expliquer. 

On  a  vu,  dans  la  seconde  épitre  de  saint  Bernard, 
le  coDite  de. Flandre  désigné  sous  le  nom  de  baron ^ 
et  dans  les  lettres  patentes  qu'il  s'ai^it  maintenant 
d'expliquer,  l'on  remarque  que  les  plus  grands  vas- 
saux de  ia  couronne,  ceux  que  le  roi  avoit  assemblés 
à  Soissons,  ceux  de  l'avis  desquels  il  avoit  fait  la  paix, 
enfin  ceux  qui  avoient  juré  cette  paix  ,  n'y  sont 
appelés  que  barons,  de  assensu  baroniœ.  Celte  charte 
fait  rénumération  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
avoient  juré  la  paix  faite  par  le  roi ,  au  nombre  des- 
quels on  trouve  les  grands  noms  des  ducs  de  Botir- 
gogne,  des  comtes  de  Flandre,  des  comtes  de  Troyes; 
et  tous  ces  grands  vassaux  delà  couronne  y  sont  com- 
pris sous  le  nom  générique  de  barons  :  Item ,  barones, 
cornes  Flandrensis ,  Trecassinus  et  ]S  ivei-nensis  ,  et 
quam  plures  alii ^  et  dux  Burgundiœ.  Les  mêmes 
noms  sont  encore  répétés  ensuite  et  suivis  de  ces 
mots,  et  reliqua  baronia  quœ  aderat  :  ensorte  que 
le  nom  générique  de  barons  commence  et  finit  fénu- 
mération  des  grands  vassaux  qui  assistoient  à  cette 
assemblée. 

On  ne  sauroit  ouvrir  l'histoire  de  saint  Louis, 
écrite  parle  sire  de  Joinville,  sans  y  remarquer  que 
le    nom  de  barons  s'appliquoit  encore   spécifique- 
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jnent  aux  seigneurs  qui  rcicvoient  immedialement  de 
la  couronne.      ^  . 

Mais  il  n'y  a  point  tl'endroil  où  cela  soil  plus  clai- 
rement marqué,  que  dans  ce  que  cet  auteui'  raconte 
«le  lui-nitme.  11  dit  que  le  roi  saint  Louis  ,  avant 
que  de  partir  pour  la  terre  sainte,  convoqua  à  Paris 
tous  les  barons  de  France  et  leur  fit  faire  foi  et 
Jiommage.  Voilà  donc  ,  en  ce  temps  ,  tous  les  barons 
de  France  qui  rendent  hommage  au  roi  ;  mais  ce 
(|ue  cet  auteur  ajoute  est  encore  plus  imporiant  : 
il  dit  c^xiHful  aussi  mandé  avec  les  autres  seigneurs ^ 
mais  que  comme  il  n'éloit  pas  sujet  du  roi,  il  ne 
voulut  point  faire  le  serment. 

Le  sieur  Ducange,  dans  la  dissertation  qu'ilafaife 
sur  ce  passage,  prouve  que  le  sire  de  Joiuville  a 
parle'  correctement  suivant  l'usage  de  son  siècle  , 
lorsfju'il  a  <lil  qu'il  n'étoit  point  sujet  du  roi,  parce 
([u'il  n'eloit  pas  son  vassal  immédiat,  et  qu'il  dé- 
pendoit  du  comte  de  Champagne.  On  peut  voir  les 
preuves  que  ce  savant  homme  a  recueillies  pour 
démontrer  son  opinion  :  il  y  fait  voir,  comme  dans 
son  glossaire,  que  l'on  appeloit  barons  tous  les  nobles 
qui  possédoient  les  grands  fiefs  qui  relevaient  de 
la  couronne  ou  de  quelque  souveraineté;  que  le 
sire  de  Joinville  ne  comparut  point  avec  les  barons, 
parce  qu'il  navoit  aucune  terre  qui  relevât  niïment 
du  roi,  a  cause  de  laquelle  il  lui  dût  hommage 
comme  les  autres  barons  de  France  ,  qui  seuls 
étaient  appelés  à  cette  assemblée ,  c'est-à-dire ,  ceux 
qui  relevoient  miment  et  immédiatement  du  roi  et 
qui  lui  dévoient  hommage  lige  sans  réserve  ;  c'est 
la  force  du  mot  de  baroJi. 

On  trouveroit  la  même  chose  dans  tous  ceux 
qui  ont  traité  des  antiquités  françaises  et  des  ori- 
gines de  notre  droit ,  s'il  étoit  nécessaire  de  les 
parcourir. 

Mais,  sans  faire  ici  une  longue  suile  de  citations 
inutiles ,  il  suffît  de  remarquer  que  le  passage  du  sire 
de  Joinville  prouve  évidemment  que  le  caractère 
essentiel  des  barons  éloil  de  posséder  les  grands  licis 
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de  la  couronne,  et  de  ne  dépendre,  à  cet  égard, 
que  du  souverain.  Ceux  qui  n'avoient  pas  cet  hon- 
neur, ne  prétoient  point  le  serment  avec  eux;  ils 
ne  se  disoient  pas  même  sujets  du  roi  :  tant  il  est 
vrai  que  ces  termes  de  vassal,  àliommCy  de  sujet , 
se  prenoient  alors  dans  une  signification  étroite  et 
rigoureuse ,  et  ne  se  rapportoient  qu'au  seigneur 
direct  et  immédiat,  comme  il  seroit  facile  de  le  prou- 
ver par  un  grand  nombre  d'exemples. 

On  se  contentera    d'en    expliquer    deux   qui   ne 
peuvent  souffrir  aucune  contradiction. 

Le  premier  se  trouve  dans  le  livre  intitulé  :  Gesta 
sancll  Ludovic i ,  page  365. 

L'auteur  de  ce  livre  raconte  qu'Enguerrant  de 
Coucj,  étant  accusé  d'avoir  fait  tuer  deux  ou  trois 
jeunes  enfans  qui  avoient  chassé  dans  ses  bois ,  de- 
manda d'être  jugé  par  les  pairs  de  France,  secundiim 
consuetudinem  baroniœ;  mais  que  l'on  prouva  contre 
lui  qu'il  ne  tenoit  pas  sa  terre  en  haronnie ,  parce 
que  le  titre  de  baronnie  éloit  attaché  à  la  terre  de 
Boucs  et  de  Gouruaj,  qui  avoit  été  séparée  de  celle 
de  Coucj  par  un  partage  :  ainsi  tout  vassal  qui  te- 
noit en  baronnie  avoit  le  privilège  d'être  jugé  par  i 
\es  pairs,  et  par  conséquent,  dans  la  première  ori-  ! 
gine ,  il  étoit  souvent  confondu  avec  les  pairs  de 
France. 

Le  second  exemple  est  encore  plus  illustre.  Le 
même  historien,  page  S^i,  parlant  du  traité  de  1259, 
par  lequel  Henri,  roi  d'Angleterre,  renonça  au  duché 
de  Normandie,  aux  comtés  d'Anjou,  du  Maine,  de 
Poitou  et  de  Touraine  ,  s'explique  en  ces  termes  : 
Rex  vei'6  Franciœ  dédit  ei  magnam  summani  peau-  . 
niœ  j  cum  quâdam  terra  ^  (juœ  Petragoricum  no-  i 
minatav  ,  versîis  partes  Gasconiœ  siluatâ  ;  aï 
conditione  j  qubd  cum  terra  illâ ,  totam  Gascûniani 
de  cœtero  a  regibus  Franciœ  teneret  in  feodum  , 
et  indè  homagium  faciens ,  in  numéro  haronum 
Franciœ  adscriberetur  ;  et,  tanquamdux  Aquitaniœy 
esset  de  cœtero  unus  de  paribus  Franciœ  appel" 
latus. 
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Ou  ne  sauroit  lire  allenlivement  ces  deux  passa- 
ges, sans  c'irc  convaincu  (^uc,  tenir  en  pairie  et  tenir 
eu  barounie,  éloient  alors  deux  expressions  syuo- 
uvmes;  que  les  noms  de  baron  et  de  pair  se  donnoicnt 
imliil'ereniment  à  la  même  espèce  de  nobles,  et  que 
l'un  de  ces  titres  u  etoit  pas  moins  Lonorable  que 
l'autre ,  puisque  le  roi  d'Angleterre  demande  à  être 
admis  au  nombre  des  barons  et  à  être  appelé  un  des 
pairs  de  France. 

En  effet,  l'un  e'toit  alors  une  suite  de  l'autre;  et 
c'est  sans  doute  par  cette  raison,  que,  dans  un  acte 
de  1235,  que  les  sieurs  Dupuy  ont  fait  iniprimer 
dans  le  chapitre  7,  n."5,  des  Preuves  des  liberte's 
de  l'église  gallicane,  et  qui  est  au  tre'sor  des  chartes 
de  la  couronne  ,  il  est  dit  expressément ,  «  Que 
»  l'archevêque  de  Reims  et  l'évêque  de  Beauvais 
»  tiennent  leur  temporel  du  roi  ,  in  paritate  et 
»   baron id  ». 

«isi ,  comme  le  titre  de  pair  ,  donne  absolument, 
s  aucune  restriction  qui  le  détermine,  à  la  qua- 
lité de  pair  d'un  seigneur  particulier,  signifie  un  pair 
de  France  ;  de  même  le  litre  de  baron ,  donné  en 
général  et  absolument,  signifie  un  baron  de  France, 
ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  un  grand  vassal  de 
la  couronne. 

Mais ,  si  le  nom  seul  de  baron  a  cette  force  Qt 
celte  signification ,  que  sera-ce  lorsque  ce  titre  est 
rapporté  manifestement  au  royaume  en  général  ; 
lorsque  l'on  voit  que  ceux  auxquels  les  historiens 
ou  les  chartes  donnent  ce  nom,  sont  appelés  au  gou- 
vernement, et  participent, comme  barons  du  royaume, 
à  l'administration  des  aflaires  publiques  ;  alors  ,  qui 
pourra  douter  qu'ils  ne  fussent  attachés  à  la  cou- 
ronne par  le  plus  sacré  et  le  plus  immédiat  de  tous 
les  scrmens,  c'est-à-dire,  celui  des  vassaux  et  des 
hoinnies  liges  ? 

Ainsi,  quand  Rigord  rapporte,  dans  la  \ ie  de 
Philippe-Auguste,  page  53,  que  le  comte  de  Bou- 
logne s'étant   soustrait  à  l'obéissance   du   roi   pour 
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s'allier  avec  Ollion ,  empereur  d'Allemagne,  et  avon 
Jean,  roi  d'Auj^ielerrc,  1.;  roi  lui  fil  olTrir  de  lui 
rendre  ses  terres  et  ses  châteaux ,  s'il  vouloit  se  sou- 
mettre au  jugement  de  sa  cour  et  des  barons  du 
royaume  ;  quand  le  même  auteur  raconte  ,  dans  le 
même  endroit,  que  le  roi  ayant  mis  en  d'^'libéralion 
s'il  passeroit  en  Anj^lcjtcrre  ,  cette  proposition  fut 
agréée  de  tous  les  barons  :  Placuit  iste  sermo  baro- 
nibus  uni\>ersis ,  et  spoponderunt  aiixilium ,  et  qubd 
etiam  personaliter  transfretarent  cuni  ipso  ;  peut-on 
douter  que  les  barons  dont  il  est  parlé  dans  ces  deux 
passages,  ne  fussent  les  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne, juges  naturels  de  leurs  pairs,  et  avec  lesquels 
le  roi  traitoit  alors  les  plus  grandes  affaires  de  la 
monarchie  ? 

Or,  ces  deux  degrés  de  preuves  se  réunissent  ici 
en  faveur  du  comte  de  Soissons.  11  est  appelé  baron 
en  général  j  il  est  compris,  sous  ce  nom,  avec  les 
plus  grands  seigneurs  du  royaume.  Si  ce  nom  lujjegt 
donné,  comme  à  eux,  dans  une  occasion  où  ilflB^ 
gissoit  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  et  de  plus 
important  dans  l'ordre  du  gouvernement ,  c'est  à- 
dire,  de  pacifier  les  troubles  excités  dans  le  royaume, 
et,  par  conséquent,  dç  faire  un  acte  de  la  plus  haute 
baronnie,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  •  qui  pourra 
se  persuader,  après  cela,  quil  ne  tenoit  pas  le  comté 
de  Soissons  à  titre  de  baronnie,  c'est-à-dire,  immé- 
diatement de  la  couronne? 

Que  si ,  malgré  l'évidence  de  ces  preuves  ,  les 
évéques  de  Soissons  ne  veulent  pas  se  rendre  sur  ce 
point,  jusqu'à  ce  qu'on  leur  montre  que  le  comte 
de  Soissons  a  été  rais  précisément  au  nombre  des 
barons  du  roi  j  et  non  pas  seulement  i\es  barons  en 
général,  il  est  encore  facde  de  [es  satisfaire,  en  leur 
faisant  voir  que  ceux  qui  sont  appelés  simplement 
barons  dans  le  titre  qu'on  vient  tle  rapporter  ,  sont 
nommés  barons  du  roi  dans  une  pièce  du  même 
temps ,  c'est-à-dire  ,  dans  une  lettre  du  roi  Louis 
le  jeune  au  pape  ,  par  laquelle  il  lui  explique  ce 
<jui  s'étoit  passé  à  Soissons.  Cette  lettre  est  aussi 
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rapportée,  dans  le  même  endroit,  par  André  Dii- 
clipsne,  paj^e  584,  et  elle  commence  par  ces  mots  : 
Pro  negotiis  regnl  _,  convenimus  cuni  haronibus 
nostris ,   Suessionis. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  d'équivoque  à  faire  sur 
le  titre  de  barons;  c'est  uniquement  des  barons  du 
roi  ,  c'est  des  seigneurs  ,  qu'il  appelle  ses  barons 
dans  la  lettre  écrite  au  pape,  que  les  lettres-patentes 
de  ii55  doivent  être  entendues  ,•  et  par  conséquent 
ces  lettres  prouvent  évidemment  qu'en  1 155,  le  comte 
de  Soissons  éloit  un  des  barons  au  roi. 

Si  le  roi  Louis  le  jeune  a  donné,  par  ses  lettres- 
patentes  de  ii55  ,  des  preuves  certaines  de  la  véri- 
table qualité  du  comte  de  Soissons ,  et  de  l'honneur 
qu'il  avoit  de  relever  nùment  de  la  couronne , 
Philippe-Auguste,  fils  et  successeur  de  ce  prince, 
lui  a  assuré  pour  toujours  cet  honneur,  vers  la  fin 
du  même  siècle  ,  par  la  preuve  de  toutes  la  plus 
authentique. 

Un  malheur  qui  arriva  à  ce  roi,  lui  donna  lieu  de 
laisser  à  sa  postérité  le  monument  précieux  dans 
lequel  on  trouve  cette  preuve. 

Ce  prince,  à  l'exemple  des  rois  de  la  troisième 
race,  ses  prédécesseurs  ,  avoit  accoutumé  de  faire 
toujours  porter  avec  hu  le  recueil  des  titres  de  la 
couronne.  11  tomba  malheureusement  dans  une  em- 
buscade que  le  roi  d'Angleterre  lui  avoit  dressée 
entre  Blois  et  Fresteval  :  tout  ce  qu'il  put  faire  fut 
de  sauver  sa  personne;  mais  tous  les  titres  de  son 
domaine  demeurèrent  entre  les  mains  des  Anglois. 

Il  chercha  les  moyens  de  réparer  cette  perte ,  et 
il  fit  faire  des  perquisitions  exactes  de  tous  ses  droits. 
Il  fit  transcrire  dans  trois  regislres  tout  ce  qu'une 
recherche  pénible  et  laborieuse  put  découvrir;  et, 
pour  prévenir  un  malheur  pareil  a  celui  fju'il  venoit 
d'éprouver  ,  il  ordonna  qu'on  déposeroit  à  l'avenir 
les  orif^inaux  de  tous  les  actes  qu'd  avoit  recouvrés, 
ou  qu'd  passeroit  à  l'avenir,  dans  un  lieu  qui  fut 
ensuite  appelé  le  trésor  des  chartes  de  la  couronne, 
et  qu'outre  cela  ,  ou  enregistreroit  ces  actes  dans  des 
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registres  qui  pourroieiit  suppléer^   nu   défaut,  les 
actes  mêmes. 

La  perte  que  Philippe-Auguste  fit  dans  cette  oc- 
casion, et  les  soins  qu'il  prit  pour  la  réparer,  sont 
très-exactement  décrits  dans  ces  vers  de  Guillaume 
Lebreton. 

Est  inter  fractarn  vallcin ,  llesenseque  castnmi 
JHon  midtum  celehri  Belsogia  nomine  viens , 

Qiio  dùrn  forte  suis  rex  cum  baronibus  csset , 

Emicat  è  lalebris  subito  rex  anglus  ,  inerine 
De  facili  vulgus ,  onustum  rébus  et  escis  , 
Dissipai,  occidit ,  abducit ,  plaustra  reducit. 

'^ec  pareil  raptor  nummis  quibus  arcta  tumehant 
Dolia  ,  nec  saccis  quibus  ornamenta  /atebant; 
Scripta  tributorum,Jiscique  cliirograplia ,  necnon 
Cum  reliquis  rapilur  rébus  r égale  sigiUuni. 

Rex  simul  aspexit  hosles  non  esse  sequendos  , 
Ceptum  pergil  iter ,  amissaque  cuncta  novari 
Imperat ,  et  cura  majore  novata  tueri  ; 
Qui  sibi  pro  rébus  amissis ,  vel  me  liera , 
Aut  œquè  pretiosa  quidem  ,  reparare  valebat , 
De  facili  ;  sed  scripta  quibus  prœnosse  dabalur  ^ 
Quid  deberelur  fisco  ,  quœ ,  quanta  tributa  , 
Nomine  quid  census  ,  quœ  vectigalia ,  quantum  , 
Quisque  teneretur  feodali  solvere  jure  ; 
Qui  sunl  exempli ,  vel  quos  angaria  danmet. 
Qui  sint  vel  glebce  servi ,  vel  conditionis , 


Nonnisi  cùm  summo  potuil  rescire  labore. 

Prcefuit  huic  opcri  Galterus  junior ,  ille 

Hoc  grave  sumpsit  omis  in  se  qui  cuncta  reduxii 

Ingenio  naturali ,  sensusque  vigore  y 

In  solitum  rectumque  statum  pvcestruclus  ab  illo 

Esdra ,  qui  docuii  reparare  volumina  legis , 

Alque  prophelarum • 
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Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  comparaison 
que  ce  poole  ialt  de  Galterus  avec  Esdras,  est  juste 
et  convenable  j  mais  cette  comparaison  sort  au  moins 
à  Taire  voir  quel  e'toit  le  respect  que  l'on  avoit  du 
temps  de  Guillaume  Lebreton,  pour  les  recueils  que 
Galterus  avoit  laits  des  anciens  monumens  qui  pou- 
volent  servir  à  établir  les  droits  du  roi.  On  a  encore 
à  pre'sent  une  partie  de  ces  recueils,  dans  deux  re- 
gistres qui  sont  au  trésor  des  chartes,  et  qui  sont 
apparemment  deux  des  trois  exemplaires  qu'on  pré- 
tend que  Pliillppe-Aui^usle  fit  l'aire  des  actes  qu'il 
recouvra  par  les  soins  de  Galterus. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  ici  sur  l'autorité 
que  doivent  avoir  de  tels  registres,  snii  j)ar  leur 
grande  antiquité,  soit  par  la  précaution  avec  laquelle 
on  doit  présumer  qu'ils  ont  été  faits. 

Il  reste  maintenant  à  expliquer  ce  qu'ils  con- 
tiennent par  rapport  au  comté  de  Soissons,  considéré 
dans  le  douzième  siècle. 

On  trouve ,  à  la  tête  de  ces  registres  ,  une  énu- 
niération  des  ducs  et  des  comtes  du  royaume  de 
France ,  sous  le  titre  de  duces  et  comités  regni 
Franciœ. 

Ce  seroit  une  espèce  de  crime  de  douter  de  la 
fidélité  et  de  la  sincérité  de  cette  liste,  qui  a  sans 
doute  été  faite  sur  la  représentation  des  titres  qui 
étoient  entre  les  mains  des  vassaux^  et  d'ailleurs  la 
mouvance  des  grands  ïxeù ,  comme  le  comté  de 
Soissons  et  les  autres ,  étoit  si  connue  et  si  notoire 
en  ce  temps-là  ,  qu'on  n'avoit  pas  même  besoin  de 
la  représentation  des  titres  pour  les  mettre  dans 
cette   liste. 

Or,  dans  l'énuraération  des  ducs  et  des  comtes 
du  rojaiwie  de  France ,  on  trouve  le  nom  du  comte 
de  Soissons. 

La  conséquence  de  ce  fait  est  si  naturelle  et  si 
évidente ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  tirer  ex- 
pressément. 

On  ne  prévoit  qu'un  seul  moyen  que  l'on  puisse 
opposer  à  une  preuve  si  convaincante. 

D' J ^uesse.au.    Tome  p^T,  4 
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Le  sieur  évéque  de  Soissons  dira  peut-être  que  le 
titre  de  duces  et  comités  regni  Franciœ  signifie 
bien  que  les  ducs  et  les  comtes,  dont  le  dénom- 
brement est  fait  dans  cette  liste,  éloient  tous  compris 
dans  rétendue  du  royaume  de  France  ;  mais  que  ce 
titre  ne  prouve  pas  que  tous  ces  ducs  et  comtes  y 
quoique  compris  dans  le  royaume,  fussent  mouvans 
immédiatement   de  la  couronne. 

Quatre  observations  détruisent  pleinement  cette 
objection. 

La  première  est  tirée  de  la  conformité  qui  se 
trouve  entre  ces  deux  expressions,  comités  regni 
et  haroues  regni.  Or,  on  a  déjà  remarqué  qu'il  est 
indubitable  que  la  dernière  de  ces  deux  expressions 
si^'-^nifie  un  vassal  immédiat  de  la  couronne  3  on  doit 
donc  porter  le  même  jugement  de  la  première. 

La  seconde  observation  est ,  qu'après  l'énumé- 
ration  des  comtes  et  des  ducs,  on  trouve  dans  le 
même  registre  celle  des  barons ,  avec  un  titre  sem- 
blable à  celui  qui  est  à  la  tête  des  ducs  et  des 
comtes ,  et  qui  est  conçu  en  ces  termes ,  barones 
regni  Franciœ. 

On  ne  peut  pas  douter  que,  par  le  titre  de  barons 
du  royaume  de  France ,  on  n'entende  ici  ceux  qui 
lenoient  leurs  baronnies  du  roi  ;  autrement ,  si  on 
avoit  voulu  comprendre  dans  cette  liste  tous  les 
barons  qui  étoient  dans  le  royaume ,  soit  qu'ils  fussent 
barons  du  roi ,  soit  qu'ils  fussent  barons  d'un  comte 
ou  d'un  duc,  comme  du  comte  de  Champagne  ou 
du  duc  de  Bourgogne,  l'énumération  en  auroit  été 
très-longue,  au  lieu  que  celle  qui  est  faite  dans  le 
registre  de  Philippe-Auguste ,  se  trouve  bornée  à 
un  assez  petit  nombre  de  barons,  qui  n'excède  pas 
celui  de  cinquante-sept. 

Or ,  s'il  est  évident  que  ,  sous  le  titre  barones 
regni  Franciœ ,  on  n'a  voulu  comprendre  que  les 
barons  qui  relèvent  nùment  du  roi ,  il  est  certain 
que  les  termes  regni  Franciœ  s'entendent  de  la 
mouvance ,  et  non  de  la  situation  des  terres  ;  mais 
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si  cela  est  vrai  à  Tëgard  des  barons,  comment  pourra- 
t-on  soutenir  que  les  mêmes  termes  s'entendent 
d'une  autre  manière  à  Fe'gard  des  comtes,  et  que, 
pendant  qu'il  est  certain  (|ue  le  titre  de  harones 
regni  Franciœ  signifie  les  barons  qui  étoient  mouvans 
nùment  de  la  couronne,  ce  même  litre,  applicjué 
dans  le  même  registre,  aux  ducs  et  comtes,  qui  cer- 
tainement ne  sont  pas  inférieurs  aux  simples  barons, 
n'ait  plus  qu'une  signification  vague  et  ge'ne'raie  , 
et  ne  prouve  autre  chose  si  ce  n'est  que  ces  ducs  et 
ces   comtes  ('loient  dans  le  royaume  de  France  ? 

La  dernière  observation  est,  que  Ton  ne  sauroit 
prouver  que ,  dp  tous  les  autres  comtes  qui  sont  compris 
dans  les  listes  du  registre  de  Philippe-Auguste  ,  il 
V  en  eùl  un  seul  qui  ne  fût  pas  alors  dans  la  mou- 
vance immédiate  du  roi. 

Or,  si  cela  est,  comment  pourra-t-on  se  persuader 
qu'au  milieu  de  trente-trois  comtes  (|ui  étoient  tous 
vassaux  de  la  couronne ,  on  ait  placé  le  comte  de 
Soissons ,  qui,  seul  de  tant  de  seigneurs  compris 
dans  cette  liste,  étoit,  à  ce  que  l'on  prétend  ,  vassal 
d'un  seigneur  particulier,  c'est-à-dire,  de  l'évéque 
de  Soissons,  et  cela  pendant  que,  partout  ailleurs, 
le  comte  de  Soissons  est  égalé  à  ces  mêmes  comtes, 
c'est-à-dire ,  qu'il  est  appelle  comme  eux  ,  homme 
du  roi,  féal  du  roi,  baron  du  roi?  Une  telle  sup- 
position a  si  peu  de  vraisemblance,  qu'elle  ne  mérite 
pas  d'être  réfutée  avec  plus  d'étendue. 

Enfin  ,  pour  achever  d'expliquer  les  preuves  du 
douzième  siècle  ,  on  joindra ,  aux  lettres  de  saint 
Bernard,  à  celles  de  Louis  le  Jeune,  et  à  la  liste 
tirée  du  registre  de  Philippe-Auguste  ,  une  qua- 
trième preuve,  qui  est  de  même  genre  que  les  deux 
premières. 

C'est  un  acte  de  l'an  1200  ,  qui  est  inséré  dans  le 
même  registre  de  Philippe-Auguste  ,  par  lequel  ce 
prince  déclare  qu'il  a  reçu  l'hommage  de  Blanche  , 
veuve  du  comte  de  Champagne,  et  lui  promet  d'ob- 
server les  conditions  du  traité  fait  entr'eux.  Le  roi 
ajoute  ensuite    à    son  engagement ,  suivant   l'usage 
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de  ce  siècle  ,  le  serment  de  ses  barons  ,  et  entre 
autres  du  comte  de  Soissons;  ce  qu'il  exprime  par 
ces  termes  : 

Hœc  omnia  jwaviinus  tenere  et  servave  hondjide, 
et  fecimus  juvdvl  a  harouibus  nostris  infra  scriptis  , 
videlicet ,  O.  duce  Burgundiœ ,  Tievuco  comité  IS'i- 
vernensi ,  Goffrldo  comité  Partiel ,  R.  comité  Dro- 
carum ,  Radulpho  comité  Suessionensi ,  etc. 

Une  telle  pièce  n'a  pas  besoin  d'explication,  PLi- 
lippe-Aui;uste  met  le  comte  de  Soissons  au  nombre 
de  ses  barons  ,  et  il  l'y  met  avec  le  duc  de  Bour- 
iiocLWc ,  le  comte  de  Nivernois  ,  le  comte  du  Perche , 
le  comte  de  Dreux,  cjui  etoient  certainement  alors 
vassaux  immédiats  de  la  couronne.  Il  est  difficile 
de  pre'voir  ce  que  l'on  peut  opposer  à  un  tel  ar- 


gument. 


Le  treizième  siècle  ,  auquel  il  faut  passer  présen- 
tement, fournit  au  roi  trois  preuves  différentes  de 
Ja  mouvance  immédiate  du  comté  de  Soissons. 

La  première  est  une  sentence  arbitrale,  rendue, 
en  1225,  entre  le  comte  de  Soissons  et  l'évêque  de 
Lacin. 

La  contestation,  qui  fut  terminée  par  une  sentence 
arbitrale  ,  regardoit  les  limites  des  terres  du  comte 
et  de  celles  de  l'évé  jue ,  entre  Ursel  ,  qui  appar- 
tenoit  à  Tévêque ,  et  Pargny,  qui  appartenoit  au 
comte,  et  qui  est,  selon  Dormey,  une  dépendance 
du  vicomte  d  Ursel ,  membre  du  comté  de  Soissons, 
super  finibus  et  limitibus  baroniarum  nostrarum , 
inter  P arrigniacum  et  Lrsellum;  ce  sont  les  termes 
de  la  sentence. 

Ils  s'adressèrent  au  roi  ,  leur  commun  seigneur , 
et,  en  sa  présence,  ils  passèrent  un  compromis  entre 
les  mains  de  deux  arbitres  :  Tn  prœsentiâ  excellen- 
tissimi  domini  nostri  Ludovici ,  Francorum  régis , 
nos  et  dictas  comes  constituti  (  c'est  l'évêque  qui 
parle  ),  in  bonos  inros  compromisimus.  L'évécjue  de 
Laon  nomma,  de  sa  part,  Usuaris  de  Bania,  chanoine 
de  son  église  j  le  comte  choisit  Gautb.ier  de  Nanteuil , 
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cLevalier  ,  pour  sou  arbilre,  eL  le  nti  commit  P.e- 
i^iiailt  de  lieioiine,  chevalier,  son  bailli  ,  pour  sur- 
arbitre, en  cas  que  les  deux  arbitres  choisis  par  le^ 
parti(;s  ne  pussent  s'accorder  ;  ce  qui  arriva  ,  et  le 
sur-arbilre  nommé  par  le  roi  ^  rendit  une  sen- 
l»>oce  par  laquelle  il  re'gla  les  limites  des  lieux  con- 
testés. 

On  peut  faire  deux  observations  sur  cette  sen- 
tence, qui  est  au  trésor  des  chartes. 

L'une,  que  le  comté  de  Soissons  y  est  désigné 
sous  le  nom  de  haronnie ,  et  que  ce  nom  lui  est 
commun  avec  le  domaine  de  l'évéclié  de  Laon ,  qui 
étoit  tenu  du  roi  en  pairie ,  cl ,  par  consé(juent , 
sans  mo^cn.  Ainsi,  voilà  le  quatrième  pair  de  France 
avec  le(|uel  le  comte  de  Soissons  est  éi^alé,  quant 
au  titre  et  à  la  qualité  de  baron  du  roi  j  car  on  a 
déjà  vu ,  dans  les  preuves  précédentes ,  les  comtes 
de    Soissons  confondus  avec  les  ducs  de  Boura;oi:ne, 
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les  comtes  de  Flandre  et  les  comtes  de  Cham- 
pagne. 

La  seconde  observation  est,  que  c*estau  roi,  leur 
commun  seigneur,  qu'ils  s'adressent,  et  non  pas  à 
1  évèque  de  Soissons  :  In  prœseniiâ  excellentissimi 

doniini  nostri  Ludovici  j  régis  Franconun corn- 

pro/nisinms. 

Ce  n'est  point  au  roi ,  comme  juge  souverain  , 
qu'ils  ont  recours  ;  saint  Louis  n'entre ,  dans  cette 
afiaire  ,  que  comme  seigneur,  puisqu'il  ne  fait  qu'y 
nommer  un  arbitre.  Il  est  vrai  que,  comme  le  roi 
étoit  le  seigneur  commun, et  qu'ainsi  il  n'avoit  aucun 
intérêt  dans  cette  contestation,  parce  qu'il  ne  pou- 
voit  perdre  d'un  coté  sans  acquérir  de  l'autre,  l'évè- 
que  <*t  le  comte  se  soumettent  au  jugement  de  l'ar- 
bitre nommé  par  le  roi  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
que  railaire  ne  se  termine  toujours  par  voie  d'arbi- 
trage, et  rien  n'étoit  plus  naturel  (jue  de  s'adresser 
au  seigneur  commun,  dont  la  confirmation  auroit 
toujours  été  nécessaire  ,  parce  que  l'on  ne  pouvoit 
alors  faire   le  moindre  changement   dans  les  fiefs  , 
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sans  le  consenlemenl  et  i'autorilo  du  seigneur  im- 
lueiliat. 

Pourquoi,  dans  tout  cela,  ne  nomme-t-on  pas  seu- 
lement l'évetjiie  de  Sois^ons  ,  s'il  éloit  vrai  qu'il  fût 
le  seigueur  direct  du  comté?  Ou  répoudra  peut- 
être  que  l'évéque  de  Laon  ne  devoit  pas  s'adresser 
à  lui ,  parce  (jue  les  intérêts  de  l'évéque  de  Soissons 
étoieiit  l<'S  mêmes  que  ceux,  du  comte  son  vassal  j 
mais  si  l'évéque  de  Soissons  n'entroit  pas  dans  cette 
aO'aire  comme  juge  ,  il  devoit  au  moins  y  être  appelé 
comme  partie  intéressée  :  cependant  on  ny  fait  au- 
cune mention  de  lui  ,  le  roi  seul  y  agit  comme 
sei,i,aieur  commun  et  immédiat  de  l'une  et  de  l'autre 
partie. 

La  seconde  preuve  du  même  siècle  est  tirée  du 
jugement  rendu  par' saint  Louis,  en  i23o,  contre 
Pierre  de  Dreux ,  dit  Mauclerc ,  auquel  assistèrent 
les  barons  du  royaume  ;  ils  ne  sont  pas  tous  nommés 
dans  l'acte ,  dont  l'original  est  au  trésor  des  chartes  ; 
mais  le  comte  de  Soissons  est  du  nombre  de  ceux 
qu'on  y  nomme,  avec  les  comtes  de  Champagne, 
de  Flandre,  de  Nevers,  de  Blois,  de  Chartres,  de 
Montfort ,  de  Vendôme ,  de  Roucy ,  Mathieu  de 
Montmorency,  connétable  de  France  ,  Etienne  de 
Sancerre ,  le   vicomte  de   Beaumont. 

Il  est  vrai  que  l'on  trouve  ces  mots  à  la  fin  de  l'acte, 
et  antres  barons  et  chevaliers;  ai' o\x  l'on  pourroit  con- 
clure que  tous  ceux  qui  ont  assisté  à  ce  jugement 
n'étoient  pas  barons ,  et  par  conséquent,  que  cet  acte 
ne  prouve  pas  que  le  comte   de  Soissons  le  fût. 

Mais  quand  on  joindra  cette  pièce  à  toutes  les 
autres  dans  lesquelles  le  nom  de  baron  du  roi  est 
donné  si  expressément  au  comte  de  Soissons ,  on 
ne  pourra  pas  douter  que  ce  comte  ne  soit  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  désignés  sous  le  nom  de 
barons,  dans  le  jugement  rendu  contre  Pierre  de 
Dreux. 

La  dernière  preuve  du  même  siècle  est  tirée  des 
lettres-patentes  de  l'an  i3oo,  qui  sont  au  trésor 
des  chartes ,  par  lesquelles   le  roi  Philippe  le  Bel 
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approuve  et  confirme  la  vente  faite  par  Hues,  comte 
<le  Soissons,  à  Charles  de  Valois,  de  tout  le  droit 
et  de  toute  la  seii,^neuriequi  pouvoient  lui  appartenir 
eu  la  foret  de  Rets. 

Il  est  important  de  transcrire  ici  les  termes  dans 
lesquels  le  comte  de  Soissons  prie  le  roi  d'accorder 
celte  confirmation  :  Supplions  à  très-haut  prince  et 
trhs -  noble ,  nostre  cJiier  seigneur  Plielipe  ^  roi  de 
France  par  la  grâce  de  Dieu,  que  il  ladite  vente 
ou  ledit  contract  et  toutes  les  choses  dessus  escrites , 
et  chacune  d'icelles ,  veuille  loer  et  approuver ,  et 
par  V autliorité  royale  confirmer. 

Si  cette  charte  prouve,  comme  Claude  Dormey 
l'a  remarqué,  que  les  comtes  de  Soissons  ont  autrefois 
posse'dé  une  partie  de  la  foret  de  llets ,  elle  ne  prouve 
pas  moins  évidemment  que  cette  dépendance  du 
comté  étoit  dans  la  mouvance  immédiate  de  la  cou- 
ronne ,  puisque  c'est  au  roi  seul  qu'ils  s'adressent 
pour  obtenir  la  confirmation  de  la  vente  qu'ils  en 
avoient  faite ,  et  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  ce 
ne  soit  en  qualité  de  seigneur  féodal  et  immédiat 
que  le  roi  approuve  cette  vente ,  puisqu'on  n'y  fait 
mention  d'aucun  autre  seigneur. 

Le  quatorzième  siècle ,  qu'il  s'agit  à  présent  de 
parcourir,  finira  le  second  temps,  que  l'on  a  dis- 
tingué d'abord  :  à  mesure  qu'on  avance  dans  ce 
siècle ,  et  qu'on  approche  du  troisième  temps ,  on 
voit  croître  la  lumière  et  la  clarté  ;  c'est  ce  qu'il 
est  facile  de  montrer  par  la  simple  exposition  de 
deux  sortes  de  pièces  qui  regardent  deux  faits  ira- 
portans  renfermés  dans  l'espace  de  ce  siècle. 

Le  premier  est  le  partage  fait  entre  les  enfans 
de  Louis  de  Châtillon,  comte  de  Blois  et  de  Soissons, 
et  les  pièces  qui   en   dépendent. 

Le  second  est  le  don  ou  délaissement  fait  par  Guy 
de  Châtillon,  du  comté  de  Soissons  à  Engucrrant,  de 
Coucy  et  à  Isabelle  d'Angleterre,  sa  femme. 

Pour  expliquer  les  unes  et  les  autres ,  il  est  né- 
cessaire de  reprendre  ici ,  en  peu  de  paroles  ,  la  suite 
des  possesseurs  du  comté  de  Soissons. 
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Après  la  mort  de  Renaud,  dernier  comte  de  la 
maison  de  Vermandois,  Guillaume  de  Buzac,  de 
la  maison  des  anciens  comtes  d'Eu ,  posséda  ce 
conilé,  comme  on  la  déjà  expliijué.  Il  le  transmit 
à  ses  descendans,  qui  en  jouirent  successivement 
pendant  plus   de    loo  anne'es. 

Le  dernier  de  ces  comtes,  qui  s'appeloit  aussi 
Regnauld ,  n'ajant  point  laissé  d'enfans ,  le  comté 
de  Soissons  passa  dans  la  maison  de  Nesle ,  où  il 
demeura  pendant  plus  de  deux  siècles. 

Hugues  ,  dernier  comte  de  cette  maison,  ne  laissa 
qu'une  fdle  héritière  de  ce  comté,  qui  épousa  Jean 
de  Hainaut,  seigneur  de  Valenciennes  et  de  Beau- 
mont. 

Mais  ce  seigneur  n'ayant  laissé  lui-même  qu'une 
fdle ,  le  comté  de  Soissons  fut  porté  dans  la  maison 
de  Cbrilillon  par  le  mariage  de  Jeanne  de  Hainaut 
avec  Louis  de  Châtillon,  comte  de  Blois. 

De  ce  mariage  sortirent  trois  enfans ,  Louis,  Jean 
et  Guy  de  Châtillon,  qui  partagèrent  les  biens  de 
leur  père   en  l'année   i36i. 

Le  comté  de  Blois,  avec  plusieurs  autres  grandes 
seigneuries,  échut  en  partage  à  Louis,  qui  étoit  l'aîné  j 
Jean_,  qu:  étoit  le  second,  eut  les  terres  de  Hollande, 
Zélande  et  Frise;  le  comté  de  Soissons  avec  les 
terres  d'Argies,  Clary  et  Catheu,  furent  donnés  à  Guy 
de  Châtillon.  On  trouve  à  la  fm  de  ce  partage,  cette 
clause  importante  : 

Nous  reqiiérojis  et  supplions  notre  très-cher  et  re- 
douté seigneur  monsieur  le  roi  ^  que  les  choses  dessus 
dites  de  son  autorité  rojale  il  veuille  approuver , 
ratijier  et  confirmer  ^  et  j  mettre  son  décret;  et 
seniblablement  le  requérons  à  notre  seigneur  et  cousin 
le^  comte  de  ïlainault ,  de  Hollande  et  de  Zélande  , 
quant  à  ce  qui  lui  peut  toucJier  pour  les  terres 
dessusdites  qui  sont  tenues  de  lui  et  de  sa  sei- 
gneurie. 

Ce  partage  fut  suivi  d'un  acte  de  délaissement 
et  de  dessuisine_,  fait  par  Louis  de  GhâlUlon,  en  faveur 
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tlu  même  Guy,  le  i3  juillet  i36fî;  cet  acte  éloit 
nécessaire,  parce  que  Louis  de  Gliàtilloii  auroit  élé 
reçu  en  foi  pour  le  couilc  de  Soiss(ms,  dont  il  avoit 
apparemment  rendu  homma^'e  comme  aîné  et  prin- 
cipal héiilier  ,  et  parce  que  la  coutume  de  Ver- 
mandois,  qui  réj^it  ce  comté,  est  une  coutume  de 
l'ctit  et  cievest ,  dans  laquelle  le  fief  qui  change  de 
possesseur  doit  être  remis  entre  les  mains  du  sei- 
gneur, qui  en  investit  ensuite  le  nouveau  vassal, 
et  qui  lui  en  donne  la  possession.  Il  falloit  donc 
que  Louis  de  Châlillon  se  démît  de  la  foi  dans 
laquelle  il  éloit  entré  ,  pour  substituer  son  frère  à 
sa  place  par  le  ministère  et  l'autorité  du  seigneur. 

C'est  pour  cela  qu'il  est  dit,  dans  l'acte  du  i3 
iuillet  i:56G,  que  Louis  de  Gliâtillon  requiert  les 
seigneurs  de  qui  les  terres  comprises  dans  le  partage 
de  Guy  de  Blois  sont  tenues,  de  le  recevoir  en 
leur  foi  et  hommage;  el  il  ajoute  ensuite  ces  termes 
importans  :  Et  nous ,  à  cette  fin,  noua  délaissons  de 
la  fui  et  honimaf^e  en  quoi  nous  en  fusmes  envers 
eux;  et  d'abondant  nous  avons  fait  et  établi. ,.  . 
nos  procureurs ...  .  auxquels  donnons  pouvoir  de 
reconnoitre  pour  nous ,  en  notre  nom,  devant  tous 
seigneurs  ,  ledit  partage  au  profd  dudit  Guy,  notre 
frère  ;  d'eux  dessaisir  pour  nous  ,  si  le  convient,  de 
la  possession  que  nous  en  avons ,  et  délaisser  de  la 
foi  et  hommage  en  laquelle  nous  en  fusmes,... 
de  requerre  que  ledit  Guy,  notre  frère ,  ou  son 
procureur ,  en  soit  reçu  en  foi  et  hommage ,  ou  au 
moins  tenu  en  souffrance. 

Ce  n'étoit  pas  sans  raison  que  Louis  de  Chatillon 
rcquéroit  les  seigneurs  directs  des  terres  échues  à 
(iriiy  de  Ghâtillon,  son  lière,  de  le  recevoir  à  hom- 
mage par  procureur^  ou  de  lui  accorder  souffrance. 
Guy  étoit  absent  depuis  long-temps  pour  la  cause 
publique  ;  Louis  de  Ghâtillou,  son  frère  aîné,  ayant 
élé  choisi  pour  être  du  nombre  des  otages  donnés 
par  le  roi  Jean  ,  lorsque  ce  prince  sortit  de  sa 
prison^  Guy  de  Chatillon  avoit  bien  voulu  prendre 
sa  place ,  et  il  était  encore  retenu  en  Angleterre  ^ 
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lorsque  Louis  passa  l'acte  de  délaissement  dont  ou 
vient   de  parler. 

Tout  ce  qu'il  put  faire  dans  sa  captivité,  fut  de 
donner  une  procuration  à  cinq  personnes  différentes 
pour  entrer  en  foi  et  souffrance  ;  c'est  ainsi  qu'il 
s'explique  dans  la  procuration  datée  du  lendemain 
de  la  pentecôte  i366. 

En  vertu  de  celte  procuration ,  Huë  de  Villiers , 
un  des  procureurs  constitués  par  Guy  de  Châtillon, 
se  présenta  au  roi  pour  lui  rendre  hommage  du 
comté  de  Soissons  et  des  terres  d'Argies  ,  de  Glary 
et   de  Gatlieu ,  ou  pour  obtenir  souffrance. 

Le  roi' prit  le  dernier  parti,  et,  après  avoir  reçu 
le  serment  de  féauté  de  Huë  de  Villiers  ,  //  mit 
Guy  de  Châtillon  en  souffrance ,  jusqu'à  un  mois 
après  son  retour  en  France. 

Ge  seigneur  fut  obligé  d'acheter  bien  cher  ce 
retour  ;  il  lui  en  coûta  le  comté  de  Soissons  pour  re- 
voir sa  patrie;  c'est  ce  que  l'on  va  voir  dans  les  actes 
qui  regardent  le  second  fait  de  ce  siècle  ,  c'est-à- 
dire,  le  délaissement  du  comté  de  Soissons  à  Enguer- 
rant   de   Goucy. 

Mais  il  faut  auparavant  s'arrréter  en  cet  endroit, 
pour  tirer  les  conséquences  importantes  qui  résultent 
des  actes  que  l'on  vient   d'expliquer. 

I .°  Il  sufliroit  de  s'arrêter  au  premier  de  ces  actes , 
pour  reconnoître  que  le  comté  de  Soissons  étoit  alors 
dans  la  mouvance  immédiate  de  la  couronne. 

On  a  remarqué  la  clause  qui  termine  cette  pièce, 
par  laquelle  Louis ,  Jean  et  Guy  de  Ghàtillon  prient 
le  roi  et  le  comte  de  Hollande  d'approuver  leur 
partage;  on  ne  dira  pas,  sans  doute,  que  le  comté 
de  Soissons  fut  tenu  en  fief  du  comte  de  Hainaut 
et  de  Hollande  ;  c'est  donc  le  roi  seul  que  l'on  prie , 
comme  seigneur  direct  et  immédiat  de  ce  comté, 
d'approuver  le  partage  que  les  trois  frères  venoient 
de  faire. 

G'est  en  vain  que  l'évéque  de  Soissons  a  prétendu 
éluder  la  force  de  cet  argument ,  en  disant  que  les 


REQUÊTE.  5CJ 

eiifans  de  Louis  de  Glialillon  demandoient  la  confii- 
nialiuu  du  roi  comme  souverain  et  non  comme  sei- 
gneur féodal. 

M.'^  Thomas- Amédee  de  Savoye  lui  a  fermé  la 
bouche  par  des  observations  qui  ne  souffrent  aucune 
réplique. 

Il  lui  a  fait  voir  qu'il  étoit  inoui  que  l'on  eût  jamais 
supplié  le  roi  de  confirmer  un  partaj;c  qui  n'étoit  pas 
fait  entre  ses  vassaux.  Il  a  remarqué,  avec  beaucoup 
de  raison  ,  que,  si  l'onpouvoit  soutenir  que  les  cnfans 
de  Louis  de  Châtillon  s'étoient  adressés  au  roi  comme 
à  leur  souverain  ,  il  falloit  dire  aussi  qu'ils  avoient 
regardé  le  comte  de  Hainaut  comme  leur  souverain, 

Î)uisqu'ils  lui  font  la  même  prière  qu'au  roi,  dans 
e  même  acte  et  dans  la  même  clause  ;  mais  qu'au 
contraire ,  puisqu'ils  parloient  de  la  même  manière 
et  au  roi  et  au  comte  de  Hainaut  ,  on  ne  pouvoit 
s'empêcher  de  reconnoîtreque,  de  même  que  la  prière 
faite  au  comte  Hainaut  étoit  fondée  sur  sa  qualité 
de  seigneur  féodal  ,  ainsi  la  supplication  faite  au 
roi  a  voit  pour  objet  la  même  qualité  de  seigneur 
direct  et   immédiat. 

Enfin,  Mj^  Tliomas-Amédée  de  Savoye  a  aussi 
relevé  fort  à  propos  ces  termes  décisifs  qui  se  trouvent 
dans  la  clause  dont  il  s'agit ,  par  rapport  au  comte 
de  Hainaut  :  Quant  à  ce  qui  lui  peut  toucher  pour 
les  terres  dessus  dites  qui  sont  tenues  de  lui  et  de 
sa  seigneurie. 

Qui  pourra  douter,  après  cela,  que  cette  clause  ne 
soit  uniquement  fondée  sur  la  qualité  de  seigneur 
féodal  ?  L'entcndra-t-on  d'une  manière  à  l'égard  du 
roi,  et  d'une  autre  manière  à  l'égard  du  comte  de 
Hainaut  ?  Et  qui  pourra-t-on  persuader  que  la  même 
prière ,  conçue  dans  les  mêmes  termes ,  dans  le  même 
acte,  dans  la  même  clause,  s'applique  cependant  en 
deux  sens  si  dilîérens  ,  qu  à  l'égard  du  roi  elle  ne 
regarde  que  la  qualité  de  souverain ,  et  qu'à  l'égard 
du  comte  de  Hainaut  elle  tombe  sur  la  qualité  de 
seigneur  féodal  ? 
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Une  telle  objcclion  ne  mëritoit  pas  d'être  pro- 
posée dans  une  aftaire  si  importante  ;  ainsi  l'induc- 
tion de  cette  clause  demeure  toute  entière  :  le  roi 
seul  est  prié  de  confirmer  le  partage  par  rapport 
au  comté  de  Soissons;  l'évéque  n'est  pas  seulement 
nommé  dans  cet  acte,  et,  par  conséquent,  ou  il  n'y 
avoit  aucune  portion  du  comté  qui  relevât  de  lui, 
ou  si  l'on  veut  soutenir ;,  à  cause  des  énonciations 
qui  se  trouvent  dans  les  actes  suivans,  que  révécjue 
étoit  seigneur  de  quelques  terres  dépendantes  du 
comté,  il  falloit  que  cette  mouvance  lut  bien  peu 
importante,  puisque  l'on  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
i'aire  mention  de  lui  dans  ce  partage ,  ni  de  lui 
demander  son   approbation. 

2.^  On  ne  sauroit  examiner  attentivement  les  trois 
actes  qui  suivent  le  partage,  c'est-à-dire,  la  procuration 
de  Guy  de  Gbâlillon  ou  de  Blois,  le  délaissement 
de  Louis,  et  enfin  les  lettres-patentes  par  lesquelles 
le  roi  accorde  à  Guy  la  souffrance  qu'il  demandoit, 
sans  y  découvrir  la  preuve  évidente  de  trois  hom- 
mages consécutifs  rendus  au  roi  pour  le  comté  de 
Soissons. 

Telle  est  la  nature  de  ces  actes  ,  que  le  dernier 
hommage  y  rappelle  le  second ,  et  que  le  second  sup- 
pose nécessairement  le  premier,-  ainsi  il  est  nécessaire 
de  renverser  l'ordre  naturel ,  et  de  remonter  du 
dernier  de  ces  hommages  au  premier,  pour  suivre 
la  gradation  des  preuves,  au  lieu  de  descendre  du 
premier  au  dernier,  comme  on  devroit  le  faire,  s'il 
étoit  nécessaire  de  suivre  l'ordre  des  temps. 

Pour  commencer  donc  par  le  dernier  hommage, 
qui  est  celui  que  Guy  de  Châtillon  a  rendu  par  pro- 
cureur, il  est  difficile  de  trouver  une  preuve  plus 
solennelle  et  plus  décisive  de  la  justice  des  droits 
du  roi  sur  la  mouvance  du  comté  de  Soissons. 

Dans  le  préambule  des  lettres-patentes  du  roi 
Charles  V,  qui  contiennent  le  récit  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  cet  hommage,  le  roi  marque  d'abord,, 
{jue  Louis  de  Châtillon,  comte  de  Blois,  s'est  des- 
saisi entre  les  mains  du  chancelier  de  France,  h  ce 
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fOfnmis  par  le  roi ,  du  comté  de  Soissojis  et  des  terres 
d'Jrgies,  de  Clarj  et  de  CaUieii  ,  et  de  toutes  les 
appartenances  d'icelles ,  pour  et  au  profil  de  Guy, 
freie  dudit  comte  ^  et  demis  de  la  foi  et  hommage , 
en  quoi  ledit  comte  était  tenu  envers  nous ,  et  (jueLiucs 
autres  seigneurs  nos  sujets. 

On  développera  bientôt  le  véritable  sens  de  ces 
tleriiiers  termes  ,  dont  les  évéques  de  Soissons  prê- 
te.uient  tirer  avantafi;e.  Mais  ,  pour  ne  point  inter- 
rompre la  suite  de  lacle  ,  on  continuera  d'eKpliquer 
\o  piéambule  di's  lettres  du  2G  juillet  i36G.  Le  roi 
le  unit  en  marquant,  «  que  Louis  de  Gbâtillon  l'a 
))  requis  et  supplié  de  saisir  Huë  de  Villiers  du  comté 
>»  de  Soissons  et  des  autres  terres  ci-dessus  déclarées, 
»  et  de  le  recevoir  en  toi  comme  procureur  de  Guy 
»   de  Blois,  ou  de  lui  donner  souffrance  ». 

Si  le  préambule  de  ces  lettres  est  favorable  aux 
droits  du  roi,  le  dispositif  Test  encore  plus. 

Nous  ouïe  ladite  supplication  et  requête ,  ledit 
Huë  de  Filliers,  au  nom  et  connue  procureur  dudit 
Guj  de  Blois,  avons  saisi  et  saisissons,  en  tant  comme 
a  nous  est ,  desdits  comté  de  Soissons  et  terres 
d'Jrgies ,  Clarj  et  de  Catheu  _,  et  de  toutes  les  ap- 
partenances d'iceux  ;  et  parce  quicelui  Guy  de  Blois 
est  en  ostage  en  Angleterre  pour  notre  très-cher 
seigneur  et  père ,  dont  Dieu  aie  l'ame ,  l'en  avons 
mis  et  mettons  en  souffrance ,  ju^sques  a  un  mois 
après  quiceluL  Guy  de  Blois  sera  retourné  ez  parties 
de  France  ,  et  délivré  ou  élargi  dudit  ostage ,  parmi 
ce  que  ledit  Huë,  pour  icelui  Giij  de  Blois  et  en  son 
nom ,  nous  en  a  fait  serment  féauté. 

Enfin  ,  l'adresse  de  ces  lettres  contient  ((  une  in- 
»  jonction  aux  baillis  et  receveurs  de  Vermandois, 
»  et  à  tous  autres  officiers,  de  faire  et  laisser  jouir 
»  ledit  Guy  de  Blois  du  comté  de  Soissons  et  des 
»   terres  d  Ari,ûes,  etc.  ». 

Ce  ne  sont  point  ici  de  simples  énonciations,  c'est 
une  preuve  directe  et  invincible  de  la  supériorité 
immédiate  du  roi;  tout  y  parle  en  sa  faveur  :  c'est 
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entre  les  mains  de  son  chancelier  que  Louis  de 
Clialilion  se  de'met  de  la  foi;  c'est  le  roi  que  ce 
seigneur  prie  d'accepter  sa  démission,  et  de  saisir 
Guy  de  Blois  ,  son  frère  ;  c'est  le  roi  qui  saisit 
ensuite  Guy  de  Blois  ou  son  procureur,  qui  accorde 
souffrance  à  Guy  ,  qui  reçoit  son  procureur  à  un 
serment  pro"visionnel  ;  enfin  ,  c'est  le  roi  qui  com- 
mande à  tous  ses  oQiciers  de  faire  jouir  Guy  de  Châ- 
tillon  du  comté  de  Soissons. 

Le  même  fait  est  encore  énoncé  dans  l'acte  de 
délaissement  fait  à  En^uerrant  de  Coucy,  que  Ton 
y  a.  expliquer.  Guy  de  Blois  y  dit,  en  parlant  de  lui- 
même  :  Nous  et  nos  députés  avons  été  mis  en  bon 
respj  de  la  foi  et  hommage  que  faire  devons  pour 
cause  dudit  comté  (de  Soissons)  et  acquêts  y  par 
notre  très-puissant  et  très-redouté  seigneur  monsieur 
le  roi  de  France. 

Ainsi  l'hommage  est  constant,  la  mouvance  est 
indubitable;  on  ne  peut  plus  contester  que  sur  l'é- 
tendue des  terres  comprises  dans  cet  hommage.  Mais, 
en  attendant  qu'on  ait  montré  les  limites  de  ce  qui 
relevoit  du  roi^  et  de  ce  qu'on  prétendra  avoir  été 
toujours  tenu  de  l'évêque  ,  il  est  Certain  que  le 
comté  de  Soissons  est  porté  au  roi  comme  un  plein 
fief  de  la  couronne. 

Ainsi,  toutes  les  conjectures  que  l'on  a  faites ,  toutes 
les  présomptions  que  l'on  a  ramassées  se  trouvent 
justes  et  incontestables;  elles  sont  vérifiées  par  les 
actes  :  et,  après  avoir  été  portées  parle  raisonnement 
jusqu'au  dernier  degré  de  la  vraisemblance  ,  elles 
reçoivent  par  les  titres  le  caractère  évident  de  la 
vérité. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  trouvé  dans  cet  acte 
un  hommage  rendu  par  Guy  de  Blois;  il  faut  aller 
plus  loin,  et  y  découvrir  un  hommage  précédent 
rendu  par  Louis  de  Ghâtillon. 

Cette  seconde  vérité  n'est  pas  moins  sensible  q*iic 
la  première. 

Pour  pouvoir  se  dessaisir,  il  faut  avoir  été  saisi; 
pour  se  démettre  de  la  foi,  il  faut  y  avoir  été  admis; 
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or,  Louis  de  Chritillon  s'est  dessaisi  du  comte  de  Sois- 
sons,  donc  lien  avoit  élé  saisi j  il  s'est  déuiis  de  la 
loi ,  donc  il  y  avoit  e'té  admis. 

Reunissons  ici  deux  actes  importans  ,  qui  ont  déjà 
élc'  expliques. 

Le  premier  est  l'acte  de  dessaisine  et  de  de'Iaissement 
du  comte'  de   Soissons  et  des  terres  d'Arqies,  etc. 
lait  par  Louis  de  Cbatillon  en  laveur  de  Guy,  le  i3 
juillet  i366. 

Le  second  est  l'acte  par  lequel  le  roi  Charles  V 
a  saisi  et  investi  le  procureur  de  Guy  de  Blois  du 
comte  de  Soissons,  le  26  juillet  i366. 

Par  le  premier,  Louis  de  Châtillon  dit  expressé- 
ment au  il  baille  ,  qail  déliure  et  qu'il  délaisse  le 
comté  a  son  frère;  (jiiil  se  délaisse ,  c'est  ainsi  qu'il 
s'exprime,  de  la  foi  et  hommage ,  comme  s'il  disoit 
quil  s'en  démet. 

Par  le  second,  le  roi  déclare  formellement  que  le 
comte  de  Blois  s'est  dessaisi  du  comté  de  Soissons  en 
la  main  du  chancelier  de  France. 

Qui  peut  douter,  après  cela,  que  Louis  de  Châtillon 
n'ait  été  saisi ,  investi ,  revêtu  du  comté  de  Soissons , 
par  riiomma^'e qu'il  en  avoit  rendu? 

Mais,  pour  ne  laisser  aucun  lieu  de  douter  d'un  fait 
si  important,  il  suffit  d'employer  les  termes  mêmes  de 
Tacle  du  i3  juillet  j  ils  n'ont  besoin  d'aucun  commen- 
taire. ,  Louis  de  Ghatillon  y  répète  deux  fois  «  qu'il 
éloit  entré  en  foi  et  qu'il  avoit  été  reçu  à  l'hom- 
mai^e  ». 

Il  le  dit  une  première  fois  dans  la  clause  par  la- 
quelle il  requiert  le  roi,  Vévéque  de  Soissons  et  tous 
autres  seigneurs,  de  qui  sont  tenues  lesdites  terres , 
de  recevoir  son  frère  en  leur  foi  et  hommage;  et  nous , 
dit-il,  à  cette  fin  nous  délaissons  de  la  foi  et  hom- 
mage en  quoi  nousfusînes  envers  eux. 

Il  le  dit  une  seconde  fois,  dans  la  clause  par  laquelle 
il  constitue  quatre  diflérens  procureurs  pour  con- 
sommer sa  dessaisine  et  son  délaissement  entre  les 
mains  des  seii,'neurs ,  m  auxquels,   dit-il,  nous  avons 
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»  donné  pouvoir  de  délaisser  de  la  foi  et  hommage 
))  en  laquelle  nous  eu  l'usmcs  envers  lesdils  sei- 
»  Çfueurs  ». 

Enfin,  à  lant  de  preuves, on  peut  ajouter  celle  qui 
se  tire  d'un  acte  donne  par  Jtau  deChâlillon,  le  jour 
de  pâques  fleuri  de  ian  i366  :  cet  acte  sera  bientôt 
explique'  avec  plus  d'e'tendue  par  rapport  au  fait 
d'Eni^uerrant  de  Coucy;  mais  en  attendant ,  on  peut 
toujours  observer  que  Jean  de  Châlilion  dit  expres- 
se'uient  dans  cet  acte,  que  sou  frère,  31.  le  comte  de 
i?/o/5 (c'esl-à-dire  Louis  do  Châlilion)  s'est  dessaisi 
et  délaissé  de  lajoi  et  hommage  du  comté  de  Sois- 
sons;  ce  qui -concourt  avec  toutes  les  autres  j^reuves 
que  l'on  a  déjà  rapportées,  et  montre  évidemment  que 
]e  comte  de  Blois  étoit  entré  en  foi  pour  le  comté  de 
Soissons. 

Yodà  donc  un  second  hommage  bien  prouvé  et 
bien  établi  j  il  reste  maintenant  à  faire  voir  que  ce 
second  en  suppose  nécessairement  un  premier,  rendu 
par  le  père  de  Louis  ,  de  Jean  et  de  Guy  de  Châ- 
tillon. 

Pour  mettre  cette  proposition  dans  tout  son  jour, 
il  est  important  de  jeter  encore  une  fois  les  yeux  sur 
le  partage  fait  entre  les  trois  frères,  en  l'année  i36i , 
et  de  faire  de  nouvelles  réflexions  sur  la  clause  par 
laquelle  ils  prient  le  roi  de  confirmer  et  d'approuver 
leur  partage. 

On  a  déjà  fait  voir  que  cette  prière  s'adresse  au 
roi  comme  seigneur  féodal  ;  ainsi  on  ne  peut  pas 
douter  que  les  enfans  de  Louis  de  Chàtillon  ne  " 
fussent  persuadés  que  le  comté  de  Soissons  étoit 
dans  la  mouvance  du  roi  j  or,  comment  pouvoient- 
ils  le  savoir  ,  et  en  donner  des  preuves  dans  le 
premier  acte  qu'ils  ont  fait  entr'eux  après  la  mort; 
de  leur  père,  si  ce  n'est  parce  que  leur  père  avoit 
lui-même  fait  hommage  de  ce  comté  au  roi,  et  qu'il 
l'avoit  reconnu  pour  son  seigneur  immédiat.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que  cet  acte  renferme  une  preuve 
implicite  de  la  foi  rendue  par  le  père  •  et  qu'ainsi , 
en  suivant  l'ordre  des  inductions,  plutôt  que  celui 
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âes  temps,  on  découvre  dans  ces  pièces  trois  liom- 
niaf^es  (jui  remontent  de  l'un  à  l'aulre  ,  si  l'on  peut 
parler  ainsi,  et  qui  se  rappellent  successivement: 
celui  de  Guy  de  Blois  énonce  celui  de  Louis  de 
Cliàtillon,  son  frère  ,  et  le  partai^e  fait  enlr'eux  sup- 
pose nécessairement  Thommai^e  du  père. 

Telle  est  la  seconde  induction  qui  re'sulle  de  ces 
actes ,  et  par  laquelle  on  iinira  ce  qui  regarde  le 
premier  fait  du  quatorzième  siècle,  c'est-à-dire,  le 
partage  des  enfans  de  Louis  de  Châtillon ,  et  les 
actes  qui  en  dépendent. 

Le  second  fait,  qui  est  le  délaissement  du  comlé 
,  de  Soissons,  fait  par  Guy  de  Chalillon  en  faveur 
d'Enguerrant  de  Coucy  et  d'Isabelle  d'Angleterre ,  sa 
femme  ,  est  encore  plus  considérable  que  le  premier  ; 
et  Ton  qe  craint  point  d'avancer  que  ce  fait ,  bien 
de'veloppe'  et  explique'  dans  toutes  ses  circonstances , 
est  si  décisif,  qu'il  suffîroit  presque  seul  pour  faire 
adjuger  au  roi  la  mouvance  du  comte'  de  Soissons. 

On  a  déjà  observé  que  Louis  de  Cbâlillon  ayant 
été  choisi  pour  être  du  nombre  des  otages  que  le 
Toi  Jean  donna  au  roi  d'Angleterre  pour  obtenir  sa 
liberté,  Guy'de  Chatillon  ,  son  frère,  voulut  bien  s'en- 
gager à  prendre  sa  place ,  et  à  passer  en  Angleterre 
au  lieu  de  lui,  à  condition  qu'il  paieroit  toute  sa  dé- 
pense dans  ce  royaume,  tant  que  l'otage  durcroit/ 

Après  plusieurs  années  de  prison,  Guy  de  Cha- 
tillon ,  ennuyé  d'une  si  longue  captivité,  se  résolut 
d'acheter  sa  liberté  aux  dépens  de  la  plus  consi- 
dérable partie  de  ses  biens  ;  et  la  fortune  lui  en  fit 
naître  l'occasion  en  l'année  i3Gj.  La  même  disgrâce 
qui  l'avoit  conduit  en  Angleterre ,  y  avoit  aussi 
amené  Enguerrant  de  Coucy;  mais  ce  seigneur  ayant 
eu  le  bonheur  «le  plaire  à  Isabelle,  lille  du  roi 
d'Angleterre ,  il  fut  enfin  choisi  pour  être  le  gendre 
de  celui  auquel  il  avoit  été  donné  en  otage.  A  peine 
eut-il  recouvré  sa  liberté  par  une  si  haute  alliance^ 
qu'il  pensa  à  retourner  en  sa  patrie,  et  à  y  augmenter 
le  nombre  des  grandes  seigneuries  qu'il  y  possédoit  ; 
le  comté  de  Soissons  étoit  à   sa  bienséance ,  on  ùt 
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entrevoir  à  Guj  cle  Blois  qu'il  pourroit  oLlenir  sa 
liberté  ,  s'il  abandonuoit  ce  comté  à  Enguerrant  de 
Coucy  et  à  Isabelle  d'Angleterre.  Le  désir  de  revoir  sa 
patrie, et  l'ennui  d'une  longue  prison,  le  détermi- 
nèrent à  y  consentir.  Mais  comme  cet  abandonnement 
étoit  la  rançon  de  ce  seigneur,  comme  cette  rançon 
devoit  appartenir  à  la  fille  du  roi  d'Angleterre ,  le 
conseil  de  ce  prince ,  qui  étoit  lui-même  intéressé 
dans  cette  affaire ,  parce  que  ,  suivant  le  témoignage 
de  Froissard,  la  cession  du  comté  de  Soissons  devoit. 


devoir  prendre  toutes  les  précautions  imaginables 
pour  assurer  la  cession  du  comté  de  Soissons  _,  et 
contre  les  défauts  de  formalité  et  contre  le.  repentir 
d'un  prisonnier  qui  n'abandonnoit  son  bien  que 
pour  recouvrer  sa  liberté. 

C'est  à  ces  deux  points  que  peuvent  se  rapporter 
toutes  les  sûretés  que  Ton  exigea  de  Guy  de  Châ- 
tillon. 

Par  rapport  à  la  forme,  on  l'obligea  d'abord  à 
rapporter  les  consentemens  de  ses  frères ,  et  la  per- 
mission du  roi  :  l'un  et  l'autre  étant  également  né- 
cessaires j  l'un ,  par  rapport  à  la  qualité  du  bien,  qui 
étoit  un  propre  ;  et  l'autre ,  par  rapport  à  la  qualité 
du  fief,  qui  étoit  mouvant  du  roi. 

Mais,  parce  que  le  conseil  du  roi  d'Angleterre 
étoit  instruit  des  anciens  usages  du  royaume,  et  de 
la  disposition  précise  de  la  coutume  de  Vermandois  , 
qui  régit  le  comté  de  Soissons  ,  suivant  laquelle  tout 
vassal  qui  aliène  son  fief,  doit  le  remettre  entre  les 
mains  de  son  seigneur  immédiat,  il  exigea  une  der- 
nière formalité  de  Guy  de  Châtiilon,  et  il  l'engagea 
à  obtenir  du  roi  Charles  V ,  qu'il  lui  plût  d'envoyer 
un  commissaire  en  Angleterre  ,  pour  remplir  rigou- 
reusement la  solennité  prescrite  par  la  coutume  ; 
c'est-à-dire,  pour  recevoir  au  nom  du  roi  \e  deifest 
ou  la  démission  de  Guy  de  Châtiilon,  et  pour  ifii^cstir 
ensuite  Ejiguerraut  de  Coucy, 


REQUÊTE.  Si 

A  l'égard  du  fond,  pour  prévenir  les  retours  et 
les  cliangemeus  de  volonté  que  l'on  pouvoit  appré- 
hender de  la  part  de  Guy  de  Châtillon,  lorsqu  étant 
revenu  en  France,  il  considéreroit  à  quel  prix  il  avoit 
acheté  sa  liberté  ,  on  crut  que,  quoiqu'il  traitât  par 
lui-uiéiue  dans  cette  atlaire ,  il  étoit  nécessaire  d'exi- 
ger de  lui  qu'il  ratifieroit  en  France  la  cession  qu'il 
faisoit  en  Angleterre ,  et  que  ,  dans  l'état  d'une  li- 
herté  parfaite  ,  il  confirmeroit  tout  ce  qu'il  avoifc 
fait  pendant  sa  captivité. 

Dans  toutes  ces  vues ,  et  avec  tontes  ces  précau- 
tions ,  se  passe  le  traité  du  5  juillet  i36n. 

On  peut  y  distinguer  deux  parties;  la  première  ne 
regarde  que  les  contraclans;  la  seconde  regarde  éga- 
lement et  les  contractans  et  le  roi. 

Dans  la  première,  Guy  de  Cbatillon  «  cède  ,  donne 
))  et  transporte  à  Enguerrant  de  Coiicy  et  a  Isabelle 
M  àJ Angleterre^  sa  femme,  tout  le  comté  deSoissons 
»  et  aussi  tous  les  acquêts  que  son  frère ,  Louis  de 
»  Cliâtillon ,  y  avoit  faits ,  avec  toutes  appartenances 
»  et  dépendances  ;  et  il  s'engage  ,  loyalement  et  de 
»  bonne  foi  ^  a  donner  de  semblables  lettres  de  la- 
)»  dite  cession,  donation  e<  fr^/ïJy9o;'^,  à  Enguerrant 
))  de  Coucy  ,  aussitôt  qu'il  sera  au  royaume  de 
»   France  ». 

Dans  la  seconde  ^  il  se  dévestit  et  démet  du  comté 
de  Soissons  j  entre  les  mains  de  Guillaume  Hlondel, 
commissaire  du  roi,  et  le  prie  d'en  investir  Enguer- 
rant de  Coucy  et  Isabelle  d'Angleterre,  ^a  femtne.  ' 

Guillaume  Blondel  exécute  ensuite  sa  commission  j 
et  ,  après  avoir  reçu  la  démission  de  Guy  de  Cbâ- 
tillou,  il  investit  Enguerrant  et  Isabelle,  et  enjoint 
à  Enguerrant  de  se  retirer  par-(ievers  le  roi  aussitôt 
qu'il  sera  en  France,  pour  lui  rendre  hommage  du 
comté  de  Soissons. 

Cet  acte  fut  passé  le  5  juillet  de  l'année  1367. 

La  liberté  de  Guy  de  Châtillon,  qui  avoii  été  le 
prix  de  cette  cession,  lui  fut  rendue  apparemment 
aussitôt  qu'il  l'eut  signée  ;  il  passa  en  Fi  auce  peu 
de  temps  après  ;  il  y  ratifia  ,  le  iG  de  septembre 
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suivant ,  tout  ce   qu'il  avoit  fait   en  Angleterre  pàv 
rapport  à  la  cession  du  comté  de  Soissons. 

Ainsi  se  termina  cette  grande  afTaiie  ,  dont  le 
simple  récit  est  une  espèce  de  démonstration  de  la 
justice  des  droits  du  roi  sur  la  mouvance  du  comté 
de  Soissons. 

On  y  joindra  néanmoins  trois  réflexions  impor- 
tâmes ,  moins  pour  l'ortitier  l'impression  que  l'expo- 
sition toute  nue  de  cette  histoire  a  dû  faire ,  que 
pour  recueillir  en  peu  de  mots  et  pour  réunir  toutes 
les  inductions  qui  en  résultent. 

I."  On  y  voit  le  roi  Charles  V  exercer  tous  les 
droits  d'un  seigneur  féodal  direct  et  immédiat;  et 
il  semble  même  que  ceux  qui  ont  dressé  les  actes  de- 
cette  affaire,  aient  pris  plaisir  à  prévenir  toutes  les 
distinctions  et  les  équivoques  par  lesquelles  on  auroit 
pu  diminuer  la  force  de  ces  actes,  si  leurs  expressions 
avoient  été  moins  propres  et  moins  énergiques. 

On  ne  relèvera  point  ici  ce  qui  est  dit  en  plusieurs 
endroits  de  ces  actes,  que  le  comté  de  Soissons  est 
tenu  en  fief  du  roi. 

Quelque  fortes  que  soient  cesénonciations,  comme 
les  actions  doivent  toujours  l'emporter  sur  les  paroles . 
ce  que  Guy  de  Gbâtillon ,  ce  que  le  roi  et  Guillaume 
Bloudel ,  son  commissaire  ,  enfin  ce  qu'Enguerrant  de 
Coucy  et  Isabelle  d'Angleterre  ont  fait  dans  cette 
affaire ,  mérite  encore  plus  d'être  remarqué  que  ce 
qu'ils  ont  dit. 

Or,  qu'ont-ils  fait,  et  quelle  a  été  toute  la  suite  de 
leur  démarche,  par  rapport  à  la  mouvance? 

Pour  en  concevoir  toutes  les  conséquences ,  il  est 
nécessaire  de  se  remettre  devant  les  yeux  la  disposition 
de  la  coutume  de  Vermandois,  dont  la  cour  trouvera 
l'application  si  juste  à  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  affaire,  qu'elle  ne  pourra  pas  douter  que  le  con- 
seil du  roi  d'Angleterre  ne  l'ait  eue  en  vue  dans  la 
forme  qu'il  a  jugé  à  propos  de  donner  à  cet  acte, 
qui  n'est  à  proprement  parler  qu'une  exécution 
fidèle  et  littérale  de  ce  qui  est  prescrit  par  cette 
€Outume. 


REQUÊTE.  ()Q 

Elle  s'exprime  en  ces  termes  Jans  l'article  i?.6  : 

En  vertu  de  don  fait  entre-vifs,  legs  testamen- 
taire, j^enditions ,  ou  autres  contrats ,  ceux  auxquels 
sont  donnés  aucuns  fiefs,  ou  usufruits  (Ciceux ,  ne 
se  peui'ent  dire  en  possession  desdits fi(f s ,  sinon  (jne 
les  donateurs ,  vendeurs j  ou  autres ,  dont  ils  ont  le 
droit,  ou  procureur  pour  eux,  se  DEFESrENT , 
ou  dessaisissent ,  ez  mains  des  seigneurs  dont  ils  sont 
tenus  y  ou  de  leurs  baillifs  et  ojficiers;  et  que  les- 
dits  donataires,  ou  acheteurs,  soient  reçus  en  foi 
et  hommage  par  iceux  seigneurs,  ou  leurs  bailUfs,  et 
en  soient  mis  en  possession. 

Telle  est  la  loi  du  pays  dans  laquelle  le  comté 
de  Soissons  est  situé;  telles  sont  les  lormalilés  qui 
doivent  s'observer  dans  l'aliénation  des  fiels  :  le  sei- 
gneur est  une  partie  essentielle  et  nécessaire  du 
contrat;  c'est  en  ses  mains  que  l'ancien  vassal  se 
dépouille;  c'est  de  lui  que  le  nouveau  vassal  reçoit 
l'investiture  et  la  possession.  Les  solennités  ,  que 
cliacune  des  trois  parties  qui  entrent  nécessairement 
dans  cet  acte  doit  observer,  sont  exactement  mar- 
quées dans  la  coutume. 

Voyons  maintenant  comment  elles  ont  été  accom- 
plies dans  la  cession  laite  à  Enguerrant  de  Goucy, 
et  commençons  par  ce  qui  regarde  Guy  de  Ghâ- 
lillon. 

Il  s'adresse  d'abord  au  roi,  pour  obtenir  la  liberté 
de  disposer  du  comté  de  Soissons  en  faveur  d'En- 
guerrant  de  Goucy;  et  dans  quels  termes  lui  de- 
mande-t-il  cette  permission?  C'est  le  roi  lui-même 
qui  les  rapporte  dans  le  pr^'ambule  de  la  commission 
adressée  à  M.^  Guillaume  Blondel  :  Jd  supplicatio- 
nem  Guidonis  de  Blessis ....  nos  prœdictani  trans- 
lationem  et  cessionem  approhando ,  ipsum  Guidoni'm 
ad  devestiendum  se  de  comitatu  prœdiclo ,  et  suis 
,adjunctis ,  nec  non  de  eisdem  investiri  dictum  do- 
minum  de  Couciaco  comitem ,  authoritate  nostni 
regiâ  dignaremur. 

Il  s'agit  donc  ici  d'un,  acte  de  pure  féodalité  j  s  il 
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est  permis  de  s'exprimer  ainsi  j  il  s'agit  de  devest  et 
de  vest,  c'est-à-dire,  de  déveslir  l'ancien  vassal,  et 
de  vestir  le  nouveau  :  voilà  ce  que  l'on  demande  au 
roi.  Pouvoit-ou  marquer  en  termes  plus  expressifs 
quel  ëtoit  le  véritable  seigneur  féodal  dont  le  comté 
de  Soissons  relevoit? 

Continuons  de  suivre  exactement  les  démarclies  de 
Guy  de  Chàtillon.  Le  roi  lui  accorde  la  permission 
qu'il  lui  demandoit;  il  ne  s'agit  plus  que  de  con- 
sommer la  cérémonie  du  dévestissement.  Voyons  de 
quelle  manière  la  chose  est  exprimée  dans  l'acte  du  5 
]uillet  1867  ;  c'est  Guy  de  Chàtillon  qui  parle  : 

Et  d' abondant  nous  sommes  dévestus  et  démis 
desdits  comté  de  Soissons,  et  aussi  de  tous  les  ac- 
(juêts ,  et  des  hommages  que  pour  cause  d'iceux 
sommes  tenus  a  faire ,  ez  mains  de  sage  et  honorable 
-personne  messire  Guillaume  Blondel ,  chevalier  y 
conseiller  de  monsieur  le  roi  de  France,  et  commis^ 
saire  député  de  par  ledit  monsieur  le  roi  de  France; 
et  ce  que  ladite  démission  et  dévestion  pour  nous  , 
tios  hoirs  successeurs ,  veuille  recevoir ,  et  notredit 
cousin  le  seigneur  de  Coucy  et  madame  Isabelle , 
sa  compagne . , . .  veuille  saisir  et  investir  réellement 
et  défait. 

Comment  Guy  de  Chàtillon  pouvoit-il  mieux  mon- 
trer que  le  roi  étoit  seigneur  suzerain  immédiat  du 
comté  de  Soissons  ,  qu'en  se  démettant  entre  les 
mains  du  commissaire  du  roi,  non-seulement  du 
comté,  mais  des  hommages  qu'il  étoit  tenu  de  faire 
pour  ce  comté,  et  pour  les  acquêts  que  Louis  de 
Chàtillon  y  avoit  faits?  C'est  ainsi  que  la  foi  re- 
tourne à  son  principe  :  il  en  avoit  reçu  le  gage  à^s 
mains  du  roi  Charles  V,  par  là  souflrance  que  ce 
prince  lui  avoit  accordée;  il  remet  cette  même  foi 
entre  les  mains  de  celui  dont  il  l'avoit  reçue,  pour 
en  faire  passer  ensuite  le  lien  et  l'engagement  dans 
3a  personne  d'un  autre,  c'est-à-dire,  d'Enguerranf 
de  Coucy. 

Telle  est  donc  la  conduite  de  la  première  partie 
qui  entre  dans  ce  acte  de  dévestissement. 


REQUÊTE.  fjl 

Examinons  présentement  ce  que  le  seigneur,  c'est- 
à-dire  le  roi ,  tait  de  sa  part  dans  celte  action  j  et  com- 
ment il  y  soutient  le  caractère,  et  y  remplit  les  obli^^a- 
lions  de  seigneur  immédiat. 

Il  accorde  d'abord  à  Guy.  de  Blois  le  conscnlcmcnt 
qu'il  lui  demande,  et  il  approuve  en  même  temps  et 
le  partage  par  lequel  Guy  avoit  acquis  la  propriété 
<Iu  comté  de  Soissons  et  le  dessein  qu'il  avoit  de  s'en 
dépouiller  en  faveur  d'Enguerrant  de  Goucy. 

Nos   igitur  dictum  partagium,  sicut  prœdicitur, 

J'aclum  inter  fratres  prœdictos  ex  nunc  auctoritale 

nostrâ  rcgid  gratum  et  accepliun  habemiis  ;  etdictum 

transportum  et  cessionein ,  clun  facta  fuerit ,  habebL" 

mus  et  ratijîcabimus. 

Il  commet  en  même  temps  Guillaume  Blondel 
pour  recevoir  la  démission  de  Guy  deChutillon,  et 
pour  investir  Enguerrant  de  Goucy  : 

V^obis prœsentium  tenore  mandamus ,   et 

conimittimus  j  quatenùs  dicliim  Guidonem  ad  deves- 
tiendum  de  comitatu  Suessionensi ,  et  partium  suis 
prœdictis  adjanctis ^admittatis  vice  et  nomine  nostro  ; 
et  devestiorie  hujiismodi  receptâ,  investiatis  dictum 
dominum  de  Couciaco. 

Enfin,  en  vertu  de  cette  commission,  Guillaume 
Blondel  assiste  au  traité  qui  se  passe  en  Angleterre  ; 
et  voici  comme  il  explique  lui-même  les  deux  parties 
de  sa  fonction,  dont  la  première  consistoit  à  dévestir 
Guy  de  ChCitillon,  et  la  seconde  à  investir  Enguer- 
rant de  Goucy  : 

Nous  Guillaume  Blondel ladite  démission 

et  dévestion  avons  reçu  et  recevons.  Voilà  la  première 
partie  des  devoirs  ou  des  prérogatives  du  seigneur 
féodal,  au  nom  duquel  Guillaume  Blondel  parle  et 
agit  en  cette  occasion. 

Voici  maintenant  la  seconde:  Et  ledit  seigneur  da 
Coucjr  et  madame  Isabelle  y  sa  femme  j  pour  eux  y 
leurs  hoirs  et  successeurs;  par  la  teneur  et  tradition 
de  ces  présentes ,  investissons  et  saisissons  pour  et 
au  nom  de  notre  seigneur  le  roi  de  France.»  ».  • 
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M  outre  par  vertu  de  notre  commission ,  offrons  a 
haiUer  audit  sire  de  Coucj  et  a  madame  Isabelle  y 
sa  femme  ,oua  leurs  députés . .  .  la  saisine  et  la  pos- 
session de  ladite  comté  de  Soissons ,  et  aussi  de  tous 
les  acquêts  dessusdits. 

ï^t,  parce  que  la  commission  de  Guillaume  Blondel 
ne  lui  donnoit  pas  le  pouvoir  de  recevoir  l'hommage 
d'Enguerrant  de  Coucy,  il  ajoute  ces  mots  importaus 
et  de'cisifs  :  Et  avec  ce,  par  vertu  de  notre  com?nission, 
et  aussi  par  commandement  a  nous  fait  de  bouche 

de. par  le  roi  de  France avons  commandé 

et  enjoint  audit  sire  de  Coucj ,  cjue  sitôt  qu'il  sera 
au  royaume  de  France  ^  il  se  traje  par-devant  le  roi 
de  France  monsieur,  pour  lui  faire  la  féauté  et 
hommage  que  tenu  lui  est  défaire,  à  cause  de  ladite 
comté  de  Soissons ,  et  aussi  de  tous  les  acquêts  des-^ 
susdits. 

C'est  par  ces  paroles  que  Guillaume  Blondel  achève 
de  remplir  le  ministère  et  les  fonctions  du  seigneur 
fe'odal ,  qu'il  avoit  l'honueur  d'exercer  au  nom  du 
roi. 

Il  reste  une  dernière  partie  de  cette  cére'monie 
à  expliquer  3  c'est  ce  qui  regarde  la  conduite  du 
nouveau  vassal,  dont  le  silence  et  la  soumission  ne 
publient  pas  moins  hautement  la  supe'riorité  im- 
médiate du  roi,  que  les  expressions  de  Guy  de 
Blois,  et  celles  de  Guillaume  Blondel. 

Il  reçoit  dans  cet  acte  l'investiture  du  roi  par  les 
mains  de  son  commissaire  :  «  il  s'engage  de  rendre 
»  hommage  au  roi  du  comté  de  Soissons  et  de 
»  ses  dépendances ,  aussitôt  qu'il  sera  revenu  eu 
»  France,  » 

C'est  ainsi  que  les  trois  parties  ,  qui  entrent  néces- 
sairement dans  cet  acte,  conspirent  également  à 
établir  la  justice  des  droits  de  la  couronne  sur  la  mou- 
vance du  comté  Soissons. 

Que  l'on  compare  exactement  leur  conduite  et 
leurs  démarches  avec  la  disposition  de  l'article  126 
dç  la  coutume  de  Verraandois  ,  on  trouvera  que 


REQUÊTE.  ^3 

Guy  de  Clirilillon  ,  qui  se  démet ,  Enguerrant  de 
Coucy ,  qu'on  investit ,  et  le  roi,  qui  reçoit  la  démis- 
sion de  l'un  ,  et  qui  accorde  l'investiture  à  l'autre, 
ont  tous  trois  ,  chacun  dans  leur  caractère  ,  é^'alc- 
mcnt  accompli  toutes  les  solennités  prescrites  par 
la  coutume;  Guy  de  Châtillon  y  satisfait,  lorsqu'on 
qualité  de  donateur ,  suivant  le  texte  littéral  tle  la 
coutume  ,  //  se  dévtstU  et  se  dessaisit  ez  mains  dit 
seigneur  ou  de  son  ojjicier. 

Le  roi  y  satisfait,  lorsque,  suivant  le  même  texte, 
il  commande  à  Enguerrant  de  Goucy ,  par  la  bouche 
de  son  commissaire,  de  lui  rendre  hommage  aussi- 
tôt qu'il  sera  eu  France,  et  lui  ollre  de  le  mettre  en 
possession. 

Enfin ,  Enguerrant  de  Coucy  y  satisfait ,  lorsqu'il 
reçoit  l'investiture  du  commissaire  du  roi,  lorsqu'il 
s'engage  à  recevoir  la  possession  de  sa  main,  lors- 
qu'il se  soumet  à  rendre,  avant  toutes  choses,  la  foi 
et  hommage  au  roi,  lorsqu'il  sera  revenu  en  France. 

Il  est  impossible  de  trouver  une  exécution  plus 
parfaite  de  l'ordre  établi  par  la  coutume,  et  par 
conséquent  une  preuve  plus  complète  de  la  sei- 
gneurie directe  du  roi. 

2.°  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  montré,  dans  Ja 
première  observation  ^  que  le  roi  a  exercé  pleine- 
ment en  cette  occasion  ,  toutes  les  fonctions  de 
seigneur  féodal  immédiat;  il  faut  encore  ajouter  ici 
qu'il  a  exercé  ces  fonctions,  par  rapport  à  tout  le 
comté  de  Soissons,  sans  partage  et  sans  distinction. 

En  effet,  on  trouve,  à  la  vérité ,  dans  Icsactes  prélimi- 
naires qui  ont  précédé  la  donation  faite  à  Enguerrant 
de  Goucy,  quelques  énonciations  qui  semblent  faire 
entendre  qu'il  pouvoit  y  avoir  quelque  portion  de 
terre  possédée  par  les  comtes  de  Soissons ,  qui  relevât 
des  évoques  ;  mais  comme  apparemment  on  n'avoit 
jeté  cette  énoncialion  dans  ces  actes  que  par  ua 
excès  de  précaution,  et  dans  un  temps  où  l'on  n'etoit 
pas  encore  suffisamment  instruit  de  la  vérité ,  aussi- 
tôt qu'elle  a  été  plus  connue,  on  a  entièrement 
retranché  toutes  ces  expressions  équivoques ,  et  l'on 
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a    dit  absolument  et  sans   aucune   exception  ,    que 
riiomniage  étoit  dû  au  roi  pour  le  comté  de  Soissons. 

Cest  ce  qui  paroit  dans  les  actes  par  lesquels  on 
doit  juger  ve'ritablement  de  la  mouvance,  c'est-à- 
dire,  par  la  commission  donnée  à  Guillaume  Blon- 
del ,  et  par  la  cession  du  comté  de  Soissons,  et  Tinves- 
lifure  qui  l'accompagne. 

On  ne  parle  plus ,  dans  ces  actes ,  d'une  manière 
incertaine  et  équivoque. 

Le  roi  dit  clairement  et  absolument  dans  le  pre- 
mier ,  qu'il  veut  que  Guillaume  Blondel  reçoive 
Guy  deBlois  au  dévestissement  du  comté  de  Soissons: 
Guidonem  ad  dsvestiendum  de  comitatuSuessionensi 
et  prœdictis  adjunctis  admittatis. 

Et  Guillaume  Blondel  s'explique  aussi  forten^nt 
dans  lé  second  de  ces  actes,  quand  il  dit  «  qu'il 
»  investit  le  seigneur  de  Coucy  du  comté  de  Sois- 
»  sons,  et  de  tous  les  acquêts  qui  en  dépendent  »  j 
et  quand  il  commande  et  enjoint  au  même  Enguer- 
rant  de  se  retirer  pardevers  le  roi,  aussitôt  quil 
sera  en  France ,  pour  lui  faire  laféautè  et  hommage 
cjuil  est  tenu  de  lui  faire  ,  à  cause  de  ladite  comté 
de  Soissons ,  et  aussi  de  tous  les  acquêts  dessusdits. 

De  toutes  ces  expressions ,  il  n'y  en  a  pas  une  qui 
ne  suppose  et  qui  ne  prouve  évidemment  que  le  roi 
lut  alors  reconnu  seul  seigneur  direct  du  comté  de 
Soissons. 

3.°  La  dernière  observation  que  Ton  doit  faire 
sur  ces  deux  actes,  c'est-à-dire,  sur  la  commission 
de  Guillaume  Blondel ,  et  sur  l'acte  de  cession  du 
comté  de  Soissons  ,  est  qu'il  n'y  est  fait  aucune 
mention  de  l'évéque  de  Soissons. 

Pour  faire  voir  d'une  manière  sensible  quelle  est 
la  force- de  cet  argument  négatif,  il  faut  rappeler  ici 
toutes  les  circonstances  de  cette  affaire,  son  éclat 
et  son  importance,  l'élévation  de  ceux  qui  y  étoient 
intéressés,  le  grand  désir  qu'ils  avoient  d'en  assurer 
le  succès  et  d'en  affermir  l'exécution;  l'un,  pour 
&e  procurer  la  liberté  ^  l'autrC;  pour  acquérir  avec 
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isùreté  une  terre  telle  (jue  le  comté  de  Soissons  , 
qui  deveaoit  en  quelque  manière  la  dot  d'Isabelle 
d'Anij;lcterre  ;  enfin  le  grand  nombre  de  précautions 
que  l'on  prit  pour  engager  Guy  de  Gbutillon  d'une 
manière  irrévocable,  et  pour  donner  à  la  cession 
qu'il  faisoit  du  comté  de  Soissons,  toute  la  solen- 
nité dont  un  tel  acte  pouvoit  être  susceptible. 

Au  milieu  de  toutes  ces  circonstances ,  qui  pourra 
se  persuader  que,  si  la  dignité  comtale,  si  le  corps 
mémo  du  comté  avoient  été  mouvans,  pour  quelque 
partie,  de  l'^^éclié  de  Soissons,  ni  le  conseil  de  Guy 
de  Cbâtillon,  ni  celui  d'Enguerrant  de  Coucy,  ni 
celui  du  roi  d'Angleterre ,  n'eussent  pris  aucunes 
précautions  par  rapport  à  l'évéquc  de  Soissons,  et 
qu'on  ne  lui  eut  pas  seulement  luit  l'bonneur  de  le 
nommer  dans  cet  acte. 

S'il  éloit  seigneur  en  partie  du  comté  de  Soissons, 
on  auroit  dû  lui  demander  son  consentement,  comme 
on  a  demandé  celui  du  roi;  cependant  on  ne  lui 
demande  pas. 

Guy  de  Chatillon  devoit  se  démettre  entre  ses 
mains  de  la  portion  du  comté  qui ,  dans  cette  sup- 
position ,  auroit  relevé  de  révécbé^  cependant  il  ne 
le  fait  point. 

Comme  le  roi  envoj^oit  un  commissaire  en  An- 
gleterre ,  pour  dégager  son  ancien  vassal ,  et  pour 
engager  le  nouveau ,  de  même  on  auroit  dû  y  faire 
trouver  un  procureur  de  l'évêque  de  Soissons,  pour 
y  faire  les  mêmes  fonctions  que  le  commissaire  du 
roi ,  par  rapport  à  ce  qui  dépcndoit  de  l'église  de 
Soissons  j  c'est  cependant  ce  que  l'on  n'observe 
point. 

Enfin ,  comme  le  commissaire  du  roi  investit 
Enguerrant  de  Coucy,  et  lui  enjoint  de  rendre 
hommage  au  roi  dès  qu'il  sera  revenu  en  France  ; 
ainsi  le  procureur  de  l'évêque  auroit  dû  investir  le 
seigneur  de  Coucy  de  ce  qui  relevoit  de  lui,  et 
le  charger  de  s'acquitter  envers  l'évêque  ,  du  devoir 
de  la  foi. 

Cependant  on  ne  trouve  rien  de  tout  cela  dans 
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cet  acte  :  ni  consentement  de  l'e'vcque,  ni  procureur 
nommé  pour  assister  à  la  cession  du  comté,  ni  in- 
vestiture de  sa  part,  ni  injonction  de  rendre  l'iioni- 
mage.  Est-ce  par  oubli,  ou  par  négligence,  qu'une 
formalité  si  essentielle  a  échappé  à  un  conseil  si 
éclairé?  Mais  toutes  les  autres  circonstances  de  cette 
afFaire  excluent  absolument  cette  supposition.  Est-ce 
par  ignorance  des  droits  de  l'évéque  ?  Mais  il  en 
étoit  fait  mention  dans  les  actes  préliminaires;  ainsi 
on  ne  pouvoit  pas  ignorer  ses  prétentions. 

Que  reste-t-il  donc  à  conclure ,  si  (pe  n'est  qu'on 
avoit  apparemment  reconnu,  dans  l'intervalle  de  ces 
actes ,  que  si  l'évéque  avoit  quelques  droits  sur  les 
terres  possédées  par  les  comtes ,  cela  ne  regardoit 
ni  le  corps  du  comté  ,  ni  les  nouveaux  acquêts  faits 
par  Louis  de  ChâtîUon  ?  Voilà  pourquoi  l'on  cesse 
tout  d'un  coup  de  parler  de  l'évéque;  sans  cela  ce 
changement  seroit  aussi  inexplicable  qu'il  devient 
facile  à  comprendre,  lorsqu'on  en  a  une  fois  rendu 
celte   raison. 

Qu'on  ne  dise  point  ici  qu'il  n'est  pas  impossible 
que  Févêquc  ait  été  consulté  sur  la  mutation  qui 
arriva  par  la  donation  que  Guy  de  Châtillon  fit  à 
Enguerrant  de  Goucy,  et  f qu'il  y  ait  donné  son 
consentement  comme  seigneur  direct;  mais  qu'il 
peut  se  faire  que  l'acte  qui  en  contenoit  la  preuve 
ait  péri  par  Tin  jure  des  temps. 

Une  telle  supposition,  si  l'on  vouloit  la  faire,  se 
détruiroit   elle-même. 

i.''  Il  seroit  assez  difficile  de  concevoir  par  quelle 
fatalité  un  acte  si  important  auroit  été  tellement 
anéanti  qu'il  n'en  resteroit  aucun  vestige,  pendant 
que  l'on  voit  d'ailleurs  que  les  évêques  de  Soissons 
ont  conservé  avec  soin  les  pièces  les  plus  informes 
et  les  actes  les  plus  inutiles ,  pour  augmenter  les 
prétendues  mouvances. 

2."  Quand  morne  la  longueur  du  temps  auroit 
dérobé  cet  ancien  monument  aux  évêques  de  Sois- 
sons,  on  devroit  toujours  en  trouver  renonciation 
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dans  l'acle  de  transport  fait  par  Guy  tle  Blois.  On 
no  sauroit  trop  répéter  que  cet  acte  est  parfait  dans 
toutes  ses  parties  ,  qu'il  no  manque  rien ,  ni  à  sa 
solennité',  ni  à  son  intéi^rité  :  il  est  indubitable  que 
si  l'on  avoit  demande',  si  l'on  avoit  obtenu  le  con- 
sentement de  l'évêquc ,  il  en  seroit  fait  mention 
dans  cet  acte ,  dans  lequel  on  a  non-seulement  énonce', 
mais  transcrit  tous  les  actes  préliminaires  qui  l'ont 
précédé;  ainsi,  puisque  le  consentement  de  l'évéque 
ne  se  trouve  pas  inséré  dans  cette  affaire ,  on  est 
en  droit  d'assurer  avec  confiance  que  ce  consentement 
n'a  jamais  été  ni  demandé  ni  donné. 

Enfin ,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'évéque  de 
Soissons  prétende  tirer  avantage  de  ce  que,  dans 
une  clause  de  la  cession  du  comté  de  Soissons , 
Guy  de  Cliatillon  supplie  et  requiert  le  roi  de 
France,  et  tous  autres,  de  recevoir  d'Enguerrant 
de  Coucy  l'hommage  du  comté  de  Soissons. 

Ces  mots  et  tous  autres ,  sont  des  termes  de  pur 
slyl;^  j  ils  sont  si  vagues  et  si  généraux ,  qu'il  n'y  a 
aucun  seigneur  qui  ne  pût  se  les  appliquer  avec 
autant  de  raison  que  l'évoque  de  Soissons  ;  ce  n'est 
point  par  de  telles  expressions ,  qui  sont  visiblement 
l'ouvrage  de  la  plume  du  notaire ,  c'est  par  les  actions 
des  parties  intéressées ,  que  l'on  doit  apprendre  à 
conuoître  quel  est  le  véritable  seigneur;  et,  sans  ré- 
péter ici  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  ce  sujet, 
il  est  certain  que  le  véritable  seigneur  est  celui  qui 
dévestit  et  qui  investit  celui  auquel  Guy  de  Clia- 
tillon avoit  rendu  hommage  ,  celui  auquel  En- 
gu errant  de  Coucy  s'oblige  de  le  rendre,  en  un 
mot,  celui  qui  fait  ou  qui  permet  tout  ce  qui  se 
passe  dans  cet  acte.  Il  n'y  a  pas  un  de  ces  carac- 
tères qui  ne  s'applique  au  roi ,  et  il  n'y  eu  a  aucun 
que   l'évéque  puisse  s'appliquer. 

Reprenons  donc  ici  les  trois  observations  qui 
viennent  d'être  expliquées  ,  sur  le  fait  important 
delà  cession  du  comté  de  Soissons,  faite  en  faveur 
d'Enguerrant  de  Coucy. 

Le  roi  y   exerce  formellement   et  expressément 
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les  droits  de  seigneur  direct  immédiat  ;  c'est  la  pre- 
mière observation. 

Secondement ,  Ile  roi  y  exerce  ces  droits  ,  par 
rapport  à  tout  le  comté  de  Soissons ,  sans  partage 
et  sans  exception. 

Enfin,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  l'ëvêque 
dans  ces  actes ,  et  il  n'y  est  pas  seulement  nommé. 

On  laisse  à  juger  après  cela ,  si  l'on  n'a  pas  eu 
raison  de  dire  d'abord ,  que  ce  qui  s'est  passé  dans 
celte  affaire  pouvoit  suffire,  lorsqu'on  en  pèseroit 
bien  toutes  les  circonstances,  pour  faire  adjuger  au 
roi  la  mouvance  du  comté  de  Soissons. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  sujet  que  les  évéques  de 
Soissons  ont  fait  tant  d'efforts  pour  combattre  ua 
si  grand  argument.  Ils  l'ont  presque  confondu  avec 
celui  qui  se  tire  du  partage  fait  entre  les  enfans 
de  Louis  de  Châtillon,  et  des  actes  qui  l'accom- 
pagnent; et,  comme  leurs  objections  contre  ces  deux 
argumens  sont  fondées  sur  les  mêmes  moyens,  on 
a  cru  devoir  différer  d'y  répondre  jusqu'à  cet  en- 
droit ,  afin  d'éviter  les  répétitions  dans  une  affaire 
déjà  si  longue ,  et  si  vaste  par  elle-même. 

Dans  la  forme,  ils  ont  dit  que,  comme  on  ne 
rapportoit  que  de  simples  copies  de  tous  ces  actes , 
ils  ne  pouvoieut  faire  aucune  foi  en  justice;  que 
d'ailleurs  aucun  de  ces  actes  n'étant  passé  ni  avec 
l'évéque  de  Soissons ,  ni  en  sa  présence ,  ils  ne 
pouvoient  lui  faire  aucun  préjudice. 

Dans  le  fond ,  ils  ont  avancé  d'abord  que ,  dans 
tous  ces  actes,  le  roi  n'avoit  parlé  et  n'avoit  agi  que 
comme  roi,  et  non  comme  seigneur  féodal. 

Mais,  comme  ils  ont  bien  senti  que  ce  système 
ne  pouvoit  se  soutenir,  et  qu'ils  ne  persuaderoient 
à  personne  que  le  roi  n'avoit  pas  agi  dans  cette 
affaire  comme  seigneur  féodal,  ils  ont  prétendu,  en 
second  lieu ,  que  ce  n'étoit  que  par  rapport  à  quelques 
directs  que  les  comtes  de  Soissons  tenoient  en  fief 
du  roi ,  comme  le  droit  de  battre  monnoie ,  les 
aubaines ,  les  bâtardises ,  etc. 

Us  ont  dit  ;  en  troisième  lieu  ;  que  tous  ces  acteç 
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êtoient  couverts  par  la  reconiioissance  formelle  qu'En- 
guerrant  de  Coucy  avoit  faite  de  la  justice  des  droits 
de  l'cvêque,  depuis  qu'il  e'toit  devenu  paisible  pos- 
sesseur du  comté  de  Soissons. 

Enfin,  après  avoir  contredit  ces  titres,  ils  ont 
voulu  en  tirer  avantage,  et  iJs  ont  prétendu  que 
ces  actes  prouvoient  au  moins  qu*une  partie  du 
comté  relevoit  de  l'évêché  de  Soissons. 

C'est  ainsi  que  les  évéques  de  Soissons  ont  accu- 
mulé toutes  sortes  de  moyens  et  de  la  forme  et  du 
fond,  pour  détruire  des  actes  dont  ils  craignent, 
avec  raison,  les  justes  conséquences. 

On  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  s'attacher  à 
réfuter  sérieusement  la  première  objection,  qui  se  tire 
de  la  forme  dans  laquelle  ces  actes  ont  été  produits. 
L'on  auroit  pu  même  se  contenter  de  renvoyer 
les  évéqucs  de  Soissons  aux  justes  reproches  que 
M.'  *^  Thomas-Amédée  de  Savoye  leur  a  faits ,  d'atta- 
quer la  forme  des  pièces  qu'ils  avoient  eux-mêmes 
produites,  et  dont  on  employoit  contre  eux  la  copie 
que  le  sieur  le  Gras,  évéque  de  Soissons,  en  avoit 
fait  signifier  dès  l'année  i6jg. 

Mais  comme ,  pour  retrancher  tout  prétexte  d'in- 
cidenter  sur  la  forme  de  titres  qui  sont  si  impor- 
tans  pour  la  défense  des  droits  de  la  couronne  , 
!M.^''  Thomas-Amédée  de  Savoye'a  produit  une  expé- 
dition de  ces  actes  en  bonne  forme ,  tirée  de  la 
chambre  des  comptes  de  Blois,il  est  inutile  de  s'ar- 
rêter plus  long-temps  à  détruire  celte  objection. 

La  seconde,  qui  ne  regarde  encore  que  l'extérieur 
et  l'écorce  de  ces  titres, n'est  pas  plus  solide, et  ne 
mérite  pas  une  réponse  beaucoup  plus  longue. 

Il  est  vrai  dans  le  fait,  qu'aucun  de  ces  actes  n'est 
passé  avec  l'évêque  de  Soissons ,  ni  en  sa  présence  ; 
mais  c'est  par  cette  raison-là  même  qu'ils  sont  décisifs 
contre  lui;  c'est  parce  qu'il  n'a  point  été  appelé  à  la 
conclusion  d'une  affaire  à  laquelle  tout  seigneur 
féodal  du  comté  de  Soissons  devoit  être  présent, 
qu'on  a  raison  de  conclure  que  ceux  qui  ont  dressé 
le  principal  et  1»  pjus  considérable  de  ces  actes,  avec 
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tant  de  prudence  et  de  précaution  ,  n'ont  pas  cru 
que  la  mouvance  du  comté  appartînt  à  l'église  de 
Soissons.  Gomment  prétenil-un  donc  détruire,  par  ce 
défaut  de  présence  de  l'évéque,  un  acte  dont  une 
des  principales  inductions  se  tire  de  ce  qu'il  a  été 
passé  eu  son  absence? 

Mais  cette  objection  paroîtra  encore  plus  inconce- 
vable, si  l'on  considère  que,  par-là,  le  sieur  évéque  de 
Soissons  établit  des  principes  qui  lui  ôLent,  en  un 
moment ,  cette  multitude  de  titres  sur  lesquels  il 
prétend  que  sa  cause  est  fondée.  Il  n  y  en  a  presque 
aucun  qui  paroisse  fait  avec  le  roij  on  ne  dira  pas, 
sans  doute  ,  que  le  roi  ne  puisse  pas  opposer  à  Févê- 
que  de  Soissons  un  moyen  que  l'évêque  de  Soissons 
croit  pouvoir  relever  contre  le  roi.  Il  faut  donc  ef- 
facer d'un  seid  trait  de  plume  presque  tous  les  titres 
produits  par  les  évéques  de  Soissons,  et  lorsqu'ils 
se  verront  ainsi  dépouillés  de  tous  ces  actes,  ils  se 
repentiront,  sans  doute,  d'avoir  établi  contre  eux- 
mêmes,  sans  y  penser,  une  loi  qui  commencera  alors 
à  leur  paroitre  injuste. 

Mais  qu'ils  ne  s'y  trompent  pas ,  cette  loi  pourroit 
bien  être  juste  contre  eux,  sans  être  juste  contre  le 
roi. 

En  effet,  la  qualité  de  souverain  et  de  seigneur 
dominantissime  met  celte  extrême  différence  entre 
le  roi  et  les  autres  seigneurs  de  fief,  que ,  comme  la 
présomption  est  toujours  pour  le  roi,  il  n'a  pas  besoin 
d'assurer  les  actes  qu'il  passe ,  dans  ce  qui  regarde 
ses  mouvances ,  par  la  présence  d'un  contradicteur 
légitime  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  seigneurs 
particuliers  :  ils  sont  toujours  dans  l'obligation  de 
prouver  leurs  exceptions  contre  la  régie  générale,  et 
de  faire  approuver  par  le  roi  les  actes  qui  confirment 
leurs  prétentions,  lorsqu'ils  veulent  s'en  servir  contre 
luij  sans  cela ,  ces  actes  n'étant  point  passés  avec  le 
roi,  ne  détruisent  pas  la  présomption  générale  que 
le  roi  a  toujours  droit  d'alléguer  en  sa  faveur. 

D'ailleurs,  où  en  réduiroit-on  la  majesté  royale, 
si  Ton  obligeoit  le  roi  à  faire  autoriser  par  la  pré- 
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sencc  et  la  signature  de  ses  sujets,  les  actes  qu'il 
passe  par  rapport  aux  fiels  (jui  dépendent  de  lui  r  A 
quel  seigneur  iaudroit-il  qu'il  s'adressal?  L\)s>,ujetti- 
roit-on  à  aller  cherclier  et  démêler,  dans  le  rujuihre 
de  tous  les  seigneurs  de  fiefs,  ceu\  qui  peuvent  a\oir 
intérêt  de  combattre  sa  mouvance  ? 

Les  seigneurs  particuliers,  au  contraire,  n'ont  point 
de  peine  à  découviir  ni  à  reconnoîlrc  le  contradic- 
teur Icgilime  dont  ils  doivent  obtenir  le  consentement 
et  Tapprobation -l'ordre  public  du  royaume  le  leur 
montre  dans  la  personne  du  roi  seul:  ainsi  on  peut  leur 
jmputer  justement  de  n'avoir  pas  pris  la  précaution 
de  faire  approuver  par  le  roi  les  actes  qu'ils  passent- 
et  c'est  opposer  un  contredit  très-solide  à  leurs  titres, 
que  de  chre  que  le  roi  n'en  a  eu  aucune  conuoissance  : 
mais ,  lorsqu'ils  prétendent  rélorcjucr  cette  maxime 
contre  leur  souverain  ,  ils  ne  font  que  fournir  i\cs 
armes  contre  eux-mêmes  ,  sans  pouvoir  donner  au- 
cune atteinte  aux  titres  du  roi. 

Enfin,  quand  on  voudroit  oublier,  pour  un  mo- 
ment, ces  dilférences  essentielles  qui  distinguent  le 
roi  des  autres  seigneurs,  par  rapport  à  l'application 
de  celte  maxime,  il  iaiairoit  au  moins  reconnoîlre 
qu'elle  peut  bien  avoir  lieu  pour  des  actes  obscurs 
qui  ne  sont  connus  que  des  parties  mêmes  fjui  les 
passent;  mais  ce  seroit  abuser  étrangement  de  ce 
principe,  que  de  l'étendre  aux  actes  qui  se  passent  , 
pour  aiuj'i  dire,  à  la  face  de  toute  la  terre,  et  qui  ont 
deux  royaumes  pour  témoins.  Il  faudroit  que  l'évê- 
que  de  Soissons  eût  été  bien  étranger  dans  sa  patrie, 
pour  ignorer  un  fait  aussi  éclatant  que  celui  de  la 
cession  du  comté  de  Soissons  à  Enguerrant  de  Goucyj 
et  s'il  ne  l'a  pas  ignor<^,  pourquoi  l'a-t-il  approuvé 
par  son  silence  ?  Et  comment  veut-il,  aujourd'hui, 
se  faire,  de  ce  silence  même,  un  moyen  pour  atta- 
quer un  acte  qui  est  d'autant  plus  fort  pour  le  roi, 
que  Tévêquey  a  eu  moins  de  part  ? 

Que  si  l'on  passe,  des  objections  qui  regardent  la 
forme  et  l'extérieur  de  ces  actes,  à  celles  f]iii  en  at- 
taquent le  fond  et  la  substance  même,  elles  pourront 
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ô'abord  paroître  un  peu  plus  spécieuses  ;  mais,  après 
un  examen  se'rieux,  on  ne  les  trouvera  pas  plus 
solides. 

Il  faut  même  rclranclier  du  nombre  des  objections 
spécieuses,  ce  que  le  conseil  des  évêques  de  Soissons 
a  cru  devoir  avanrer,  lorsqu'il  a  prétendu  que,  dans 
toute  la  suite  des  actes  qui  ont  e'ié  expliqués,  le  roi 
avoit  agi,  non  comme  seigneur  féodal,  mais  comme 
roi. 

Ainsi ,  quand  les  enfans  de  Louis  de  Châtillon  ont 
supplié  le  roi  de  confirmer  leur  partage,  et  que^  dans 
le  même  temps,  et  par  la  même  clause,  ils  ont  re- 
quis le  comte  de  Hainaut  de  faite  la  même  chose 
pour  les  terres  (jui  étoient .tenues  de  lui  et  de  sa 
seigneurie ,  si  l'on  en  croit  les  évêques  de  Soissons  , 
ce  n'étoit  pas  au  seigneur  féodal,  c'étoit  au  roi  qu'ils 
s'adressoient. 

Ainsi,  quand  Louis  de  Châtillon  déclaroit  si  préci- 
.  sèment  qu'il  étoit  entré  eîi  foi  pour  le  comté  de 
Soissons, et  qu'il  s'en  étoit  démis  entre  les  mains  du 
chancelier  de  France,  quand,  sur  sa  démission,,  le 
roi  accordoit  souflVance  à  Guj  de  Châtillon ,  et  rece- 
voir le  serment  de  féaulé  qui  étoit  prêté  par  Huë  de 
de  Villiers,  son  procureur;  cette  foi  de  Louis,  celle 
souffrance  de  Guy  de  Châtillon,  ce  serment  de  féaulé 
fait  par  Huë  de  Villiers ,  tout  cela,  suivant  les  évêques 
de  Soissons, ne  signifioil  pas  que  le  roi  éloit  seigneur 
direct  du  comté  de  Soissons, mais  seulement  qu'il 
en  étoit  le  souverain  ,  et  ces  actes  appartcnoient  ,non 
à  la  seigneurie,  mais  à  la  royauté. 

Ainsi,  quand  Charles  V  charge  Guillaume  Blondcl 
de  recevoir  le  dévestissement  de  Guy  de  Châtillon, 
et  d'/wi^e^^iV  Enguerrant  de  Coucy,  ce  n'est  pas  le  sei- 
gneur féodal  qui  parle,  c'est  le  roi. 

Eufm,  quand  Guy  de  Châtillon  dit  qu'il  se  démet 
de  riiommage  du  comté  de  Soissons  entre  les  mains 
du  commissaire  du  roi;  quand  ce  commissaire  investit 
Euguerrant  de  Coucy  ;  quand  il  commande  à  ce 
seigneur  d'aller  rendre  hommage  en  personne,  au  roi, 
du  comté  de  Soissons,  c'est  un  langage  impropre, 
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selon  Vinlcrpretaliori  des  cvèqucs  ,  qui  veut  ilire  seu- 
lement, que  le  roi  avoit  la  souveruiuele  du  couiLc  de 
L5oi.ssons. 

Pour  souleuir  de  si  étranf,^es  propositions,  on  a  re- 
cours à  des  ari^umcns  démentis  par  le  fait,  et  con- 
damnes parle  droit  j  on  avance  qu'il  ne  s'apssoil, 
dans  tout  ce  qui  Taisoit  le  sujet  de  la  commission  de 
Guillaume  Blondel,que  de  l'aire  passer  valablement 
la  propriélé  du  comte  de  Soissons  des  mains  de  Guy 
de  Châtillon  dans  celles  d'Kngucrrant  de  Coucy  ,  et 
rprU  y  a  une  exlrrme  dlircrcnce  entre  l'acquisition 
de  la  propriélé  et  l'inléodatlon. 

Le  roi ,  ajoute-t-on,  a  autorisé  l'une,  mais  il  ne 
s'est  point  mclé  de  l'autre,  ou  s'il  a  paru  y  entrer, 
c'est  parce  que  Guillaume  Blondel  a  excédé  son 
p(mvoir,en  ordonnant  à  Engnerrant  de  Coucy  de 
rendre  hommaj^e  du  comté  de  Soissons  au  roi  ;  on 
ajoute  encore  que,  mali,'ré  l'aflectalion  de  ce  commis- 
saire, il  paroît  visiblement  qu'il  n'étoit  question  ,  par 
rapport  au  roi ,  que  de  la  simple  translation  de  la 
])ropriété,  soit  parce  qu'il  est  dit  dans  l'acte  que 
Guillaume  Blondol  a  saisi  Enf;uorrant  de  Cou(y  par 
la  tradition  du  contrat,  formalité  qui  n'iippartient  pas 
à  l'inféodation  ;  soit  parce  que  ,  si  le  roi  étoit  entré 
dans  cette  affaire  comme  seif;ncur  féodal ,  il  ne  devoit 
pns  assister  à  la  cession  qui  étoit  faite  par  Guy  de 
Chiilillon,  attendu,  dit-on,  cjuun  seigneur  de  Jief 
Ji  t'sL  pas  une  partie  nécessaire  dans  les  actes  trans^ 
lalifs  de  la  propriété  des  biens  qui  relè^'ent  de  lui. 

Enfin,  pour  donner  quelque  couleur  à  toutes  ces 
suppositions,  on  insinue  que  la  présence  du  roi  n'a 
été  requise  dans  cet  acte,  que  parce  que  le  roi  d'An- 
^deterre  a  désiré  qu'un  témoin  si  aui^uste  scellât  irré- 
vocablement un  traité  dont  il  avoit  tant  de  raisons  de 
craindre  la  résolution. 

Après  l'explication  des  principes  de  fait  et  de  droit 
qui  ont  été  posés,  on  pourroit  se  dispenser  de  ré- 
pondre à  de  si  foibles  objections. 

En  efïet,  à  qui  pourra-t-on  persuader  qu'il  ne  soit 
question  dans  ces  actes,  que  de  la  translation  de  la 
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propviété ,  et  non  pas  d'une  véritable  investiture,'  j 
quand  on  voit  que  Guy  de  Cliâlillou  prie  le  roi  de 
lui  permettre  de  céder  le  comté  de  Soissons  ?  Ce 
consentement,  cette  permission  du  roi,  auroicnt-ils 
été  nécessaires,  s'il  n'eut  pas  été  le  seigneur  féodal, 
direct  et  immédiat  du  comté  de  Soissons?  Mais  d'ail- 
leurs ,  faut-il  encore  répéter  ici  les  termes  dans  les- 
quels cette  permission  est  demandée  et  accordée  ? 
Les  expressions  de  devest  et  de  vest  ne  sont- elles 
pas  nées,  pour  ainsi  dire,  avec  les  fiefs?  Ne  sont- 
elles  pas  absolument  consacrées  aux  matières  féodales? 
Et  où  a-t-on  vu  un  seul  exemple  d'un  acte  dans  lequel 
le  roi  ait  accordé  Finvestitiire  d'une  terre  dont  il 
n'étoit  pas  le  seigneur  immédiat  ? 

C'est  avancer  un  fait  encore  plus  surprenant,  que 
de  soutenir  que  Guillaume  Blondel  est  sorti  des 
bornes  de  sa  commission,  lorsqu'il  a  commandé  à 
Enguerrant  de  Goucy  de  se  retirer  pardevers  le  roi, 
pour  lui  rendre  hommage  du  comté  de  Soissons. 

En  quels  termes  falloit-il  donc  que  le  roi  s'expliquât 
pour  lui  donner  le  pouvoir  de  faire  ce  commande- 
ment ,  si  ceux  qui  se  trouvent  dans  sa  commission 
ne  sont  pas  sufTisans  ?  Guillaume  Blondel  est  nommé 
pour  accorder  à  Enguerrant  de  Coucy  Vinvestilure 
du  comlé  de  Soissons,  et  ce  pouvoir  ne  renferme-t-il 
pas  celui  de  recevoir  la  foi  de  ce  seigneur ,  ou  du 
moins  de  lui  enjoindre  de  la  rendre?  Mais  d'ailleurs 
on  n'a  pas  pris  garde ,  quand  on  a  fait  celte  objection , 
que  Guillaume  Blondel  dit  expressément  dans  l'acte 
dont  il  s'agit,  qu'il  fait  ce  commandement  tant  en 
vertu  de  sa  commission  ,  qu'en  conséquence  du  com- 
mandement a  lui  fait  de  bouche  par  le  roi. 

Osera-t-on  accuser  ce  commissaire  de  fausseté,  et 
lui  reprocher  d'avoir  pris  en  vain  le  nom  de  son 
maître  dans  une  affaire  si  délicate  et  si  éclatante  ? 
Ou  bien  voudra-t-on  soutenir  qu'un  acte  de  l'année 
1.367,  et  qui  a  par  conséquent  336  ans  d'antiquité, 
n'est  pas  encore  assez  vieux  pour  pouvoir  lui  ap- 
pliquer la  règle  commune,  in  anliquis  enunciativa 
probant? 
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Cependant,  s'il  n'y  a  rien  de  plus  mal  fonde'  rjue  le 
reproche  que  le  conseil  des  e'vêques  de  Soissons  l'ait 
à  Guillaume  Blondel  d'avoir  excédé  les  boincs  do  son 
pouvoir,  tout  leur  système  est  renversé,  toutes  leurs 
dislinclions  s'évanouissent,  parce  qu'en  un  mot,  si 
Guillaume  Blondel  n'a  tait  que  suivre  exactement 
les  bornes  de  sa  commission, on  ne  peut  plus  soiilcuir, 
avec  la  moindre  apparence  de  vérité,  qu'il  ne  s'ai,Mss()it 
que  d'une  simple  translation  de  propriété,  et  non 
d'une  véritable  investiture. 

C'est  donc  en  vain  que  Ton  relève  ,  comme  une 
circonstance  importante ,  la  forme  de  la  saisine  (jue 
Guillaume  Blondel  accorde  à  Eni^^uerrant  de  Goucy, 
lorsqu'd  dit  ({u"il  le  saisit  par  la  tradition  du  contrat. 

Il  V  a  mémo  lieu  de  croire  qu'on  n'auroit  pas  lait 
cette  objection  ,  si  l'on  avoit  examiné  ,  avant  que  de 
la  proposer,  la  disposition  de  rarticle  de  la  coutume 
de  Vermandois  qui  a  été  expliqué;  on  y  auroit  re- 
marqué que  c'est  au  seigneur  qu'il  appartient  de 
mettre  l'acquéreur  en  possession  :  pourquoi  cela  ? 
Parce  qu'avant  que  le  nouveau  vassal  soit  revêtu ,  il 
faut  que  l'ancien  ait  été  dépouillé  :  or,  ]jar  ce  dé- 
pouillement, si  l'on  peut  parler  ainsi,  la  possession 
du  fief  passe  entre  les  mains  du  seigneur  ,  et  par 
conséquent,  c'est  au  seigneur  qu'il  est  réservé  d'en 
faire  la  tradition. 

Personne  n'ignore  qu'il  y  a  deux  sortes  de  tradi- 
tions :  une,  réelle  et  véritable,  qui  se  fait  lors([ue 
l'acquéreur  est  conduit  par  le  vendeur,  ou  par  le 
seigneur,  dans  le  fief  qu'il  s'agit  de  remeltre  entre 
ses  mains;  l'autre,  temtc  et  imaginaire,  qui  se  fait 
ou  par  la  tradition  du  contrat,  ou  par  d'autres  signes 
dont  le  droit  romain  fournit  plusieurs  exemples. 

De  ces  deux  espèces  de  traditions  ,  la  première 
étoit  impossible  ,  parce  que  l'acte  de  cession  du 
comté  de  Soissons  se  passoit  en  Angleterre;  ainsi, 
au  défaut  de  la  tradition  réelle,  il  fallut  avoir  recours 
à  la  tradition  feinte,  et  elle  se  fit  par  le  ministère  du 
sfiigneur  ,  suivant  la  disposition  de  la  coutume  de 
Vermandois  ;   on  suivit   même  si   exactement  cette 
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coutume,  r[ue  Guillaume  Blondel  ofifiiLj  au  nom  du 
roij  de  faire  mettre  Euiijuerrant  de  Coucy  en  pos- 
session du  couite  :  par-la,  il  joignit  en  quelque  ma- 
nièrOj  les  deux  espèces  de  tradition;  et  la  tradition 
feinte,  qui  fut  faite  en  x^ngleterre,  ne  fut  que  le  gage 
et  le  sjndjole  delà  tradition  réelle,  qui  devoit  se  con- 
sommer en  France. 

Cette  conformité  parfaite  de  la  coutume  de  Ver- 
mandois  avec  ce  qui  se  passa  dans  la  cession  du 
comte  de  Soissons ,  devoil  encore  empêcher  les  évêques 
de  Soissons  de  dire,,  comme  ils  l'ont  fuit,  que  le  roi, 
comme  seigneur  féodal  ,  ne  devoit  pas  assister  à  la 
cession  du  comté  de  Soissons,  parce  qu'un  seigneur 
de  fief  n'est  pas  partie  nécessaire  dans  les  actes  trans- 
latifs de  la  propriété  des  fiefs  qui  dépendent  de  lui. 
La  simple  lecture  de  la  coutume  de  Vermandois  fait 
tellement  tomber  cette  objection,  qu'il  y  a  lieu  de 
présumer  qu'on  ne  la  répétera  plus,  et  qu'on  avouera 
de  bonne  foi ,  que  la  présence  du  seigneur  féodal 
étoit  absolument  nécessaire  dans  cet  acte;  si  cela 
est ,  pourquoi  n'y  trouve-t-on  pas  Févéque  de  Sois- 
sons ? 

Enfin ,  quand  on  dit  que  la  présence  du  roi  n'a 
été  requise  que  parce  qu'il  s'agissoit  de  traiter  en 
quelque  manière  avec  le  roi  d'Angleterre ,  c'est  ré- 
péter en  d'autres  termes  une  objection  qui  pèche 
également  dans  le  fait  et  dans  le  droit,  comme  on 
croit  l'avoir  suffisamment  démontré;  mais  quand  les 
évêques  de  Soissons  l'ont  proposée,  ils  n'ont  peut- 
être  pas  prévu  les  conséquences  que  l'on  pouvoit  en 
tirer  contre  eux. 

Car  enfin,  quand  on  supposeroit  que  le  roi  d'An- 
gleterre auroil  désiré  que  le  roi  confirmât  ce  traité 
comme  roi,  quoique  sa  confirmation  fût  inutile  s'il 
n'étoit  pas  seigneur  immédiat  du  comté  de  Soissons, 
il  fauJroit  au  moins  avouer  qu'en  cela  le  roi  d'An- 
gleterre prenoit  une  précaution  extraordinaire  et 
surabondante  :  or ,  qui  pourra  se  persuader  que  le 
même  prince  qui  cherchoit  des  sûretés  extraordi- 
naires dans  cette  afTaire,  ait  négligé   les  formalités 
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les  plus  communes  et  les  plus  ordinaires,  et  nue, 
pendant  qu'il  l'ait  intervenir  le  roi  dans  cette  alVairc, 
où  sa  présence,  selon  les  evctjues  de  Soissons  ,  nY'toit 
qu'une  présence  d'honneur  et  non  de  nécessilé,  il 
ait  oublié  d'observer  une  solcnnilé  aussi  essentielle 
et  aussi  inviolable,  suivant  la  coutume  de  Vcrman- 
dois,  que  celle  d'appeler  l'eveque  de  Soissons,  qui, 
selon  eux,  étoit  le  seigneur  direct  et  immédiat? 

Mais  c'est  trop  s'arrêter  à  eflacer  des  couleurs  (jni 
disparoissent  d'elles-mêmes  au  premier  rayon  de  la 
vérité;  il  faut  passer  à  la  seconde  objection  que  les 
éveques  de  Soissons  ont  faite  contre  les  mêmes  actes, 
par  rapport  au  Tond  de  leurs  dispositions. 

Ils  ont  enfin  reconnu  qu'il  étoit  impossible  que  le 
roi  n'eût  agi  dans  toute  la  suite  de  cette  afl'airo 
comme  seigneur  féodal;  mais  afin  d'éluder  la  consé- 
quence de  cette  vérité',  ils  ont  dit  que  le  roi  a  pu 
agir  comme  seigneur  féodal ,  ou  parce  que  le  conilé 
de  Soissons  est  un  arrière-fief  de  la  couronne  ,  ou 
même  parce  qu'il  y  a  quelques  droits  du  comté  que 
les  comtes  de  Soissons  tiennent  immédiatement  du 
roi,  comme  la  monnoic  ,  les  aubaines,  les  épaves, 
etc. ,  et  ils  veulent  faire  entendre  que  ce  ne  peut  être 
tout  au  plus  que  par  rapport  à  ces  droits  que  le  roi 
est  entré  dans  celte  aflaire  comme  seigneur  féodal. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  dire  ici  qu'il  est  avan- 
tageux à  la  cause  du  roi  d'être  combattue  par  de 
telles  objections. 

Qu'y-a-t-il  en  effet  de  plus  propre  à  en  faire 
sentir  la  justice  ,  que  de  voir  que,  pour  répondre  aux 
titres  du  roi,  on  est  obligé  d'avancer  ces  propositions 
singulières?  Que  c'est  comme  arrière-vassal  que  Guy 
de  Chatillon  se  démet  entre  les  mains  du  roi;  que 
c'est  comme  seigneur  médiat  que  le  roi  investit 
Enguerrant  de  Coucy,  et  que  c'est  dans  la  même 
qualité  qu'il  lui  ordonne,  par  la  bouche  de  son  com- 
missaire, de  venir  lui  rendre  la  foi  :  comme  si  le 
devoir  de  lafoiavoit  jamais  été  rendu,  à  d'autres  qu'au 
seigneur  immédiat  :  comme  si  tout  autre  stigncur 
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n'éloit  pas  incapable  de  recevoir  le  dëvesUssement 
de  rancieu  vassal  el  d'invcslir  le  nouveau. 

Mais  on  fait  encore  plus  de  violence,  s'il  est  pos- 
sib'e,  à  la  lellre  et  au  texte  des  actes,  quand  on 
soutient  que  le  roi  n'est  entré  dans  cet!e  affaire  en 
qualité  de  seigneur  féodal  et  immédiat ,  que  par 
rapport  à  quelques  droits  qu'on  reconnoît  que  les 
comtes  de  Soissons  tcnoient  en  fief  de  la  couronne  , 
comme  la  monnoie ,  les  aubaines  ,  etc. 

Ainsi,  dans  le  sl^le  nouveau  dont  on  se  sert  pour 
expliquer  les  actes  dont  il  s'agit,  le  terme  de  comté 
ne  signille  que  quelques  droits  possédés  par  les 
comtes  de  Soissons. 

Nous  venons  de  voir  dans  l'objection  précédente , 
que  l'on  a  voulu  cbanger  la  force  et  la  signification 
jialureile  de  tous  les  termes,  pour  faire  entendre  de 
la  souveraineté  ce  qui  ne  peut  jamais  être  entendu  que 
de  la  seigneurie  féodale ,  directe  et  immédiate  ;  mais 
dans  l'objection  présente  ,  on  porte  encore  plus  loin 
ce  changement  ,  et  l'on  suppose  que,  quoique  tout 
le  comté  relevât  de  l'évèque,  on  a  dit  néanmoins 
que  ce  comté  devoit  être  porté  en  fief  au  roi,  parce 
qu'il  y  avoit  quelques-uns  des  droits  possédés  par 
les  comtes,  qui  étoient  tenus  immédiatement  de  la 
couronne. 

Cette  objection  est  du  nombre  de  celles  qu'il 
suffit  de  rapporter  pour  les  détruire.  En  effet,  on 
pourroit  demander  ici  si  le  conseil  des  évêques  de 
Soissons  est  bien  persuadé  lui-même  que,  quand  Guy 
de  Ciiâ'.iîlon  supplie  le  roi  de  lui  permettre  de  se 
dévestir  du  comté  de  Soissons  et  de  ses  apparte- 
nances, et  d'en  investir  Enguerrant  de  Coucy  ;  quand 
le  roi  commet  Guillaume  Blondel  pour  investir  ce 
seigneur  de  ce  même  comté-  quand  Guy  de  Châlil- 
lon  déclare  qu'il  cède,  donne  et  transporte  ^ow^e 
ladite  comté;  quand  Guillaume  Blondel  dit  qu'il 
oflre,  au  nom  du  roi,  de  bailler  au  sire  de  Coucy  la 
saisine  et  la  possession  de  ladite  comté ,  et  qu'il  en- 
joint à  ce  seigneur  de  se  retirer  par-devers  le  roi , 
pour  hiijhire  Taféaiité  et  hommage  que  tenu  est  de 
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faire  a  cause  de  ladite  comté  ;  enfin ,  quand  les  par- 
ties contractantes  et  le  commissaire  du  roi,  répèlent 
dans  cet  acte  ;  jusqu'à  huit  t'ois,  le  nom  de  comté  de 
Soissons  sans  aucune  restriction,  ils  ont  entendu  par- 
ler, non  du  véritable  comté  de  Soissons,  mais  de 
quelques  droits  particuliers  qui  appartenoieul  aux 
comtes. 

Une  interprétation  si  forcée  et  si  extraordinaire, 
ne  sera  pas  sans  doute  soutenue  plus  loni^-lemps  ; 
mais  si  on  y  insistoit  encore ,  il  seroit  facile  de  la 
faire  cesser  absolument  par  trois  réilexions  qui  ne 
souffrent  aucune  réplique. 

La  première  est  que,  dans  la  cession  faite  par  Guy 
de  Châtillon,  il  enjoint  à  tous  les  féaux  et  sujets  du 
comté  de  Soissons,  de  reconnoître  désormais  En- 
guerrant  de  Goucy  pour  leur  seigneur  :  dira-t-on 
qu'il  ne  s'agissoit  alors  que  des  droits  d'aubaines, 
d'épaves,  etc.  ?  Et  comment  osera-t-on  seulement 
proposer  que  ces  droits,  détachés  de  toute  terre  et 
de  tout  domaine ,  composoient  un  fief  dont  il  y  avoit 
plusieurs  vassaux  qui  relcvoient  ? 

La  seconde  est  que  Guy  de  Blois  cède  non-seule- 
ment le  comté  de  Soissons  ,  mais  les  acquêts  faits 
par  Louis,  de  CluVJllon  son  frère  :  il  déclare  qu'il  se 
démet  entre  les  mains  du  roi ,  de  l'hommage  qu'il 
avoit  rendu  pour  les  acquêts ,  aussi  bien  que  pour 
le  comté  ;  et  Guillaume  Blondel  commande  au  sei- 
gneur de  Coucy  de  rendre  hommage  au  voi,  et  pour 
la  comté  et  pour  les  acquêts.  Or,  si  cela  est,  comme  on 
n'en  peut  douter,  n'est-il  pas  évident  qu'il  s'agissoit , 
dans  cet  acte,  du  domaine  du  comté,  et  non  de 
I  queljucs  droits  particuliers  seulement  ?  Sans  cela , 
comment  ces  acquêts  faits  par  Louis  de  Châtillon  se 
seroient-ils  trouvés  dans  la  dépendance  du  roi  .'*  H  est 
certain  que  les  acquêts  ne  pouvoient  tomber  dans  la 
même 'mouvance  que  le  corps  du  comté,  que  par 
une  espèce  d'accroissement,  d'union,  de  confusion  : 
or,  comment  supposera-t-on  que  cet  accroissement, 
cette  union,  celle  confusion,  se  soient  faits  entre  des 
terres  acquises  par  Louis  de  Châtillon  ;  et  des  droits 
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incorporels  qui  n'étoient  attaches  à  aucun  domaine? 
Qui  ne  voit,  au  contraire,  que  ces  terres  se  sont 
unies  naturellement  aux  autres  terres  ({ui  compo- 
soient  le  comté  dont  elles  dépendoient,  et  <[ue,  parce 
que  le  comté  étoit  dans  la  mouvance  du  roi,  ces 
nouvelles  acquisitions  sont  aussi  tombées  dans  la 
même  mouvance  ,  et  par  conséijuent  que  c'est  le 
comté,  et  non  pas  seulement  quelques  droits  parti- 
culiers des  comtes  ,  que  le  roi  transmettoit  en  la 
personne  d'Eni,^uerrant  de  Coucy,  lorsqu'il  lui  ac- 
cordoit  Yi/westiture  dont  il  est  parlé  dans  cet  acte. 
La  troisième  est  que  ces  droits  particuliers  dont  on 
veut  composer  le  fief  mouvant  du  roi ,  ne  pouvoient 
pas  être  dans  sa  mouvance,  puisqu'il  les  possédoit  en 
propriété,  et  que  ces  droits  faisoient  partie  de  son 
domaine. 

La  preuve  en  est  écrite  dans  un  registre  de  la 
cLambre  des  comptes,  cotté  Toiiraiiie  189,  où  l'on 
trouve  une  assiette  et  prisée  de  terre  de  l'an  \lyo^, 
pour  5oo  livres  de  rente  que  Charles  VI  avoit  don- 
nées à  Louis  duc  d'Orléans,  son  frère  ,  en  augmenta^ 
tion  d'apanage,  à  prendre  sur  ses  domaines  de 
Soissons  et  de  Laon  en  Vermandois. 

On  lit,  dans  cette  assiette,  un  article  qui  est  conçu 
en  ces  termes  :  Item,  le  droit  que  le  roi  a  et  prend 
en  la  ville  de  Soissons  ,  comté  et  appartenances  et 
dépendances ,  sur  les  bâtards  ,  espaces ,  aubaines  y  etc. 
Comment  peut-on  donc  soutenir  que  les  épaves 
et  les  aubaines  composoient  ce  fief  ,  pour  raison 
duf[uel  on  suppose  que  le  roi  entra  dans  cette  affaire, 
puisque  l'on  voit  que  ces  mêmes  droits  étoient  alors 
compris  dans  le  domaine  du  roi ,  et  que  ,  par  consé- 
quent ,  ils  ne  pouvoient  pas  être  dans  sa  mouvance  ? 
Mais  en  voilà  trop  ,  encore  une  fois ,  sur  une  telle 
objection. 

Le  troisième  argument  dont  on  se  sert  pour  donner 

-   atteinte  aux  mêmes  titres  dans  le  fond,  est  tiré  de 

deux  actes  par  lesquels  les  évêques  de   Soissons  ont 

voulu  prouver  que  le  même  Enguerrant  de  Coucy, 

qui  avoit  d'abord  reconnu  la  seigneurie  directe  et 
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imméclialc  du  roi,  d'une  manière  si  cclatanic,  avoit, 
dans  la  suite  ,  rendu  justice  à  l'evéquc,  et  l'avoit  Irailé 
comme  son  seigneur. 

Le  fait  qui  a  servi  de  fondement  à  ces  doux  actes  , 
qui  sont  des  années  iSyS  et  894,  est  que  Jean  de 
Clamecy  a^ant  avancé  la  somme  de  800  livres  ]>our 
la  construction  d'un  monastère  de  célcslius  .  (]u'Jmi~ 
i^uerrant  de  Coucy  avoit  eu  la  dévotion  de  lairc 
bâtir,  ce  seii^neur  voulut  le  dédommager  de  celle 
somme  qu'il  avoit  avancée  pour  lui,  et  récompenser 
en  mèrac-temps  les  services  qu'il  en  avoit  reçus. 

Dans  celte  vue,  il  paroît  qu'Euguerrant  de  Coucy 
et  Isabelle  de  Lorraine,  sa  seconde  lemme,  commen- 
cèrerit  d'abord  par  l'aire  Jean  de  Clamecy  leur 
vassal  :  ils  lui  pcrmcltent  ensuite  de  prendre  le  nom 
de  la  seigneurie  de  Clamecy,  lieu  de  sa  naissance  j 
enfin ,  ils  lui  donnent  cette  même  seigneurie  en 
lief,  et  ils  marquent  que  celle  terre  ne  valoit  pas 
les  800  livres  que  Jean  de  Clamecy  avoit  avancées 
pour  le  bâtiment  du  monastère  des  célestins,  quand 
même  on  l'auroit  vendue  sans  charge  de  service  et 
de  fé aillé.  Ils  finissent  cet  acte  par  ces  mots  :  Prions 
et  requérons  à  révérend  père  en  Dieu  j  monseigneur 
Vés'éque  de  Soissons ,  que ,  en  tant  comme  il  seroit 
ou  pourroit  être  nécessité  et  besoin  ^  il  veuille  les 
choses  dessus  ratifier  et  approuver. 

Le  second  acte,  qui  est  une  suite  du  premier,  est 
une  prétendue  approbation  de  Tévéque,  conçue  en 
ces  termes  :  Simon,  misericordiâ  divinâ  S uessionensis 
episcopus.^.notiunfacimus  qubd  nos  contenta  in  lit- 
teris  nohilium  et  potenlum  ,  videlicel  domini  Inguer- 
rani  domini  de  Couciaco  ;  comilis  Suessionensis  ,  et 
dominœ  Isaùellœ  de  Lotharingiâ  ,  ej'us  consortis , 
quihiis  hœ  nostrœ  prœsentes  injiguntur ,  laudamus , 
ratijicamus  ,  ac  etiam  approhamiis. 

De  ces  deux  actes ,  on  conclut  qu'Enguerrant  de 
Coucy  a  reconnu  l'évéque  de  Soissons  pour  son  sei- 
gneur immédiat,  puisqu'il  a  demandé  et  obtenu 
sou  approbation  pour  l aliénation  qu'il  faisoit  de  la 
seigneurie  de  Clamecy, membre  du  comté  de  Soissons. 
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11  est  aise  de  repondre  à  celte  objection  en  plu- 
sieurs manières,  dont  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  fût 
iîulïisante,  indépendamment  de  toutes  les  autres. 

I.**  Dans  quelle  forme  rapporte-l-on  ces  prétendus 
acles?OnnY'n  a  produit  que  des  copies  collalionnées, 
en  1G25,  sur  d'autres  copies  collationnées  en  i4(i9j 
il  est  aisé  de  juger  si  c'est  dans  cette  forme  que 
l'on  doit  rapporter  des  actes  que  l'on  oppose  aux 
droits  du  roi. 

^y  Quand  ces  actes  seroient  rapportés  dans  une 
meilleure  forme,  on  ne  les  reefarderoit  jamais  que 
comme  des  actes  obscurs,  inconnus,  qui  n'ont  jamais 
été  approuvés  par  le  roi,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  lui  faire  aucun  préjudice. 

3.^  Le  conseil  de  M."  Thomas-Amédée  de  Savoye 
a  déjà  répondu  à  ces  mêmes  actes,  que,  comme  ds 
avoient  beaucoup  de  rapport  avec  la  fondation  du 
monastère  des  célestins,  on  avoit  peut-être  cru  qu'il 
étoit  à  propos  de  demander  la  confirmation  de  l'évé- 
que,  lequel  en  effet  ne  prend,  dans  le  prétendu  acte 
tie  confirmation,  que  la  qualité  d'évêque,  et  ne  se 
dit  point  seigneur  direct  du  comté  de  Soissons ,  ni 
même  de  la  terre  de  Clamecy. 

4.°  11  peut  se  faire  quil  y  eût  dans  la  seigneurie 
de  Clamecy,  quelque  légère  portion  de  terres  sur 
lesquelles  l'évéque  prétendît  un  droit  de  fief  ou  de 
censive,  et  que  c'est  par  cette  raison  qu'on  a  jugé  à 
propos,  dans  le  doute,  de  lui  faire  confirmer  cet 
actcj  c'est  l'idée  naturelle  qui  se  présente  d'abord  à 
l'esprit,  lorsqu'on  lit  les  termes  dans  lesquels  cette 
confirmation  est  demandée  :  Prions  et  requérons 
monseigneur  ïévêque  de  Soissons ,  que ,  en  tant 
comme  il  seroit  ou  pourroit  être  nécessité  et  besoin, 
il  veuille  les  choses  dessus  ratifier  et  approuver. 

Ce  n'est  donc  que  par  précaution  qu'on  le  prie, 
en  tant  que  besoin  serait;  on  croit  même  en  avoir 
trop  dit  par  ces  premières  expressions  ,  et  on  les 
atioiblit  encore  par  celles  qui  les  suivent,  ou  qu'il 
pourroit  être  nécessité  et  besoin  ;  en  sorte  qu'aux 
termes   de  cet  acte,  c'est  une  cliose  fort  douteuse 
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que  la  confirmation  de  l'évéque  fût  requise  :  or  , 
s'il  n'est  pas  bien  certain  que  celte  rondnnation 
iïït  nécessaire,  même  par  rapport  à  Clamecy,  ou 
à  la  porliou  de  celle  terre  que  Teveque  prétendoit 
être  mouvante  de  l'e'vt'clie,  ([uclle  conséquence  peut- 
on  en  tirer  par  rapport  à  la  mouvance  de  tout  le 
comte  de  Soissons? 

Ce  raisonnement  est  d'autant  plus  fort,  que  Ton 
ne  peut  pas  dire  que  le  doute  tombât  sur  le  droit; 
car  il  étoit  certain  que  le  comte  de  Soissons  ne  poii- 
\'oit  pas  l'aire  ,  d'une  partie  de  ses  liel's  ,  un  ve'ritablo 
arrière-fief,  sans  le  consentement  de  son  seiij[neurj 
ainsi  la  difllcultc'  ne  pouvoit  regarder  que  le  fait  de 
la  mouvance,  qui  n'c*loit  pas  bien  certaine  :  or  com- 
ment pourroit-on  tirer,  de  cette  incertitude,  un  titre 
certain  de  l'évéque  de  Soissons? 

5.^  On  peut  ajouter  enfin,  que  cet  argument  se 
rétorque  encore  contre  les  évéqucs  de  Soissons;  car 
si,  pour  l'aliénation  de  quelques  portions  d'ime  terre 
qui  ne  valoit  pas  800  livres  une  fois  payées,  En- 
guerrant  de  Coucy  a  cru  devoir  requérir,  en  tant 
cjne  besoin  serait ,  le  consentement  de  l'évéque  , 
quoique  sa  mouvance  ne  fût  pas  certaine,  comment 
ponrra-t-on  se  persuader  que  le  même  évéque  n'eût 
pas  été  consulté  pour  l'aliénation  de  tout  le  comté  de 
Soissons,  s'il  étoit  vrai  que  ce  comté  eût  été  certai- 
nement dans  sa  mouvance? 

Passons  maintenant  au  dernier  ari:;ument  ,  plus 
plausible  à  la  vérité  que  tous  les  autres,  mais  non 
pas  plus  difficile  à  réfuter. 

Les  évèques  de  Soissons,  réduits  à  se  servir  eux- 
mêmes  de  ces  actes  qu'ils  ont  vainement  attaqués , 
prétendent  enfin  que  ces  actes  prouvent  au  moins 
qu'une  partie  du  comté  de  Soissons  relevoit  d'eux, 
soit  parce  que  l'acte  de  délaissement  lait  par  Louis 
à  Guy  de  Chàtillon  ,  du  comté  de  Soissons  et  de 
ses  appartenances,  des  terres  d'Ar,:i[ies ,  C!ary  ,  Catbeu 
et  leurs  appartenances,  porte  qu'il  requiert  le  roi, 
l'évéque  de  Soissons  et  les  autres  seii^neurs  tle  qui 
«ont  tenues  lesdites  terres,  de  recevoir  Guy  à  leur 
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foi  et  hommage;  soit  parce  que ,  dans  le  consente- 
ment donné  par  Louis  et  Jean  de  Cbâtillon  à  l'alieV 
nation  du  comté  deSoissons,  il  est  dit  encore  expres- 
sément, que  le  comté  de  Soissons  est  tenu,  tant  du 
roi,  que  de  Vèvéque  ou  d'autres,  ou  tenu  en  partie 
du  roi,  et  en  partie  de  l'éveque;  soit  parce  que  le  roi 
lui-même,  dans  les  lettres  de  soutlrance  accordées  à 
Guy  de  Gliâtillon ,  autorise  ,  en  quelque  manière  ,  ce 
que  l'on  y  expose,  que  Louis  de  Gluilillon  s'étoit 
démis  de  la  foi  du  comté  de  Soissons,  et  des  terres 
d'Argies,  de  Clary  ,  Gatheu  et  leurs  appartenances, 
en  quoi  ledit  comté  étoit  tenu  envers  nous  (c'est- 
à-dire  envers  le  roi)  et  quelques  autres  seigneurs 
nos  sujets;  et  que  ,  dans  le  dispositif  de  ces  mêmes 
lettres,  le  roi  déclare  qu'il  saisit  Guy  de  Ghâtillon 
des  terres  énoncées  dans  l'exposé  des  lettres  en  tant 
comme  à  lui  est. 

De  toutes  ces  énonciations  on  tire  cette  consé- 
quence, qu'il  y  avoit  au  moins  une  partie  du  comté 
de  Soissons  qui  relevoit  de  l'évécbé. 

Pour  répondre  à  cette  objection,  la  plus  considé- 
rable de  toutes,  ou  plutôt  la  seule  qui  mérite  quelque 
attention,  il  est  nécessaire  de  faire  ici  plusieurs  ré- 
flexions également  importantes,  mais  également  som- 
maires, parce  qu'on  en  a  jeté  les  fondemens  dans  ce 
qui  a  déjà  été  expliqué. 

i.°  En  relevant  cette  induction  que  l'on  prétend 
tirer  de  ces  actes,  et  qui  avoit  paru  si  utile  à  la 
défense  des  droits  de  l'église  de  Soissons,  que  ce 
sont  les  évéques  qui  ont  d'abord  produit  ces  titres, 
il  faut  nécessairement  qu'ds  abandonnent  tout 
ce  qu'ds  ont  soutenu  jusques-là  dans  le  reste  du 
procès,  qu'ils  renoncent  absolument  à  la  mouvance 
de  tout  ce  comté,  et  qu'ils  avouent  que  leurs  princi- 
paux titres  sont  faux  dans  leur  énonciation  :  car 
si  l'on  en  croit  ces  titres,  tout  le  comté  relevoit  de 
l'évêque;  et  au  contraire,  lorsqu'on  examine  les  actes 
dont  il  s'agit,  et  qui  sont  infiniment  plus  authenti- 
ques et  plus  considérables  que  toutes  les  autres  pièces 
produites  par  lesévcques,  ou  voit  que  ,  quand  on 
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s  altaclieroit  à  Tinduclioa  quils  oui  ciix-memes  lircc 
«le  ces  actes,  en  les  produisant,  il  u\  auroit  tout 
au  plus  qu'une  portion  du  comte'  qui  relevcroit  de 
re'véche'j  il  faudroit  donc  retranciier  tout  ce  qui 
ne  s'accorde  pas  avec  ces  derniers  actes  ,  et  par 
conse'quent,  le  système  entier  de  la  mouvance  lies 
evèques  de  Soissons  est  renversé,  et  la  plus  con- 
sidérable partie  de  leurs  titres  tombe  et  se  détruit 
par  leurs  propres  mains. 

1°  11  faut  retrancher  du  nombre  des  pièces  sur 
lesquelles  on  fonde  cet  ari^ument,  lacté  de  de'lais- 
scment  fait  par  Louis  à  Guy  de  Châtillon  ,  et  les 
lettres  de  soullrance  accordées  par  le  roi  :  la  raison 
en  est  e'vidente^  on  n'énonce  pas  seulement  dans 
ces  pièces  le  comté  de  Soissons,  on  y  comprend 
encore,  dans  une  même  clause,  les  terres  d'Ar^Mes , 
de  Clary,  de  Catheu  et  leurs  appartenances;  on  prie 
ensuite,  dans  le  premier  de  ces  actes ,  le  roi,  l'évèquc 
et  les  autres  seii^neurs  de  qui  ces  terres  étoient  tenues, 
de  recevoir  Guy  de  Cliatillon  en  foi  et  hommage; 
et  dans  le  second,  on  énonce  que  ces  terres  étoient 
tenues  du  roi  et  de  quelques  autres  seigneurs.  Tout 
ce  que  l'évêqne  de  Soissons  pourroit  conclure,  à  la 
rigueur,  de  ces  deux  actes,  est  que  ceux  qui  les  ont 
rédigés,  ont  cru  qu'il  y  avoit  quelque  portion  d'une 
de  ces  terres  qui  étoit  tenue  de  Tévéque  ,  ou  de 
quelque  autre  seigneur  particulier  :  mais  il  n'y  a 
rien  dans  ces  actes  qui  puisse  servir  à  faire  voir 
que  c'est  sur  le  comté  de  Soissons  en  particulier  que 
tombe  cette  expression. 

Toute  la  dilliculté  se  réduit  donc  aux  deux  actes 
par  lesquels  Louis  et  Jean  de  Châtillon  ont  déclaré 
qu'ils  consenloient  à  l'aliénation  du  comté  de  Sois- 
sons ,  tenu  en  partie  du  roi,  et  en  partie  de  Vévéniœ; 
mais  les  observations  suivantes  montreront  combien 
cette  énouciation  est  foible  et  inutile. 

3."  11  paroît  évidemment,  par  le  style  dans  lequel 
elle  est  conçue ,  que  ce  n'est  qu'une  énonciation  de 
prudence  et  de  précautio.n  ,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi. 
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En  effet,  dans  le  premier  de  ces  deux  acles, 
qui  est  le  consentement  de  Jean  de  Cbâlillon,  il 
est  dit  simplement  que  le  comlé  de  Soissons  est 
tenu  ,  tant  du  roi ,  que  de  févêque ,  ou  d'autres. 
Quinevoit  pas, par  l  incertitude  de  ces  expressions, 
que  l'on  a  e'vile'  d'entrer  dans  un  examen  pénible 
et  inutile,  et  que  ,  pour  prévenir  toute  sorte  de 
difficulté,  on  a  employé  le  nom  du  roi,  celui  de 
l'évêque  de  Soissons,  et  de  tout  autre  seigneur,  afin 
qu'on  ne  put  pas  dire  qu'on  en  eût  oublié  aucun  et 
pour  laisser  ensuite  à  l'acquéreur  du  comté  de  Soissons 
le  soin  de  s'assurer  de  sa  véritable  mouvance  ,  de 
démêler  ce  qui  pouvoit  relever  du  roi  et  ce  qui 
pouvoit  être  tenu  de  l'cvéque ,  et  de  rendre  ensuite 
à  chacun  ce  qui  leur  seroit  dû? 

Il  est  vrai  que  le  second  de  ces  actes,  qui  est 
le  consentement  donné  par  Louis  de  Cbâtillon  ,  paroît 
plus  précis,  puisqu'il  porte  simplement  que  le  comté 
de  Soissons  est  tenu  partie  du  roi,  partie  de  l'evéque; 
mais  comme  on  ne  se  persuadera  pas  aisément  que 
ces  deux  actes  aient  été  faits  dans  un  esprit  diffé- 
rent, il  est  certain  que  l'un  doit  être  entendu 
comme  Fautre,  et  que  tous  les  denx  ne  marquent 
autre  chose  qu'une  précaution  surabondante  que 
l'on  a  voulu  prendre  pour  ne  tomber  dans  aucun 
inconvénient. 

4°.  On  ne  peut  se  dispenser  de  répéter  ici  une 
.  observation  que  l'on  a  déjà  faite ,  et  qui  détruit  pleine- 
ment cette  objection.  Toutes  les  énonciations  dont 
on  tire  tant  d'avantage  ne  se  trouvent  que  dans 
les  actes  préliminaires  au  traité  du  5  juillet  iSG^  : 
alors  on  s'exprimoit  en  termes  généraux,  on  ména- 
geoit  les  expressions  ,  on  prenoit  des  précautions 
excessives;  mais  lorsque  l'on  a  consommé  l'affaire, 
les  lumières  qu'on  avoit  acquises  depuis  qu'elle  se 
négocioit,  ont  banni  cet  esprit  de  doute  et  d'hési- 
tation qu'on  découvre  dans  les  premiers  actes  ;  on 
ne  fait  plus  aucune  mention  de  l'évêque  ;  le  roi  seul 
est  nommé,  est  reconnu  seigneur  immédiat  du  comté 
de   Soissons, 
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Pourquoi  tlonc  relever  vainoinonl  iks  c^noncialions 
rjvii  sont  cflucc'es  cl  aneaiilies  par  ce  cjui  les  a  suivies? 
Le  temps  tic;  robscuiile  est  passe,  et,  Jiial^ie  la  clarlc 
qui  environne  l'acte  de  cession  du  comté  de  Soissous, 
on  veut  nous  ramener  encore  dans  les  ténèbres 
qui  l'ont  précédé,  pour  se  prévaloir  de  quelijucs 
expressions  que  le  doute  avoit  Tonnées  ,  et  (pu;  I.t 
certitude  a  dissipées, 

5."  Toutes  ces  énonciations  deviennent  inutiles, 
quand  les  actions  commencent  à  parler.  Le  véritable 
sei^'neur  n'est  pas  celui  dont  le  nom  se  trouve  employé 
dans  un  acte  d'une  manière  vai,'ue ,  générale,  et 
par  conséquent  incertaine;  mais  celui  qui  parle, 
qui  a,:,'it ,  (fui  permet,  ([ui  commande;  en  un  mol, 
([ui  fait  tout  dans  un  clianiJ[ement  de  vassal.  Or,  tel 
est  le  caractère  éminent  qui  dislini^ue  le  roi  ,  (\c 
l'evcque  de  Soissons,  Pendant  que  l'évéque  demeure 
dans  une  inaction  parfaite,  et  dans  un  silence  pro- 
fond, le  roi  seul  approuve  le  partage  des  enl'ans  de 
Louis  de  Gbàlilîon;  le  roi  seul  reçoit  la  démission  de 
foi  que  Louis  de  Chatillon  fait  entre  les  mains  de  son 
cbancelier  ;  le  roi  seul  accorde  soufl'rance  à  Guy  de 
Cliulillon,  et  reçoit  rbommage  de  son  procureur; 
le  roi  seul  permet  au  même  Guy  de  Cbatdlon  de  se 
dévestir  du  comté  de  Soissons  ;  le  roi  seul  nomme 
un  commissaire  pour  recevoir  celte  démission,  et 
pour  investir  le  nouveau  vassal;  le  roi  seul  assiste  à 
cette  démission  par  son  commissaire,  accorde  l'inves- 
titure, donne  la  possession,  exige  l'born mage.  Qui 
pourroit,  à  des  traits  si  marqués,  ne  pas  reconnoître 
le  véritable  seigneur?  Osera-t-on  opposer  encore 
à  des  actions  si  éclatantes ,  des  énonciations  obscures 
et  abandonnées  par  ceux  mêmes  ([ui  ,  d'abord,  les 
avoient  employées  par  un  excès  de  défiance  et  de 
précautitDn. 

6.'^  Quand  même  on  voudroit  appuyer  sur  un 
fondement  si  fragile  une  partie  de  la  défense  des 
évéques  de  Soissons,  et  soutenir  ,  sur  la  foi  de  ces 
énonciations,  qu'il  y  avoit  au  moins  (juel  jues  por- 
tions des  terres  possédées  par  les  comteS;  quirelevoient 
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de  revéclié,  il  fauclroit  toujours  convenir  que  cela 
n'empécheroit  pas  que  le  comté  entier ,  dont  le  roi 
donne  ici  rinvestiture  ,  ne  relevât  du  roi;  el  que  ces 
énonciations  ne  pourroient  regarder  que  qucl'jue  iiof 
obscur,  et  peut-être  sans  nom,  que  l'on  a  regarde 
comme  faisant  partie  du  comte',  parce  qu'il  étoit  pos- 
se'de'  par  les  comtes. 

Toutes  les  circonstances  de  celte  affaire  prouvent 
également  la  solidité'  de  cette  conjecture,  la  plus 
avautaj^euse  que  l'on  puisse  faire  pour  les  évêqués 
de  Soissons. 

En  effet,  il  falloit  que  ce  fief,  tel  qu'il  fuit,  fut 
bien  peu  considérable,  puisque  l'on  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  faire  aucune  mention  de  l'évêque ,  ni 
dans  le  partage  des  enfans  de  Louis  de  Chàtillon , 
ni  dans  un  acte  aussi  médité  que  la  cession  du 
comté  de  Soissons  ;  et  que  le  roi  y  agit  comme  seul 
seigneur,  quoiqu'il  fùf  d'une  nécessité  indispensable, 
suivant  la  coutume  de  Vermandois,  vC^f  appeler 
l'évêque  de  Soissons,  si  le  comté  de  Soissons  eut 
relevé  de  lui  en  tout  ou  en   partie. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin ,  et  faire  voir  que  ce  que 
l'on  a  proposé  d'abord  comme  une  conjecture  puissante 
et  presque  démontrée  par  les  circonstances  de  cette 
affaire  ,  est  une  vérité  prouvée  par  une  pièce  d'autant 
plus  forte  ,  qu'elle  est  l'ouvrage  des  évêques  de 
Soissons. 

Cette  pièce  est  une  déclaration  du  temporel  de 
révêcbé  de  Soissons,  qui  se  conserve  dans  un  dépôt 
de  la  chambre  des  comptes ,.  et  dont  le  procureur- 
général  du  roi  produira  une  expédition  en  forme , 
avec  cette  requête. 

La  date  de  celte  déclaration  n*est  point  marquée; 
mais  on  reconnoît ,  par  les  noms  des  seigneurs  de 
fiefs  qui  y  sont  employés ,  qu'elle  a  été  donnée  entre 
l'année   i36o,  et  l'année   iSyi. 

Elle  est  insérée  dans  le  registre  cotté  9,  des  dé- 
nombremens  du  bailliage  de  Vermandois,  et  l'on 
y  trouve  cette  déclaration  ,  marquée  dans  la  table, 
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en  ces  termes  :  L'évcque  de  Solssons ,  dcnombrement 
sans  date. 

Anciennement,  on  apportoit  à  la  chambre  dos 
comptes  les  dénombremcns  en  rouleaux,  au  lieu, 
qu'^  présent  on  les  apporte  en  cahiers  ,•  et  Ton 
transcrivoit  ensuile  ces  rouleaux  dans  des  registres 
pour  en  conserver  la  mémoire,  en  cas  que  les  rou- 
leaux se  perdissent;  et  comme  ces  rei,Mstres  ont  été 
laits  par  autorité'  publique,  on  y  ajoute  autant  de  ibi 
qu'aux  originaux  mêmes. 

Telle  est  la  forme  de  ce  titre,  dont  il  faut  à 
présent  expliquer  la  substance:  il  contient  une  énu- 
mération  très -longue  des  vassaux  et  des  arrière- 
vassaux  de  l'évêché  de  Soissons. 

G'étoit  là ,  sans  doute ,  qu'on  devoit  faire  une 
ample  mention  d'une  mouvance  aussi  honorable  et 
aussi  importante  que  celle  du  comté  de  Soissons  • 
cependant  il  n'y  en  est  pas  seulement  parlé  :  et 
qu'on  ne  dise  point  que  c'est  par  oubli,  car,  outre 
qu'un  tel  oubli  ne  seroit  pas  concevable ,  on  y  a 
fait  mention  du  comte  de  Soissons ,  ainsi  on  ne 
peut  pas  dire  que  l'on  n'a  pas  pensé  à  un  tel  vassal  : 
mais  comment  est-ce  qu'on  en  parle,  et  par  rap- 
port à  quel  fief  dit-on  qu'il  est  vassal  de  l'évéque? 

Il  n'y  a  qu'à  lire  le  commencement  du  fol.   17^ 
V."  ,  on  y  trouve  ces  mots  :   «  Le  comte  de  Soissoiiij 
»  tient  dudit  évêcjue  un  fief  séant  a 
»   contenant  et  peut  valoir  par  an 

Voilà  donc  à  quoi  les  évêques  de  Soissons  ré- 
duisoieqt  alors  cette  mouvance,  que  leurs  successeurs 
ont  voulu  étendre  depuis  ce  temps-là  à  tout  le  comté 
de   Soissons. 

Deux  observations  importantes  sur  ce  litre. 

i.**  On  n'y  parle  point  du  comté  de  Soissons; 
et  qui  pourra  présumer  qu'une  telle  mouvance  ait 
échappé  par  erreur,  par  oubli,  par  inadvertance? 

2."  On  y  parle  d'un  autre  fief,  pour  raison  duquel 
les  comtes  de  Soissons  étoient  vassaux  de  l'évéque; 
mais  quel  étoit  ce  fief? 

Un  fief  sans  nom ,  dont  on  ne  désigne  pas  mcm» 
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la  situation,  donl  la  continence  et  Je  revenu  Sont 
laissés  en  blanc;  voilà  ce  que  le  comte  de  Soissona 
tenoit  de  l'évéque. 

Ce  n'est  point  ici  un  acte  suspect ,  inconnu  à 
Tévéque,  dans  lequel  il  puisse  dire  qu'il  n'a  e'tç  ni 
appelé'  ni  présent  ;  c'est  une  déclaration  qui  ne  peut 
être  que  son  ouvrage  ,  et  dont  il  a  en  cii'et  produit 
un  extrait  ;  c'est  un  acte  sorti  de  ses  mains ,  qui  ne 
pourroit  nuire  au  roi ,  parce  qu'on  ne  voit  pas  que 
le  roi  l'ait  approuvé  ,  mais  qui  peut  Uiujours  servir 
contre  les  évéques  qui  l'ont  fait  autrefois,  et  qu'ils 
produisent  encore  aujourd'hui  ;  enfin,  c'est  un  acte 
passé  dans  le  temps  que  la  seigneurie  directe  du 
roi  sur  le  comté  de  Soissons  a  été  reconnue  d'une 
manière  si  éclatante,  par  tous  les  actes  qui  ont  été 
passés  lors  de  la  cession  du  comté  de  Soissons  à 
Enguerrant  de  Coucy. 

Ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu  de  tirer  toutes  les 
conséquences  qui  résultent  de  cet  acte;  on  le  fera 
dans  la  suite ,  lorsqu'on  opposera  cet  acte  à  une 
déclaration  du  temporel  de  TévécLé  de  Soissons, 
et  aux  autres  titres  rapportés  par  les  évéques  :  on 
montrera  alors  que  cet  acte  est  une  espèce  de  dé- 
nouement dans  cette  affaire,  qui  concilie,  en  quelque 
manière,  les  titres  du  roi  avec  ceux  de  l'évêque, 
et  qui  fait  cesser  la  contradiction  surprenante  qui  se 
trouve  entre  ces  titres.  Il  suffit  à  présent  d'appliquer 
cet  acte  à  l'affaire   d'Enguerrant  de  Coucy. 

Il  répand  une  lumière  infinie  sur  cette  affaire  , 
comme  sur  le  reste  du  procès:  il  nous  apprend  que, 
si  Ton  a  ces.sé  de  faire  mention  de  l'évêque  de  Soissons, 
dans  les  derniers  actes  qui  ont  été  passés  pour  con- 
sommer la  cession  du  comté  de  Soissons  ;  si  l'évéque 
n'a  point  été  appelé  pour  autoriser  cette  cession; 
enfin  ,  si  Enguerrant  de  Coucy  ne  s'est  point  engagé 
à  rendre  la  foi  à  l'évéque  comme  au  roi ,  c'est ,  pre- 
mièrement, à  cause  du  peu  d'importance  de  ce  fief 
sans  nom  qui  étoit  tenu  des  évéques;  et  en  second 
lieu  ,  parce  qu'on  a  reconnu  que  ce  fief  ne  faisoit 
point  partie   du   domaine  du   comté,   qui    éloit   le 
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grand  objet  de  toute  cette  atTaiie  ,  le  reste  n'ayant 
pas  paru  assez  conside'rable  pour  mériter  ijac  l'on 
en  fît    une  mention  particulière. 

Telles  sont  toutes  les  objections  que  les  évèques 
de  Soissons  ont  laites,  en  ditlérens  temps  ,  contre  les 
actes  importans  que  l'on  vient  d'expliquer.  Il  n'y 
en  a  aucune  qui  ne  soit  ou  démentie  par  les  actes, 
ou  condamnée  par  la  coutume  :  le  roi  même  en  tire 
avantai^e  •  elles  ne  servent  qu'à  confirmer  les  ar- 
gumens  qu'il  emprunte  de  ces  actes ,  et  elles  re- 
tombent presque  toutes  sur  ceux  qui  les  proposent  : 
ainsi  ,  les  deux  grands  laits  du  quatorzième  siècle, 
le  partage  des  entans  de  Louis  de  Cliàlillon,  et  les 
titres  qui  en  de'pendcnt ,  la  cession  du  comté  de 
Soissons  à  Enguerrant  de  Coucy  ,  et  les  actes  qui 
l'accompagnent ,  demeurent  dans  leur  entier ,  et 
terminent  avantageusement  pour  le  roi,  le  second 
temps  que  l'on  a  distingué  au  comijiencement  de 
cette  requête,  c'est-à-dire,  celui  qui  s'est  "écoulé 
depuis  que  le  comté  de  Soissons  est  sorti  des  mains 
du  roi ,  par  le  don  que  Henri  I  en  lit  à  Guillaume 
Buzac,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  rentré,  en  quelque 
manière ,  lors  de  l'érection  de  ce  même  comté  en 
pairie  ,  qui  fut  faite  en  faveur  de  Louis  ,  duc  d'Or- 
léans, auquel  Enguerrant  de  Coucy  le  vendit. 

On  a  vu,  dans  ce  second  temps,  la  justice  des  droits 
du  roi  éclater  de  siècle  en  siècle,  par  les  témoi- 
gnages les   plus  authentiques. 

Dans  le  onzième  siècle,  par  l'honneur  qu'eut  le 
comte  de  Soissons  d'assister  au  sacre  de  Philippe  I, 
avec  les  grands  vassaux  de  la  couronne. 

Dans  le  douzième  siècle,  par  deux  lettres  de 
saint  Bernard  ,  où  le  comte  de  Soissons  est  égalé 
au  comte  de  Flandre  et  au  comte  de  Cliarapagne, 
où  il  est  traité  comme  eux,  d'homme  du  roi,  de 
féal  du  roi ,  de  baron  du  roi  _,  où  enfin  l'on  voit  qu  il 
étoit  du  nombre  de  ceux  qui  ne  dévoient  point  se 
marier  sans  l'agrément  du  roi,  ce  qui  ne  convient 
qu'aux  vassaux  qui  sont  immédiats  de  la  couronne- 
par  des  lettres-patentes  de  Louis  le  jeune,  où  1& 
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comle  de  Soissons  est  placé  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne et  le 'comte  de  T'iandre,  dans  le  nombre  des 
Barons  du  roi ,  par  l'avis  desquels  ce  prince  fit  la 
paix. 

Par  le  registre  de  Philippe- Auguste ,  où  l'on 
trouve  le  comle  de  Soissons  dans  la  liste  des  comtes 
et  des  ducs  du  royaume,  c'est-à-dire,  des  plus 
grands  vassaux  de  la  couronne. 

Enfin ,  par  l'hommage  de  Blanche  ,  comtesse  de 
Champagne,  rendu,  en  1 200,  au  roi  Pliilippe-Auguste, 
qui  le  fit  signer  par  ses  barons  ,  et  entr'autres  par 
B.aoul  ,  comte  de  Soissons. 

Dans  le  treizième  siècle,  par  une  sentence  arbitrale 
de  1225,  qu'il  paroît  que  le  roi  a  rendue  comme 
seigneur  commun,  entre  l'évéque  de  Laon  et  le 
comte  de  Soissons ,  et  où  Ton  voit  que  le  domaine 
de  l'évêché  ,  tenu  en  pairie  du  roi ,  et  le  comté  de 
Soissons,  sont  également  désignés  par  le  nom  de 
baronnie. 

Par  le  jugement  rendu,  en  i23o,  contre  Pierre 
de  Dreux  ,  duc  de  Bretagne  ,  auquel  le  comte  de 
Soissons  assista  avec  les  comtes  de  Champagne,  de 
Plandre,  etc. 

Par  des  lettres-patentes  de  l'an  i3oo,  dans  les- 
quelles le  roi  Philippe  le  Bel  confirma  la  vente 
faite  par  le  comte  de  Soissons ,  du  droit  et  de  la 
seigneurie  qu'il  avoit  en  la  forêt  de  Rets,  membre 
ilu  comté  de  Soissons. 

Dans  le  quatorzième  siècle,  par  les  actes  que  l'on 
vient  d'expliquer,  peut-être  avec  trop  d'étenducj 
mais  ils  sont  si  importans,  que  le  procureur-gé- 
néral du  roi  s'est  fait  une  espèce  de  religion  de  ne 
rien  omettre  de  tout  ce  qui  pouvoit  en  faire  sentir  la 
force ,  el  repousser  les  efforts  que  l'on  a  faits  pour 
les  attaquer. 

Nous  entrons  à  présent  dans  un  temps  encore  plus 
favorable,  s'il  est  possible,  aux  droits  du  roi,  que  la 
fin  du  second. 

On  a  VU;  dans  le  premier,  le  comté  de  Soissons 
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accorde  deux  fols  eu  iief  par  le  roi;  une  première 
lois  à  Guy  de  Verinandois^  une  seconde  à  Guil- 
laume de  Buzac.  On  verra,  dans  ce  dernier  temps, 
ce  même  comté  conce'  lé  et  érigé  deux  fois  en  pairie 
par  le  roi-;  une  |)remière  fois  ,  par  Charles  VI  en 
laveur  de  son  iVère  Louis,  duc  d'Orléans,  et  une  se- 
conde fois,  par  Louis  XII,  en  1^09,  en  laveur  do 
Claude  de  France,  sa  fdle. 

Ainsi,  le  dernier  lenjps  répond  parfaitement  au 
premier-  et  l'honneur  »|ue  le  comté  de  Soissons  a 
reçu  dans  le  dernier,  est  dii:;MC  de  la  grandeur  do 
son  origine.  Dans  le  premier,  on  peut  dire  même  que 
cet  honneur  n'a  fait  que  le  rappeler,  en  quelque 
manière,  à  son  ancienne  dignité.  Le  nom  de  baron 
du  roi,  rjue  les  comtes  de  Soissons  portoient  autre- 
lois,  étoit  alors  égal  à  celui  de  pair,  comme  on  a  pu 
Je  voir  dans  les  exemples  qui  ont  été  rappelés; 
mais  celui  qui  étoit  autrefois  nommé  baron  du  roi, 
et  qui  ,  dans  la  suite,  a  été  décoré  du  titre  de  pair 
de  France,  étoit,  dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces 
qualités,  également  en  droit  et  en  possession  de  ne 
reconnoître  aucun  a;tre  seigneur  que  le  roi  :  on  a 
donc  eu  raison  de  dire  que  les  deux  extrêmes,  c'est- 
à-dire,  le  premier  et  le  dernier  temps,  sont  égale- 
ment pour  le  roi.  C'est  ce  qu'il  faut  maintenant 
expliquer  avec  plus  d'étendue  par  rapport  au  der- 
nier. 

Enguerrant  de  Coucy  mourut  en  l'année  1397, 
après  avoir  joui ,  pendant  trente  ans ,  du  comté  de 
Soissons. 

Il  avoit  eu  deux  femmes  d'une  naissance  égale- 
ment illustre  :  la  première  étoit  lille  du  roi  d'An- 
lîlelerre,  comme  on  l'a  déjà  dit;  la  deuxième  étoit 
Isabelle  de  Lorraine  ,  fdle  de  Jean  ,  duc  de  Lorraine. 

De  ces  deux  mariages  il  ne  laissa  que  des  filles  : 
deux  du  premier,  dont  l'aînée,  appellée  Marie, 
épousa  Henri  duc  de  Barj  et  la  cadette,  nommée 
riiilippe  y  fut  mariée  au  duc  d'Irlande;  une  du  se- 
cond lit,  qui  s'appela  Isabelle  comme  sa  mère,  et 
qui  épousa  Philippe,  comte  de  Bourgogne,  de  iSevers 
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ot  de  Relhel ,  et  qui  eut  une  lille  connue  sous  le  nom 

de  Marguerite  de  Ncveis. 

En  Tanne'e  i4oo,  Marie  de  Coucj,  duchesse  de 
Bar,  vendit  à  Louis,  duc  d'Orléans,  frère  de 
Charles  VI,  les  seigneuries  de  Coacy,  de  la  Fère  et 
de  Marie. 

Mais  Isabelle  de  Lorraine  ,  veuve  d'Enguerrant  de 
Coucy,  coumie  ayant  la  garde  d'Isabelle  de  Goucy,  sa 
fdle,  prétendit  que  celte  vente  étoit  nulle,  parce 
qu'une  portion  de  ces  terres  appartenoit  à  sa  fille ,  et 
qu'elle  devoil  en  avoir  Ja  moitié, ou  du  moins  le  tiers. 
La  prétention  d'Isabelle  fut  trouvée  juste;  elle 
obtint  un  arrêt  en  sa  faveur. 

Le  duc  d'Orléans,  troublé  dans  la  jouissance  des 
terres  que  Marie,  duchesse  de  Bar,  lui  avoit  vendues, 
intenta  contre  elle  une  demande  en  garantie. 

Ce  fut  pour  faire  cesser  cette  demande,  et  pour  dé- 
dommager le  duc  d'Orléans  de  la  perte  qu'il  faisoit 
par  l'éviction  d'une  partie  des  seigneuries  de  Coucj, 
de  la  Fère  et  de  Marie  ,  que  Marie  de  Coucy  Lui 
céda  tout  le  droit  quelle  avoit  et  pouvoit  auoir ,  et 
(jui  au  temps  avenir  escheoir  lui  pouvait,  par  la 
succession  d'aucunes  de  ses  sœurs ,  ou  autrement 
par  quelque  manière  ou  moyen  que  ce  fut  ou  pour-' 
voit  être  j  en  la  ville ,  châtel  et  comté  de  So.issons , 
en  la  i^ille ,  cJidtel,  châtellenies j  terres  et  apparte- 
nances de  Ham. 

Ce  dernier  contrat  fut  passé  le  i3  mai  de  l'an- 
née i4.o4;  et  comme  le  comté  de  Soissons  et  la  cliâ-- 
tellenie  de  Ham  étoient  donnés  au  duc  d  Orléans, 
pour  lïndemniser  de  ce  qu'il  perdoit  sur  les  sei- 
gneuries de  Coucy,  de  Marie  et  de  la  Fère,  le  prix 
du  premier  contrat  demeura  toujours  le  même;  ce 
prix  étoit  de  4qo,ooo  livres,  dont  le  duc  d'Orléans 
paya  une  partie,  et  demeura  débiteur  du  surplus. 

Louis,  duc  d'Orléans,  premier  comte  de  Soissons, 
de  la  maison  royale,  ayant  été  tué,  Charles  ,  son  iils 
aîné,  lui  succéda  dans  ce  comté,  comme  dans  la  plus 
grande  partie  de  ses  seigneuries;  mais,  n'ayant  pu 
achever  le  paiement  des  4oo,ooo  livres  dont  son  père- 
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e'tolt  demeuré  débiteur, il  tut  obligé  de  transii,'cr,  en 
l'année  ifi?- ,  avec  Robert  de  Bar,  (ils  de  Marie  de 
Coucy,  et  de  lui  rétrocéder  la  moitié  par  indivis,  du 
comté  de  Soissons. 

Cliarles  ,  duc  d'Orléans,  fut  père  de  Louis,  qui 
parvint  à  la  couronne  par  la  mort  de  Cliarles  VllI; 
par  là,  la  moitié  du  comté  de  Soissons,  que  ce  prince 
possédoit  par  indivis  avec  les  descendans  de  Robert 
de  Bar,  fut  réunie  de  droit  au  domaine  de  la  cou- 
ronne; mais  elle  ne  le  fut  pas  de  fait,  parce  (fue  ce 
prince  déclara  que  son  intention  étoit  qu'elle  fut  ad- 
ministrée séparément;  et  en  efïet,  il  la  donna,  peu 
de  temps  après ,  à  Claude,  sa  lille ,  qui  épousa  Fran- 
çois I.  Cette  princesse  étant  morte,  la  moitié  par 
indivis  du  comté  de  Soissons  passa  entre  les  mains 
de  Henri  II,  sous  lequel  elle  fut  enfin  réunie  de 
tait  au  domaine  du  roi,  auquel  elle  étoit  déjà  réunie 
de  droit,  par  ]'a\énement  de  Louis  XII  à  la  cou- 
ronne. 

Tel  a  été  le  sort  de  cette  première  moitié  du  comté 
de  Soissons. 

A  Uéjj'ard  de  la  seconde,  Robert  de  Bar,  auquel 
Charles,  duc  d'Orléans  Tavoit  rétrocédée,  la  laissa  à 
Jeanne  de  Bar,  sa  fj!le,qui  la  porta  en  mariage^  avec 
plusieurs  autres  grandes  terres,  à  Louis  de  Luxem- 
bourg ,  comte  de  Saint-Pol. 

Pierre  de  Luxembourg,  issu  de  ce  mariage,  posséda 
cette  moitié  du  comté  de  Soissons;  il  ne  laissa  que 
deux  filles,  dont  l'aînée  fut  mariée  à  Jacques  de  Sa- 
voye,  comte  de  Romont,  et  après  sa  mort,  à  François 
de  Bourbon,  comte  de  Vendôme. 

Ce  fut  par  ce  second  mariage,  que  la  moitié  du 
comté  de  Soissons  entra  dans  cette  branche  de  la 
maison  de  Bourbon,  où  elle  a  été  possédée  successi- 
vement par  Charles  I ,  duc  de  Vendôme,  par  Jean  , 
duc  d'Enghiep  ,  par  Louis  ,  prince  de  Condé,  par 
Henri  I,  et  enfin  par  Henri  II  ,  prince  de  Conde. 

Ce  prince  cé<la  la  moitié  du  comté  de  Soissons, 
qu'il  possédoit  par  indivis  avec  le  roi,  a  Louis  do 
Bourbon,  connu  sous  le  nom  de  comte  de  Soissons, 


ItÔ  PREMIÈRE 

qu'à  avoil  porlé  long-temps  avant  que  d'en  avoir  la 
pleine  proprie'le. 

Personne  n'ignore  la  fin  tragique  de  ce  prince j 
il  lut  tué  à  la  bataille  de  Sedan-  et  comme  il  n'avoit 
point  e'te'  marié,  il  ne  laissa  aucune  postérité  légitime. 
Louise  et  Marie  de  Bourbon,  ses  deux  sœurs,  turent 
ses  seules  bérilièrcs. 

Louise  avoit  épousé  en  1617  Louis  d'Orléans,  duc 
de  Longueville,  et  Marie  étoit  entrée  dans  la  maison 
de  Savoj'c,  par  le  mariage  qu'elle  avoit  contracté 
avec  M"  ïbomas  de  Savoye,  marquis  de  Carignan, 
quatrième  fils  de  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoye. 
ElJes  ont  possédé  pendant  long-temps  ,  en  com- 
mun, cette  moitié  du  comté  de  Soissonsj  et  c'est 
.nvec  elles  et  leurs  desccudans,  que  le  procès  qu'il 
s'agit  à  présent  de  décider  a  été  commencé  ou  plutôt 
renouvelé  •  car  son  origine  remonte  encore  beaucoup 
plus  haut. 

Enfin ,  par  des  accommodemens  de  famille ,  cette 
moitié  du  comté  de  Soissons  a  passé  toute  entière 
dans  la  personne  de  M/"  Thomas-Anié<iée  de  Savoje, 
prince  de  Carignan,  qui  est  à  présent  seule  partie  dans 
le  procès,  et  qui  joint  à  la  qualité  de  propriétaire  de 
la  moitié  du  comté  de  Soissons,  celle  d'engagiste  de 
l'autre  moitié  ,  qui  appartient  au  roi. 

Telle  est  la  suite  exacte  de  ceux  qui,  dans  le  der- 
nier des  trois  temps  qu'on  a  distingué  d'abord,  ont 
possédé  le  comté  de  Soissons.  On  a  cru  qu'il  étoit 
nécessaire  d'en  donner  une  idée  générale,  afin  que 
l'on  pût  appliquer  plus  aisément ,  à  chacun  d'eux, 
les  faits  et  les  actes  qui  les  regardent,  et  qu'il  est 
temps  d'expliquer  avec  l'étendue  qu'ils  méritent. 

Pour  le  faire  avec  ordre,  il  est  iniportant  d'obser- 
ver ici  que  le  roi  a  exercé  en  deux  manières,  dans  ce 
tiernier  temps,  son  pouvoir  et  sa  supériorité  directe 
sur  le  comté  de  Soissons. 

i.*^  Par  des  actes  de  foi  et  hommage,  et  autres 
titres  qui  en  dépendent. 

-2.°  Par  deux  érections   en  pairie,  du  comlé  de 
Soissons. 
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Ilfaul  expliquer  séparément  chacune  Je  ers  prouves, 
et. détruire  ensuite  les  objections  par  lesquelles  ou 
s'est  flatté  de  pouvoir  les  éluiler. 

La  première  est  si  considérable  ,  soit  par  le 
nombre  et  la  suite  des  litres  ,  soit  par  l'élévation 
(le  ceux  qui  y  ont  eu  part  ,  qu'il  est  surprenant 
que  l'on  ait  osé  avancer,  presque  à  chaque  paj^e  des 
écritures  des  évêques  de  Soissons,  que  le  roi  n'avoit 
aucuns  titres  pour  lui. 

Cependant  on  va  voir  jusqu'à  sept  actes  de  foi  et 
hommage  ou  actes  équipoUcns,  que  le  roi  a  reçus 
pendant  ce  dernier  temps. 

Le  premier,  et  le  plus  ancien,  ne  contient  pas  ex- 
pressément un  bojnmaj;e  rendu  au  roi,  mais  il  le  sup- 
pose manifestement  ;  c'est  le  don  que  le  roi  Charles  "SI 
fit  à  Louis  ,  duc  d'Orléans,  son  frère,  des  droits 
seigneuriaux  de  quint  et  requint  qui  pouvoicnt  lui 
appartenir,  à  cause  de  l'acquisition  que  Louis  avoit 
faite  des  ville,  comté,  châtel ,  chatellenies  ,  terres, 
seigneuries ,  appartenances  et  appendances  de  Sois- 
sons  _,  de  Ham,  etc. 

Cet  acte,  qui  prouve  si  évidemment  que  Soissons 
étoit  dans  la  mouvance  directe  du-  roi ,  suppose  en 
même  temps  que  Louis,  duc  d'Orléans,  en  a  rendu  la 
loi  et  hommage  au  roi,  puisque  le  roi  temet  les 
droits  seigneuriaux. 

Contre  une  pièce  si  claire  et  si  décisive  ,les  évéques 
de  Soissons  ont  dit,  premièrement,  qu'il  ne  paroît 
pas  que  l'évéque  n'ait  point  touché  les  droits  sei- 
gneuriaux ;  mais  c'est  en  cela  n)éme  que  l'argument 
est  encore  plus  fort  pour  le  roi,  puisqu'il  ne  paroit 
pas  que  l'évéque  ait  reçu  ni  remis  les  droits  de  quint 
et  requint,  et  qu'il  paroît  au  contraire  que  le  roi 
les  a  remis. 

Ils  ont  ajouté  que  rien  n'est  plus  facile  que  d  ob- 
tenir un  don  de  droits  seigneuriaux,  de  celui  auquel 
ils  n'appartiennent  pas  ;  que  tout  seigneur  est  aisé- 
ment libéral  du  bien  d'autrui. 

On  auroit  de  la  peine  à  croire  qu'une  telle  objcc- 
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lion  eût  pu  être  proposée  ,  si   elle  u'e'toit  e'crite  dans 
le  loi.  118  des  Ecritures  du  7  juin  1700. 

En  elî'et,  il  faut  supposer,  pour  cela,  que  le  roi 
Charles  YI ,  et  le  duc  d'Orléans,  son  frère,  ont  agi  de 
concert  pour  frustrer  l'évênue  de  Soissons  des  droits 
qui  lui  etoient  dus,  et  pour  usurper  une  mouvance, 
c'ui,  jusque-là,  n'avoit  jamais  appartenu  au  roi ,  selon 
les  e'véques  de  Soissons. 

Et  cependant,  par  une  contradiction  inexplicable, 
on  veut  ensuite  que  ce  même  duc  d  Orléans,  qui 
étoit  d'intelligence  avec  le  roi  pour  faire  cette  espèce 
de  fraude  à  Fe'vcque ,  ait  néanmoins  reconnu  cet 
évé.[ue  pour  seigneur  direct  de  tout  le  comté  de 
Soissons  ,  et  cela  ,  dès  l'année  suivante,  car  le  don  du 
roi  est  de  l'année  i4o4j  et  la  prétendue  reconnois- 
sance  du  duc  d'Orléans  est  de  i4o5. 

Enfin  ,  quand  on  supposeroit  ce  prétendu  dessein 
de  fraude ,  qu'on  ne  peut  alléguer  sans  témérité  ; 
quand  on  trouveroit  le  mojen  de  colorer  cette  con- 
tradiction inconcevable  que  l'on  a  ient  d'expliquer  j 
il  faudroit  encore  avouer  que  le  conseil  du  roi  Chai- 
jcs  YI  et  celui  de  Louis,  duc  d'Orléans,  auroient  été 
aussi  aveugles  qu'injustes,  s'ils  iivoient  pu  se  per- 
suader que,  par  une  simple  donation  de  droits  qui 
n'appartenoient  point  au  roi  ,  ils  enleveroient  à 
l'église  de  Soissons  une  mouvance  aussi  considérable 
que  celle  du  comté  de  la  même  ville  j  que  l'évéque 
de  Soissons  demeureroit  dans  un  profond  silence 
pendant  qu'on  lui  feroit  cette  injustice,  et  qu'il 
ne  réclameroit  pas  et  la  justice  et  la  religion  du 
roi,  contre  une  fraude  si  aisée  à  découvrir  et  si 
facile  à  confondre. 

On  dit,  en  troisième  lieu ,  que  le  don  des  droits  de 
quint  et  requint  ne  tombe  pas  seulement  sur  le 
comté  de  Soissons,  mais  sur  plusieurs  autres  terres 
énoncées  dans  les  mêmes  lettres^  et  qyi'ainsi  il  peut 
se  faire  que  ce  soit  à  ces  autres  terres  que  ce  don 
s'applique ,  et  non  pas  au  comté  de  Soissons. 

Ainsi ,  Ton  suppose  que  c'est  par  erreur  que  toute 
une  terre,  telle    que  le  comté  de  Soissons,   a  été 
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insciec  dans  ces  IcUrcs,  et  que,  quolrjirelle  relevât 
de  révê(jue,  cependant  on  n'a  pas  laissr  de  la  com- 
prendre dans  le  nombre  de  celles  qui  relevoient  du 
roi,  et  dont  le  quint  et  rcfjumt  lui  eloiiut  diis  •  et 
cela  parce  que  le  roi  dit  qu'il  remet  tous  les  nuints 
et  requints  deniers  qui  pourvoient  lui  appartenir j 
comment  que  ce  soit. 

Qui  ne  voit  que  ces  mots  ,  qui  nous  pourroient  ap~ 
partenir^  De  signifient  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
Je  roi  remet  ce  qui  lui  pourrait  appartenir ,  s'il  ne 
laisoit  la  remise  portée  par  ces  lettres  ?  Il  n'^-  a  donc 
aucune  incertitude  dans  cette  expression  ;  et  la  suite 
l'a  bientôt  fait  connoitie  ,  puiscjue  ,  comme  on  le 
dira  bientôt,  le  roi  a  tellement  cru  que  le  comté  de 
SoJs5ons  relevoit  de  lui,  que,  dixjours  après  ce  don, 
il  l'a  e'rigé  eu  comté-pairie,  et  que,  cinq  ans  après  , 
il  eu  a  reçu  l'hommage  de  \alentine  de  Milan, 
veuve  du  duc  d  Orléans., 

Enlin  ,  on  a  cru  faire  une  objection  plus  forte  , 
quand  on  a  dit,  en  dernier  lieu,  contre  cet  acte,  que 
le  conseil  de  M."'  Thomas-Amédée  de  Savoye  n'rtsoit 
mettre  en  fait  que  le  de'sir  qu'eut  Louis  ,  duc  d'Or- 
léans ,  de  se  soustraire  à  la  fidélité  qu'il  devoit  à 
l'évoque,  pour  ne  reconnoître  que  le  roi,  l'eut  con- 
duit à  rendre  hommage  au  roi  Charles  VI  pour  le 
comté  de  Soissons. 

Le  procureur-général  ignore  le  parti  qu'il  plaira 
au  vassal  du  roi  de  prendre  ,  sur  ce  reproche  qu'on 
lui  fait-  mais  il  ne  craint  point  d'avancer  précisé- 
ment le  fait  contraire  à  celui  (|ui  est  articulé  par  le 
conseil  du  sieur  évoque  de  Soissons,  et  de  dire  ici 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  présume  ,  à  la  lecture  de 
l'acte  de  don  des  droits  seigneuriaux ,  que  celui  qui 
avoit  obtenu  la  remise  de  ces  droits  n'a  pas  manqué, 
sans  doute  ,  de  reconaoître  son  seigneur,  son  bien- 
faiteur et  son  roi. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer,  encore  une 
fois ,  le  peu  de  rapport  et  de  convenance  des  parties 
du  système  des  évécjues  de  Soissons. 

Lorsqu'on  leur  oppose  un  acte  aussi  pressant  que 
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le  don  des  droits  de  quint  et  requlnt  du  comlë  de 
Soissons,  la  première  réponse  qui  se  pre'senle  à  leur 
esprit  ,  est  de  dire  que  cet  acte  ne  prouve  autre 
chose  que  le  dessein  qu'avoit  le  duc  d'Orle'ans  de 
rompre  les  nœuds  qui  l'allachoient  à  l'évéque  ,  pour 
devenir  homme  lij,'e  du  roi  seul;  et  ,  un  moment 
aorès  ,  oubliant  cette  même  réponse  qu'ils  viennent 
de  faire  ,  ils  veulent  que  ce  même  vassal,  qui  vouloit 
absolument  échapper  à  l'évéque  ,  son  seii^neur  légi- 
time, et  qui  se  servoit,  pour  cela,  de  Tartifice  grossier 
d'une  remise  supposée  et  imaginaire,  ait  été  assez 
scrupuleux  pour  ne  vouloir  pas  rendre  hommage  au. 
roi,  comme  si  la  fiction  d'un  hommage  eût  été  plus 
difficile  ou  plus  dangereuse  pour  lui  que  la  suppo- 
sition d'une  remise  de  droits  seigneuriaux. 

Les  évêques  de  Soissons  auroieut  donc  agi  plus 
conséquemment,  s'ils  avoieut  abandonné  toutes  ces 
réponses  inutiles,  pour  s'attacher  à  la  seule  objection 
qui  peut  avoir  quelqu'apparence  ,  et  qu'ds  tirent 
d'un  acte  par  lequel  ils  veulent  faire  entendre  que 
le  même  Louis,  duc  d'Orléans,  mieux  instruit  de  la 
vérité,  les  a  reconnus  pour  seigneurs  du  comté  de 
Soissons. 

Il  n'y  a  personne  qui,  sur  la  promesse  d'un  tel 
litre ,  ne  s'attende  à  trouver  un  acte  par  lequel  le 
comté  de  Soissons  a  été  ckirement  et  formellement 
porté  en  foi  et  hommage  à  l'évéque    de  Soissons. 

Mais,  lorsqu'on  examine,  non  pas  le  titre  de  l'acte, 
mais  l'acte  même  ,  on  n'}'  trouve  plus  rien  qui  résiste 
aux  droits  du  roi  sur  le  comté  de  Soissons ,  et  l'on 
Y  découvre,  au  contraire,  un  argument  négatif  contre 
les  prétentions  de  l'évéque,  auquel  il  est  bien  diffi- 
cile de  répondre,  quelques  efforts  que  l'on  fasse 
pour  le  dissimuler. 

Par  cet  acte  ,  Louis,  duc  d'Orléans,  avoue  tenir  e?i 
foi  et  hommage  de  l'éi'éque  de  So.issons  ,  toutes 
les  choses  que  ses  prédécesseurs  comtes  de  Soissons 
ont  accoutumé  de  tenir  en  foi  et  hommage  a  cause 
dudit  évêché  ,  lesquelles  choses  seront  plus  ample- 
ment déclarées  au  dénombrement  sur  ce  fait  /  et 
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pour  en  faire  les  devoirs  envers  lui ,  et  être  son 
homme  au  lieu  de  nous ,  nous  lui  avons  baillé  et 
nommé Jean  Planson  ,  etc. 

A  la  première  lecture  de  celte  pièce,  on  connoît 
évidemment  qu'elle  prouve,  ou  plutôt  qu'elle  sup- 
pose ([ue  le  comté  de  Soissons  ne  relevoit  point 
de  l'évéque. 

i.°  Il  n'y  est  pas  dit  un  seul  mot  du  comté  de 
Soissons  j  et  c'est  une  chose  singulière  que,  dans 
cet  acte,  où  l'on  prétend  que  le  duc  d'Orléans  rend 
hommage  du  comté  de  Soissons ,  ce  comté  n'y  soit 
pas  seulement  nommé. 

Qu'on  ne  dise  point  ici  qu'il  y  est  dési;2;né  par 
ces  mots,  toutes  les  choses  cjue  les  comtes  de  S  )is- 
sons  ont  accoutumé  à  tenir  de  l'évécjue  ;  ce  sont,  au 
contraire,  ces  expressions  qui  prouvent  qu'il  ne  s'agis- 
soit  point  alors  du  comté. 

Qui  pourroit  en  efï'et  se  persuader  que,  pour 
exprimer  l'hommage  qu'on  suppose  que  le  duc 
d'Orléans  rendoit  du  comté,  on  se  fût  servi  d'une 
aussi  étrange  circonlocution  que  celle  de  dire  que 
ce  prince  avoue  tenir  en  fief  de  l'évéque  toutes  les 
choses  que  seS  prédécesseurs  ont  accoutumé  à  tenir 
de  /;//?  Personne,  encore  une  fois,  n'ira  chercher, 
sous  le  voile  de  ces  expressions ,  une  mouvance 
aussi  distinguée  et  aussi  illustre  que  celle  d'un  des 
plus  anciens  comtés  du  royaumie  de  France. 

Il  n'y  a  personne,  au  contraire,  qui  ne  présume, 
à  la  première  lecture  de  cet  acte,  qu'il  ne  s'agissoit 
alors  que  de  quelques  Çiefs  particuliers  et  peu  connus; 
c'est  pour  cela,  sans  doute,  que  l'on  a  cherché 
avec  art  les  termes  les  plus  généraux,  et  en  même 
temps  les  plus  innocens,  pour  se  réserver  la  liberté 
d'approfondir  plus  exactement  les  prétentions  de 
l'évéque,  en  examinant  ce  que  c'étoit  que  cette 
mouvance  que  les  prédécesseurs  du  duc  d'Orléans 
avoient  reconnue. 

2.°  Non -seulement  l'acte  ne  présente  point  à 
l'esprit  l'idée  d'un  hommage  du  comté  de  Soissons; 
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non-seulement  il  présente  une  image  toute  con- 
traire ,  mais  même  on  peut  dire  qu'en  le  joignant 
aux  autres  actes  qui  l'environnent ,  il  y  a  une  espèce 
de  démonstration  de  l'impossibililé  de  feindre  que 
cet  acte  ait  le  moindre  rapport  avec  la  mouvance 
du  comté  de  Soissons. 

On  a  vu  que  le  même  duc  d'Orléans  ,  qu'on 
prétend  avoir  ici  reconnu  l'évêquc  de  Soissons  pour 
son  seigneur,  étoil  si  persuadé  que  le  comté  de  Sois- 
sons  relevoit  du  roi  ,  qu'il  lui  a  voit  demandé  là 
remise  des  droits  seigneuriaux,  et  qu'il  avoit  obtenu, 
dès  le  22  mai  de  l'année  i4o4j  l'érection  de  ce 
comté  en   pairie. 

On  ne  dira  pas  que  ce  prince  ait  cru  devoir 
rendre  hommage  à  l'évêque  de  Soissons,  d'une  terre 
qu'il  tenoit  du  roi  en  pairie ,  et  dont  le  roi  lui 
avoit  donné  les  droits  de  quint  et  requint. 

Il  est  donc  absolument  impossible  de  supposer 
que  Louis  ,  duc  d'Orléans  ,  dans  l'acte  dont  il  s'agit, 
ait  voulu  mettre  le  comté  Soissons  au  nombre  de:< 
choses  qu'il  avoue  tenir  de  l'évêque. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  l'intention  du  duc 
d'Orléans  étoit  juste  ou  si  elle  ne  l'éloit  pas  :  il  n'est 
pas  à  présent  question  du  droit ,  il  ne  s'agit  que  du 
iait,  ou  plutôt,  le  droit  dépend  entièrement  du  fait; 
car  si  le  duc  d'Orléans  n'a  pas  eu  intention  de 
reconnoître  l'évêque  de  Soissons  pour  le  comté  , 
il  est  évident  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  prouve 
plus  rien  par  rapport  au  comté  :  or  ,  on  ne  peut 
pas  douter  que  le  duc  d'Orléans  n'ait  été  très- 
éloigné  de  reconnoître  l'évêque  pour  seigneur  suze- 
rain du  comté  de  Soissons  :  toutes  ses  démarches 
nous  apprennent  également  cette  vérité;  et,  si  elle 
pouvoit  être  douteuse,  on  l'appreudroit  dans  les 
écritures  du  sieur  évêque  de  Soissons,  qui  répète 
à  tous  moméns  que  Louis  ,  duc  d'Orléans,  ne  cher- 
choit  qu'à  se  soustraire  à  la  fidélité  de  l'évêque  ; 
qui  dit,  au  fol.  ii6  de  ses  Contredits  thi  7  janvier 
17005  que  l'évêque  fut  obligé  de  se  contenter  de 
la  foi  faite  en  la  manière  qu'il  plût  au  duc  d'Orléans 
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âe  choisir j  et  qui  avoue,  au  loi.  109  des  mêmes 
contredits^  qiie  si  Messire  Thomas  ~  Jmedee  lU 
Savoye  se  contenloit  de  dire  que  cet  hommnge  du 
duc  d'Orléans  tomhoit  sur  quelqu  autre  terre  que  le 
comté  de  Soissons ,  il  y  avait  plus  de  vraisemblance 
dans  cette  objection.  C'est  ainsi  que  la  force  de  la 
vérité  l'a  oblii^é  de  s'expliquer;  et  ou  peut  dire 
qu'en  cela,  il  n'a  fait  que  suivre  l'impression  naturelle 
que  i'acle  fait  par  lui-même  sur  l'esprit  de  tous 
ceux  qui  le  lisent. 

3.°  Mais,  pour  faire  vûir  combien  celte  impression 
est  juste  et  conforme  non-seulement  à  la  vraisem- 
blance, mais  à  la  vérité  ,  il  faut  joindre  à  cet  acte, 
et  à  ceux  qui  l'environnent,  la  déclaration  du  tem- 
porel de  l'évêché  de  Soissons  qu'on  a  déjà  expli- 
quée, et  par  laquelle  toutes  les  conjectures  que  l'on 
a  tirées  des  autres  actes,  pour  prouver  que  ce  qui 
ëtoit  tenu  en  fief  des  évêqucs  étoit  bien  peu  consi- 
dérable, se  trouvent  justifiées  :  si  l'on  rappelle  ces 
conjectures,  si  l'on  se  souvient  de  ce  fief  sans  nom, 
dont  la  valeur  et  le  revenu  sont  laissés  en  b!anc  dans 
cette  déclaration,  et  qui  est  cependant  la  seule  chose^ 
aux  termes  de  celte  déclaration ,  que  le  comte  tînt 
alors  de  l'évêque,  ou  sera  frappé  de  la  liaison  étroite 
qui  est  entre  cette  déclaration  et  l'acte  que  nous 
examinons. 

On  remarque  également  dans  l'une  et  dans  l'autre, 
qu'il  ne  sy  agit  en  aucune  manière  du  comté  de 
Soissons,  et  que  cependant  on  y  énonce  tout  ce  qui 
est  mouvant  de  l'évêque  :  on  y  trouve  également  des 
expressions  vagues  et  générales ,  pleines  de  doute  et 
d'incertitude,  qui  font  toujours  désirer  un  plus  grand, 
éclaircissement.  Dans  la  déclaration,  l'étendue  et  la 
valeur  du  fief  sont  laissées  en  blanc;  dans  I'acle  de 
Louis,  duc  d'Oiléani,  on  ne  s'explique  qu'avec  une 
réserve  qui  suffit  pour  faire  voir  que  rien  n'étoit 
moins  certain  que  Tétendue  et  la  qualité  du  fief  que 
l'évêque  prétendoit  être  mouvant  de  lui  ;  on  promet , 
à  la  vérité,  de  déclarer  les  choses  tenues  de  l'évêque 
dans   le   dénombrement  sur  ce  fait_,  et  il   plaît  aux 
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évoques  de  Soissons  de  supposer,  sans  fondement^ 
que  ce  dénombrement  éloil  déjà  lait  j  quoique  Fou 
puisse  et  que  l'on  doive  entendre  la  clause  où  il  eu 
est  parlé,  d'un  dénonibreu.ent  à  faire,-  car  c'est  ainsi 
qu'elle  est  conçue  ,  Lescjuelles  clioses  seront  plus 
amplement  déclarées  au  dénombrement  sur  ce  fait. 
Toutes  ces  expressions  regardent  maniiestement  le 
temps  à  venir;  mais,  quand  même  on  entreroit  dans 
l'esprit  des  évoques  de  Soissons,  et  qu'on  supposêroit 
que  ce  dénombrement  étoit  déjà  dressé  ,  pourquoi 
n'a-t-il  pas  été  présenté?  Pourquoi  ,  s  il  l'a  éié,,  les 
évêques  ne  le  rapportent  -  ils  pas  aujourd'hui  ? 
Commentcette  pièce  ne  se  trou\e-l-elle  pas  jointe  nu 
prétendu  acte  (ie  foi  et  hommage  auquel  elje  devoit 
cire  attachée?  Par  quelle  fatalité  les  évoques  ont-ils 
laissé  perdre  une  pièce  si  importante,  pendant  qu'ils 
en  ont  conservé  de  si  inutiles? 

On  ne  peut  s'empêcher  de  relever  ici,  une  propo- 
sition nouvelle  et  une  espèce  de  paradoxe  en  matièj  g 
de  jurisprudence,  qui  ont  été  avancées  parles  évêques 
de  Soissons,  Ils  ont  soutenu  nue  c'étoit  à  M  Jc  Thomas- 
Auiédée  de  Savoje  à  rapporter  ce  prétendu  dénom- 
brement, que  l'on  sr.pposc  avoir  été  dressé  dès  i4'>5  j 
et  à  justifier  quelles  étoient  les  terres  tenues  en  iief* 
de  Févéque;  comme  si  un  vassal  qui  réclame  le 
secours  du  roi,  et  qui  se  renferme  dans  les  présomp- 
tions générales,  étoit  obligé  de  piouver,  et  comme 
si  ce  n'éloit  pas,  au  contraire,  au  seigneur  particulier 
qui  attaque  ces  présomptions  générales,  a  justifier  ce 
cju'il  avance  ,  et  à  montrer  «juelle  est  l'étendue  de  sa 
prétendue  mouvance. 

Mais  il  j  a  apparence  qu'on  n'osera  pas  avancer 
contre  le  roi  cette  proposition,  qui  n'éloit  pas  sou- 
lenable  lors  même  qu'on  l'avançoit  contre  Mj«  Tho- 
mas-Amédée  de  Savoye,  comte  de  Soissons. 

La'requête  du  procureur-général  du  roi,  dans  cette 
affaire,  forme  un  véritable  combat  de  fief;  et  on  ne 
niera  pas,  sans  doute,  que  lorsque  ce  combat  se  forme 
entre  le  roi  et  un  seigneur  particulier  ,  le  roi  n'a  rien 
à  prouver  de  sa  part  ^   et  que  tout  le  poids  de   la 
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preuve,  pour  parler  le  lanj^aiçe  des  lois,  tombe  né- 
cessairemenl  sur  le  seigneur  particulier. 

Que  les  évèques'de  Soissons  montrent  donC;,  par 
litres  ou  par  actes  autheutiqucs ,  eu  quoi  cousis- 
tpieut  ces  choses  que  le  duc  d'Orléaus  a  reconnups 
être  mouvantes  de  l'évrclio  ,  ou  qu'ils  cossejjl  d'.ille- 
fjucr  un  acte  ([ui  leur  est  absolument  contraire,  bien 
loin  d'être  favorable  à  leur  pre'tention. 

Mais,  dit-on,  il  suffit  aux  évéques  de  Soissons  que 
Louis  d'Orléans  ait  reconnu  tenir  de  révcché  toutes 
les  choses  que  ses  prédécesseurs  comtes  avoient  ac- 
coutumé d'en  tenir,  pour  mettre  les  éveques  en  droit 
de  soutenir  qu'il  leur  a  rendu  hommage  de  tout  le 
comté ,  parce  qu'ils  prouvent  <]ue  ses  prédécesseurs 
comtes  ont  efteclivement  reconnu  que  le  comté  étoit 
tenu  en  fief  de  l'évéché. 

Premièrement ,  quand  on  fait  ce  raisonnement ,  on 
met  pour  principe  ce  qui  est  en  question  ,  et  l'on  se 
fait,  du  procès  même,  un  moyen  pour  le  soutenir;  car 
c'est  précisément  ce  qui  est  contesté,  que  ces  pré- 
tendues reconnoissances  faites  par  les  auteurs  de  Louis, 
duc  d'Orléans  :  on  verra  bientôt,  lorsqu'il  sera  ques- 
tion de  réfuter  les  titres  de  l'évéque  de  Soissons,  à 
quoi  se  réduisent  ces  reconnoissances  dont  on  prétend 
tirer  un  si  grand  avantage. 

Mais,  eu  second  lieu,  sans  attendre  ce  qui  sera 
dit  alors  pour  les  détruire,  on  peut  dire,  dès  à  présent, 
qu'il  est  inutile  de  remonter  jusqu'à  ces  titres,  puis- 
que, comme  l'on  croit  l'avoir  démontré,  l'acte  de 
i4o5  ne  peut  jamais  être  appliqué  au  comté  de 
Soissons. 

Qu'on  n'oppose  donc  plus  cet  acte  au  don  que  le 
roi  Charles  VI  a  fait  au  duc  d'Orléans  des  droits  qui 
lui  étoient  dus  pour  l'acquisition  du  comté  de  Sois- 
sons :  l'un  est  clair  et  précis;  il  suppose,  il  prouve 
la  mouvance  du  roi;  l'autre  est  vague,  général,  in- 
certain; et ,  soit  que  l'on  en  juge  par  les  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu,  soit  qu'on  l'examine  par  rapport 
à  l'intention  de  celui  qui*  l'a  passé  et  qui  est  marquée 
daus  les  autres  actes  qu'il  a  faits,  soit  enfin,  que  l'on 
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joigne  à  ce  litre  la  déclaralion  tlu  temporel  de  l'e- 
vêché  deSoissons,  avec  laquelle  il  a  un  rapport  par- 
fait ^  il  est  également  certain  que  c'est  à  l'e'véque  à 
montrer  quelles  etoient  ces  terres  que  le  duc  d'Orléans 
avoue  tenir  de  lui,  et  que  le  roi  a  l'avantage  de  prou- 
ver très-évidemment  que  ces  terres  ne  pouvoient 
point  être  le  comté  de  Soissons. 

Pour  soutenir  toujours  ce  même  fait,  c'est-à-dire, 
que  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  l'évéque  en  qualité 
de  comte  de  Soissons  ,  on  a  recours  à  trois  autres 
pièces  beaucoup  moins  authentiques ,  que  l'on  a 
tirées  des  archives  del'évêché  de  Soissons. 

Par  la  première  de  ces  pièces,  il  paroît  qu'En- 
guerrant  de  Goucj  et  Louis,  duc  d'Orléans,  ajant 
donné  les  domaines  de  Villeneuve  et  de  Bagneux 
pour  l'établissement  d'un  monastère  de  célestins^ 
l'évéque  a  accordé  ï amortissement  de  ces  héritages  , 
qu'il  assure  être  mouvans  de  lui ,  et  qu'il  a  reçu  la 
somme  de  200  livres  pour  son  indemnité. 

La  seconde ,  est  la  quittance  que  l'évéque  a  donnée 
séparément  de  cette  somme. 

La  troisième,  enfin,  est  l'approbation  et  la  ratifica- 
tion du  chapitre  de  Soissons. 

Mais,  premièrement,  toutes  ces  pièces  ne  sont  point 
faites  avec  le  roi,  ni  approuvées  par  ses  officiers  ; 
jamais  ils  n'en  ont  eu  aucune  connoissance^  et  par 
conséquent,  on  ne  peut  jamais  s'en  servir  contre  lui. 

Secondement,  l'évéque  parle  seul  dans  ces  actes ^ 
il  a  exposé ,  il  a  énoncé  tout  ce  qui  lui  a  plu  •  le  duc 
d'Orléans  n'a  ni  approuvé,  ni  peut-être  su  toutes 
ces  énonciations.  Le  premier  de  ces  actes  est  passé 
dans  le  monastère  des  célestins,  qui,  comme  parties 
véritablement  intéressées ,  avoient  seuls  le  soin  de  cette 
affaire  ,•  et  auxquels  il  importoit  peu  de  connoître 
l'étendue  de  la  mouvance  de  l'évéque,  pourvu  qu'ils 
entrassent  promptement  en  possession  des  biens  qu'on 
leur  avoit  donnés. 

Mais  ce  qu'on  ne  sauroit  dissimuler  ici,  et  qui 
prouve  encore  mieux  combien  toutes  ces  pièces  sont 
non-seulement  inuldes ,  mais  suspectes,  c'est  que  la 
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quillance  originale  do  l'indeiiinilé  se  trouve  entre 
les  mains  de  révoque  :  cela  auroit  pu  arriver  iiatii- 
reliement ,  si  cette  quittance  avoit  été  passée  par- 
devant  notaires  ;  en  ce  cas  ,  il  n'y  auroit  rien  eu 
d'extraordinaire  dans  la  pr(''caulion  que  Tévcque 
auroit  prise  de  conserver  une  expédition  de  cette 
quittance  :  mais,  ce  qui  est  absolument  inconcevable, 
c'est  que  c'est  lévéque  seul  qui  parle  dans  cette 
quittance,  dont  toute  la  force  se  tire  de  sa  sii,aiature 
et  de  son  sceau  ;  en  sorte  que  tout  ce  qui  en  résulte, 
est  que  les  évéques  de  Soissons  ont  cherché  autre- 
fois à  se  faire  des  titres,  mais  avec  si  peu  d'habileté, 
que  l'on  trouve  toujours  dans  leurs  propres  pièces  de 
quoi  les  réfuter. 

La  conlirmation  du  chapitre  est  encore  un  acte 
inutile,  où  ce  chapitre,  d'intelligence  avec  Tévé- 
que,  dit  ce  qui  lui  plait,  et  ne  mérite  pas  d'étro 
plus  écouté. 

Est-ce  donc  avec' de  tels  actes  que  l'on  pré- 
tend combattre  les  droits  du  roi,  et  soutenir  qu'un 
prince  qui  a  eu  de  la  libérable  du  roi ,  son  frère , 
•le  don  des  droits  -de  quint  et  requint  du  comté 
de  Soissons,  qui  a  obtenu  de  lui  la  grâce  détenir  le 
comté  de  Soissons  en  pairie ,  a  néanmoins  reporté  ce 
même  comté  aux  évêques? 

Pour  détruire  une  supposition  si  peu  vraisem- 
blable, il  n'auroit  fallu  enq^loyer  que  le  titre  qui 
suit  immédiatement ,  dans  Tordre  des  temps ,  le 
don  des  droits  de  quint  et  requiut,  et  l'érection  en 
pairie. 

Ce  litre  est  l'acte  de  foi  et  hommage  rendu  au 
roi,  en  1407,  par  Valentine  de  Milan,  veuve  du  duc 
d'Orléans. 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  deux  parties  dans 
cet  acte,  pour  en  faire  sentir  toute  la  force,  et  pour 
prévenir  toutes  les  objections  des  évéques  de  Sois- 
sons. 

Dans  la  première ,  Valentine  de  Milan  rend  hora- 
rnage  des  terres  mouvantes  du  roi ,  qui  étoient  possé- 
dées par  ses  enfans. 
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Dans  la  seconde,  clic  rend  un  hommage  particulier 
de  la  pairie ,  dont  ces  terres  avoient  été  décorées  en. 
faveur  du  feu  duc  d'Orléans  son  mari. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  qui  doive  paroîlre  surprenant. 
Tous  cc^x  qui  ont  étudié  la  jurisprudence  des  pairies 
dans  les  sources  mêmes,  savent  qu'il  y  a  plusieurs 
exemples  d'actes  de  cette  nature  ,  dans  lesquels  on 
trouve  deux  hommages  rendus  au  roi  en  même  temps, 
l'un  pour  la  terre,  l'autre  pour  la  pairie. 

Crt  usage  est  fondé  sur  ce  que  la  pairie  renferme 
un  véritable  oiTice, personnel  et  réel  en  même  temps; 
ainsi,  un  des  sermcns  ou  des  hommages  s'applique 
à  la  réalité,  c'est-à-dire,  à  la  terre  qui  est  la  matière 
de  la  pairie  ;  ci  l'autre  à  la  personnalité  ,  c'est-à- 
dire,  à  l'office  personnel  qui  est  comme  la  forme, 
si  l'on  peut  parler  ainsi,  et  le  caractère  le  plus  émi- 
nent  de  la  pairie. 

C'est  dans  cet  esprit  que  Valentine  de  Milan  rend 
au  roi  deux  hommages  dififérens. 

Le  premier  est  conçu  en  ces  termes  ;  c'est  le  roi 
qui  parie  :  S  ç  avoir  faisons  ^  que  notre  tres-clière  et 
tres-amée  sœur  la  ducliesse  d'Qrléaiis  ,tant  enson 
nom  cjue  comme  ayant  le  bail,  garde ,  administra- 
lion  et  gouvernement  des  enfans  du  duc  d'Orléans , 
nous  a  cejourd'  hui  fait  les  foi  et  hommage  des  du-^ 
elles  d'Orléans  et  de  Valois ,  et  aussi  des  comtés  et 
'vicomtes  de  Blois ,  Danois ^  Beaumont  sur  Oise, 
yîngoulesme .  ,  .  ,  et  aussi  de  tout  le  droit  qui  h  feu 
notre  très-cher  frère  le  duc  d'Orléans  appartenoit,  a 
cause  du  transport  a  lui  fait  par  notre  Ton  sine  Marie 
de  Coiicj  ,  en  la  ville ,  châtel  et  comté  de  Soissons , 
es  ville ,  châtel  et  châtellenie  de  Ham  en  Verman- 
dois,  Finoîi,  Montcornet....  et  de  toutes  les  ap- 
partenances et  appendances  quelconques  des  duchés , 
comtés,  haronnieSy  châteaux ,  châle llenies ,  ter^'es 
et  seigneuries  dessus  dites. 

Après  ce  premier  hoinmage_,qui  ne  regarde  que  les 
terres,  le  second,  qui  renferme  la  pairie,  est  expliqué 
de  cette  manière  : 

Et  avec  ce  y  nous  a  notredite  sœur  fait,  es  noms 


i^ue  dessus ,  la  foi  ci  hommage  qiielle  nous  était 
tenue  faire  de  la  pairie  qu'elle  tient  de  nous ,  noiir 
et  a  cause  desdits  ducliés  ,  comtes ,  baronnies  ,  châ- 
teaux,  chdtellenies y  terres  et  seigneuries ,  ou  de  ce 
qui  en  est  tenu  de  nous  en  pairie ,  etc. 

Il  semble  que  celle  distinclion  des  deux  hommai;cs 
ne  se  trouve  daus  cet  acte,  que  pour  niulliplier  les 
preiives  de  Ja  jiislice  des  tiro.ls  du  roi  sur  le  comlé 
de  Soissons. 

En  effet .  si  Tou  examine  ers  deux  hommages,  on 
y  trouvera  le  conilG  de  Soissons  employé  dans  l'un 
et  lians  l'autre,  et  comme  fief  et  comme  pairie  : 
cnsorle  qu'il  relève  du  roi  à  deux  titres  ditrérens; 
un  premier  titre  aussi  ancien  que  les  iiels;  un  se- 
cond liue  plus  récent  et  qui  suppose;  le  premier, 
c'est  l'értction  en  pairie. 

Telle  est  Tinduclion  qui  résulte  de  ce  titre  :  vojon:i 
maintenant  ce  qu'on  lui  oppose. 

On  lait  d'iibord  une  distinction  subtile  entre  le 
comlé  et  la  pairie  :  on  dit  que  l'hommage  a  été  rendu 
au  roi  uniquement  à  cause  de  la  pairie,  et  non  pas  à 
cause  du  couilé. 

Mais,  sur  (juoi  appuie-l-on  cette  distinclion  nou- 
velle et  jusfju'à  présent  inconnue  dans  les  pairies? 
Où  a-t-on  jamais  vu  qu'on  ait  rendu  hommage  au  roi 
pour  une  pairie  attachée  à  une  terre  qui  n'éloil  pas 
mouvante  du  roi?  Comme  si  la  mouvance  de  la  pairie 
n'emportoil  pas  relie  de  la  terre,  et  que  ces  deux 
mouvances  lussent  séparables,  ensorte  qu'on  put 
rendre  hommage  à  un  seigneur  particulier  pour  la 
terre,  et  hommage  au  roi  pour  la  pairie  attachée  à 
cette  terre. 

L'esprit  a  de  la  peine  à  concevoir  une  pareille 
subtilité,  par  laquelle  on  fait  de  la  pairie  une  espèce 
d'être  de  raison  qui  subsiste  sans  aucun  sujet.  Ou 
sait,  à  la  vérité,  qu'il  y  a  quelques  exemples  do 
pairies  purement  personnelles,  créées  pour  un  temps 
ou  pour  la  vie  de  ceux  auxquels  le  roi  laisoit  cet 
honneur  3   mais   ces  pairies  n  étoient   que    de  pars 
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offices,  bien  diffe'rens  de  la  pairie  du  conUé  de  Sois- 
sons  :  car,  qu'est-ce  que  le  roi  avoit  voidu  faire  en 
élevant  ce  comté  à  la  di«;nilé  de  pairie?  Les  lettres 
d'éreclion  ,  comme  on  le  dira  bientôt,  le  marquent 
expressément;  le  roi  déclare  qu'il  veut  que  le  duc 
d'Orléans  et  ses  enCans  mâles,  tiennent  perpétuelle- 
ment  en  pairie ,  et  comme  pairs  de  France^  le  comté 
de  Soissons  ;  il  ne  s'agit  donc  point  ici  d'une  pairie 
purement  personnelle  ;  c'est  le  comté  même  qui 
doit  cire  tenu  en  pairie  ,  el ,  par  une  conséquence 
nécessaire,  relever  immétliatement  de  la  couronne. 
Gomment  peut- on  donc  diviser  l'iiommage  de  la 
pairie,  de  celui  de  la  terre,  puisque  c'est  la  terre 
inême  qui  doit  être  portée  au  roi  comme  une  véri- 
table pairie? 

IVLais  il  y  a  plus,  car  cette  distinction ,  nouvelle  et 
insoutenable  dans  le  droit,  ne  peut  pas  même  s'appli- 
quer au  fait  ;  la  cour  en  prévoit  la  raison  après  ce 
({ui  a  été  expliqué.  On  a  fait  voir  qu'il  y  avoit  deux 
Lom mages  très-distincts  et  très-clairement  marqués 
dans  cet  acte 3  l'un,  pour  les  terres  j  l'autre  pour  la 
pairie  :  l'on  a  montré  que  le  comté  de  Soissons 
se  trouve  dans  tous  les  deux ,  et  même  plus  expres- 
sément dans  l'hommage  qui  regarde  les  terres  en  par^ 
ticulier.  Où  peut  donc  être  le  doute,  lorsque  les  actes 
parlent  d'une  manière  si  claire  et  si  précise? 

Mais,  dit-on,  et  c'est  ici  la  seconde  objection  que 
l'on  fait  contre  le  même  acte,  la  moitié  du  comté  de 
Soissons  qui  appartenoit  à  Valentine  de  Milan  a  été 
réunie  à  la  couronne;  l'évêque  de  Soissons  ne  prétend 
ni  mouvance  ni  indemnité  à  cet  égard;  il  ne  s'agit 
dans  le  procès,  que  de  l'autre  moitié  possédée  par 
M."  Thomas- Amédée  de  Savoye,  à  laquelle  on  sou- 
tient que  l'acte  de  foi  et  hommage  de  Valentine  de 
Milan  ne  peut  s'appliquer. 

On  n'a  pas  pris  garde  en  faisant  cette  objection, 

i.^  Qu'en  abandonnant  ainsi  une  des  moitiés  du 
comté  de  Soissons  ,  on  s^engage  nécessairement  à 
abandonner  aussi  l'autre,  comme  on  le  prouvera 
bientôt  avec  plus  d'étendue;   puisque  les   évêques 
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n'ont  pas  d'autres  titres  pour  cette  tlernière  moitié 
que  pour  la  première,  et  que  tout  leur  système  est 
détruit,  s'il  est  vrai  qu'une  moitié  du  comté  ne-  relc- 
voit  pas  d'eux? 

2."  On  est  tombé  dans  une  inadvertance  encore 
plus  grande  ,  quand  on  a  dit  que  riiommage  de  Ya- 
Icntine  de  Milan  ne  regardoit  que  la  moitié  du 
comté  de  Soissons  :  les  dates  seules  des  actes  au- 
roient  prévenu  cette  erreur  de  fait,  si  on  }'  avoit  doimé 
plus  d'attention. 

L'acte  de  foi  et  hommage  de  Valeiitine  de  Milan 
est  du  3  janvier  de  l'année  i4o7  j  et  la  transaction 
par  laquelle  Charles,  duc  d'Orléans,  son  (ils, a  rétro- 
cédé à  Robert  de  Bar  la  moitié  du  comté  de  Soissons, 
n'est  que  de  l'année  i/lii.  . 

Ainsi,  le  comté  de  Soissons  étoit  encore  possédé 
en  entier  par  Valentine  de  Milan ,  comme  ayant  la 
garde  de  ses  enfans  ,  lorsqu'elle  en  fit  un  double  bom- 
ujage  au  roi ,  en  l'année  i4o7,  et ,  par  conséquent, 
cet  hommage  s'applique  également  et  à  la  moitié  du 
comté  qui  est  unie  au  domaine  de  la  couronne  ,  et 
à   la   moitié  qui  en  est  encore  séparée. 

Reprenons  à  présent  la  suite  des  hommages  ren- 
dus au  roi;  et,  parce  que  c'est  en  ce  temps  que  s'est 
faite  la  division  des  deux  moitiés  du  comté  de  Sois- 
sons, séparons  aussi  les  hommages,  et  appliquons- 
les  chacun  à  la  moitié  à  la(|uelle  ils  conviennent ,  en 
commençant  par  celle  qui  a  été  possédée  par  la 
maison  d  Orléans. 

Ce  fut  le  8  août  de  l'année  i4i2  ,  que  se  passa  la 
transaction  par  laquelle  Charles,  duc  d'Orléans,  fut 
obligé  de  rendre  à  Robert  de  Bar,  (ils  de  Marie 
de  Coucy,  la  moitié  du  comté  de  Soissons. 

Quinze  jours  après  cet  acte,  le  même  prince  rend 
pu  roi  un  hommage  entièrement  semblable  à  celui 
de  sa  mère  ;  on  y  trouve  la  même  distinction  des 
deux  hommages;  l'un  ,  des  terres  ,  l'autre  de  la  pai- 
rie; l'un,  et  l'autre  s'appliquent  également  au  comté 
4eSûissonS;   comme  dans  l'acte  précédent  :  on   fait 
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les  iiiémes  objections  contre  cet  acte,  qui  se  détruisent 
par  les  mêmes  réponses. 

Ainsi  il  l'aut  passer  à  la  dernière  reconnoi'jsance 
faite  par  Ja  maison  d'Orléans  ,  de  la  siipériorilé  im- 
médiate du  roi  sur  la  moitié  du  coiqté  deSoissons, 
dont  celle  maison  éloit  demeurée  en  possession. 

Charles,  duc  d'Orléans,  fut  fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille d'Azincourt,  trois  ans  après  Tbommage  qu'il 
rendit  au  roi  j  une  caplivité  de  vinL>t-cinq  années  lui 
fit  concevoir  le  dessein  de  vendre  la  moitié  qu'ii  pos- 
sédoit  par  indivis  dans  le  comté  de  Soiasons  ,  avec 
quelques  aulres  de  ses  seigneuries  :  le  duc  de  Bour- 
gogne avolt  alors  dessein  d'acquérir  cette  moitié  ; 
et  pour  en  facditer  l'exécution  ,  il  obtint  du  roi 
Charles  VII  le  don  des  droits  de  quint  et  requint 
qui  seroienC  dûs  pour  la  vente  de  ces  terres. 

Les  lettres  de  don,  qui  sont  de  l'année  i44o> 
portent  en  ces  termes  exprès  :  Que  le  roi  quitte  et 
remet  au  duc  d'Orléans  et  au  duc  de  Bourgogne  , 
ou  autre  qui  achètera  lesdites  terres ,  tout  tel  droit 
de  quint  et  requint  denier ,  et  autres  droits  seigneu- 
riaux,  qui,  à  l'occasion  de  ladite  vendition  des  ville, 
chdtely  baronnie ,  terre  et  seigneurie  de  Coucy ,  la 
comté ,  ville  ,  châtcl  et  seigneurie  de  Soissons ,  et 
les  ville  y  châtel ,  baronnie,  terre  et  seigneurie  de 
Fere  en  Tardenois ,  lui  pourroient  être  dûs ,  excepté 
les  foi  ,  hommage ,  ressort  et  souveraineté  au  roi  . 
appartenans  en  icelles  terres  et  seigneuries. 

Une  reconnoissance  si  claire  et  si  formelle  ne 
pourroit  être  qu'obscurcie  par  les  réflexions  que 
l'on  y  ajouteroil.  On  renouvelle  en  cet  endroit ,  de 
la  part  des  évoques  de  Soissons,  les  mêmes  abjec- 
tions par  lesquelles  ils  ont  tenté  inutilement  de  di- 
minuer le  poids  (l'une  semblable  remise  ,  faite 
en  i4o4^  à  Louis,  tluc  d'Oiléans,  père  de  Charles; 
et  surtout  on  insiste  extrêmement  sur  ces  mots,  qui 
pourroient  nous  appartenir ,  etc. 

On  en  a  déjà  marqué  le  véritable  sens ,  en  expli- 
quant la  première   remise  ;  mais  on  peu  t  ajauter  ici , 

i.°  Que  ce  sens  est  tellement  fixé  par  les  actes  in- 
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tcrniëcliaires  ,  qu*41  ne  jiaroit  plus  permis  de  renou- 
veler une  si  mauvaise  dilficuUé  ; 

2.**  Que,  quelques  efTorts  que  Ton  fasse  pour 
incidenler  sur  les  termes  de  ces  acLes,  on  sera  tou- 
jours obli^'é  de  céder  à  la  force  de  ces  expressions 
dont  le  roi  Charles  VII  a  accompagne'  le  don  qu'il  a 
fait,  excepté  les  foi  et  hoinjnage ,  ressort  et  souve- 
raineté a  nous  appartenans  en  icclles  terres  et 
seigneuries.  Il  n'y  a  point  là  de  doute  ni  d'incerti- 
tucie  ;  toutes  les  interprétations  subtiles  et  équi- 
voques s'évanouissent  à  la  simple  lecture  d'un 
témoignage  si  puissant  et  si  décisif. 

Ce  don  n'eut  aucune  suite,  parce  que  le  duc  d'Or- 
léans ne  vendit  point  sa  moitié  dans  le  comté  de 
Soissons';  il  la  laissa  en  mourant  à  son  lils  Louis  , 
duc  d  Orléans,  qui  parvint  ensuite  à  la  couronne, 
et  qui  y  réunit,  au  moins  de  droit ,  cette  moitié 
indivise  du  comté  de  Soissons. 

Retournons  maintenant  aux  possesseurs  de  l'autre 
moitié  de  ce  comté. 

Nous  trouverons  trois  actes  authentiques  par  les- 
quels ils  ont  successivement  reconnu  le  roi  pour  leur 
seigneur. 

Le  premier  et  le  plus  considérable  de  tous  ,  est 
l'acte  de  foi  et  hommage  rendu  par  Robert  de  Bar  à 
Charles  YI  en  l'année  i^\i. 

Par  cet  acte,  qui  est  passé  le  8  avril  de  l'année  1 4 1 2, 
le  roi  déclare  que  Robert  de  Bar  a  cejourd'huifait 
la  foi  et  hommage  qu'il  nous  étoit  tenu  de  faire  ^  de 
ses  terres i  cliâtellenies ,  et  seigneurie  de  Marie,  de 
la  Fere  sur  Oise  ,  de  Soissons  ,  d'Ougnj  et  de 
Monlcornet  en  Thirache ,  et  de  toutes  leurs  appar- 
tenances et  appenâances  ,  mouvans  en  fief  du  roi  a 
cause  de  la  tour  de  Laon  j  auquel  hommage  le 
roi  Va  reçu  ,  sauf  tous  droits.  « 

Rien  n'est  plus  singulier  que  les  argumens  dont 
on  se  sert  pour  combattre  cet  hommage. 

On  a  dit  d'abord  qu'on  n'en  rap])ortoit  qu'une 
copie  informe  ;  mais  ce  moyen  a  cessé  depuis  que 
M.'^e  Tbomas-Amédéc  de  Savoye  en  a  produit  une 
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expédition  en  bonne  forme,  tirtse  de  la  chambre 
des  comptes  :  -voici  donc  à  quoi  se  réduisent  à  présent 
les  objections  des  évéques. 

Il  disent  d'abord  que  ce  n'est  qu'un  simple  récit 
d'un  hommage  dont  l'acte  n'est  point  rapporté  j 
comme  si  tous  ceux  qui  ont  quelque  connoissance 
de  notre  antiquité,  ne  savoient  pas  que  la  plus 
grande  partie  des  actes  de  foi  et  hommage  s'expé- 
dioient  en  cette  forme ,  qu'on  ne  s'est  peut-être 
jamais  avisé  de  contester ,  et  comme  si  le  roi  ne 
méritoit  pas  d'en  être  cru  ,  lorsqu'il  atteste,  dans  un 
acte  revêtu  du  caractère  de  son  autorité  ,  qu'il  a 
reçu  l'hommage  de  Robert  de  Bar. 

La  seconde  objection  est  encore  plus  surprenante  ; 
on  dit  que  Soissons  n'est  compris  dans  cet  acte 
que  confusément,  avec  plusieurs  autres  seigneuries  : 
il  est  assez  difficile  de  concevoir  comment  on  conclut 
de  là ,  que  l'hommage  rendu  par  cet  acte  ne  regarde 
pas  Soissons  •  c'est  néanmoins  la  conséquence  que 
l'on  en  tire. 

Si  cela  est ,  il  n'y  a  aucune  des  terres  comprises 
dans  cet  hommage  à  laquelle  on  puisse  l'appliquer  ; 
car  il  n'y  en  a  aucune  qui  n'y  soit  marquée  aussi 
confusément  que  celle  de  Soissons  :  ensorte  que  , 
pour  suivre  la  pensée  de  ceux  qui  ont  fait  cette 
objection  ,  il  faut  dire  que  Robert  de  Bar  n'a  rendu 
hommage  pour  aucune  de  ces  terres,  parce  qu'il  l'a 
rendu  pour  toutes  en  même  temps. 

Qui  ne  voit,  au  contraire,  que  pour  raisonner 
conséquemment ,  il  falloit  dire ,  qu'en  joignant  ainsi 
ce  corjité  de  Soissons  à  plusieurs  autres  terres  qui 
relèvent  toutes  niiment  de  la  couronne,  Robert  c!e 
Bar  a  fourni  ,  par  un  seul  acte,  deux  argumens  à  la 
cause  du  roi  :  le  premier ,  fondé  sur  ce  que  le 
comté  de  Soissons  est  expressément  nommé  dans 
un  hommage  qui  lui  est  rendu  ;  l'autre ,  tiré  de  ce 
que  le  comté  de  Soissons  y  est  confondu  avec 
d'autres  seigneuries  mouvantes  de  la  couronne  ,  en 
sorte  que  cette  confusion  (  pour  se  servir  des  termes 
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des   évccjiîcs  de  Solssons  )  l'orlille    la   preuve,   bien 
loin  de   laflbiblir  ? 

11  n'est  pas  nécessaire  ,  après  cela  ,  de  répondre  à 
l'aulorilé  de  Melchior  Rci,Miault,  qui  dit  quer'csJpar 
erreur  que  le  comté  de  Soissons  a  été  ^dissé  dans  cet 
hommage.  Il  est  assez  singulier  qu'un  historien  qui 
débile  avec  confiance  les  Tables  les  plus  grossières  , 
n'ait  de  la  délicatesse  et  de  la  défiance  que  sur  les 
faits  prouvés  par  des  titres  authentiques. 

Le  fondement  de  son  doute  est  qu'il  ne  paroîl  par 
aucun  acte  que  la  înouvance  du  comté  de  Soissons 
ait  jamais  été  attachée  à  la  tour  de  Laon  j  comme  si 
l'ignorance  où  la  perte  des  anciens  titres  nous  a 
jetés,  éloit  une  raison  de  condamner  ce  qui  est 
écrit  dans  des  actes  exempts  de  toute  suspicion^  et 
comme  s'il  étoit  bien  impfbrtant  que  le  comté  de 
Soissons  soit  mouvant  du  roi  à  cause  de  la  tour  de 
Laon ,  ou  qu'il  en  dépende  à  cause  de  la  couronne, 
comme  les  plus  grands  et  les  plus  anciens  fiefs  de 
dignité  du  royaume  en  dépendoient  ;  pourvu  qu'il 
soit  toujours  certain  que  le  roi  a  été  reconnu  pour 
seigneur  immédiat  de  ce  comté. 

Enfin,  on  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à  réfuter  ce 
que  disent  les  évèques,  que  cet  homn  \ge  de  Robert 
de  Bar  seroit  unique,  et  par  conséquec  .  peu  décisif: 
les  actes  qu'on  a  déjà  rapportés  justifient  le  contraire  j 
ceux  qu'on  va  expliquer  achèveront  de  le  démontrer, 
et  l'on  fera  voir  ensuite  qu'il  y  a,  dans  le  procès  , 
au  moins  onze  reconnoissances  formelles  de  la  mou- 
vance du  roi,  sans  y  comprendre  même  les  deux 
investitures  qui  se  trouvent  dans  le  premier  temps, 
et  les  deux  érections  en  pairie  qui  se  trouvent  dans  le 
dernier. 

L'ordre  des  temps  nous  conduit  à  présent ,  à 
l'explicatioii  d'un  titre  non  moins  décisif  que  le 
précédent. 

Ce  sont  des  lettres-patentes  du  i8  janvier  1428, 
par  lesquelles  le  roi  Charles  VII  accorde  à  Jeanne 
de  Bar,  fille  de  Robert,  rcpit  çt  sojiffrancc  de  lui 
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faire  la  foi  et  hommage  ^  et  de  bailler  le  dénom-* 
brement  que  tenu  lui  est  de  faire  et  bailler,  à 
cause  des  comtés  de  Marie  et  de  Soissons  ,  et  de 
sa  terre  et  seigneurie  de  Montcornet ,  jusqiCà  un  an 
prochain. 

Et  il  est  dit  encore  dans  cet  acte ,  que  ces  terres 
sont  tenues  et  mouvantes  du  roi  à  cause  de  la  tour 
de  Laon. 

On  répète  contre  cette  pièce  les  mêmes  contredits 
qu'on  a  très-inutilement  propose's  contre  la  pièce 
précédente  ',  on  dit  que  c'est  par  erreur  que  Ici 
comté  de  Soissons  y  a  été  inséré  5  et  qu'une  preuve 
de  la  confusion  qui  règne  dans  cet  acte,  aussi  bien 
que  dans  le  précédent,  est  qu'on  y  employé  tout  le 
comté  de  Soissons,  quoiqu'il  soit  certain  que  Jeanne 
de  Bar  n'en  possédât  q\jie  la   moitié. 

Le  conseil  des  évéques  de  Soissons  n'auroit  pas 
fait   une  telle  objection,  s'il  avoit  fait  réflexion^ 

i."  Que,  dans  le  droit,  le  seigneur  n'étant  pas 
obligé  de  diviser  la  foi,  chaque  possesseur  d'une 
portion  de  fief  devoit  régulièrement  le  lui  porter 
tout  entier. 

2."  Que,  dans  le  fait,  n'y  ayant  point  encore  eu 
de  partage  réel  et  effectif  du  comté  de  Soissons , 
et  chacun  des  propriétaires  possédant  sa  moitié  par 
indivis,  il  devoit  aussi  rendre  hommage  du  total, 
parce  qu'il  avoit  encore  droit  sur  le  total  pour  la 
moitié  qu'il  possédoit  par  indivis  ;  et  que  c'est  par 
cette  raison  que  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  le  roi 
pour  tout  le  comté,  pendant  que  Robert  et  Jeanne 
de  Bar  l'ont  aussi  reconnu  pour  tout  le  comté  ;  ce 
qui  augmente  encore  la  preuve  au  lieu  de  la  dimi- 
nuer. 

On  propose  ensuite  une  objection  particulière 
contre  ces  lettres,  fondée  sur  ce  qu'il  ne  paroît 
pas  que  Jeanne  de  Bar  ait  satisfait  à  une  des  con- 
ditions que  le  roi  lui  avoit  imposées,  qui  étoit  de 
porter  le  serment  de  féauié  en  la  main  du  bailli 
de  V^ermandois  •  comme  si  le  défaut  d'accomplisse- 
ment de  cette  condition  de  la  part  du  vassal,  pouvoit 
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jamais  nuire  au  seigneur,  et  l'empêcher  do  tin  r 
avantage  d'un  acte  aussi  décisif  que  Jos  lettres  de 
souffrance ,  qui,  suivant  la  n)axiuic  commune  du 
droit  français ,  cquipollent  a  la  foi  tant  quelle  dure. 

Jklais  d'ailleurs,  il  y  a  une  raison  fort  naturelle  et 
fort  vraisemblable  du  défaut  d'accomplissenicnt  de 
celte  condition  ;  la  soufl'rance  n'étoit  accordée  (juc 
pour  un  an  ;  ainsi  la  brièveté  de  ce  terme  a  l'ait ,  sans 
doute  ,  que  Ton  a  négligé  de  remplir  cette  forma- 
lité. 

hcs  évéques  de  Soissons  renouvellent  encore  ou 
cet  endroit  les  mêmes  objections  que  l'on  a  déjà 
fixités  à  l'égard  des  actes  de  ralTaire  fl'Enguerrant  de 
Coucy ,  et  Ton  veut  faire  entendre  que  cette  souffrance 
n'a  été  accordée  par  le  roi  ,  que  parce  qu('  le  comté 
de  Soissons  est  tenu  de  la  couronne  en  ar/'ièie-Cef 
ou  à  cause  des  droits  de  souveraineté  et  des  autres 
privilèges  accordés  aux  comtes  de  Soissons  i)0ur  la 
monnoie,  pour  les  aubaines,  etc.  ;  obj-.^ctions  si  peu 
solides  ,  èi  contraires  au  droit  et  au  fait,  si  desti- 
tuées de  1ou!e  vraisemblance,  qu'il  est  surprenant 
qu'on  les  rénè'e  encore  ujie  foii.  Mais  ,  comme  le 
pi ocureur  général  du  roi  n'a  peut-être  à  se  repro- 
cher (uie  de  les  avoir  i-éfutées  avec  trop  d'étendue, 
il  ne  tond^era  pas  une  seconde  fois  dans  ce  défaut, 
et  il  se  couteutera  d'employer  à  cet.  égard  ce  qu  il 
a  dit  par  rapport  au  fait  d'Enguerrant  de  Gouey. 

Eulin ,  les  évéïtues  de  Soissons  ont  opposé  à  cet 
acte  une  dernière  réponse,  qui  auroit  dû  «être  la 
seule  :  ils  prétendent  ({ue  les  descendans  de  Jeanne 
de  Bar  ont  reconnu  son  erreur,  etqu'dsont  rendu  à 
l'évêque  ,  avec  connoissance  de  cause,  un  hom- 
mage qu'elle  n'avoit  rendu  au  roi  que  par  ignorance. 

Pour  prouver  ce  fait,  qui  ne  pourroit  pas  nuuc 
aux  droits  du  roi  qi<wd  il  seroil  véritable  ,  ou  a 
cherché,  on  a  ramassé  toutes  sortes  de  pièces.  Jus- 
qu'à des  lettres  missives,  dont  on  n'a  même  que  des 
copies  collalionnées  par  une  main  privée. 

i.a  première  de  ces  lettres  esl  écrite,  à  ce  que  l'on 
prétend,  par  Lonis  de  Luxembourg  ,  comte  de  Saint 
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Pol,  connétable  de  France  j  la  copie  qu'on  en  a  com- 
pulse'e ,  est,  dit-on ,  collationuée  par  son  secrétaire  : 
ce  seigneur  avoit  épousé  Jeanne  de  Bar,  qui  avoit 
reconnu  le  roi  avant  son  mariage. 

La  lettre  <pi'on  lui  attribue  est  si  avantageuse  |ux 
prétentions  lie  l'égiise  dcSoissons,  qu'on  diroit  qu'elle 
a  été  dictée  par  un  des  évéques.  On  prétend  que  dans 
celte  lettre,  écrite  par  Louis  à  Pierre  de  Luxembourg, 
son  fils,  il  lui  mande  que  son  avis  est,  qu'il  fera 
bien  de  rendre  à  Tévéque  la  foi  et  bommage  pour  la 
moitié  par  indivis  du  comté  de  Soissons ,  ainsi  que 
lui-même  le  fit  quand  ledit  comté  vint  de  nouveau 
entre  ses  mams.  Cette  lettre  est  datée  de  l'année  1469. 

On  y  joint  une  lettre  de  l'année  suivante,  dont  on 
n'a  aussi  qu'une  copie  collationnée  par  une  main 
inconnue ,  par  laquelle  on  prétend  que  Pierre  de 
Luxembourg ,  suivant  le  conseil  de  son  père,  s'adressa 
à  l'évêque  pour  lui  demander  souffrance,  et  potft* 
l'assurer  qu'aussitôt  que  ses  affaires  le  lui  permet- 
troient ,  il  lui  rendroit  l'hommage  qu'il  lui  devoit. 

Il  n'est  pas  bien  difficile  de  répondre  à  des  pièces 
dont  la  forme  seule  suffit  pour  les  faire  rejeter  : 
c'est  une  entreprise  nouvelle  que  de  vouloir  opposer 
à  des  actes  aussi  authentiques  que  ceux  que  Ton  a 
rapportés  pour  le  roi,  des  écritures  privées,  incon- 
nues, et  justement  suspectes  par  tout  ce  qui  les 
précède;  mais  il  est  important  de  ne  pas  oublier  que 
les  évéques  de  Soissons  ont  conservé  jusqu'à  des 
pièces  de  cette  nature,  pour  soutenir  leur  prétendue 
mouvance.  On  a  déjà  fait  voir ,  et  on  verra  encore 
dans  la  suite  quelles  sont  les  conséquences  qui  se  tirent 
de  celte  observation. 

Outre  ce  contreriit  général,  qui  suffit  pour  n'avoir 
aucun  égard  à  ces  copies  de  lettres,  on  peut  encore 
remarquer  :  l# 

I  "  Qu'il  est  inconcevable  que  la  première  de  ces 
lettres  se  soit  trouvée  entre  les  mains  des  évéques 
de  Soissons;  ce  n'est  point  à  eux  qu'elle  paroît  écrite; 
c'est  le  connétable  de  Saint  Pol  qui  écrit  à  son  fils. 
Par  quel  hasard  une  telle  lettre  est- elle  sortie  des 
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papiers  de  la  maison  de  Luxembourg,  pour  passer 
dans  les  archives  de  rëvéché  de  Soissons  ?  C'est 
assurcmeiiL^  qu'on  aura  de  la  peine  à  expliquer. 

2.*^  Que,  par  celle  leltre,  on  l'ait  dire  au  connelablc 
de  Saint  Pol  une  chose  encore  plus  difficile  à  conce- 
voir, que  c'est  le  hasard  qui  a  jelé  celle  prélemlue 
lellre  entre  les  mains  des  évéques  de  Soissons.  Si 
Ion  en  croit  l'auteur  inconnu  de  celte  lettre,  le 
connétable  avoit  lui-même  rendu  hommage  du  comté 
de  Soissons  à  l'évêque,  lorsqu'd  épousa  Jeanne  do 
Bar  :  or,  qui  pourra  se  persuader  que  le  mari  de 
Jeanne  de  Bar  ,  qui  venoit  de  demander  soulIVance 
au  roi  pour  le  comté  de  Soissons,  et  dont  le  pèie, 
Robert  de  Bar,  avoit  rendu  honimage  au  roi  pour 
ce  même  comté  ,  dont  le  bisaïeul,  Enguerrant  de 
Coucy,  avoit  reconnu  le  roi  d'une  manière  si  solen- 
nelle, en  recevant  de  ses  mains  l'investiture  de  celle 
seigneurie,  ait  eu  ,  tout  d'un  coup  ,  l'aveugle  facilité 
de  renoncer  à  des  titres  si  honorables  et  si  avanta- 
geux pour  lui,  et  cela ,  pour  rendre  imprudemment 
à  i'évéque  de  Soissons,  un  hommage  inconnu  et  à  la 
maison  de  Bar  et  à  celle  de  Coucy,  dont  Jeanne  de 
Bar  étoil  descendue  par  sa  mère? 

En  voilà  trop  pour  montrer  les  justes  soupçons 
que  l'on  a  droit  de  concevoir  contre  ces  lettres.  On 
ne  voit  point  ce  qui  s'est  passé,  depuis  le  temps  de 
leur  date,  dans  la  maison  de  Luxembourg,  et  Von 
ne  rapporte  aucun  acte  qui  prouve  ici  que  Louis  de 
Luxembourg  ait  reconnu- l'évêque,  comme  on  le  lui 
fait  dire  dans  la  copie  collationnée  de  sa  préfendue 
leltre  ,  ni  que  Pierre  de  Luxembourg  ,  son  fds  ,  ait 
effectivement  suivi  le  conseil  qu'on  suppose  qu'il  avoit 
reçu  de  son  père ,  et  qu'il  ait  rendu  hommage  à 
l'évêque  de  Soissons  j  cependant  il  est  difficile  de  se 
persuader  que  ,  si  les  actes  de  ces  prétendus  hom- 
mages avoient  jamais  existé,  les  évêques  de  Soissons 
les  eussent  perdus ,  pendant  que  l'on  voit  qu'ils  out 
encore  dans  leurs  archives  des  pièces  aussi  inutiles  et 
aussi  suspectes  que  les  copies  des  lettres  prétendue» 
de  Louis  et  de  Pierre  de  Luxembourg. 

D'/4guesseau.   Tome  VI'  9 
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Après  avoir  écarté  ces  premières  pièces  ^  on  Irouvc 
(3 'autres  actes  qui  méritent  beaucoup  plus  d'at- 
tention. ^ 

Ces  actes  sont,  i.°  plusieurs  saisies  féodales  faites 
en  1475,  14?^?  '1^4?  sur  Jacques  de  Savoye,  comle 
de  Piomont ,  et  Marie  de  Luxembourg  (liiie  de  Pierre 
de  Luxembourg)  sa  femme,  de  la  moitié  du  comté 
de  Soissons ,  qui  lui  appartenoit  par  indivis  avec  le 
duc  d'Orléans. 

2."  Un  acte  de  souffrance  accordé  par  le  bailli 
de  l'évêcbé  à  Clément  Havé,  comme  procureur  du 
même  Jacques  de  Savoyc,  le  1  septembre  1484. 

3.^*  Un  acte  de  foi  et  bommage  rendu  à  l'évAque 
par  le  même  Clément  Havé,  en  vertu  de  la  procu- 
ration du  comte  àeV^omoni ,  pour  la  moitié  du  comié 
de  Soissons ,  partissant  par  indivis  à  V encontre  de 
M.  le  duc  d'Orléans  :  ce  sont  les  termes  de  l'acte. 

Les  premiers  de  ces  actes  ne  servent  qu'à  faire 
voir  quelles  éloient  les  prétentions  des  évêques  de 
Soissons;  i\es  saisies  féodales  ne  sont  considérées  que 
comme  des  demandes,  et  ne  servent  qu'à  former  le 
combat  de  fief,  bien  loin  de  le  décider. 

Les  autres,  qui  paroissent  plus  considérables,  ne 
prouvent  que  ce  qui  est  répandu  dans  tout  le  procès, 
c'est-à-dire  ,  l'usurpation  que  les  évêques  ont  voulu 
faire  de  la  mouvance  du  comté  de  Soissons. 

I.**  Ce  sont  des  actes  que  le  roi  n'a  jamais  ni 
connus  ni  approuvés,  et  qui ,  pÉf*  conséquent,  ne 
peuvent  lui  faire  aucun  préjudice.  La  condition  du 
roi,  qui  ne  peut  veiller  par  lui-même  sur  ce  qui 
regarde  ses  mouvances  ,  seroit  bien  .malbeureuse , 
s'il  suffisoit  pour  l'en  dépouiller  ,  que  son  vassal  eût 
reconnu  une  seule  fois  un  autre  seigneur  par  surprise, 
par  ignorance,  par  facilité. 

a.*'  Cet  acte  solitaire  est  combattu  par  onze  recon- 
noissances  consécutives  ,  dont  on  fera  bientôt  l'énu- 
mération ,  en  résumant  tous  les  titres  que  le  roi 
allègue  en  sa  faveur  :  et  s'il  est  vrai  de  dire  que  dans 
ces  circonstances  il  n'y  a  aucun  seigneur  particulier 
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auquel  un  pareil  acte  put  tuiire ,  comment  l'oppo- 
sera-t-onau  roi,  que  rimmensité  de  ses  occupalions, 
que  sa  propre  ijramleui-  et  la  ne'cesslté  où  il  esl  de 
se  reposer  de  la  défense  de  ses  droits  sur  des  oHîciers 
pouvout  ne'gligens  ou  peu  instruits,  exposent  à  nnt; 
inlinité  d'entreprises  que  des  seii^neurs  particuliers 
repoussent  avec  plus  d'attention,  parce  qu'elles  sont 
plus  proportionne'es  à  leur  état  ,•  au  lieu  qu'elles 
écliappent  aux  rois,  par  le  peu  de  rapport  qu'elles 
ont  avec  les  objets  ordinaires  de  leur  application. 

3."  Il  est  très-important  d'observer  que,  dans  un 
espace  de  temps  assez  peu  conside'rable,  Ja  moitié 
indivise  du  comté  de  Soissons.dont  il  s'agit  ,  passa 
<1o  Robert  de  Bar  à  Jeanne  de  Bar  ,  sa  fille ,  et  par 
elle  ù  Louis  de  Luxembourg,  de  Louis  de  Luxem- 
bourg à  Pierre,  et  de  Pierre  à  Marie  de  Luxembour^^ 
et  par  elle  à  Jacques  de  Savove  ;  et  qu'après  ces 
fréquentes  mutations  ,  Jacques  de  Savoie  est  excu- 
sable en  quelque  manière  d'avoir  ignoré  la  véritable 
mouvance  du  comté  de  Soissons. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  peu  au  roi  que 
son  erreur  soit  excusable,  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas, 
parce  qu'il  est  ceitain  que  celte  erreur  ne  peut 
jamais  faire  aucun  préjudice  aux  droits  de  sa  cou- 
ronne. 

4.°  Il  est  évident  que  cet  acte  prouve  trop,  et  par 
conséquent  qu'il  ne  prouve  riçn. 

Pour  bien  développer  ce  raisonnement ,  il  est  né- 
cessaire de  remarquer  que,  depuis  trois  cents  ans, 
tout  le  droit  des  évêques  est  renfermé,  selon  leurs 
propres  titres,  dans  la  mouvance  de  la  moitié^  par 
indivis  du  comté  de  Soissons  ;  à  l'égard  de  l'autre 
moitié  ,  ils  n'ont  depuis  ce  temps-là  aucun  acte  de 
possession. 

Or,  s'il  éloit  vrai  que  la  mouvance  de  cette  moitié 
par  indivis  leur  appartînt,  on  devroit  trouver  deux 
choses,  dans  les  actes  de  foi  et  hommage  du  comté  de 
Soissons  ,  postérieurs  à  l'année  i4oo. 

»i."  Les  ducs    d'Orléans,   possesseurs    par   indivis 
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de  la  moitié  du  comté,  auroient  du  en  rendre  deux 
liom maires.  Le  premier  du  quart  par  indivis  au  roi^ 
et  le  second  de  l'antre  quart  par  indivis  à  Tévêque; 
la  raison  en  est  évidente  :  car,  puisqu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  partage  entre  les  propriétaires  du  comté, 
et  que  selon  l'acte  de  loi  et  hommage  rendu  par 
Jacques  de  Savoye,  ce  n'étoit  pas  d'une  moitié, 
plutôt  que  de  l'autre,  qu'on  ren  Joil  hommage  aux 
évéques,  mais  en  général  de  la  moitié  par  indivis; 
il  est  certain  que  la  foi  se  rendant  ainsi  par  indivis 
aux  deux  seigneurs,  c'est-à-dire,  au  roi  et  à  l'évêque, 
il  n'y  avoit  aucune  portion  du  comté  pour  laquelle 
îa  foi  ne  dût  être  rendue  à  tous  deux;  parce  que  , 
telle  est  la  nature  d'une  chose  indivise,  qu'elle  se 
trouve,  pour  parler  le  langage  de  l'école,  par  rap- 
port à  chacun  de  ceux  qui  y  ont  droit,  tota  in  toto , 
et  tota  in  quâlihet  parte.  Ainsi ,  dans  la  moitié  de  la 
mouvance  indivise  sur  la  moitié  du  comté  de  Sois- 
sons,  possédée  par  la  maison  d'Orléans,  le  roi  de- 
Yoit  avoir  un  quart,  et  l'évêque  un  autre  quart. 
Cependant  les  ducs  d'Orléans  n'ont  jamais  reconnu 
que  le  roi ,  pour  la  moitié  qu'ils  possédoient. 

2.°  Réciproquement .  par  rapport  à  la  moitié  pos- 
sédée par  Robert  de  Bar  et  ses  descendans,  le  roi 
devoit  recevoir  la  foi  pour  un  quart,  et  l'évêque 
pour  l'autre  quart;  c'est  ainsi  que  les  choses  auroient 
dû  se  passer ,  selon  le  propre  système  des  évêques  , 
qui  supposent  que  l»  moitié  par  indivis  relevoit 
d'eux,  et  qui  ne  peuvent  nier  que  l'autre  moitié 
relevoit  du  roi, au  moins  depuis  Louis,  duc  d'Orléans; 
ensorte  que,  selon  eux,  tout  le  comté  relevoit  du  roi 
et  des  évêques  également ,  mais  par  indivis. 

Cela  supposé,  il  est  aisé  de  faire  voir  que  l'hom- 
mage de  Jacques  de  Savoye  ne  prouve  plus  rien, 
parce  qu'il  prouve  trop. 

Suivant  les  principes  que  l'on  vient  d'établir  (et 
en  admettant  pour  un  moment  la  supposition  •  des 
évêques  de  Soissons),  Jacques  de  Savoye  ne  devoit 
comprendre,  dans  l'hommage  qu'il  ren  doit  à  i'ég'ise 
de  Soissons,  que  le  quart  par  indivis,  ou  la  moitié 
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indivise  de  sa  moitié;  ek  il  devoit  reconnoîlrc  le  roi 
pour  le  surplus.  Cependant ,  il  reconnoîl  l'cveque 
pour  toute  la  moitié  par  indivis;  donc  il  a  l'ail  plus 
qu  il  ne  devoit  îaire,  même  suivant  les  titres  rap- 
porte's  par  les  évé({ues  depuis  l'année  i4oo. 

Donc  il  est  visible  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  éi,Mr<l 
à  cet  acte,  dans  lequel  il  paroît  manifestement  que  le 
comte  de  Romont  ne  savoit  ni  de  quoi  il  devoit 
la  foi ,  m  à  qui  il  !a  devoit. 

Les  dernières  pièces  (jue  les  évéques  de  Soissons 
ont  produites,  pour  prouver  que  les  descendans  de 
Robert  de  Bar  les  avoient  reconnus,  sont  trois  lettres 
missives. 

La  première  est  celle  qu'on  prétend  avoir  été  sous- 
crite par  Marie  de  Luxembourg  en  1487,  après  la 
mort  de  Jacques  de  Savoye,  son  premier  mari ,  pour 
faire  savoir  à  ses  olîiciers  du  comté  de  Soissons, 
qu'elle  demandoit  souflVance  à  1'  vêque. 

La  seconde  est  adressée  à  l'évéque  de  Soissons 
même ,  pour  lui  demander  soulTrance ,  et  il  paroît 
que  cette  lettre  devoit  lui  être  rendue  par  les  oificicrs 
de  Marie  de  Luxembourg. 

Entin,  la  dernière  paroît  écrite  à  l'évéque  par 
François  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme,  cpii  a  voit 
épousé  Marie  de  Luxembourg,  pour  lui  demander 
une  prorogation  de  la  souffrance  qu'il  avoit  accordée 
à  la  prière  de  la  princesse  sa  femme,  et  dont  il  le 
remercie. 

Les  même  contredits  qui  ont  déjà  été  propo- 
sés contre  les  prélendaes  lettres  de  Louis  et  de 
Pierre  de  Luxembourg ,  s'appliquent  naturellement  à 
celle-ci. 

11  est  même  surprenant  que  la  première  de  ces 
prétendues  lettres ,  qui  n'a  point  été  adressée  à 
l'évéque,  et  qui  paroît  avoir  été  écrite  aux  ofli- 
ciers  du  comté,  se  trouve  aujourd'hui  entre  les  mains 
de  l'évéque. 

On  est  pleinement  convaincu  de  la  bonne  foi 
avec  laquelle  on  produit  ces  pièces  j  mais  qui  peut 
répondre  de  ce  que  des  mains  suballcrncs  peuvent 
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avoir  fait  tlans  des  Iciiips  ]Jus  recules,  ou  par  in- 
lëirt,  ou 'par  un  faux  zèle  pour  la  dignité  des 
tvéqnes? 

Voilà  cependant  à  quoi  se  re'duisent  toutes  les 
preuves  dont  ils  se  sont  servis  pour  prouver  que  les 
descendans  de  Robert  de  Bar  leur  ont  rentlu  hom- 
ina^e  de  la  moitié  indivise  du  conilé  de  Soissons. 
Un  seul  acte  iuulilc  contre  le  roij  qui  n'en  a  jamais 
eu  connoissance,  combattu,  ou  plutôt  effacé  elianéanti 
par  onze  reconnoissances  que  le  roi  a  pour  lui  , 
excusable  par  l'ignorance  que  les  fréquentes  muta- 
tions arrivées  dans  le  comté  de  Soissons  ont  pu 
causer,  niais  incapable  de  faire  aucune  preuve,  parce 
que,  suivant  les  propres  titres  des  évéques,  i^ prouve 
trop,  et  que  Jacques  de  Savoye  n'a  rien  fait  pour  les 
évêques,  en  voulant  trop  faire  pour  eux. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  que  d'achever  la 
suite  des  hommages  rendus  au  roi  dans  ce  troisième 
temps. 

Le  dernier  des  hommages  est  celui  qui  fut  rendu 
par  messire  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Gondé  , 
en  i558  ,  dans  lequel  ,  entre  plusieurs  terres  que 
ce  prince  avoue  tenir  en  fief  du  roi,  on  trouve 
la  moitié  par  indivis  du  comté  de  Soissons  mou- 
vante du  roi  a  cause  de  sa  couronne. 

Il  est  vrai,  comme  on  l'a  remarqué  pour  le  sieur 
évéque  de  Soissons,  que  cet  acte  paroît  postérieur 
au  procès  formé  pour  raison  de  la  mouvance  du 
comté,  puisque  le  premier  com.pulsoire  de  la  plus 
Jurande  partie  des  titres  de  l'évêquc  est  de  Tan- 
née i549- 

Mais  ,  comme  cet  ^cle  n'est  qu'une  suite  des  pré- 
cédens,  rendus  dans  un  temps  non  suspect,  il  sert 
toujours  à  faire  voir  la  continuation  de  la  possession 
du  roi ,  laquelle  n'étoit  pas  troublée  par  le  procès , 
puisque  le  roi  n'y  étoit  pas  encore  partie. 

Telle  est  donc  la  première  espèce  de  preuTe  que 
le  roi  a  pour  \\\  dans  ce  dernier  temps. 

Sept  reconnoissances  formelles  de  .va  niouya«cC; 


lilcs  pai-  lies  actes  aulLenliques  auxquels  les  évoques 
li'oiit  rien  à  opposer. 

Deux  de  ces  aclcs,  faits  pour  tout  lo  comté  tlo 
Sffissous  ,  avant  qu'il  iVit  possédé  par  indivis  par  deux 
dilTérens  propriétaires  ;  la  remise  des  droits  sei- 
i^neuiiaux  accordée  au  duc  d'Orléans,  et  riiommago 
de  Valentine  de  Milan,  sa  veuve,  qui  avoil  la  {^aido 
(ie  leurs  cnt'ans. 

Deux  faits  pour  la  moitié  par  indivis,  qui  a  été 
possédée  par  la  maison  dOrléansj  l'iionmiaj^c  de 
Charles  ,  duc  d'Orléans  ,  de  i4i2,  et  la  remise  des 
droits  seigneuriaux,  de  i-i4o,  avec  réserve  expresse 
de  riionuiiai,'e  du  comté  de  Soissons,  et  trois  pour 
l'autre  moitié  possédée  par  les  maisons  de  Bar,  de 
Laxembourç;^  de  Savoje  et  de  Bourbon-Vendôme  ; 
riiommage  de  Robert  de  Bar  eu  i^i^;  les  lellres  de 
soutl'rancc  accordées  à  Jeanne  de  Bar  en  i/i'2S,et 
]  hommage  remlu  par  messire  Louis  de  Bou-i'bon  , 
prince  de  Condé,  en  i558. 

Il  est  temps  de  finir  la  première  partie  de  celte 
requête,  dans  laquelle  on  s'est  proposé  de  rassembler 
lOiit  ce  qui  peut  servir  à  établir  les  droits  du  roi  sur 
la  mouvance  du  comté  de  Soissons 5  et  l'on  ne  peut 
mieux  terminer  celte  première  partie,  que  par  la 
seconde  espèce  de  preuves  que  l'on  trouve  dans  ce 
n'ernier  temps,  c'est-à-dire,  par  les  deux  érections 
de  ce  comté  en  pairie;  la  première,  faite  par  le  roi 
Chaîles  VI  en  l'année  i4o4,  en  faveur  de  Louis,  duc 
d  Orléans  ,  son  frère:  et  la  seconde,  faite  en  .loo'j 
])ar  Louis  XII,  en  faveur  de  Claude  de  France  ,  sa 
Idle. 

C'est  ici  un  des  points  décisifs  du  procès  :  car 
il  est  important  de  remarquer^  avant  que  d'enirer 
dans  l'explication  de  cette  dernière  preuve,  (juVlle 
est  bien  difterente  de  toutes  celles  c£ui  ont  été  ex- 
])l]quécs  jusqu'à  présent. 

Quelque  fortes  yue  paroissent  toutes  ces  preuves, 
elles  n'ont  néanmoins  qu'un  seul  cft'et,  qui  est  de 
faire  voir  que  le  comte  de  Soissons  a  toujours  clé 
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reconnu  pour  un  des  plus  grands  vassaux  de  la 
couronne. 

Mais  la  dernière  preuve  qui  se  tire  des  deux  e'rec- 
lions  du  comte  de  Soissons  en  pairie,  va  beaucoup 
plus  loin  :  non-seulement  elle  fait  voir  que  ce  comté 
ëloit  mouvant  immédiatement  Je  la  couronne;  mais 
à  ce  premier  caractère,  qui  lui  est  commun  avec 
toutes  les  autres  preuves  expliquées  dans  cette  re- 
quête, elle  en  ajoute  un  second  qin  lui  est  propre, 
et  qui  doit  être  regardé  comm^un  principe  de 
décision  indépendant  de  tous  les  titres  que  l'on 
peut  alléguer  d'ailleurs  pour  la  défense  des  droits 
du  roi. 

Ce  principe  est  que,  quand  même  la  mouvance  du 
comté  de  Soissons  auroit  autrefois  appartenu  aux 
evêques,  ils  auroient  perdu  cet  avantage  par  l'érec- 
tion de  ce  comté  en  pairie,  et  que  toutes  leurs  pré- 
tentions se  seroient  réduites,  il  y  a  trois  cents  ans,  à 
demander  une  indemnité  aux  possesseurs  du  comté 
de  Soissons,  indemnité  à  laquelle  ces  seigneurs  ne 
nianqueroient  pas  sans  doute  d'opposer  la  prescrip- 
tion si  elle  étoit  demandée,  mais  qui  n'empêcheroit 
pas  que  la  mouvance  n'appartînt  au  roi ,  quand 
ancme  l'indemnité  seroit  adjugée  à  l'éveque  de 
Soissons. 

On  doit  donc  envisager  l'érection  du  comté  de 
Soissons  en  pairie  sous  deux  faces  différentes. 

Premièrement,  cette  érection  prouve  invincible- 
ment que  le  comté  de  Soissons  étoit  mouvant  du  roi 
lorsqu'elle  a  été  faite.' 

Deuxièmement,  on  doit  en  tirer  cette  conséquence, 
que,  sans  examiner  ce  qui  a  précédé  cette  érection, 
du  moment  qu'elle  a  été  consommée,  la  mouvance 
de  ce  comté  a  été  acquise  au  roi  irrévocablement. 

La  première  proposition  peut  être  prouvée  en 
deux  manières  différentes,  c'est-à-dire,  ou  dans  la 
thèse  générale  et  par  des  réflexiolis  communes  à  toutes 
les  pairies,  ou  dans  l'hypothèse  du  comté  de  Soissons, 
et  par  les  circonstances  particulières  de  l'érection  de 
ce  comté  en  pairie. 
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Commençons  par  les  réllexions  générales. 

La  maxime  l'ondamenlalc  de  t(jiilo  celle  malièrc, 
est  que  la  première  el  la  plus  essentielle  de  toutes  les 
qualités  que  doit  avoir  une  terre  pour  cire  érigée  en 
pairie,  c  est  de  relever  immédialeiucnl  du  mi. 

Telle  est  la  loi  commune  de  ces  sortes  d'érections  , 
loi  aussi  ancienne  que  la  pairie ,  loi  qui  auroit  du 
être  aussi  inviolable  dans  les  suites  ([u'elle  est  juste 
dans  son  principe,  loi  eniln  qui  n'avoit  pas  encore 
été  violée  en  aucun  cas,  lorsque  le  comté  de  Soissons 
a  été  érigé  en  pairie,  et  qui  n'a  commencé  de  Trlre 
pour  la  première  t'ois,  que  près  de  cent  cinquanlc 
ans  après  la  première  érection  de  ce  comté  en  pairie, 
et  environ  quarante  ans  après  la  seconde, 

Cetie  proposition  est  si  certaine  ,  qu'on  peut 
avancer  avec  confiance  que,  jusqu'aux  dernières écri- 
lures  des  évoques  de  Soissons  ,  il  ne  s'éloit  encore 
trouvé  aucun  auteur  qui  eût  entrepris  de  la  révoquer 
en  cl(jute. 

Mais,  puisque  l'on  a  jugé  à  propos  de  faire  naître 
ce  doute  nouveau,  et  de  réduire  par-là  ceux  qui  sont 
chargés  de  défendre  ia  cause  du  roi  à  prouver  jus- 
qu'aux premiers  principes,  il  est  nécessaire  pour  en 
rétablir  pleinement  la  vérité,  de  faire  ici  quelques 
réflexions  importantes  sur  la  pairie,  et  de  montrer, 
en  aussi  peu  de  paroles  que  la  grandeur  de  la  matière 
le  pourra  permettre,  que. 

Soit  qu'en  premier  lieu  on  examine  l'origine  et  la 
nature  de  cette  haute  digniléj 

Soit,  qu'en  second  lieu  l'on  envisage  l'exemple  de 
six  anciennes  pairies; 

Soit,  qu'en  troisième  lieu  l'on  parcoure  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'érection  des  nouvelles; 

Soit ,  enfin  ,  que  Ton  observe  attentivement  1  c- 
poque  du  changement  qui  est  survenu  en  cette 
matière  ; 

On  n'y  trouvera  rien  qui  ne  confirme  ce  que  1  on 
a  avancé  d'abord  ,  c'est-à-dire,  que,  dans  la  saine 
jurisprudence  des  pairies,  et  jusqu'au  relâchement 
de  ces  derniers  siècles,  nulle  tcne  ne  pouvoit  ctrc 
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év]^éc  en  pairie,  si  elle  n'étoit  mouvante  immédia- 
tement du  roi  avant  l'éreclion. 

Si  l'on  examine  d'abord  ce  que  c'est  qu'un  pair  de 
Fiance,  dans  i'ori^'ine  et  dans  les  veiitahles  idées  de 
cette  qualité ,  on  trouvera  que  trois  choses  difïé- 
rentes  entrent  dans  sa  définition. 

Premièrement,  la  fonction,  l'office,  ou  pour  se 
servir  d'un  terme  encore  plus  général,  les  droits 
personnels  qui  sont  attachés  au  titre  de  pair  de 
France. 

Secondement,  le  fief  de  haute  dignité,  auquel 
le  nom  et  les  prorogatives  de  la  pairie  o'nt  été 
attachés  ,  comme  à  leur  sujet  sensible  et  matériel. 

Trosièmement,  les  noms  de  pair  et  de  pairie, 
<rue  l'on  donne  au  seigneur  qui  est  revêtu  de  ce  titre 
éminent  et  à  la  terre   qu'il  possède. 

Si  l'on  s'atlache  d'abord  aux  fonctions  et  aux 
droits  personnels,  on  ne  sauroit  en  faire  une  des- 
cription plus  noble  et  plus  éclatante,  mais  en  même 
temps  plus  convenable ,  qu'en  employant  ces  ex- 
pressions magnifiques  dont  le  roi  Jean  s'est  servi, 
lorsqu'il  a  dit,  dans  les  lettre»  d'érection  du  comté 
de  Maçon  en  pairie,  que  les  rois  de  France,  pour 
hi  conservation  de  leur  couronne ,  conseil  et  aide 
de  la  chose  publique  ^  ont  institué  les  douze  pairs , 
(jui  assistent  ausdits  rois  et  hauts  conseils,  et  de 
jidéliié  entre  eux'  pareille ,  les  accompagnent  les 
premiers  en  bon  ordre  ez  vaillans  faits  d'armes , 
pour  la  défense  d'iceux  rois  et  royaume. 

De  là  ces  litres  de  conseils  naturels ,  de  membres 
de  la  couronne ,  d'assesseurs  du  roi ,  latérales  régis , 
que  nos  rois  leur  ont  donnés  en  tant  d'occasions 
(îifférentesj  de  là  cette  déclaration  si  honorable  pour 
la  pairie,  qu'elle  étoit  la  plus  éclatante  dignité  à 
laquelle  le  roi  pût  élever  un  fils  de  France. 

Ces  fonctions  si  élevées  ont  succédé  à  celles  des 
ducs  et  des  comtes,  dont  il  n'est  pas  inutile  de 
donner  une  notion  générale  en  cet. endroit,  parce 
que  rien  n'est  plus  propre  à  faire  concevoir  une 
juste   idée  de  la  dignité  ancienne  des  pairs ,   qui 
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iiVlolt,  pour  ainsi  dire,  (|Lruno  suile  cl  une  coii- 
tinualioiî  de  celle  des  ducs  et  des  comtes  de  la 
jii'ciiiière  et  de  la  seconde  race. 

Le  gouvernement  des  peuples  ,  la  dislribulion  de 
la  justice,  la  protection  des  églises,  la  ((uiduilc 
et  la  direction  des  finances,  sous  les  ordres  itnir.é- 
diats  du  souverain,  e'toient  les  prérof,'atives  et  les 
l'onctions  importantes  de  celte   dignité; 

Dignité  purement  personnelle  dans  son  origine, 
qui  ne  s'accordoit  que  pour  un  temps ,  et  qui  étoit 
toujours  absolument  dépendante  de  la  volonté  du 
souverain. 

Dans  la  suile,  ces  offices  n'eurent  point  d'autres 
bornes  que  celles  de  la  vie  du  sujet  qui  eu  étoit 
revêtu  ;  mais  enlin  l'indulgence  et  la  bonlé  de  nos 
rois,  la  facilité  qu'ils  curent  de  permettre  aux  pères 
de  disposer  de  leurs  honneurs  en  faveur  de  leurs 
enfans,  la  promesse  que  fit  Charles-le-Chauve,  en 
partant  pour  son  voyage  de  Rome,  de  conférer 
aux  enfans  les  dignités  de  leurs  pères  ^  et  plus  que 
tout  cela,  la  violence  et  l'usurpation  des  seigneurs, 
jointes  à  la  foiblesse  des  derniers  rois  de  la  seconde 
race,  rendirent  peu  à  peu  les  oûices  des  ducs  et 
des  comtes  héréditaires  ;  en  sorte  que  ce  qui  n'étoit 
dans  son  origine  et  dans  les  véritables  maximes  du 
gouvernement,  qu'un  droit  purement  temporel,  une 
grâce  personnelle,  une  portion  du  domaine  public 
et.  une  émanation  de  la  souveraineté ,  devint  enfin  , 
par  une  suite  funeste  du  désordre  et  de  la  licence 
du  dixième  siècle ,  un  droit  rée!  ,  une  grâce  né- 
cessaire et  transmissible  aux  héViliers,  et  pour  tout 
dire  en  un  mot,  un  ojjice  patrimonial ,  ce  qui  forme 
un  des  principaux  cïiractères  de  la  dignité  des  pairs 
de   France. 

Si  nous  passons  ,  des  fonctions  et  de  la  dignité , 
au  fief  et  à  la  terre,  qui  est  la  seconde  partie  de 
la  pairie  ,  il  sera  facile  (Vy  observer  le  même  progrès  ; 
et  sans  vouloir  sétemire  ici  sur  l'origine  des  fiefs, 
il  est  certain  que,  si  on  les  considère  seulement  dans 
la  personne  des  dues  et  des  comtes,  ils  cousisloient 
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dans  un  simple  usufruit  qui  leur  tenoil  lieu  d'appoin- 
lemeiis   ou   de  récompense. 

De  là  celle  maxime  inlroduile  plutôt  pour  les 
bénéfices  profanes  que  pour  les  bénélices  ecclésias- 
tiques, benejicium  datur  propler  (ffficium  ;  Je  bé- 
néfice étoil  lacccssoire  de  l'office  ;  l'un  éloit  le  service 
que  l'ofïicier  rendoit  à  l'élal  ;  l'autre  i«i  salaire  et 
la  récompense  que  l'état  accordoit  à  l'officier  ;  et 
l'on  n'avoit  pas  encore  confondu  ,  dans  réf;lise  et 
dans  l'état ,  les  idées  justes  et  naturelles  des  choses, 
en  regardant  l'oflice  comme  l'accessoire ,  et  le  bé- 
n(  fice  comme*  le  principal. 

Comme  la  durée  du  bénéfice  étoit  attachée  à  celle 
de  l'office ,  les  mêmes  causes  qui  ont  changé  la 
nature  des  oiïices  des  ilucs  et  des  comtes  ,  ont  aussi 
changé  celle  des  bénéfices  ou  des  fiefs ,  en  les  rendant 
héréditaires  et  patrimoniaux  ;  et  c'est  ainsi  que  s'est 
formé  cet  assemblage  nouveau  de  fief  et  d'office  , 
qui  a  composé  ce  que  nous  avons  appelé  depuis 
une   pairie. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  les  antiquités  françaises 
savent  que  ce  nom  ,  qui  est  la  troisième  chose  qui 
entre  dans  l'idée  de  la  pairie  ,  se  prend  dans  nos 
anciens  auteurs  en   deux  sens   différens. 

Il  a  une  première  signification  naturelle  ,  dans 
laquelle  il  ne  marque  qu'une  simple  égalité  _,  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être  :  c'est  ainsi  que , 
dans  les  lois  des  Allemands  et  dans  les  capitulaires 
de  Chailemagne,  les  soldats  sont  appelés  pairs  ^  par 
l'égalité  de  leurs  services;  que  dans  les  formules  de 
INÏarculphe  ,  les  frères  et  les  amis  sont  appelés  ypaiV^^ 
par  cette  égalité  que  le  sang  ou  l'amitié  établit  entre 
eux;  que  dans  d'autres  titres  ,  les  évêq.ues  s'appellent 
mutuellement  pairs ,  par  l'égalité  de  leur  ministère; 
que  dans  le  traité  fait  entre  les  enfans  de  Louis  Ici 
Débonnaire ,  ils  se  donnent  réciproquement  la  qua- 
lité de  pairs ,  soit  par  l'égalité  de  la  naissance,  ou 
par  celle  de  la  puissance  ;  et  qu'enfin  les  vassaux 
qui  relèvçnt  immédiatement  d'un  même  seigneur  y 
ont  été  dans  la  suite  appelés  pairs  de  fief . 
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"Mais  oulrc  ce  preimer  sens ,  le  terme  de  pair 
reçoit  encore  une  autre  intcrprélahon  ,  moins  na- 
turelle à  la  vérité',  mais  non  pas  moins  commune 
que  la  première;  elle  est  tirée  de  rancien  usa:;e  du 
royaume,  suivant  lerpiel  chacun  dovoil  être  juye  par 
ses  pairs ,  unuscjuiscjne  per  pares  suos  judicatidits 
est ,  disent  les  lois  de  Henri  1 ,  roi  d'Au^^leterre , 
qui  sont  toutes  tirées  des  usages  de  la  France. 

Ainsi  le  terme  de  pairs ,  dans  sa  signiliealion  na- 
turelle ,  n'est  pas  dilTt-rent  de  celui  d'égal;  le  même 
terme  considéré  dans  ses  elTels  ,  marque  la  qualité 
de  juge  ;  dans  l'un  et  Taulrc  sens ,  il  convenoit 
également  aux  ducs  et  aux  comtes  devenus  héré- 
ditaires. 

Egaux  en  fonctions  et  en  dignité,  égaux  en  mou- 
vance de  la  couronne,  et  juges  les  uns  des  autres, 
sur  le  fondement  de  cette  égalité,  ils  portèrent 
justement  le  nom  de  pairs,  puisqu'ils  renfermoient , 
pour  parler  ainsi,  une  double  pairie,  dans  leur 
personne,  c'est-à-dire,  une  pairie  de  dignité  et  une 
pairie   de  fief. 

Après  avoir  ainsi  développé  les  trpis  idées  difl'é- 
reutes  qui  entrent  dans  la  description  de  la  pairie  , 
il  est  aisé  d'en  tirer  cette  conséquence ,  qu'il  est 
si  naturel ,  ou  pour  mieux  dire ,  si  essentiel  à  tout 
pair  de  France  de  relever  miment  de  la  couronne,  • 
qu'il  cesseroit  d'être  pair  s'il  cessoit  d'avoir  cette 
prérogative.  ♦ 

Si  l'on  s'attache  d'abord  à  la  première  idée ,  c'est- 
à-dire  à  celle  des  fonctions  et  de  la  dignité  ,  comme 
l'éminence  de  ces  fonctions  ne  convenoit  qu'aux 
premiers  seigneurs  du  royaume ,  c'est-à-dire  aux 
ducs  et  aux  comtes  qui  étoient  dans  la  dépendance 
immédiate  du  roi ,  il  est  évident  que  cette  dignité 
ayant  un  rapport  essentiel  et  immédiat  avec  la 
majesté  royale ,  ne  pouvoit  jamais  relever  que  de 
la  couronne;  et  cela  par  la  nature  même  de  la  pairie, 
et  sans  le  secours   d'aucune  loi. 

Si  l'on  envisage  ensuite  la  seconde  idée  ,  c'est-à- 
dire,  celle  de  la  qualité  du  fief  qui  est  la  matière 
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de  la  pairie ,  comme  ce  fief  et  la  dignilé  à  laquelle 
il  est  uni  ne  composent  qu'un  seul  tout ,  et  que 
d'ailleurs^  dans  les  saines  maximes  de  la  pairie,  la 
dignité  est  le  principal ,  et  le  fief  l'accessoire  qui  a 
succéçlé  aux  gages  que  l'on  donnoit  autrefois  aux 
premiers  olficiers  du  royaume,  il  est  encore  de  la 
dernière  évidence  que  celte  seule  raison  suffiroit 
pour  imprimer  sur  la  pairie  le  caractère  de  la  mou- 
vance immédiate  de  la  couronne,  puisijue  l'office 
et  la  terre  étant  unis  si  intimement ,  qu'ils  ne  forment 
plus  qu'un  même  corps  de  seigneurie,  il  est  im- 
possible que  l'office  dépende  du  roi  immédiatement, 
sans  que  la  terre  en  dépende  de  la  même  manière  : 
de  même  que  la  concession  de  l'office  émane  immé- 
diatement du  roi,  la  terre  qui  fournit  à  l'officier 
les  moyens  de  soutenir  sa  dignité,  doit  émaner  pa- 
reillement de  la  concession  immédiate  du  souverain. 

Mais,  outre  cette  première  raison,  qui  se  tire  de 
l'union  de  la  terre  avec  la  dignité,  et  de  leur  concours 
et  coopération  pour  remplir  un  même  objet ,  pour 
satisfaire  à  des  fonctions  publiques  qui  intéressent 
Fétat,  il  y  en  a  encore  une  seconde  qui  est  propre 
à  la  terre  même,  et  qui  n'est  pas  moins  considé- 
rable. 

Elle  est  fondée  sur  ce  que  les  pairies ,  dans  leur 
première  origine,  étoient  de  véritables  démembre- 
mens  du  domaine  de  la  couronne,  faits  à  titre  d'in- 
féodatiouj  et  quoique  dafis  la  suite  on  ait  commencé 
à  ériger  en  pairie  des  terres  qui  n'avoient  pas  fait 
partie  du  domaine  de  nos  rois  ,  comme  toutes  les 
anciennes  pairies  ,  on  a  toujours  conservé  l'esprit 
de  la  première  origine  ,  et  il  en  reste  encore  des 
vestiges ,  ou  plutôt  des  effets  aussi  éclatans  que  cer- 
tains ,  dans  toutes  les  nouvelles  érections. 

De  là  vient  que  les  termes  à'apanage  et  de  pairie 
ont  été  quelquefois  confondus,  et  cela  dans  les  lettres 
d'éreclion  accordées  à  des  seigneurs  qui  n'avoient 
pas  l'honneur  d'être  du  sang  de  nos  rois. 

De  là  vient  encore  que ,  comme  les  apanages  se 
réunissent  au  domaine  de  la  couronne  par  le  défaut 
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lie  descendans  maies  ,  de  même  les  pairies  doivent 
s'y  réunir,  snivant  la  disposillon  de  l'otlit  de  i5G(i, 
dont  on  a  reconnu  la  justice  toutes  les  l'ois  que  l'on 
a   obtenu    de   la    bonté    du    roi    qu'il    lui   plût   i\'y 

Or,  quel  est  le  fondement  de  cette  loi,  si  ce  n'est 
(|ue  toute  pairie  étoit  anciennement  une  véritabie 
iufeodation  d'une  portion  illustre  du  domaine  de  la 
couronne  ,  et  que  l'on  ne  peut ,  encore  à  préseni  , 
ériger  une  terre  en  pairie,  sans  feindre  qu'elle  rentie 
dans  le  domaine  du  roi,  pour  recevoir  de  ses  main> 
la  capacité  d'être  décorée  du  titre  de  pairie,  et  pour 
être  revêtue  de  ce  caractère  émiuent  qui  la  distin^nic 
des  autres  biens  du  royaume?  C'est  pour  cela  qu'ayant 
une  fois  reçu  cette  impression  de  la  puissance  royale, 
qui  l'égale,  au  moins  par  fiction,  aux  autres  domaines 
de  la  couronne,  elle  seroit  infailliblement  soumise  à 
la  loi  de  la  réversion ,  comme  les  apanages  ,  si  le 
prince  ne  renonçoit  par  équité  à  un  droit  qui  lui 
appartient  par  justice,  et  qui  est  si  légitime,  qi:e 
le  parlement  a  signalé  pendant  plusieurs  années  son 
zèle  pour  la  défense  de  l'ordre  public  ,  par  la  ré- 
sistance respectueuse  qu'il  a  apportée  à  leniegislre- 
ment  des  lettres  qui  contenoient  une  déiogatioii 
formelle  à  cette  loi  ? 

Qui  pourroit  douter  ,  après  cela,  que  le  fief  et  la 
terre  même ,  qui  est  la  matière  de  la  pairie  ,  ne 
soient  toujours  présumés,  de  droit,  être  dans  la  mou- 
vance du  roi ,  lorsque  l'on  voit  encore  aujourd'hui 
que,  par  une  suite  de  la  première  origine  des  pairies, 
elles  sont  regardées  comme  une  portion  du  domaine 
de  la  couronne,  qui  ne  peut  assurément  relever  d'au- 
cun autre  fief  que  de  la  couronne  même? 

Enfin,  le  nom  seul  et  le  terme  même  de  pair  de 
France,  ne  fournissent  pas  une  preuve  moins  décisive 
de  la  vérité  de  cette  maxime. 

Car  enfin ,  si  le  nom  de  pair  se  prend  dans  son 
premier  sens,  dans  lequel  il  ne  signifie  qu'une  sim})lè 
égalité,  il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  montrer 
que  tout  pair   doit   nécessaiiement  tenir  une   terre 
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mouvante  cfu  roi  -,  sans  cela  ,  il  ne  poiirroit  porter 
le  nom  de  paîi-,  car  celte  é^'alilé^  qui  a  fait  donner 
ce  nom  aux  pairs  de  France,  suppose  qu'ils  sont  tous 
vassaux  imme'diats  de  la  couronne;  autrement  il  n'y 
auroit  point  tPl?i,'alité  enlr'eux ,  ils  seroient  au  con- 
traire d'une  condition  fort  inégale,  si  l'un  d'entr'eux 
ii'ëtoit  qu'arrière- vassal  de  la  couronne  ,  pendant 
que  les  autres  en  seroient  les  vassaux  immédiats  : 
or,  s'il  n'y  avoit  plus  d'égalité,  il  n'y  auroit  plus  de 
pairie  ,  puisque  ce  terme  de  pairie  ,  dans  la  signi- 
lication  naturelle,  ne  signifie  qu'égalité. 

Que  si  le  nom  de  pair  se  prend  dans  la  seconde 
signification,  c'est-à-dire,  dans  le  sens  de  juge  des 
pairs,  qui  osera  avancer  qu'un  seigneur  qui  n'auroit 
été  qu'arrière-vassal  du  roi,  eût  jamais  pu,  contre 
l'ordre  ancien  du  royaume,  qui  vouloit  que  chacun 
fût  jugé  par  ses  égaux,  aspirer  à  la  haute  prérogative 
de  juger  avec  les  pairs  mêmes,  sous  prétexte  d'une 
érection  qui  avoit  été  absolument  nulle  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  dès  le  moment  qu'elle  auroit 
eu  pour  sujet  une  terre  non  mouvante  de  la  cou- 
ronne ? 

Ce  droit  éminent  qtie  les  pairs  exercent  sous  l'au- 
torité du  roi ,  a  été  tellement  regardé  comme  une 
suite  de  l'égalité  de  la  mouvance ,  qu'on  n'a  fait  au- 
cune attention  à  la  différence  qui  est  entre  la  dignité 
de  duc  et  celle  de  comte,  pour  régler  les  rangs  des 
pairs  de  France. 

On  a  vu  les  comtes  d'Eu  et  plusieurs  autres,  pré- 
céder, au  parlement,  des  pairs  qui  avouent  la  qualité 
de  ducs,  parce  que  ces  comtes  étoient  plus  anciens 
que  les  ducs  qu'ils  précédoient  ;  en  sorte  que  c'est 
à  la  qualité  de  pair  et  non  pas  à  celle  de  duc  ou 
de  comte  que  le  rang  est  attaché.  Tant  il  est  vrai 
que,  dans  le  principe  et  dans  l'origine,  c'est  l'égalité 
de  la  mouvance  de  la  couronne  qui  a  formé  le  carac- 
tère dominant  de  la  pairie  ,  et  qui  a  été  regardée 
d'abord  comme  la  matière  de  toutes  les  prérogatives 
attachées  à  celte  grande  dignité. 

Encore  que  ces  premières  notions  de  la  pairie 
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fussent  plus  que  suflisanles  pour  de'truire  le  paradoxe 
que  l'on  a  avancé,  lorsque,  pour  souleuir  la  préten- 
tion des  évéques  de  Soissons,  l'on  n'a  pas  craint  de 
dire  qu'une  pairie  pouvoit  autrefois  relever  d'un 
autre  seigneur  que  du  roi,  et  qu'ainsi,  l'érection  du 
comté  de  Soissons  en  pairie  ne  supposoit  pas  que 
ce  comté  fût  mouvant  de  la  couronne  j  on  aj)puieia 
encore  ces  réflexions  par  trois  preuves  différentes. 

La  première,  tirée  de  l'autorité  des  anciens  actes  et 
des  monumens  de  notre  histoire,  qui,  confondant  les 
pairs  de  France  avec  les  barons  du  royaume,  c'est- 
à-dire  ,  comme  on  l'a  déjà  prouvé,  avec  les  pre- 
miers vassaux  de  la  couronne,  marquent  assez  par  là 
que  la  proposition  que  l'on  avance  pour  les  évéques 
de  Soissons  est  démentie  par  toute  îantiquilé. 

La  seconde  est  la  définition  que  plusieurs  de  nos 
coutumes  nous  donnent  de  la  qualité  de  pair. 

Et  la  troisième,  enfin,  le  sentiment  unanime  des 
plus  savans  écrivains  qui  aient  travaillé  sur  les  an- 
tiquités de  notre  histoire  et  de  notre  jurisprudence. 

Si  le  premier  point  pouvoit  être  douteux ,  il  suffi- 
roit ,  pour  le  prouver,  de  parcourir  les  anciennes 
lois  d'Angleterre  ,  qui  expliquent  le  mot  de  barons 
par  celui  de  pairs  :  barons  nous  appelons  piers  cleL 
reelme. 

Les  lettres-patentes  expédiées  sur  le  jugement 
rendu  en  1216,  entre  le  jeune  Thibault,  comte  de 
Champagne,  et  Erard  de  Brienne,  où  l'on  voit  que 
ceux  qui  sont  appelés  pares  regni  Franciœ ,  dans 
les  lettres  de  l'archevêque  de  Rheims  et  des  évéques 
de  Langrcs,  de  Chàlons,  de  Beauvais  et  de  No)'on , 
sont  appelés  barones  regni  Franciœ  dans  celles  du 
duc  de  Bourgogne,  insérées  comme  les  autres  dans 
le  rhartulaire  de  Champagne  ; 

Les  lettres  que  Philippe-Auguste  écrivit,  l'année 
suivante,  au  pape  Honoré  III,  au  sujet  de  Manassès, 
évêque  d'Orléans,  où  Ton  remarque  encore  qu'il  dé- 
signe à  la  fin  de  sa  lettre,  par  le  nom  de  parium 
prœdictoruni ,  ceux  qu'il  avoit  nommés  au  commen- 
cement de  la  même  lettre  barones  regni  Franciœ  ; 

D'Jcruc^seau.  Tome  VI ,  k-» 
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Un  acte  de  1235,  qui  est  dans  le  trésor  des  chartes 
de  la  couronne,  et  que  les  sieurs  Dupuy  ont  donné 
au  public  dans  les  Preuves  dt^s  libertés  de  l'éi^lise 
gallicane,  où  il  est  dit  que  l'archevêque  de  Rheims 
et  l'évéque  de  Beauvais  tiennent  leur  temporel  in 
haroniâ  et  parka  le  ; 

Le  traité  de  12J9,  par  lequel  l'Aquitaine  fut 
rendue  au  roi  d'Angleterre  ,  sous  la  condition  de 
rhomujagc,  cl  iridè  homagium  faciens ,  in  numéro 
barojiutn  Fraiiciœ  adscriherctur ,  tanquam  dux 
Acjuitaniœ ,  de  cœtero  uJuis  de  parihns  Francien 
appellaUis; 

Enfin,  farrêt  rendu,  en  1267,  contre  l'évéque  de 
Châlons ,  qui  l'oblige  de  se  défendre  dans  la  cour 
des  pairs,  parce  qu'il  étoit ,  dit  l'arrêt,  baro  et  par 

Franciœ ,  et  homo  iigens  domini  régis et  cjuod 

actum  fuerat  ratione  haroniœ  suce ,  egerit  et  agatar 
de  foris  facto  in  sud  laciali  justitiâ  (juam  tenet  a 
ï'cge.  Paroles  remarquables,  et  qui  font  voir  qu'alors 
les  ternies  de  haion ,  de  pair,  d'homme  lige  du  roi, 
étoient  employés  comme  des  expressions  synonymes  5 
et  que  la  pairie  de  Châlons  a  été  désii^née  ,  en  ce 
lemps-là ,  par  le  nom  de  haronnie  ou  de  justice  tenue 
du  roi  y  ce  qui  suppose  que  toute  l'essence  de  la 
pairie  ,  quant  à  sa  matière  ,  étoit  renfermée  dans 
la  liiouvance  immédiate   de  la  couronne. 

Or,  s'il  est  constant,  par  toutes  ces  autorités  et 
par  toutes  celles  qu'on  pourroit  y  joindre,  que  tout 
pair  de  France  devoit  être  un  des  premiers  barons 
du  royaume ,  pourra-t-on  douter  qu'il  ne  dût  avoir 
par  conséquent,  uneseigneurie  mouvante  directement 
de  la  couronne? 

Car  enfin ,  soit  que  le  nom  de  baron  n*ait  signifié , 
dans  son  origine,  qu'un  serviteur  ou  un  esclave  j  soit 
que  ,  dans  la  langue  germanique  ,  de  laquelle  il  a 
été  tiré ,  il  n'ait  point  eu  d'abord  d'autre  signification 
propre  et  naturelle  que  celle  àliomme  ;  il  est  toujours 
certain  que  ce  terme  est  devenu  propre  et  consacré 
aux  vassaux  de  la  couronne,  dans  la  personne  des- 
quels les  deux  significations  de  ce  mot  se  rencontrent 
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également ,  puisqu'ils  sont ,  ^ar  excellence  ,  et  les  ser- 
viteurs et  les  hommes  du  roi. 

Or,  Ton  a  vu  que  le  nom  de  pair ,  autrefois  syno- 
nyme avec  celui  de  baron  du  roi ,  renrcnnoil  cissen- 
tiellcmcnt  en  soi  la  qualité  de  premier  vassal  de  la 
couronne. 

Que  reste-t-il  donc  à  conclure,  si  ce  n'est  qu'un 
seigneur  qui  auroit  voulu  être  pair,  sans  être  vassal 
immédiat  du  roi,  auroit  passé  pour  une  espèce  de 
monstre  dans  Tordre  des  pairs,  qui  auroit  entrepris 
de  violer  l'essence,  et  de  cliangor  la  nature  de  la  pairie, 
dans  le  temps  même  qu'il  auroit  aspire'  à  la  qualité 
de  pair. 

La  seconde  preuve,  qui  se  tire  des  ide'es  que  nos 
coutumes  nous  ont  conservées  de  la  pairie ,  est  tlau- 
lant  plus  considérable,  que  c'est  un  principe  certain 
que  ce  qui  s'est  fait  à  l'égard  du  fief  dominant  de 
tout  le  royaume,  c'est-à-dire  de  la  couronne  ,  que 
nos  rois  ne  tiennent  que  de  Dieu  même  ,  a  servi  de 
modèle  à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  autres  liefs  qui 
en  dépendent  ;  et  l'on  peut  dire  que  la  nouvelle  forme 
de  gouvernement,  que  l'usage  des  fiefs  a  introduite, 
est  descendue,  comme  par  degrés,  depuis  le  fief  de  la 
couronne  jusqu'au  dernier  des  fiefs  qui  en  relèvent 
immédiatement. 

Le  roi  a  eu  ses  pairs  ,  qui  étoient  d'abord  les 
grands  vassaux  de  la  couronne ,  égaux  les  uns  aux 
autres,  en  ce  ([u'ils  nereconnoissoient  que  le  roi, 
comme  roi,  pour  seigneur  immédiat. 

Chacun  de  ces  grands  vassaux ,  à  l'exemple  du  roi , 
a  eu  aussi  ses  pairs,  c'est-à-dire  ses  grands  vassaux, 
qui  tenoient  nûment  de  lui  ;  tels  ont  été  les  pairs 
des  comtes  de  Champagne,  des  comtes  de  Flandres, 
des  comtes  de  Boulogne,  des  comtes  de  Verinandois, 
de  Hainault,  et  d'une  infinité  d'autres  grands  sei- 
gneurs dont  il  seroit  aussi  long  qu'inutile  de  citer 
ici  les  exemples,  puis([ue  ce  fait  n'est  plus  ni  ignoré 
ni  contesté  par  aucun  de  ceux   qui  ont  la  moindre 


teinture  des  origines  de  notre  droit. 
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Les  pairs  méaie  de  ces  seigneurs  avoieiil  aussi  sous 
eux  d'autres  pairs,  et  ainsi  successivement  jusqu'au 
dernier  degré. 

Qu'il  soit  donc  permis  ici  déjuger  des  originaux  par 
]es  copies,  et  des  pairs  du  grand  fief  de  la  couronne^ 
par  les  pairs  de  chaque  (ief  particulier. 

Nous  avons  encore  plusieurs  coutumes  qui  en  font 
une  mention  expresse;  et ,  sans  vouloir  les  parcourir 
toutes,  il  suffit  de  s'arrêter  à  celles  dans  lesquelles 
on  trouve  une  espèce  de  délinition  de  la  qualité  des 
pairs. 

Telle  est  la  coutume  d'Amiens  ,  qui  emploie  ces 
termes  dans  l'article  25.  Le  vassal  tenant  en  pairie  y 
ou  en  plein  hoinmage  ,  et  qui  marque  par  là  que 
tenir  en  pairie  et  relever  pleinement  et  nûment  d'un 
seigneur,  c'est  précisément  la  même  chose. 

Telle  est  aussi  celle  de  Senlis,  qui  s'exprime  avec 
encore  plus  d'étendue,  lorsqu'elle  dit,  dans  l'ar- 
ticle i58,  que  les  pairs  sont  les  vassaux  du  seigneur 
féodal^  tenant  de  lui  fief  de  pareille  nature  et  con- 
dition. 

Telle  est  enfin  la  coutume  de  Saint-Quentin ,  qui 
marque,  dans  l'article  82  ,  une  des  fonctions  princi- 
pales des  pairs  de  fief,  tracée  sur  le  modèle  des 
pairs  de  France,  lorsqu'elle  dit ,  que  le  seigneur  peut 
faire  saisir  le  fief  de  son  vassal,  par  faute  de 
service  de  cour  et  de  plaids  ;  c'est  à  s  avoir ,  quand 
commandement  a  été  fait  audit  vassal  de  comparoir 
a  certain  jour  y  et  assister  aux  plaids  de  la  sei- 
gneur ie  dont  son  fief  est  mouvant ,  avec  ses  pairs , 
compagnons  et  vassaux ,  par-devant  le  haillj  ou 
garde  de  justice  dudit  seigneur  féodal. 

Ainsi,  selon  cette  coutume,  pairs  y  compagnons, 
vassaux  d'un  même  seigneur ,  ce  sont  trois  termes 
synonymes,  qui  ne  signifient  qu'une  seule  et  même 
chose. 

Comme  il  seroit  absurde  encore  aujourd'hui  de 
prétendre,  à  l'égard  des  fiefs  inférieurs  ,  qu'un 
vassal  qui  ne  seroit  pas  dans  la  mouvance  directe 
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iVun  scii,'neur ,  pût  prendre  la  qualité  de  pair,  il 
ne  Tauroit  pas  moins  e'tc,  dans  1  anrionne  jurispru- 
dence des  pairies  de  Franco,  d'avaneer  (ju'un  vassal 
dont  la  seigneurie  n'eût  pas  été  mouvante  directement 
de  la  couronne,  auroit  pu  jouir  du  titre  et  de  la  di- 
gnité de  pair  du  royaume. 

C'est  ce  qui  a  été  solidement  établi  par  les  plus 
grandes  lumières  de  noire  droit  français  ,  dont  l'auto- 
rité servira  de  troisième  preuve  de  la  justesse  des 
observations  que  l'on  a  faites  sur  la  nature  des 
pairies. 

M.'  Jean  du  Tillet  se  propose  d'abord  la  question 
de  l'origine  des  pairies,  et  il  répond  que  la  cause  en 
sera  assez  connue ^  quand  sera  entendu  que  les  Jlejs 
étant  devenus   héréditaires  et  patrimoniaux  en  ce 

royaume en  chacun  fief  dominant  fut  établi 

nombre  certain  de  vassaux  appelés  pairs  ,  ou 
francs  liommes  de  Jief,  chargés  de  tenir  la  cour 
du  sieur  et  juger  les  cause^  féodales  ,  ayant  pour 
raison  de  ce,  grandes  prérogatives  et  noblesse  ;  ce 
qu'il  prouve  ensuite  par  un  grand  nombre  d'exemples. 

Si  l'on  consulte  M.e  Pierre  Pitliou ,  dans  son  His- 
toire des  comtes  de  Champagne  et  de  Bric  ,  liv.  i , 
pag.  Sg  ,  on  y  verra  qu'après  avoir  réfuté,  et  l'opi- 
nion fabuleuse  de  ceux  c[ui  rapportent  l'origine  des 
pairs  au  temps  de  Cbarlemague,  et  les  vaines  con- 
jectures de  ceux  qui  veulent  les  trouver  dans  les  pa- 
Irices  romains,  il  établit  ensuite  que  tout  cela  n'a 
rien  de  commun  avec  nos  pairs  ;  qu'il  ne  faut^  les 
tirer  d'ailleurs  que  de  l'usage  commun  des  fiefs , 
qui  est  tel,  que  les  vassaux  qui  tiennent  fiefs 
mouvans  pleinement  et  directement  d'un  même  sei- 
gneur,  sont  appelés  pares  curisc ,  ou  domûs;,  rt^- 
ustent  au  seigneur  quand  il  prend  possession  de 
sa  terre ,  et  sont  présens  aux  nouvelles  investitures....  ; 
se  trouvent  aux  jours  ;  jugent  des  causes  de  fcj , 
et  autres  qui  en  dépendent,  avec  le  seigneur;  et 
ont  plusieurs  autres  droits,  qui  leur  sont  communs 
par  proportion  avec  nos  pairs  de  France  ;  lesquels  , 
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eu  cette  même  qualité ,  assistent  nu  sacre  et  cou- 
ronnement du  roi;  sont  conseillers  en  la  cour  de 
son  rojaumCy  qui  pour  ce  est  appellêe  la  cour  des 
pairs ,  ail  se  traitent,  par  leurs  avis,  toutes  les  causes 
du  Jief  dominant  y  c'est-  à- dire ,  du  domaine  de  la 
couronne  y  et  celles  qui  en  dépendent ,  comme  celles 
qui  concernent  les  pairies;  en  laquelle  aussi  s'homO" 
loguent  les  érections  de  duchés,  comtés ,  princi- 
pautés ,  pairies  et  toutes  telles  autres  dignités.  En 
somme,  on  ne  trouvera  droit  ou  privilège  en  ceux-ci, 
dont  on  ne'puisse  aisément  remarquer  l'origine  es 
anciens  pairs  de  cour  entre  les  vieilles  coutumes 
des  fit^fs.  Tellement  qu'à  dire  en  un  mot  pair  de 
France,  n'est  autre  chose  que  tenant  du  roj'aume ; 
par  cela  il  appert  aussi  que  tous  barons  qui  tiennent 
jiefs  royaux  comme  duchés ,  comtés^  et  tels  autres 
mouvans  nûmeni  du  roi  a  cause  de  sa  couronne, 
se  pourroient  dire  pairs  du  royaume. 

Les  pairs  de  Franc^  ,  dit  Loiseaii  (  Traité  des 
seigneuries  ,   chap.  5.  ),  sont,  sans  controverse,  les 

principaux  vassaux  de  la  couronne :  ils  furent 

choisis ,  selon  la  plus  vraisemblable  opinion  ,  par 
Louis  le  Jeune  ,  du  tout  a  la  manière  des  anciens 

pairs  de  Jiefs ,  et   ont  aussi  toutes  les  mêmes 

charges  qu'eux ,  à  savoir  d'assister  le  roi  en  son 
investiture  ,  qui  est  son  sacre  et  son  couronnement , 
et  de  juger  avec  lui  les  différends  des  vassaux  du 
royaume. 

Le  savant  André  Ducliesne  n'est  pas  d'un  autre 
sentiment,  lorsqu'il  dit,  dans  le  chap.  5  du  liv.  i 
de  son  Histoire  de  la  riîaison  de  Montmorency,  rp'/Z 
est  certain  que   le  mot  de   baron   égaloit  jadis    et 

çomprenoit  la  dignité  de  pair  de  France ; 

que  les  barons  étoient  les  premiers  sujets,  après  le 
roi,  pareils  et  égaux  entre  eux  en  dignité.  .  .  .; 
et  en  un  autre  endroit  du  même  chapilre,  que  les 
barons  ,  qui  tenoient  leurs  terres  en  baronnie ,  c  est- 
à-dire  en  toute  justice  et  eu  tous  droits,  mouvans 
du  roi  immédiatement ,  étoient  les  anciens  et  vrais 


pairs  de  la  eonroiine;  et  telles  baronnies  ,  les  plus 
grandes  et  honorables  seigneuries  ,  les  premiers 
après  la  souveraineté  du  rui ,  et  comme  les  pairs 
du  royaume. 

Eulin,  le  sieur  Ducango  no  s'('\p]i(]uo  pas  moins 
clairement,  lors([ue,  dans  son  Glossaire  tle  la  moyenne 
et  basse  lalinilé,  il  donne  relie  idée  de  la  (jualilT;  des 
pairs  :  Pares  exindè  appellati  unius  domini  convas- 
salliy  qubd  ratione  Jiominii  ac  tenura^  ,,sibi  inviceia 
paies  sint ,  unique  domino  subsint ,  à  (juihus  solis 
judicari  polerant;  narii  convassalli  dh'crsarum  ba~ 
roniarum  ,  seu  territorioruui ,  cideni  domino  subjecU 

non  dicunlurproprVe  pares A  parilate  igiiur 

conditionis  et  ilignitatis  appellatio  jslu  p/o//uxit; 
proindè  jure  exploditur  virorum  doctissimorum  sen- 
tentia  (jui  pares  à  palriciis  Francicis  duducunt. 

La  mouvance  iminediaie  de  la  eoiuojnje  n'e.sL  donc 
point,  comme  il  semble  qu'on  ait  voulu  l'insinuer 
pour  la  défense  des  évoques  de  Soissons ,  un  nouveau 
degré  d'honneur  ajouté,  dans  les  derniers  siècles  ,  à 
la  dignité  de  pair  de  France;  .c'est  la  base  ,  c'est  1(î 
ibndemenl ,  c'est  la  première  et  la  pins  ancienne 
source  de  cette  dignité;  et,  par  conséquent,  toute 
terre  qui  ne  relevoit  pas  nùment  de  la  couronne  , 
n'avoit  pas  aussi  la  disposition  primitive  et  essentielle 
qui  devoit  s'y  trouver  anciennement  poiula  mettre 
en  état  d'être  décorée  du  titre  de  pairie. 

L'exemple  des  douze  anciennes  pairies  ,  qui  est 
la  seconde  chose  que  l'on  s'est  proposé  d'examiner  , 
est  une  suite  naturelle  de  ce  qui  vient  d'èh^e  ex- 
pliqué sur  la  nature  et  l'origine  de  la   pairie. 

Personne  n'ignore  que  les  douze  premières  pairies 
étoient  toutes  mouvantes  directement  du  roi. 

On  ne  peut  pas  même  douter  que,  dans  la  réforme 
delà  pairie,  et  dans  la  réduction  du  nombre  des  pairs, 
qui  fut  faite,  ou  à  l'occasion  du  sacre  de  Philippe-Au- 
guste ,  selon  la  commune  opinion,  ou  sous  ie  règne 
de  saint  Louis,  suivant  la  conjecture  do  quelques 
savans,  les  six  anciens  pairs  laies  n'aient  été  préférés 
i»  tous  les  autres  barons  du  roi,  parce  qu'Us  posscdoicntj 
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ces  grands  fiefs,  qui  ttoient  mouvans  du  roi,  non 
comme  ducs  de  France  ,  ou  à  cause  de  quelque  autre 
iîet'  particulier  ,  mais  à  cause  de  sa  couronne.  En 
cUet ,  il  est  certain  que  ces  six  pairs  ne  possédoient 
pas  tant  des  seigneuries  ,  que  des  portions  entières  du 
royaume  ,  qui ,  jointes  avec  le  duché  de  France ,  dont 
nos  rois  avoient  conservé  la  propriété ,  composoient 
la  plénitude  de  la  couronne. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner ,  s'il  n'y  eut 
point  encore  d'autres  raisons  de  ce  choix ,  ni  pour- 
quoi on  a  préféré  les  six  anciens  pairs  ecclésiastiques 
aux  autres  évêques  du  royaume,  qui  jouissoient  tous 
originairement  de  la  qualité  de  barons  du  roi ,  et 
qui  étoient  mis  au  rang  des  grands  du  royaume  et 
des  premiers  vassaux  de  la  couronne. 

Soit  que  ce  choix  ait  été  fondé ,  ou  sur  l'honneur 
qu'avoicnt  alors  ces  six  prélats  d'être  parens  du  roi , 
comme  il  est  aisé  de  le  prouver,  au  moins  à  l'égard 
de  cinq  d'entr'eux  ;  soit  que  leur  attachement  et 
leur  fidélité  au  service  de  la  couronne  aient  mérité 
cette  distinction,  et  qu'ils  ne  l'aient  obtenue  que  par 
faveur  et  par  un  effet  de  leur  crédit ,  il  est  toujours 
certain  que  le  temporel  de  leurs  évêchés  étoit  dans 
la  mouvance  immédiate  du  roi;  et  que  ,  si  tous  les 
autres  évêques  ,  qui  avoient  le  même  avantage,  n'ont 
pas  été  admis  au  même  honneur ,  c'est  sans  doute 
parce  que  le  nombre  des  pairs  laïcs  a  déterminé  celui 
des  pairs  ecclésiastiques  ;  et  que ,  comme  on  n'a  pas 
appelé  à  la  dignité  de  pairs  ,  lorsqu'elle  a  été  réduite 
à  un  petit  nombre  de  personnes ,  tous  les  seigneurs 
laïcs  qui  avoient  l'honneur  d'être  vassaux  immédiats 
du  roi ,  on  n'a  pas  cru  non  plus  qu'il  fût  convenable 
d'élever  à  cette  dignité  tous  les  seigneurs  ecclésias- 
tiques qui  tenoient  leur  temporel  à  titre  de  baronnie 
ou  de  pairie  réelle  de  la  couronne. 

C'est ,  en  effet,  à  ce  temps-là  qu'il  faut  rapporter 
la  première  origine  de  la  distinction  de  la  pairie 
réelle  et  de  la  pairie  personnelle. 

Jusque-là  on  avoit   confondu ,   sous  le   nom  de 
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barons  du  roi,  tous  les  i^rands  vassaux  Je  la  cou- 
ronne, et  ou  les  avoit  admis  à  rexerclce  des  mcnics 
Ibiiclions. 

Mais  alors  on  commença  insensiblement  à  renfer- 
mer les  fonctions  personnelles  des  barons  et  des  pairs 
dans  un  petit  nombre  ,  qui  a  été'  enfin  fixé  à  douze, 
et  les  autres  grands  vassaux  du  roi  furent  réduits  ù 
la  seule  pairie  réelle,  qui  ne  consista  plus  que  dans 
l'honneur  de  relever  directement  du  roi. 

El,  pour  montrer  toujours  que  l'on  a  suivi,  dans 
les  autres  iiefs  ,  l'exemple  de  ce  qui  se  passoit  à 
l'égard  du  fief  dominant,  c'est-à-dire,  de  la  cou- 
ronne ,  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer,  ici  ,  que  le 
même  changement  est  aussi  arrivé  à  l'égard  des  pairs 
des  grands  vassaux  de  la  couronne. 

Au  lieu  qu'originairement  tous  ceux  qui  tenoient 
des  terres  mouvantes  imméiliatemcnt  de  ces  seigneurs 
étaient  appelés  barons  ou  pairs,  on  commença  à  en 
choisir  un  certain  nombre  ,  auxquels  ,  seuls,  on  com- 
muniqua, dans  la  suite,  le  nom  et  les  prérogatives 
personnelles  des  pairs. 

C'est  ainsi  que,  quoiqu'il  y  eut  un  grand  nombre 
de  vassaux  illustres  et  considérables  qui  tinssent  leurs 
terres  en  plcm  fief  des  comtes  de  Cliampagne  ,  cepen- 
dant il  n'y  en  eut  que  sept  qui  retinrent  le  titre  et  les 
fonctions  de  pairs  de  Champagne. 

La  même  chose  arriva  dans  le  comté  de  Flandre, 
dans  ce)ui  de  Boulogne  et  dans  plusieurs  autres. 

Le  dernier  siècle  a  vu  encore  un  exemple  d'une 
pareille  réformation,  faite,  en  1611,  par  les  archi- 
ducs Albert  et  Isabelle,  dans  la  cour  de  Mons  en 
Hainault  ;  cette  cour  avoit  toujours  été  composée , 
jusqu'au  temps  de  ces  princes  ,  de  tous  les  vassaux 
immédiats  de  ce  comté;  mais  ils  réformèrent  cet  an- 
cien usage,  et  ils  réduisirent  le  nombre  des  pairs  do 
Hainault  à  douze,  suivant  le  modèle  de  la  réforma- 
lion  de  la  pairie  de  France. 

Telle  a  été  ,  soit  par  rapport  au  roi,  soit  par  rap- 
port aux  grands  seigneurs  du  royaume  ,  la  source 
de  la  distinction  de  la  pairie  réelle  el  de  la  pairie 
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personnelle;  distinction  f{ui  a  donné  lieu  à  un  iisaf^© 
dont  on  a  déjà  parlé  ,  et  dont  nous  trouvons  plu- 
sieurs vestiges  dans  les  mouumens  de  notre  anti- 
quité ,  suivant  lequel  les  pairs  qui  jouissoient  ea 
même  temps  et  des  honneurs  personnels  et  des  droits 
réels  de  la  pairie,  rendoient,  au  roi,  deux  hommages 
dilîérens  :  l'un  ,  pour  la  dignité  de  pair  ;  l'autre  , 
pour  le  duché  ou  comté  auquel  cette  dignité  éîoit 
unie  ;  le  premier  ,  pour  la  pairie  personnelle  ^  le 
second  ,  pour  la  pairie  réelle. 

Par  là  ,  tous  les  principes  que  l'on  a  établis  se 
trouvent  encore  confirmés,  puisque  cet  usage  prouve 
évidemment  que  la  terre  étoit  dans  une  dépendance 
du  roi,  aussi  étroite  et  aussi  immédiate  que  la  di- 
gnité j  la  distinction  des  deux  espèces  de  pairies 
n'ayant  servi  qu'à  lier  et  attacher  les  pairs  par  un 
double  serment  et  par  deux  hommages  également 
inviolables ,  à  la  personne  du  roi  et  à  sa  couronne. 

Mais,  c'est  trop  s'arrêter  sur  une  preuve  aussi  cons- 
tante que  celle  de  l'exemple  des  douze  anciennes 
pairies. 

Passons  maintenant  à  ce  qui  regarde  les  nou- 
velles ;  nous  trouverons  qu'ayant  été  tracées  sur  le 
modèle  des  anciennes,  elles  forment  une  troisième 
preuve  aussi  forte  que  les  deux  premières  ,  pour 
l'aire  voir  que  toute  terre  érigée  en  pairie  ,  avant  le 
relâchement  de  la  nouvelle  jurisprudence,  est  pré- 
sumée de  droit  avoir  été  mouvante  du  roi  avant 
l'érection. 

En  effet,  si  l'on  parcourt  toutes  les  érections  des 
nouvelles  pairies,  à  commencer  depuis  l'an  1297, 
que  celles  d'Anjou ,  de  Bretagne  et  d'Artois  furent 
érigées,  jusqu'en  i55i,  qui  est  l'époque  du  chan- 
gement de  la  jurisprudence  à  cet  égard,  on  y  trou- 
vera plus  de  vingt  érections  différentes  ,  dont  il  y 
en  a  eu  au  moins  sept  ou  huit  antérieures  à  celle 
du  comté  de  Soissons  ,  et  quatorze  ou  quinze  de 
postérieures. 

Or,  dans  ce  grand  nombre  d'érections,  on  n'a  pu 
en   alléguer  une   seule  par  laquelle  une  terre ,  non 
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mouvante  du  roi ,  ait  élc  élevée  à  la  dignité  de 
pairie  de  Fiance. 

]N 'est-il  pas  permis,  après  cela,  de  demander  aux 
évéc|ucs  de  Soissons  comment  ils  pourront  soutenir 
que,  contre  la  nature  des  pairies,  contre  un  usai^e 
qui,  en  l'année  i^o/j  (temps  de  la  première  érection 
du  comté  de  Soissons  en  pairie),  n'avoit  encore  reçu 
aucune  atteinte,  et  qui  n'en  a  reçu  que  près  de  cent 
cinquante  ans  après,  contre  l'exemple  des  douze  an- 
ciennes pairies,  contre  celui  de  plus  de  vin:;t  pairies 
nouvelles ,  au  milieu  desquelles  celles  du  comté  de 
Soissons  se  trouve  placée  ,  ce  comté  seul  aura  été 
éri^é  eu  pairie  ,  sans  avoir  été ,  auparavant,  dans  la 
mouvance  du  roi  ? 

Encore  une  fois,  cet  argument  est  si  fort,  cetle 
induction  est  si  concluante,  qu'on  ignore  quelle  ré- 
ponse les  évéques  de  Soissons  pournjiit  y  faire. 

Mais  il  faut  conduire  cette  preuve  jusqu'au  der- 
nier degré  d'évidence  ,  en  y  ajoutant  ce  qui  s'est 
passé  ilans  le  temps  du  premier  changement  arrivé 
dans  la  jurisprudence  sur  ce  point;  quatrième  et 
dernier  argument,  qui  achèvera  de  démontrer  que  , 
lorsqu'on  envisage  l'érection  du  comté  de  Soissons  _, 
faite  en  l'année  i  ^o4  ,  il  est  impossible  de  douter 
que  ce  comté  ne  fût  alors  dans  la  mouvance  immé- 
diate du  roi. 

L'ancienne  jurisprudence  avoit  été  inviolable- 
ment  observée  jusqu'en  l'année  i55l  ;  c'est-îi-dire  , 
pendant  plus  de  cent  quarante-sept  ans  après  la  pre- 
mière érection  du  comté  de  Soissons  en  pairie. 

Les  princes,  seuls,  pendant  long-temps,  avoienL 
eu  part  à  l'honneur  de  la  pairie. 

Dans  le  commencement  du  seizième  siècle,  on  vit 
naître  l'usage  d'admettre  les  autres  seigneurs  à  la 
possession  de  cette  haute  dignité  ;  mais  ,  soit  par 
rapport  aux  princes,  soit  par  rapjiort  aux  seigneurs 
d'un  ordre  inférieur,  on  ne  s'étoit  jamais  rclaché 
de  cette  règle  générale^  qui  vouloit  que  toute  terre 
érigée  en  pairie  fût  mouvante  du  roi  avant  l'érec- 
liou. 
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Le  connétable  de  Montmorency  fut  le  premier  qui 
osa  comprendre,  tiaiis  le  nombre  des  terres  dont  la 
nouvelle  pairie  de  Moulmouiicy  devoit  être  com- 
posée ,  la  sei!,'neurie  d'Ecouen  ,  qui  étoit  tenue  en 
plein  fief  de  l'abbaye  de  saint  D<  uis. 

La  faveur  de  ce  connétable  fit  apparemment  re- 
cevoir, sans  beaucoup  d'examen,  renonciation  qu'il 
fit  de  la  terre  d'Ecouen  ,  dans  l'exposé  des  lettres 
que  le  roi  eut  la  boulé  de  lai  accorder  ;  mais  elle 
n'étouffa  pas  la  voix  des  religieux  de  l'abbaye  de 
saint  Denis.  Ils  se  plaignirent  de  la  perte  qu'ils  souf- 
Ircient  par  cette  érection  ,  qui  leur  ôtoit  une  mou- 
vance considérable,  la  terre  d'Ecouen  ne  pouvant 
relever  que  du  roi,  dès  le  moment  qu'elle  seroit  unie 
à  la  pairie  de  Montmorency. 

Comme  ce  cas  ne  s'étoit  pas  encore  présenté  ,  et 
que  l'expédient  d'obliger  le  seigneur  de  se  contenter 
«le  l'indemnité  de  sa  mouvance  n'avoit  pas  été  ima- 
giné ,  le  roi  Henri  II  prit  un  parti  qui  étoit  digne  de 
sa  justice,  et  qui  marque  en  même  temps  combien 
on  étoit  encore  éloigné  de  croire  qu'une  terre  mou- 
vante d'un  seigneur  particulier  put  être  érigée  ea 
pairie  ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  l'objet  principal  de 
l'érection,  et  qu'elle  n'y  entrât  que  pour  donner  plus 
de  relief  à  la  baronnie  de  Montmorency. 

Cet  expédient  fut  de  séparer,  par  justice,  ce  qu'on 
avoit  uni  par  faveur ,  et  de  distraire  la  seigneurie 
d'Ecouen  de  la  pairie  de  Montmorency,  pour  en 
rendre  la  mouvance  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  •  et , 
c'est  ce  que  le  roi  ordonna  par  des  lettres-patentes 
du  mois  de  septembre  i55i,  qui  furent  registrées  au 
parlement  le  4  du  même  mois. 

Voilà  donc  le  premier  exemple  où  l'on  s'est  écarté 
de  la  règle  générale;  mais  cet  exemple  la  confirme, 
bien  loin  de  la  détruire,  puisque  l'on  a  corrigé  ce 
qui  n'avoit  été  fait  que  par  erreur,  et  que  les  lettres 
patentes  qui  ont  désuni  la  terre  d'Ecouen  de  la 
pairie  de  Montmorency  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  la  maxime  tant   de  fois  répétée  dans  cette 


REQLÊTE.  l57 

requêle,  que,  régiilièrcuient,  une  lerrc  (|ui  n'est  pas 
mouvante  du  roi  ue  peut  être  érigée  en  pairie. 

Mais,  comme  les  dispenses  et  les  exceptions  de  la 
rèi,de  ne  s'arrêtent  jamais  où  elles  ont  commencé  , 
Tannée  suivante  vit  paroîlre  un  second  exemple 
d'une  pareille  contravention  aux  anciennes  niuvimes 
des  pairies,  qui  lut  plus  heureuse  que  la  première, 
par  rinvenlion  nouvelle  de  l'expédient  de  l'indem- 
nilé. 

Le  duc  de  Nevers  ,  voulant  augmenter  son  ducLé 
et  le  rendre  plus  considérable  ,  obtint ,  en  l'année 
i552  ,  des  lettres  d'érection  de  la  baronnie  de  Donzy 
en  pairie  ,  avec  union  au  duché  de  JNevers. 

Mais  la  mouvance  de  cette  baronnie  ,  prétendue 
par  l'évêquc  d'Auxerrc,  et  l'exemple  récent  de  ce 
qui  s'étoit  passé  à  l'égard  de  la  seigneurie  d'Ecouen, 
scmbloient  mettre  un  obstacle  invincible  à  la  grâce 
que  le  duc  de  Nevers  demandoit  au  roi. 

En  cet  état,  on  imagina  ,  pour  la  première  fois, 
le  tempérament  d'obhger  le  seigneur  à  se  contenter 
d'une  indemnité,  et  cette  clause  fut  conçue  en  ces 
termes  :  Sauf  toutes  fois  aux  seigneurs  de  fief  leurs 
droits  ,tenures  et  mouvances  féodales ,  pour  lesquelles 
notredit  cousin  sera  tenu  de  leur  donner  bonne  et 
deue  récompense. 

Cette  clause  a  été  imitée  depuis ,  dans  les  lettres 
d'érection  du  duché  de  Gesvres  ,  par  rapport  à  une 
partie  des  terres  qui  composent  ce  duché. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  faire  quelques  réflexions 
sur  un  changement  si  important,  d'où  l'on  tirera  au- 
tant de  conséquences  \décisives  pour  établir  la  jus- 
tice des  droits  du  roi  dans  cette  affaire,  quand  même 
ils  ne  seroient  fondés  que  sur  la  seule  érection  du 
comté  de  Soissons  en  pairie. 

La  première  réflexion  est,  qu'en  comparant  ce  qui 
s'est  passé  dans  l'érection  de  Montmorency  en  pairie, 
avec  ce  qui  s'est  fait  par  rapport  à  celle  de  Donzy, 
on  peut  fixer  précisément  l'épo»]ue  du  changement 
de  la  jurisprudence  eu  celte  matière. 
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En  effet ,  quand  on  voit ,  d'un  côté  ,  qu'en  l'an- 
née iS^i,  un  seigneur  d'une  aussi  grande  distinction 
que  le  connétable  de  Montmorency  ne  put  pas  em- 
pêcher que  Ton  ne  désunît  la  terre  d'Ecouen  de  la 
pairie  de  Montmorency,  parce  que  cette  terre  n'étoit 
pas  mouvante  du  roi  ;  ([uand  on  remarque,  de  l'autre, 
que  les  lettres  d'érection  de  la  baronnie  de  Donzy 
en  pairie,  sont  les  premières  qui  contiennent  la  ré- 
serve du  droit  dés  seigneurs  ,  et  l'obligation  de  les 
indemniser j  peut-on  s'empêcher  de  reconnoîlre  que, 
jusqu'au  temps  de  ces  dernières  lettres,  c'est-à-dire, 
jusqu'en  l'année  i552,  on  avoit  toujours  cru  qu'il 
n'étoit  pas  possible  d'imprimer  à  une  terre  le  carac- 
tère et  la  dignité  de  pairie ,  lorsqu'elle  n'étoit  pas 
mouvante  du  roi  ? 

Sans  cela ,  on  auroit  pris ,  à  l'égard  d'Ecouen ,  le 
même  tempérament  que  l'on  prit ,  un  an  après  ,  à 
l'égard  de  Donzy,  et  Ton  se  seroit  contenté  d'obliger 
le  connétable  de  Montmorency  à  indemniser  les  reli- 
gieux de  Saint-Denis. 

Si  l'on  n'en  a  pas  abusé  de  cette  manière,  c'est  parce 
que  ce  temj)érainent  n'avoit  pas  encore  été  imaginé, 
et  fjue  ,  jusque-là  ,  deux  raisons  également  solides 
avoient  empêché  nos  rois  d'ériger  en  pairie  des  terres 
mouvantes  d'un  seigneur  particulier. 

La  première  ,  fondée  sur  Thonneur  et  la  dignité 
de  la  pairie  de  France  ,  qui  ne  devoit  être  attachée 
au'aux  terres  les  plus  nobles ,  c'est-à-dire ,  à  celles 
qui  relevoient  immédiatement  de  la  couronne.  . 

La  seconde,  tirée  d'un  principe  d'équité  et  d'in- 
térêt des  seigneurs  particuliers  ,  auxiiuels  ces  sortes 
d'érections  auroient  fait  un  préjudice  sensible  ,  en 
leur  faisant  perdre  une  mouvance  dont  la  perte  ne 
pouvoit  souvent  être  entièrement  réparée  par  quelque 
indemnité  qu'on  pût  leur  donner. 

Or,  si  ces  raisons  avoient  paru  invincibles  jusqu'au 
temps  de  l'érection  de  Donzy  en  pairie ,  si  cette  érec- 
tion doit  être  regardée  comme  le  point  fixe  et  le 
premier  moment  du  relâchement  de  la  jurisprudence 
à  cet  égard,  tout  ce  qui  a  précédé  ce  moment,    et 
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surtout  ce  qui  Ta  précétlë  de  cent  ffuarantc-ljult  ans 
comme  la  première  érection  du  comle  de  Soissons 
eu  pairie  ,  a  élë  assujetti  aux  anciennes  rèi^les ,  c'est- 
à-dire,  à  cette  loi,  nëe  avec  la  pairie  même,  qu'au- 
cune terre  ne  peut  être  dccorce  de  ce  litre,  si  olK-  n'est 
mouvante  du  roi.  Il  résulte  donc ,  de  cette  première 
rëllcxion  ,  une  preuve  infaillible  de  la  juslicc  des 
flroits  du  roi,  fonde'e  sur  ce  que  le  comté  de  Sois- 
sous  a  été  érii^ée  en  pairie  cent  quarante-huit  ans 
avant  que  cette  ancienne  règle  eût  jamais  souffert 
aucune  atteinte.    . 

La  seconde  réflexion  est  qu'il  est  impossible  de 
feindre  aucun  changement  de  jurisprudence  plus  an- 
cien que  celui  qui  est  arrivé  en  l'année  i552,  ù 
l'occasion  de  léreclion  de  Donzy  ;  car,  s'il  y  avoit  eu 
quelque  changement  antérieur,  c'est-à-dire  ,  si  l'on 
avoit  érigé  en  pairie  une  terre  mouvante  d'un  seigneur 
particulier,  il  est  certain  que  ce  seigneur  s'en  scroit 
phiiut,  comme  l'on  voit  que  les  religieux  de  l'abbavc 
de  Saint-Denis  le  firent  par  rapport  à  la  terre  d'E- 
couen  j  et ,  eu  ce  cas  ,  ou  on  lui  auroit  rendu  la 
nième  justice  ((ue  l'on  rendit  à  ces  çeligieux,  en  l'an- 
née i55i ,  ou  l'on  auroit  prévenu  ses  plaintes,  comme 
l'on  prévint,  en  i552,  celle  de  l'éveque  d'Auxerre  , 
en  obligeant  celui  qui  avoit  obtenu  du  roi  l'érection 
en  pairie,  à  l'indemniser. 

Or,  jamais  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  été  pratiqué  avant 
l'année  i552  j  on  ne  trouve  aucun  exemple  d'un  sei- 
gneur qui  se  soit  plaint,  aucune  preuve  de  la  justice 
qui  lui  ait  été  rendue  ;  comment  pourroit-on  donc 
se  persuader  que  la  même  jurisprudence  eût  souifert 
quelque  relâchement  avant  celle  époque  décisive? 
Les  éveques  de  Soissons  ne  l'aliéguent  pas  même 
dans  cette  cause;  ce  sont  eux,  au  contraire,  qui  ont 
relevé  et  qui  ont  établi ,  en  quelque  manière  ,  cette 
époque  importante  ;  et  le  procureur-général  du  roi 
n'a  liait  presque,  en  cet  endroit,  que  recueillir  leurs 

f)ropres  observations,  dont  les  conséquences  .sont,  à 
a  vérité,  fort  dilférentes  de  celles  qu'ils  ont  voulu 
en  tirer. 
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Enfin  ,  la  troisième  léllexion  ,  qui  n'est  pas  moins 
importante  que  les  deux  premières,  est  que,  quel- 
ques afToiblissemens  (jue  les  anciennes  règles  aient 
souflert  par  leur  vieillesse  même ,  et  par  le  crédit 
des  seigneurs  qui  ont  obtenu  de  nouvelles  érections 
en  pairie  ,  il  n'est  néanmoins  jamais  arrivé  que  le 
roi  ait  érigé  une  terre  en  pairie  qui  fût  toute  en- 
tière dans  la  mouvance  d'un  autre  seigneur,  et  dont 
la  principale  partie  ne  relevât  pas  immédiatement 
du  roi. 

C'est  ce  qu'il  est  facile  de  reconuoître,  si  l'on  veut 
parcourir  toutes  les  érections  dans  lesquelles  on  a 
compris  quelques  terres  mouvantes  d'un  seigneur 
particulier. 

Celle  de  Montmorency  ne  comprenoit  que  la  terre 
d'Escouen ,  portion  si  médiocre  de  ce  qui  composoit 
le  corps  de  la  pairie,  que  la  distraction  qui  en  fut 
faite  ne  donna  aucune  atteinte-  à  l'érection  ,  parce 
que,  suivant  les  lettres  mêmes  de  i55i,  il  restoit 
encore  un  assez  grand  nombre  de  nobles  et  impor- 
tantes seigneuries  pour  soutenir  l'bonneur  et  .a  di- 
gnité de  la  pairie  de  Montmorency. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard 
de  l'érection  de  Donzy;  ce  n'étoit  pas,  à  proprement 
parler,  une  nouvelle  pairie  que  le  roi  vouloit  ériger^ 
il  vouloit  plutôt  en  augmenter  une  ancienne ,  c'est- 
à-dire,  celle  de  Nivernois  ,  à  laquelle  la  nouvelle 
pairie  de  Donzy  devoit  être  unie  et  incorporée. 

Personne  n'ignore  l'étendue  du  ducbé  de  Nevers  ; 
c'est  une  province  plutôt  qu'une  terre  ;  ainsi  la  ba- 
ronnie  de  Donzy,  quelque  considérable  qu'elle  fût 
par  elle-même  ,  n'étoit  regardée  que  comme  une 
accession  et  une  dépendance  du  duché  de  Nivernois. 

On  peut  faire  encore  les  mêmes  observations  sur 
les  terres  mouvantes  de  quelques  seigneurs  particu- 
liers qui  ont  été  comprises  dans  la  formation  du 
duché  de  Gesvres;  ces  terres  ont  été  si  peu  regardées 
comme  essentielles  à  l'intégrité  du  duché,  que  le  roi 
a  permis  aux  seigneurs  de  Gesvres  de  les  tenir  de 
lui  X   avec   le   reste  du   duché,   en   indemnii^ant  les 
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seigneurs  dominans,  ou  de  continuer  de  les  tenir  de 
ces  seigneurs;  et  cela,  parce  qu'intlépendamnient  de 
CCS  terres,  on  a  cru  qu'il  y  eu  avoit  assez,  d'autres, 
pour  être  la  matière  et  le  l'ondcnicut  de  l'érection  eu 
pairie. 

Il  n'y  a  donc,  encore  une  fois,  aucun  exemple, 
même  dans  ces  derniers  temps  ,  où  l'on  a  peu  à  peu 
oublié  les  anciennes  maximes  des  pairies,  d'une  érec- 
tion dans  laquelle  ont  ait  élevé  à  la  dignité  de  pairie, 
une  terre  qui,  toute  entière,  ne  fut  pas  dans  la  mou- 
vance du  roi  ;  on  appliquera  bientôt  cette  réflexion  , 
aussi  bien  que  la  précédente,  à  l'érection  du  comté 
de  Soissous. 

Mais  on  ne  peut  se  dispenser  de  s'arrêter  un  mo- 
ment en  cet  endroit,  ponr  demander  sur  quel  fon- 
dement les  évéques  de  Soissons  ont  pu  dire,  avee 
tant  de  confiance ,  dans  leurs  écritures ,  que  dans 
les  quinzième  et  seizième  siècles  on  n  avoit  pas  sur 
les  pairies  les  délicatesses ,  on  peut  dire  même ,  les 
rajjînemens  que  Von  a  aujourd'hui  ;  qu'à  la  xwrité 
aujourd'hui  la  dignité  des  pairies  donne  aux  pairs 
le  droit  de  ne  relever  que  du  roi;  comme  si  ce  droit, 
étoit  une  ch.ose  nouvelle  et  inconnue  à  l'antiquité 
plus  simple  et  moins  délicate  que  notre  âge;  mais 
ce  qui  est  encore  plus  surprenant,  c'est  que  l'on  a 
été  plus  loin,  et  l'on  n'a  pas  craint  de  demander 
oïL  étoit  la  loi  qui  porte  que  les  pairies  ne  pourraient 
relever  tjfue  du  roi. 

C'est  comme  si  l'on  demandoit  où  est  la  loi  qui 
porte  que  les  pairies  seront  des  pairies?  car  on  a  lail 
voir  qu'il  est  tellement  essenliel  à  la  pairie  de  ne  rele- 
ver que  du  roi,  qu'elle  cesseroit  d'être  pairie,  si  elle 
cessoit  d'être  mouvante  de  la  couronne. 

Il  en  est  encore  de  même,  que  si  l'on  demandoit 
où  est  la  loi  qui  porte  que  les  grands  officiers  de  la 
couronne  ne  peuvent  dépendre  (|ue  du  roi?  Où  est  la 
loi  qui  veut  que  tous  les  officiers  royaux  ne  puissent 
recevoir  le  caractère  qui  les  rend  officiers,  que  de 
l'autorité    du  roi?    Où  est  la  loi  qui  porte  que  ccuik 
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<jui  doivent  Phommagc  le  plus  lige  de  tous  au  roi, 
seront  nécessairement  vassaux  de  sa  couronne. 

L'essence  et  la  nature  des  choses  est  supérieure  a 
toutes  les  lois,  ou  plutôt  c'est  la  plus  forte  de  toutes 
les  lois;  loi  d'autant  plus  respectable,  comme  le  dit 
un  jurisconsulte,  dans  une  occasion  semblable,  qu'elle 
n'a  pas  eu  besoin  d'être  écrite  pour  être  observée  : 
Magnœ  authoritatis  et  ut  jus  habetur  j  cjuod  in 
tantuni  probalum  est ,  ut  non  fueFit  necesse  iit 
scripto  coiuprehendere.  L.  36.  ff.  de  Legibus. 

Telle  est  la  loi  qui  veut  que  toute  pairie  soit 
nécessairement  dans  la  mouvance  immédiate  du  roi. 
Et ,  encore  une  fois ,  il  n'est  pas  plus  permis  de 
demander  où  est  écrite  une  telle  loi,  qu'il  le  seroit 
de  demander  où  est  écrite  celle  qui  porte  que  les 
pairs  de  fiefs  ,  dont  parlent  nos  coutumes,  ne  peuvent 
relever  immédiatement  que  du  seigneur  du  fief  do- 
minant . 

On  a  donc  vu  jusqu'ici  que ,  lorsqu'on  examiiie 
dans  la  thèse  générale  la  maxime  fondamentale  de 
cette  question  ,  tout  concourt  à  prouver  que ,  dans  la 
saine  jurisprudence  des  pairies,  et  jusqu'au  temps 
de  l'érection  de  Donzy,  nulle  terre  ne  recevoit  ce 
titre  d'honneur,   si  elle  n'étoit  mouvante  du  roi. 

Que  si  de  ces  raisons  générales  et  communes  à 
toutes  les  terres  érigées  en  pairies  dans  le  même 
temps  que  celle  de  Soissons  ,  l'on  passe  aux  circons- 
tances particulières  de  cette  érection,  il  sera  encore 
plus  impossible  de  douter  qu'elle  ne  prouve  parliai- 
tement  que  le  comté  de  Soissons  étoit  alors  dans  la 
mouvance  du  roi. 

Ce  qui  a  précédé  cette  érection  ,  ce  qui  l'a  suivi , 
et  enfin  les  termes  même  de  l'érection  ,  concourent 
également  à  former  une  preuve  compiette  de  cette 
vérité. 

Ce  qui  l'a  précédée,  c'est  le  dernier  état  de  la 
mouvance  du  comté  de  Soissons.  Le  roi  en  étoit 
certainement  en  possession  ,  la  preuve  en  est  écrite 
dans  les  actes  célèbres  do  la  cession  faite  à  Enguerrant 
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cle  Coucy  ,  et  celle  preuve  a  été  si  pleinement  dis- 
cutée, qu'il  est  inutile  de  la  retoucher  en  cet  endroit  ; 
la  preuve  en  résidte  encore  de  la  roniisc  des  drnifs 
seigneuriaux  dus  au  roi  Charles  Yl  pour  le  conilé 
de  Soissons ,  qui  n'a  précédé  que  de  onze  jours  l'érec- 
tion de  ce  comté   en  pairie. 

Ce  qui  l'a  suivie  y  ce  sont  les  acles  qui  ont  aussi 
été  expliqués  avec  beaucoup  d'étendue  :  l'hommage 
de  Valentine  ,  rendu  en  même  temps  et  pour  le  (ief 
et  pour  la  pairie  de  Soissons  j  i'iionniiage  de  Charles  , 
duc  d'Orléans ,  conçu  dans  la  même  l'orme  ;  l'un 
rendu  trois  ans  après  l'érection  de  la  pairie  ;  l'autre  , 
huit  ans  après  cette  même  érection. 

Qui  pourra  croire  qu'une  érection  ,  précédée  et 
suivie  par  de  tels  actes,  ne  renferme  |)as  une  preuve 
parfaite  de  la  persuasion  dans  laquelle  on  étoit  alors 
de  la  justice  des  droits  du  roi  ? 

Doutera-t-on  que  le  roi ,  qui  venoit  de  faire  don 
à  Louis,  duc  d'Orléans,  des  droits  seigneuriaux  qui 
lui  appartenoient  à  cause  du  comté  de  Soissons  y  ne 
crût  que  ce  comté  étoit  dans  sa  mouvance ,  et  que 
le  duc  d'Orléans  n'en  fût  également  persuadé? 

Doutera-t-on  même  que  l'évêque  de  Soissons  n'ait 
senti  alors  ou  le  vice  ou  l'incertitude  de  son  droit , 
puisqu'il  a  souffert  une  érection  qui ,  d'un  côté  ,  étoit 
si  publique ,  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'ait  ignorée, 
et  qui  ,  de  l'autre ,  étoit  si  préjudiciable  à  ses  droits  , 
qu'on  ne  peut  pas  croire  qu'il  l'eût  dissimulée  s'il 
eût  eu  de  bonnes  raisons  pour  s'en  plaindre ,  ou 
du  moins  pour  demander  une  indemnité  ? 

Mais ,  sans  s'arrêter  aux  présomptions  tirées  de  ce 
qui  a  précédé  et  de  ce  qui  a  suivi  cette  érection, 
il  suffit  d'en  lire  les  termes  ,  pour  être  convaincu 
que  le  roi  étoit  regardé ,  dès  ce  temps  là  ,  comme  le 
seigneur  dominant  du   comté  de  Soissons. 

i.°  On  n'y  trouve  aucune  réserve  du  droit  des 
évêques  de  Soissons,  ni  même  d'aucun  autre  seigneur  ; 
ce  que  l'on  n'auroit  pas  manqué  de  faire ,  s'ilyavoiteu 
alors  le  moindre  doute  sur  la  mouvance. 

On  n'a  donc  fait ,  pour  l'évêque  de  Soissons  ,  ni  ce 

II* 
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que  l'on  fit  en  i55i  pour  l'ablwye  de  Sainl-Denis^ 
par  rapport  à  Ecotieu,  ni  ce  que  l'on  fit  en  i552 
pour  l'éveque  d'Auxerre ,  par  rapport  à  la  baronnie 
de  Donzy.  Qui  pourra  présumer  ,  en  cet  état ,  que 
l'éveque  de  Soissons  lût  le  seigneur  dominant  du 
comté?  Et  auroit-on  ])esoin,  à  la  rigueur,  d'une 
autre  preuve  pour  combattre  toutes  ses  prétentions  ? 

2."  Ce  n'est  pas  seulement  le  comté  de  Soissons 
que  le  roi  Cliarles  VI  veut  que  Louis,  duc  d'Orléans, 
son  l'rère ,  tienne  de  lui  en  pairie  ;  il  place  ce  comté 
entre  la  baronnie  de  Goucy  et  la  cliâteilenie  de  Ham  , 
qui  relevoient  alors  certainement  du  roi,  et  il  veut 
que  ces  trois  terres  soient  également  possédées  à  titre 
de  pairie. 

Or,  à  qui  pourra-t-on  persuader  qu'entre  ces  trois 
seigneuries  ,  Soissons  soit  la  seule  qui  ne  fût  pas  alors 
mouvante  du  roi ,  et  que  cependant  elle  n'ait  été 
distinguée  par  aucun  caractère  particulier  qui  en  ait 
marqué  la  différence? 

3.*^  Cette  réflexion  est  d'autant  plus  importante  ^ 
qu'il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agissoit  pas  ,  à  propre- 
ment parier ,  d'accorder  un  honneur  à  la  personne  du 
duc  d'Orléans  J  ce  prince  tenoit  déjà  son  apanage 
en  pairie,  et  il  n'avoit  pas  besoin  de  cette  nouvelle 
dignité  :  c'étoient  les  seigneuries  que  l'on  vouloit 
honorer  :  ainsi  la  dignité  tombe  ici  principalement  sur 
la  chose  ,  c'est-à-dire ,  sur  la  seigneurie  même  de 
Soissons  que  l'on  vouloit  honorer  ,  par  rapport  au 
rang  et  à  l'élévation  de  son  possesseur. 

Quelle  apparence  y  a-t-il  donc ,  que,  dans  cet  étaty 
on  eût  voulu  accorder  à  une  terre  qui  n'étoit  point 
mouvante  de  la  courorme,  le  titre  et  la  qualité  de 
pairie,  et  cela  sans  indemniser  le  seigneur? 

Il  faut  maintenant  tirer  la  conséquence  générale  et 
décisive  fpii  résulte  de  toutes  ces  réflexions  j  on  la 
renfermera  dans  ce   seul  raisonnement. 

On  ne  peut  juger  de  l'érection  du  comté  de  Soissons 
que  par  les  anciennes  ou  par  les  nouvelles  règles , 
c'esl-a-dire  ,  ou  par  la  sévérité  de  la  maxime  qui 
exclut ,  de  l'honneur  de  la  pairie ,  toute  terre  non 
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monvanlc  du  roi ,  ou  par  rinJulgpnre  du  lompé- 
ramcut  ([uc  l'ou  a  trouvé  dans  les  derniers  siècles, 
et  qui  consiste  à  y  admettre  même  les  terres  mou- 
vantes d'un  seigneur  particulier  ,  à  la  charge  d'in* 
dcmniser  ce  seigneur.  11  n'y  a  point  de  milieu  entre 
ces  deux  partis ,  puisqu'on  ne  peut  décider  uue(][ucs- 
lion  que  par  la  règle  ou  par  l'exception. 

Or,  si  l'on  juge  de  l'érection  du  comté  de  Soissons 
par  les  anciennes  règles  ,  il  est  indubitable  que  celte 
érection  prouve  que  ce  comté  éloit  dans  la  mouvance 
directe  du  roi  ;  puisque ,  suivant  ces  anciennes  rè- 
gles, la  mouvance  immédiate  étoit  la  première  con- 
dition essenlielJc  ,  et ,  si  l'on  peut  se  servir  ici  des 
termes  de  l'école,  la  disposition  prochaine  à  érec- 
tion. 

Que  si  l'on  veut  en  juger  par  les  règles  nouvelles 
ou  plutôt  par  l'exception  qiu' les  anciennes  ont  soul- 
fertc ,  on  sera  encore  forcé  de  reconnoître  que  l'érec- 
tion du  comlé  de  Soissons  en  pairie  prouve  sa  mou- 
vance immédiate  du  roi ,  parce  qu'on  n'y  remarque 
point  le  tempérament  <jue  la  nouvelle  jurispru- 
dence a  introduit  en  celte  matière ,  c'est-à-dire  ,  la 
réserve  des  droits  du  seigneur  ,  et  l'obligation  imposée 
au  nouveau  pair  de  l'indemniser. 

Cependant  on  ne  trouvera  en  aucun  temps  ,  que 
ce  puisse  être,  aucune  érection  en  pairie  d'une  terre 
mouvante  d'un  seigneur  parliculier  ,  qui  ne  contienne 
l'obligation  de  l'indemnité  et  la  réserve  de  ses  droils; 
d'où  l'on  peut  conclure  avec  certitude  ,  que  ,  même 
dans  la  nouvelle  jurisprudence  ,  partout  où  cette 
clause  ne  se  trouve  pas ,  on  doit  demeurer  convaincu 
que  les  terres  érigées  en  pairie  étoient  dans  la  mou- 
vance immédiate    du  roi. 

Ainsi,  de  quelque  côté  qu'on  envisage  celte  pre- 
mière question ,  soit  dans  la  ihèse  générale  ,  et  par 
rapport  à  toutes  les  pairies,  soit  dans  l'hypothèse 
particulière,  et  par  rapport  à  la  pairie  de  Soissons; 
soit  que  l'on  se  détermine  par  les  principes  de  l'an- 
cienne jurisprudence ,  soit  que  l'on  s'arrête  a  la 
nouvelle ,  l'ércclion  du  comlé  de  Soissons  en  pairie 
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est  un  argument  également,  décisif  pom:  l'établisse- 
ment de  la  justice  des  droits  du  roi. 

Cependant  ce  n*est  encore  là  que  la  première  nia-r 
nière  d'envisager  l'érection  du  comté  de  Soissons  en 
pairie;  car  Ton  a  remarqué  d'abord  que  l'on  pou\ oit 
la  considérer  sous  une  autre  face ,  et  en  conclure 
que ,  sans  examiner  si  le  comté  de  Soissons  étoit 
dans  la  mouvance  du  roi  avant  l'érection  en  pairie  , 
cette  érection  ayant  été  une  fois  consommée  ,  elle 
auroit  éteint  de  plein  droit  la  mouvance  prétendue 
par  les  évêques,  pour  attaclier  perpétuellement  et 
irrévocablement  cette  mouvance  a.  la  couronne  ;  en- 
sorte  que  le  droit  que  les  évêques  veulent  exercer 
aujourd'hui ,  est  un  droit  qu'ils  auroient  perdu  il 
y  a  plus  de  trois  cents  ans  ,  quand  môme  il  seroit 
vrai  qu'ils  l'eussent  jamais  eu. 

Comme  tous  les  principes  sur  lesquels  cette  pro-r 
position  est  appuyée ,  ont  déjà  été  établis  par  rapport 
a  la  première  proposition  ,  il  sera  fort  aisé  de  la 
prouver  en  peu  de  paroles  ;  et  elle  ne*pourra  être 
de  quelqu'étendue  que  par  la  nécessité  dans  laquelle 
le  procureur-général  du  roi  se  trouvera  ,  de  répondre 
aux  objections  que  les  évêques  de  Soissons  ont  pro- 
posées contre  une  vérité  si  claire  et  en  même  temps 
si  décisive. 

Cette  seconde  proposition  peut  être  prouvée  comme 
!a  première  ,  ou  par  des  réflexions  générales  et  com- 
munes à  toutes  les  pairies ,  ou  par  des  réflexions 
particulières  et  propres  à  la  pairie  de  Soissons. 

Pour  commencer  par  les  premières ,  il  est  certain 
d'abord  que  toutes  les  preuves  de  la  première  propo- 
sition s'appliquent  parfaitement  à  celle-ci  ;  on  peut 
dire  même  qu'elles  reçoivent  un  nouveau  degré  d'évi- 
dence et  de  certitude  ,  lorsqu'on  s'en  sert  pour  mon- 
trer que ,  du  moment  de  l'érection  en  pairie  ,  toute 
terre  qui  reçoit  cet  honneur  ne  peut  plus  être  mou- 
vante  que  du  roi. 

En  effet ,  si  la  dépendance  immédiate  de  la  cou- 
ronne   est  une  disposition  nécecsaire  pour  recevoir 
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l'honneur  de  la  pairie;  si  la  naturr  fit  l'origine  de 
ceLle  dignité,  si  les  fonctions  des  pairs ,  si  Ja  nalun» 
du  fief  qu'ils  possèdent ,  si  le  litre  même  et  la  Mua- 
lité  de  pair  démontrent  également  cette  vérité  ,  si 
l'exemple  des  douze  anciennes  pairies  ,  si  celui  des 
nouvelles  érigées  Jusqu'en  l'année  i552  ,  enfin  ,  si  le 
changement  arrivé  dans  cette  année  en  sont  des 
preuves  évidentes  ,  il  est  encore  plus  indubil;d)Ic 
que  celte  condition,  qui  doit  rogulièrement  précéder 
l'éreclion  ,  en  est  certainement  une  suite  nécessaire  j 
et  que,  quchpics  doutes  ({uc  l'on  veuille  former  sur 
le  temps  antérieur  à  l'érection ,  il  n'y  a  personne 
qui  ose  avancer  que  ,  même  après  l'érection  ,  un  pair 
de  France  puisse  tenir  sa  pairie  d'un  autre  seigneur 
que  du  roi. 

Ainsi ,  sans  retoucher  tous  ces  argumens  ,  on  se. 
contentera  d'y  ajouter  deux  preuves  qui  ne  peuvent 
soufïrir  aucune  contradiction. 

La  première ,  fondée  sur  les  clauses  de  toutes  les 
lettres  d'érection  en  pairie  j 

La  seconde ,  tirée  de  la  reconnoissance  même  et 
de  Taveu  formel  de  Tévêque  de  Soissons. 

Si  l'on  examine  attentivement  toutes  les  lettres 
d'érection  en  pairie  de  quelque  terre  que  ce  puisse 
être ,  soit  qu'elle  fut  mouvante  du  roi  avant  réreçtion, 
soit  qu'elle  dépendît  d'un  autre  seigneur,  on  y  trou- 
vera toujours  quatre  dispositions  principales  ,  qui  sont 
comme  autant  de  preuves  de  cette  importante  vérité  , 
que  l'érection  d'une  terre  en  pairie  éteint  et  anéantit 
de  plein  droit  toute  autre  mouvance  tjue  celle  du  roi , 
et  élève  nécessairement  la  terre  à  l'honneur  de  la 
mouvance  immédiate  de  la  couronne. 

La  première  est  celle  par  laquelle  le  roi  ordonna 
expressément  que  la  terre  érigée  en  pairie  sera  tenue 
de  Jui  à  une  seule  foi  et  hommage. 

Quand  il  n'y  auroit  que  cette  clause  da^ns  les  leltres 
d'érection  ,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  en 
conclure  que  toute  autre  mouvance  est  éteiiUc  pour 
faire  place  à  celle  du  roi. 
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La  secoftde  est  encore  plus  forte  ,  c'csl  celle  qui 
porte  «  que  la  terre  érigée  en  pairie  sera  tenue  du 
»   roi  à  cause  de  sa  couronne  ». 

On  ne  sauroit  mieux  développer  l'esprit  et  l'effet 
de  cette  clause,  qu'en  employant  ici  les  termes  éner- 
giques d'un  des  plus  savans  hommes  des  seizième  et 
djx-septième  siècles  (  M.  Marion) ,  qui  dif,  en  parlant 
des  pairs  de  France ,  qu'ils  sont  les  grands  du 
royaume  et  les  premiers  i>assaux  de  lu  couronne;  de 
laquelle  seule  ils  tiennent  leurs  pairies  en  plein  fief 
lige ,  et  du  tout  immédiat ,  sans  cjua  cause  d'icelles 
ils  puissent  reconnoitre  aucun  seigneur  autre  que 
le  roi  :  le  roi,  dis-je^  pris  en  la  pure  essence  de 
la  royauté  y  et  sans  aucun  respect  à  autre  titre  qu'à 
celui  de  roi  même ,  ni  à  autre  chose  qu'à  sa  propre 
couronne  et  au  siège  d'icelle  ;  tellement  que  si  les 
terres  tenues  du  roi,  non  toutefois  à  cause  du  château 
du  Louvre ,  chef-lieu  du  royaume ,  mais  à  cause  de 
quelque  duché,  comté  ou  haronnie ,  sont  élevées  au 
suprême  honneur  de  pairie  de  France ,  ce  titre  il- 
lustre éteint  et  supprime  la  féodalité  référée  au  roi 
en  qualité  de  duc  ou  comte,  ou  baron,  et  la  con- 
vertit en  une  nouvelle ,  plus  noble  et  plus  insigne  , 
nûment  référée  au  roi,  comme  roi',  dont  les  exem- 
ples sont  en  ce  que  Montpensier  et  Mercœur  soû- 
laient relever  du  duché  d'Auvergne;  Aumale,  du 
duché  de  Normandie  ;  Penthievre  et  Retz ,  du  duché 
ds  Bretagne  ;  Usez  et  Joyeuse ,  du  comté  de  Tou- 
louse  ;  et  Epernon  ,  du  comté  de  Montfort  ;  mais  , 
par  la  nature  de  V érection  au  degré  de  pairie 
et  (ï abondant  par  clauses  expresses  mises  en  celle-ci, 
elles  sont  eximées  de  ces  premiers  hommages ,  et 
purement  soumises  à  la  foi  lige  due  à  la  couronne  : 
ce  qui  doit  avoir  lieu,  par  raison  plus  forte ,  entre 
particulières ,  vu  que  si  la  pairie  ne  peut  reconnoitre 
le  roi  comme  duc ,  elle  doit  beaucoup  moins  s^in^ 
cliner  aux  pieds  d'un  duc  simple  duc,  et  ainsi  des 
autres. 

On  trouve  dans  tes  paroles  mie  plénitude  de  lu- 
mières qui  ne  demande  aucune  explicaliou. 


Ainsi  ,  suivant  des  maximes  si  pures  el  si  conve- 
nables à  la  majcsié  de  nos  rois  et  à  la  digiiiu-  des 
pairs  ,  l'érectiou  en  pairie  a  deux  cllcls  éi^alenicnL 
certains  : 

Le  premier,  d'afTraneliir  le  sujet  qui  en  est  revêlu  , 
de  la  dépendance  de  loul  autre  seigneur  ,  parce  que 
la  dignité  de  la  pairie ,  comme  le  dit  si  noblement 
ce  savant  auteur,  ne  poiwant  s'incliner  aux pied.f 
(l'un  seigneur  particulier ,  ne  lléchil  le  genou  que 
devant  le  trône  de  la  majesté  royale  ; 

Le  second,  d'attacher  si  étroitement  le  pair  à  la 
personne  du  roi  et  la  pairie  à  la  couronne,  que  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  dépendent  plus  du  roi  comme 
duc  ou  comme  comte  ,  mais  du  roi  comme  roi  ; 
ensorle  (fue  y  par  la  nature  de  l'érection,  la  terre 
érigée  en  pairie  est  eximèe  de  son  premier  hom- 
mage ,  et  purement  soumise  a  la  foi  lige  due  a 
La  couronne. 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  principes,  que,  depuis 
(jue  l'on  a  commencé  à  dresser  avec  plus  de  soin  et 
(l'exactitude  les  lettres  d'érection  en  pairie,  on  y  a 
toujours  inséré  une  clause  expresse  pour  en  transporter 
l'hommage  et  l'attacher  uni([uement  à  la  couronne  ; 
non  que  cette  clause  fût  nécessaire  ,  comme  le  re- 
marque fort  bien  le  même  auteur,  puisque  ce  chan- 
gement est  une  suite  de  la  nature  de  l'érection;  mais 
comme  les  praticiens ,  dans  les  derniers  temps  ,  ont 
cru  devoir  tout  exprimer ,  ou  a  marqué  expressément , 
dans  toutes  les  lettres  d'érection  ,  cette  translation  de 
mouvance  qui  fait  que  le  nouveau  pair  ne  relève  plus 
que  du  roi ,  comme  roi. 

C'est  ce  qui  fait  que  dans  plusieurs  lettres  d'érec- 
tion, il  est  dit  nommément,  «  que  le  roi  distrait, 
i)  éclipse ,  démembre  et  désunit  la  terre  érigée  en 
»  pairie  ,  du  duché  ou  du  comté  dont  elle  étoit 
))  autrefois  mouvante,  »  et  que  dans  toutes  on  u 
inséré  ces  termes  importuns  ,  et  qui  renferment  toute 
la  substance  de  la  pairie  réelle  :  Pour  être  tenu  de 
nous  et  de  notre  couronne ,  ou  de  nous  à  cause  dç 
notre  couronne. 
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Mais  rien  ne  marque  mieux  combien  est  grande 
et  étroite  l'union  qui  attache  une  pairie  de  France  à 
la  couronne ,  que  ce  qui  s'est  passe  dans  les  érections 
de  Penthièvre  ,  de  Retz  ,  et  d'autres  baronuies  situées 
dans  des  provinces  où  les  barons  conservent  encore 
une  partie  des  fonctions  attachées  autrefois  à  cette 
qualité. 

Sébastien  de  Luxembourg,  comte  de  Penthièvre, 
vouloit  bien  acquérir  les  honneurs  et  les  préroga- 
tives des  pairs  de  France  ,  mais  il  ne  vouloit  pas 
perdre  les  droits  des  comtes  et  barons  du  duché  de 
Bretagne. 

Un  obstacle  invincible  sembloit  s'opposer  à  cette 
prétention  ambitieuse  j  car  ,  d'un  côté  ,  il  ne  pouvoit 
conserver  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  baron , 
sans  demeurer  vassal  du  roi  comme  duc  de  Bretagne  9 
et  de  l'autre ,  il  ne  pouvoit  devenir  pair  de  France 
et  homme  lige  de  la  couronne  ,  tant  qu'il  demeu- 
reroit  vassal  du  roi ,  non  comme  roi ,  mais  comme  duc 
de  Bretagne. 

On  trouva  néanmoins  un  tempérament  singulier 
pour  faire  concourir  ces  deux  qualités  dans  un  même 
sujet,  et  par  rapport  à  la  même  terre  3  et  ce  tempé- 
rament fut  de  démembrer  la  seigneurie  de  Penthièvre 
du  duché  de  Bretagne ,  pour  la  foi  et  hommage  et 
les  droits  de  pairie  seulement,  et  de  laisser  subsister 
tout  le  reste  dans  son  ancien  état  ;  ensorte  que ,  par 
rapport  à  la  pairie  et  aux  droits  qui  en  dépendent ,  le 
nouveau  duc  ne  reconnut  que  le  roi ,  comme  roi , 
sans  néanmoins  cesser  d'être  regardé  en  Bretagne 
comme  un  des  barons  du  pays ,  pour  jouir  des  droits 
attachés  a  ce  titre. 

Dans  cette  vue ,  on  inséra  la  clause  suivante  dans 

les  lettres  d'érection Et  à  cet  effet,  avons  distrait, 

désuni  et  démembré ,  désunissons  et  démembrons 
par  ces  présentes  ,  ledit  duché  et  pairie  de  Pen- 
thièvre ,  du  duché  do  Bretagne  ^  pour  le  regard  de 
la  foi  et  hommage  et  des  droits  dépendans  de  la 
pairie ,  tant  seulement ,  sans  que  les  ducs  et  pairs 
dudit  duché  et  pairie  soient  pour  ce  forclos  et  privés 
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d'assister  aux  étals  du  duché  de  Bretagne ,  comme 
les  comtes  de  Penthievre  ont  accoutumé  d'j  assister, 

et  user  de  tous  les  autres   droits (jue   lesdits 

comtes  de  Penthievre  et  autres  comtes  et  barons 
mouvans  de  notredit  duché  de  Bretagne  ont  accou- 
tumé jouir  et  user. 

La  même  clause  se  trouve  dans  les  lettres  d'é- 
reclion  du  duché  de  Kels,  et  dans  d'autres  sem- 
blables. 

Tant  il  est  vrai  que,  quelqu'intérét  qu'ait  le  nou- 
veau pair  de  conserver  son  ancienne  mouvance  qui 
l'altachoit  au  roi  comme  duc  ,  il  faut  néanmoins  , 
que  j  dès  le  moment  qu'il  devient  pair  de  France  , 
il  ne  reconnoisse  le  roi  que  cjuume  roi  ;  ensorle  qu'il 
ne  conserve  les  anciens  privilèges  attachés  à  sa  pre- 
mière mouvance  que  par  une  grâce  spéciale  et  par 
une  indulgence  parlicidière  du  souverain ,  qui  ne 
veut  pas  que  cet  accroissement  d'honneur  que  le 
nouveau  pair  reçoit,  lui  fasse  perdre  les  droils  dont 
il  jouissoit  auparavant. 

La  dernière  clause,  qui  concourt  avec  toutes  les 
autres  à  prouver  la  mêuic  vérité,  est  celle  qui  opère 
ou  qui  empêche  la  réversion  de  la  pairie  à  la  cou- 
ronne ,  par  le  défaut  de  descendans  milles  j  car  il  est 
bon  d'observer  ici  que,  soit  que  le  roi  suive  la  rigueur 
de  l'édit  de  i566,  ou  qu'il  y  déroge  par  les  lettres 
d'érection  ,  la  conséquence  qu'on  doit  en  tirer  est 
toujours  la  même  par  rapport  à  rélabhssenient  de 
cette  maxime,  que  l'eflét  direct  et  infaillible  de  toute 
érection  en  pairie  est  d'en  attacher  la  mouvance 
irrévocablement  à  la  couronne. 

Si  le  roi  ordonne  ,  conformément  à  l'édit  de  i566 , 
que  la  terre  érigée  en  pairie  demeurera  réunie  à  la 
couronne  par  le  défaut  de  descendans  mâles ,  comme 
il  l'a  fait  dang  l'érection  du  duché  d'Usèz  ,  il  ne 
sauroit  montrer,  par  une  preuve  plus  évidente,  que 
toute  terre  érigée  en  pairie  est,  par  cela  seul ,  réputée 
domaniale  et  comparée  aux  apanages  des  enfans  de 
France. 

Si  5  au  conttairc,  le  roi  déroge  à  l'édit  de  i566, 
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comme  il  Ta  fait,  clans  les  autres  e'rcctions  ,  alors , 
comme  toute  exceplion  confirme  la  règle,  cette  déro- 
galion  sert  encore  à  iaire  voir  que  Térection ,  par  sa 
nature  et  par  la  force  du  droit  commun  ,  imprime  sur 
la  terre  décorée  du  litre  de  pairie,  le  caractère  de 
bien  domanial  et  réversible  à  la  couronne. 

Or ,  comme  toute  terre  qui  a  reçu  une  fois  ce 
caractère  ne  peut  plus  dépendre  que  du  roi ,  il  est 
évident  que  cette  clause  prouve  aussi  clairement 
que  les  deux  premières,  que  le  premier  effet  de 
l'érection  d'une  terre  en  pairie  est  d'empêcher 
cfu'elle  ne  relève  d'aucun  autre  seigneur  que  du 
Roi. 

Que  si  l'on  demande  quel  est  le  fondement  de 
ce  droit ,  et  par  quelle  raison  une  terre  élevée  à  la 
qualité  de  pairie  est  de  plein  droit  réversible  à  la 
couronne  ,  il  sera  facile  d'y  répondre  ,  si  l'on  se  sou- 
vient des  principes  qui  ont  déjà  été  établis  par  rapport 
il  la  première  proposition. 

On  y  a  vu  que,  dans  l'origine,  toute  pairie  étoit 
essentiellement  une  portion  et  un  démembrement  du 
domaine  de  la  couronne  ,  et  qlie  c'étoit  par  cette 
raison  que  les  pairs  de  France  ne  pouvoient  recon- 
noitre  que  la  couronne  même  pour  le  siège  et  le 
cîief-lieu  de  leur  mouvance. 

On  y  a  encore  remarqué  que  les  termes  de  pairie 
et  d'apanage  se  confondoient  souvent ,  l'un  et  l'autre 
élant  regardés  comme  émanés  immédiatement  du 
domaine  de  la  couronne. 

Enfin  j  on  y  a  observé  que  toute  érection  en  pairie 
renferme  en  soi  une  nouvelle  inféodation  et  une 
nouvelle  investiture ,  dans  laquelle  on  suppose  que 
Ja  terre  érigée  en  pairie  rentre  dans  les  mains  du  roi, 
et  se  perd  heureusement  dans  la  profondeur  de  la 
seigneurie  publique  ,  d'où  elle  sort  ensuite  revêtue 
d'un  nouveau  titre  d'honneur ,  dont  elle  n'auroit  pas 
été  susceptible  ,  si  elle  n'avoit  été  au  moins  pendant 
quelques  momens  confondue  avec  le  domaine  sacré  de 
la  couronne. 

C'est  sur  ces  ti'ois  principes  qu'a  été  fondé  le  droit 
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(le  réversion  des  paii'ies  à  la  comomic,  par  le  tlôlaul 
de  descendans  mâles. 

On  a  conclu  du  premier  que,  puisfiue  1rs  nou- 
veaux paii-s  vouloienl  aspirer  aux  honneurs  des  an- 
ciens,  ils  dévoient  consentir  aussi  que  leurs  terres 
fussent  réputées  domaniales  ,  et,  conmie  telles  ,  révii^ 
sibles  à  la  couronne. 

On  a  conclu  du  second,  que  de  simples  seigneiirs, 
qui ,  par  l'excès  de  la  bonté  du  souverain  ,  reecvoient 
un  honneur  autrefois  réservé  aux  seuls  princes  de 
son  sang  ,  ne  dévoient  pas  refuser  d'être  assujettis  h 
la  même  loi ,  et  d'éprouver,  comme  eux  ,  la  condition 
nécessaire  de  la  réversion  à  la  couronne. 

Enfin ,  on  a  conclu  du  troisième  principe ,  qu(; 
l'ellet  de  l'inléodalion  qui  se  fait  par  l'érection  en 
pairie  ,  et  de  l'investiture  que  le  roi  accorde  au  nou- 
veau pair,  étoit  de  produire  un  fief  masculin,  parce 
que  toute  pairie  est  masculine  par  sa  nature,  soit 
qu'on  la  considère  par  rapport  à  ses  fonctions ,  soit 
qu'on  en  juge  par  rapport  au  fief  de  la  couronne  , 
qui  est  essentiellement  masculin  ,  et  sur  le  modèle 
duquel  la  pairie  a  été  formée  ,  soit  enfin  qu'on  la 
regarde  comme  un  démembrement  du  domaine  de 
nos  rois  ,  qui  n'est  pas  moins  masculin  que  la  cou- 
ronne même. 

Or  ,  dès  le  moment  que  la  pairie  est  réputée  d»i 
droit  un  fief  masculin ,  il  est  indid)itable ,  suivant  les 
règles  des  fiefs  ,  qu'elle  doit  retourner  à  son  auteur  , 
par  le  déiaut  de  descendans  mâles  issus  de  celui 
qui  en  a  reçu  l'inv  estiture. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  le  droit  de 
réversion  des  pairies  à  la  couronne  est  appuyé,  indé- 
pendamment des  maximes  de  politique  et  de  bien 
pulîlic  ,  qui  concourent  avec  les  raisons  de  droit  poiw 
l'établir. 

On  n'a  touché  ces  principes  en  cet  endroit,  que 
parce  qu'ils  répandent  une  nouvelle  lumière  sur 
l'argument  qui  se  tire  du  droit  de  réversion  à  la  cou- 
ronne ,  pour  faire  voir  qu'il  est  impossible  qu'une 
pairie ,   après   l'érection  .    puisse   demeurer    un    sc'U 
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moment  dans  la  dépendance  d*un   seigneur   parti- 
culier. 

'S'il  manquoit  quelque  cliose  à  l'évidenèe  de  toutes 
ces  preuves  ,  il  ne  faudroit ,  pour  y  suppléer ,  que 
jeter  les  yeux  sur  les  écrits  même  des  évêques  de 
Soissons. 

En  effet,  ils  reconnoissent  expressément  que  le 
procureur  général  du  roi  est  en  droit  d'obliger  un 
pair  de  France  à  payer  l'indemnité  qu'il  doit  au 
seigneur  y  duquel  il  relevoit  avant  l'érection;  ils 
avouent  qu'aujourd'hui  la  dignité  des  pairies  donne 
aux  pairs  le  droit  de  7ie  relever  que  du  roi  pour 
les  terres  qui  sont  érigées  en  pairie  ;  ils  attestent 
eux-mêmes  la  vérité  de  ce  principe  ,  en  déclarant 
que  c'est  un  usage  qui  s'est  établi  insensiblement 
par  des  raisons  de  bienséance  et  par  la  considération 
de  la  dignité  des  pairies. 

Il  suffiroit  donc  d'employer  une  reconnoissanee  si 
précise  et  si  formelle  contre  eux-mêmes ,  qui ,  con- 
venant du  principe ,  veulent  en  nier  la  conséquence 
lorsqu'on  l'applique  au  comté  de  Soissons. 

Mais  leur  prétention  est  d'autant  plus  insoutenable 
sur  ce  point ,  qu'outre  les  raisons  générales  et  com- 
munes à  toutes  les  pairies  ,  qui  prouvent  que  le  titre 
même  de  cette  dignité  en  attache  la  mouvance  insé- 
parablement à  la  couronne ,  il  y  en  a  encore  de  par- 
ticulières et  de  propres  au  comté  de  Soissons  ,  qui 
ne  laissent  aucun  lieu  de  douter  de  cette  vérité  , 
quand  même  on  ne  Tenvisageroit  que  par  rapport  à 
ce  comté. 

De  quelque  couleur  que  l'on  puisse  se  servir  pour 
éluder  l'argument  invincible  qui  se  tire  de  cette 
érection ,  il  faut  néanmoins  convenir  que  jamais 
érection  n'a  été  faite  dans  des  termes  plus  forts  et 
plus  propres  à  marquer  l'union  étroite  et  indisso- 
luble qui  se  forma  dans  ce  moment  entre  le  comté 
de  Soissons  et  la  couronne ,  au  moins  par  rapport  à 
la  mouvance. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  ajoute  ces  derniers 
mots,  car  on  verra  bientôt  que  cette  union  parut  si 
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iiilimc  €l  si  absolue,  que  l'on  prétendit  dans  la  suit»' 
que  le  comté  de  Soissons  étoit  non-seulement  un  VivX 
immédiat,  mais  une  portion  même  du  domaine  de 
la  couronne. 

En  effet ,  on  ne  trouve  pas  seulement  dans  les 
lettres  d'érection  de  Tan  1404,  ces  termes  ordinaires 
cfu*on  lit^daus  toutes  les  lettres  du  même  temps: 
flouions  que  Louis  _,  duc  d'Orléans ,  et  f^'alentine 
de  Milan  ,  puissent  tenir ,  posséder  et  gouverner 
de  là  en  avant ,  en  pairie  perpétuelle ,  leur  baronnie 
de  Coucy ,  comté  de  Soissons ,  etc. 

Il  n'y  est  pas  dit  seulement  ([uils  Jouiront  de  là 
en  avant  de  tous  privilèges,  noblesses,  prééminences, 
prérogatives ,   libertés  et  franchises  dont  les  pairs 

de  France  jouissoient mêmement  qu'ils  puissent 

en  leurdite  baronnie  de  Coucj,  comté  de  Soissons, etc., 
avoir  et  faire  tenir  leurs  grands  jours,  etc. 

Tous  ces  droits  se  trouvent  énoncés  avec  plus 
ou  moins  d'étendue  dans  les  autres  érections ,  et 
supposent  tous  la  mouvance  immédiate  de  ia  cou- 
ronne. 

Mais  ce  qui  est  propre  à  l'érection  du  comté  de 
Soi^sans  en  pairie  ,  c'est  cette  dispf)sition  que  l'on 
trouve  dans  les  lettres  de  i4o4j  qni  porte  que  le 
duc  d'Orléans  le  possédera  ainsi  et  par  la  forme 
qu'il  possédait  son  apanage,  à  cause  de  la  succes- 
sion du  feu  roi  Charles  /^,  son  père. 

Aint;i  ce  n'est  pas  seulement  une  pairie ,  c'est  une 
espèce  d'apanage  conventionnel  que  le  roi  Charles  VI 
a  vcjnlu  élaLlir  par  ces  lettres  ;  ce  qui  s'accorde  par- 
taitement  avec  la  première  idée  des  pairies ,  qui , 
dans  leur  origine  ,  étoient  presque  considérées  comme 
les  apanages ,  ou  comme  des  démembremens  du 
domaine  de  la  couronne. 

Cette  clause  qui,  jointe  à  l'érection  en  pairie,  sem- 
bloit  égaler  absolument  le  comté  de  Soissons  et  les 
autres  terres  comprises  dans  les  mêmes  lettres,  à  un 
véritable  apanage  ,  parut  d'une  si  grande  consé- 
quence,  que  l'on  crut  qu'elle  pÔurroit  bien  produire 
1^  réversion  du   comté  de  Soissons  ,  et  sa  réunion 
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à  la  couronne  ,  au  défaut  de  dcscendans  mâles ,  si  le 
roi  n*expliquoit  plus  clairement  ses  intentions. 

C'est  ce  qui  fit  que  Louis  XII ,  petit-fils  de  Louis, 
duc  d'Orléans  ,  élant  parvenu  à  la  couronne  ,  voulut 
expliquer  ce  doute  en  sa  favenr  ,  ou  plutôt  en  faveur 
de  Claude  de  France,  sa  fille,  parles  lettres-patentes 
qu'il  lit  expédier  au  mois  de  février  i5o5^  que  l'on 
peut  regarder  comme  une  seconde  érection  du  comté 
de  Soissons  en  pairie,  ou  plutôt  comme  une  conti- 
nuation de  la  première. 

C'est  dans  le  préambule  de  ces  lettres  qu'il  ex- 
plique la  difficulté  qu'il  vouloit  prévenir  par  la 
plénilude  de  sa  puissance  ,  et  il  l'explique  en  ces 
termes  : 

Après  avoir  marqué  d'abord  que  le  comté  de 
Soissons  et  les  autres  terres  érigées  en  pairies  pour 
Louis ,  duc  d'Orléans ,  ne  dépendoient  point  de  son 
apanage  et  dévoient  retourner ,  par  vraie  et  droite 
succession ,  à  ses  enfans  ou  héritiers,  soit  mâles  ou 
femelles  ;  il  ajoute  ensuite  cette  réflexion  impor- 
tante :  Toutes  fois  pour  ce  que  nommément  est  dit 
par  lesdites  lettres  et  octroi ,  que  nosdits  aïeul  et 
aïeule  et  leurs  hoirs  mâles  descendons  d'eux  en 
lojal  mai'iage  j  tiendront  lesdites  choses  en  titre  de 
pairie  ;  on  pourroit  douter  s'il  advenoit  (  que  Dieu 
ne  veuille^  que  n'eussions  aucuns  enfans ,  que  l'on 
vouloit  prétendre,  dire  y  maintenir  lesdites  haronnies 
de  Coucj ,  comté  de  Soissons ,  et  autres  terres  et 
châtellenies  dessusdites ,  être  sujettes  à  retours,  et 
de  annexes  de  notre  couronne ,  ainsi  que  les  autres 
terres  et  seigneuries  qui  Jurent  baillées  en  apa- 
nage à  notredit  aïeul ,  qui  seroit ,  si  ainsi  étoit , 
frustrer  notice  tres-'chere  et  très-aimée  fille  Claude 
de  France ,  h  présent  notre  file  seule  et  unique 
héritière ,  ou  autres  nos  héritiers ,  de  ce  que  par 
raison  leur  doit  venir ,  compéter  et  appartenir  j  si 
provision  n'y  étoit  sur  ce  par  nous  mise ,  etc. 

Après  avoir  ainsi  posé  cette  difficulté  ,  il  la  lève 
par  un  effet  de  son*  autorité  absolue ,  et  veut  que 
Claude  de  France  et  autres  ses  héritiers  fouissent 
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de  Ces  terres  en  pairie ,  sans  que  l'on  puisse  dire 
maintenir,  prétendre  ou  alléguer,  en  défaut  d'hoirs 
mâles  ,  qu  elles  soient  sujettes  à  retours  ,  ne  des 
annexât  de  la  couronne;  dont,  en  tant  que  meslier 
est  ou  seroit ,  de  nolredite  puissance  et  autorité 
royale,  nous  les  avons  distraites,  séparées  et  dé- 
membrées, distrayons ,  séparons  et  démembrons  par 
ces  présentes. 

Enfin  il  finit  ces  mêmes  lettres  par  ces  mots  :  Car 
tel  est  notre  plaisir ,  nonobstant  les  lettres  et  octroi 
ainsi  concédées  par  ledit  feu  roi  Charles ,  aux- 
quelles,  entant  que  besoin  seroit,  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  faille ,  sur  ces  lettres  , 
trois  réilcxious  importantes  : 

I.**  C'est  un  roi  qui  parle,  et  qui  parle  avec  une 
autorité  absolue  :  Tauroit-dn  fait  parler  sans  nécessite, 
et  lui  auroit-on  conseillé  d'user  de  la  plénitude  de 
sa  puissance ,  si  l'on  n*avoit  pas  été  fortement  per- 
suadé que  l'érection  du  comté  de  Soissons  en  pairie 
auroit  été  nécessairement  suivie  de  la  réversion  de 
ce  comté  à  la  couronne  au  défaut  de  descendans 
mâles,  si  le  roi  n'avoit  expressément  dérogé  en  ce 
point  aux  lettres  d'érection? 

2.°  C'est  un  roi  qui  parle  en  sa  faveur,  et  qui, 
s'il  est  permis  de  le  dire  ,  considère  plus  en  cette 
occasion  les  intérêts  de  Louis  XII  et  de  sa  famille, 
que  ceux  du  roi  et  de  la  couronne.  Cependant ,  com- 
bien paroit-il  douter  lui-même  de  son  droit?  tant  il 
est  vrai  que  les  premières  idées  de  la  nature  des 
pairies  en  général ,  et  de  celle  de  Soissons  en  parti- 
culier, résistoient  à  ce  qu'il  vouloit  faire. 

S.''  Par  un  effet  naturel  de  ce  doute  et  de  cette 
défiance  qu'il  a  voit  de  son  droit ,  il  se  sert  de  toutes 
les  précautions  imaginables  pour  aflermir  la  déro- 
gation qu'il  faisoil,  par  ces  lettres,  et  au  droit  commua 
et  à  l'érecliou  particidière  du  comté  de  Soissons  ea 
pairie. 

C'est  pour  cela  qu'il  ne  se  contente  pas  d'ordonner 
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que  Claude  de  France  et  autres  ses  héritiers  jonî-* 
ront  de  cette  pairie,  sans  qu'on  puisse  prétendre, 
en  défaut  d'hoirs  mâles  ,  quelle  soit  sujette  à  re- 
tourner à  la  couronne  ;  il  ajoute  encore ,  potir  pro- 
duii'e  ces  cflbls  ,  (ju  entant  que  mestier  seroit ,  de  sa 
puissance  et  autorité  rojale ,  it  a  distrait  ^  séparé  et 
démembré  les  terres  érigées  en  pairies  en  Javeur  de 
Louis  d'Orléans  j  du  domaine  de  la  couronne. 

Et,  parce  que  cette  disposition  paroissoit  contraire 
aux  lettres  d'érection  ,  il  prend  enfin  le  parti  de  dé- 
roger expressément  à  ces  lettres. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  l'efTet  et  l'éten- 
due de  la  dérogation  faite  par  Louis  XII  à  la  loi  de  la 
première  érection  ;  il  suffit  seulement  de  faire  sentir 
combien  cette  dérogation  à  été  jugée  nécessaire  pour 
effacer  le  caractère  de  bien  domanial  et  réversible  à 
la  couronne  ,  qui  avoit  «té  imprimé  sur  le  comté 
de  Soissons ,  dans  le  moment  même  de  la  première 
érection. 

Or,  si  cela  est ,  et  si  cette  érection  a  pu  produire  un 
si  grand  effet ,  comment  osera-t-on  soutenir  qu'elle 
n'a  pas  eu  la  force  de  changer  la  prétendue  mou- 
.  vance  du  comté  de  Soissons?  Comme  si  une  création 
en  pairie  po avoit  avoir  plus  d'effet  sur  la  propriété 
que  sur  la  mouvance  d'une  terre  ;  comme  si  une  terre 
devenue  domaniale  pouvoit  demeurer  un  seul  mo- 
ment dans  la  mouvance  d'un  seigneur  particulier. 

Au  milieu  de  cette  multitude  de  preuves  générales 
et  particulières ,  qui  établissent  si  solidement  la  justice 
des  droits  du  roi  sur  le  comté  de  Soissons ,  par  l'érec- 
tion de  ce  comté  en  pairie  ,  le  seul  scrupule  qui  reste 
au  procureur-général  du  roi  est  de  s'être  expliqué 
avec  trop  d'étendue  sur  un  argument  dont  la  vérité 
pouvoit  se  faire   sentir  par  la  seule  proposition. 

Il  faut  néanmoins  ,  avant  que  de  sortir  de  cette 
matière  ,  répondre  aux  objections  que  les  évêques 
de  Soissons  ont  cru  devoir  faire  contre  une  preuve 
si  puissante  et  si  difficile  à  réfuter. 

Pour  les  renfermer  dans  un  ordre  certain ,  on  ob- 
servera que  les  écritures  des  évêques  de  Soissons  con- 
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iiciuienl,  sur  ce  sujet,  deux  sorLes  (robjeclions  difïe- 
Tcnlcs;les  unes  ,  plus  hardies  ,  qui  vour  jusqu'à  nier 
le  principe ,  et  à  soutenir  que  ,  dans  Ja  rigueur  de 
noire  droit ,  rércclion  en  pairie  n'a  pas ,  par  elle- 
même  ,  la  force  d'opérer  la  réunion  de  la  mouvance 
au  domaine  de  la  couronne  ; 

Les  autres  ,  plus  timides  ,  dans  lesquelles  ,  d'un 
coté ,  on  reconnoît  la  vérité  du  principe  ,  pendant 
que,  de  l'autre,  on  tâche  de  l'éluder. 

Par  rapport  à  la  première  espèce  d'objections ,  les 
évêques  de  Soissons  ont  dit  : 

I.''  Qu'il  n'y  avoit  nul  inconvénient  qu'une  ferre, 
érigée  en  duché  ou  eu  comté  ,  relevât  d'un  seigneur 
particulier  ; 

•  2.*^ Que,  quand  il  seroit  vrai  que,  dans  l'nsagc  pré- 
sent, une  terre  érigée  en  pairie  ne  put  relever  (.pie 
du  roi ,  cet  usage  étoit  récent  et  postérieur  à  Térectiou 
du  comté  de  Soissons. 

Par  rapport  à  la  seconde  espèce  d'objections ,  ils 
ont  prétendu  : 

i.°  Que  les  lettres  d'érection  de  l'an  i4o4  "*^ 
contenoient  point  la  clause  qui  étoit  absolument  né- 
cessaire pour  transférer  la  mouvance  d'une  terre  éri- 
gée en  pairie  ,   et  pour  l'attacher  à  la  couronne  j 

2.°  Que  cette  érection  n'auroit  pu  se  faire  qu'à  la, 
charge  d'indemniser  les  évêques  de  Soissons ,  et  que 
la  règle  est,  en  cette  matière,  que,  jusqu'à  ce  (jue 
l'indemnité  soit  payée,  il  n'y  a  point  de  changement 
dans  la  mouvance  ,  surtout  lorsqu'il  paroît  que ,  de^ 
puis  l'érection  ,  l'ancien  seigneur  a  été  servi ,  comme 
on  prétend  que  cela  est  arrivé  à  l'égard  du  comté 
de  Soissons  ; 

5.*'  Que,  quand  môme  l'érection  de  ce  comté  au- 
roit  produit  un  véritable  changement  de  mouvance, 
la  cause  de  ce  changement  avoit  cessé  par  l'extinc- 
tion de  la  pairie  ,  après  laquelle  la  terre  ,  revenue 
en  son  premier  état ,  étoit  retombée  dans  la  mou- 
vance des  évêques^ 

4-°  Que  le  duc  d'Orléans,  qui  avoit  obtenu  cette 
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lérection  ,  ayant  été  évince  de  la  moilié  du  comté 
de  Soissons ,  l'efTet  de  l'érection  a  été  réduit  de  plein 
droit  à  cette  moitié;  ^[u^étant  réunie  à  la  couronne, 
elle  ne  lait  pas  le  sujet  de  la  contestation  présente  ; 
et  qu'à  l'égard  de  l'autre  moitié  ,  qui  est  possédée 
par  M  J*^  Thomas -Amédée  de  Savoy e  ,  elle  a  cessé 
de  participer  aux  honneurs  et  aux  privilèges  de  la 
pairie  ,  dès  le  moment  que  le  duc  d'Orléans  Ta  ven- 
due à  Marie  de  Bar  ;  ensorte  qu'on  ne  peut  appli- 
quer à  cette  moitié  les  argumens  qui  se  tirent  de 
l'érection  en  pairie. 

Telle  est  la  substance  et  l'abrégé  de  toutes  les 
objections  par  lesquelles  les  évêques  de  Soissons 
combattent  la  preuve  c[ui  résulte  de  cette  érection. 

Mais ,  avant  que  d'y  répondre ,  il  est  nécessaire  de 
faire  ici  une  observation  très-importante. 

Lorsque  l'on  a  commencé  à  examiner  l'érection  du 
comté  de  Soissons  en  pairie,  on  a  remarqué  que 
cette  érection  fournissoit  un  double  argument  pour 
la  défense  des  droits  de  la  couronne  j  parce  que  , 
d'un  côté ,  elle  prouve  que  le  comté  de  Soissons 
étoit  mouvant  du  roi  avant  l'érection ,  n'y  ayant  eu 
aucune  terre  érigée  en  pairie  ,  ni  avant  l'érection  dn 
comté  de  Soissons ,  ni  près  de  cent  cinquante  ans 
après  ,  qui  ne  fut  dans  la  mouvance  immédiate  du 
souverain;  parce  que,  d'une  autre  part,  quand  cette 
érection  ne  supposeroit  pas  la  mouvance  directe  du 
comté  de  Soissons  ,  elle  auroit  eu  au  moins  la  force 
de  l'opérer  et  de  la  produire  ;  ensorte  que  l'on  peut 
dire  que  l'érection  a  trouvé  la  terre  mouvante  du 
roi ,  ou  qu'elle  l'a  rendue  telle  ,  aut  invenit ,  aut 
Je  cit. 

Or,  toutes  les  objections  des  évêques  de  Soissons 
ne  tombent  que  sur  le  second  de  ces  argumens  , 
comme  il  est  aisé  de  s'en  convaincre ,  en  parcourant 
les  objections  que  l'on  vient  de  résumer  :  le  premier 
fiulisiste  donc  en  son  entier  ;  et ,  telle  est  la  force  de 
ce  premier  argument ,  qu'il  assure  au  roi  la  mou- 
vance du  comié  de  Soissons,  non-seulement  pour 
le  temps  qui  a  suivi   l'érection ,  mais  même  pour 
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celui  qui  l'a  piccédc  ,  el  qu'ainsi  il  lui  est  inliiii- 
inen!  plus  avania<^en.\.  que  le  second. 

V' yons  néauiiioias  ce  qu*ou  oppose  au  second  , 
et  comruenç  jns  d'abord  par  la  première  espèce  d'oh- 
jeclions ,  dans  laquelle  <»n  nie  le  princij)(4,  en  soute- 
nant qu'il  n'est  p(jint  essentiel  à  une  terre  érigée 
en  pairie  de  ne  relever  que  du  roi. 

Cette  objection,  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  a 
deux  parties. 

Dans  la  première,  on  soutient  qu'il  n'y  a  point 
d'inconvénient  (jue  les  terres  de  Ja  plus  haute  dignité 
relèvent  d'un  seigneur  particulier,  et  on  le  prouve 
par  l'exemple  de  plusieurs  comtés  et  manpiisals. 

Dans  la  seconde,  on  dit  que  l'usage  qui  s'est  établi 
à  cet  égard,  par  rapport  aux  pairies  ,  n'est  fondé  que 
sur  une  raison  de  bienséance,  et  qu'il  est  plus  récent 
que  l'érection  de  la  pairie  de  Soissons. 

Pour  répondre  à  la  première  partie  de  l'objection, 
on  ne  répétera  point  tout  ce  que  Ton  a  déjà  dit 
pour  montrer  qu'il  est  si  essentiel  à  toute  terre 
érigée  en  pairie  de  ne  le  relever  que  du  roi,  qu'elle 
cesseroit  d'être  pairie ,  si  elle  cessoit  d'avoir  cette 
qualité. 

On  a  démontré  cette  vérité  en  tant  de  manières 
ditlérentes,  qu'on  ne  peut  pas  croire  que,  lorsque 
ceux  qui  défendent  la  cause  de  l'église  de  Soissons  y 
auront  fait  plus  de  réflexion ,  ils  ne  soient  forcés 
d'avouer  que  ce  principe  ne  peut  jamais  souffrir  la 
moindre  difHculté. 

Il  ne  reste  donc  plus  ,  pouracliever  de  l'établir,  que 
de  détruire  l'argument  que  l'on  lire  de  l'exemple  de 
plusieurs  comtés  et  marquisats  qui  ne  relèvent  pas  du 
roi. 

Le  procureur-général  du  roi  n'est  pas  assez  peu 
instruit  de  son  devoir  et  des  règles  fondamentales  de 
l'ordre  public,  pour  reconnoître  ici  qu'un  comté,  un 
marquisat,  un  duclié ,  en  un  mot,  tout  fief  de  haute 
dignité  ,  puisse  ,  à  la  rigueur,  dépendre  d'aucun  autre 
seigneur  que  du  roi. 
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Si  l'on  oppose  quelques  exemples  du  contraire,  il 
est  facile  de  répondre  que  c'est  combattre  la  règle 
par  nn  abus  que  l'ambition  des  derniers  siècles  a 
élal)li ,  et  qu'il  l'aul  espérer  (jue  la  sagesse  du  prince 
réformera  xm  jour  ces  abus  ,  lorsqu'il  lui  plaira  d'éta- 
blir une  loi  fixe  et  inviolable  sur  un(;  matière  qui  en 
a  un  très-grand  besoin. 

Mais,  sans  s'étendre  plus  long-temps  sur  cette 
matière  ,  il  est  certain  que  ces  exemples  très-abusifs 
n'ont  aucune  application  aux  pairies ,  qui  ont  toujours 
été  tellement  distinguées  des  comtés ,  et  même  des 
simples  duchés ,  que  l'on  ne  peut  tirer  aucun  argu- 
ment de  l'un  à  Tautre. 

Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle  :  il  y  a  long-temps 
que  les  deux  auteurs  qui  ont  déjà  été  cités,  expliquent 
cette  différence  essentielle  qui  est  entre  les  pairies  et 
les  autres  fiefs  de  liante  dignité. 

L'un  est  M.'  Charles  Loiseau  ,  dans  son  Traité  des 
seigneuries  ,  chap.  6  ,  n.*^  i  et  suivans. 

C'est  ainsi  qu'il  y  explique  premièrement  la  na- 
ture des  duchés  ,  marquisats,  comtés  et  principautés, 
et  ensuite  celle  des  pairies. 

Instruit  des  anciennes  maximes  de  la  France,  il  établit 
d'abord  ce  grand  principe:  Que  la  première  prérogative 
des  duchés  ,  marquisats  ,  comtés  et  principautés ,  est 
que  ces  seigneuries  du  premier  ordre  ne  relèvent  que 
du  roi,  encore  r^ue y  de  leur  nature ,  elles  devraient 
relever  immédiatement  de  la  couronne. 

Il  marque  ensuite  l'abus  qui  s'est  introduit  en  cette 
matière  ,  par  la  trop  grande  avidité  des  Français 
pour  certains  titres  d'honneur  ;  et  il  ajoute  :  que, 
si  quelquefois  il  arrive  que  le  roi  érige  en  titre  de 
comté  j  marquisat  ou  principauté ,  des  terres  qui 
relèvent  d'un  autre  seigneur ,  telles  érections  sont 
nulles  de  soi;  et  néanmoins ^  comme  on  ne  peut 
imposer  loi  a  la  volonté  du  souverain  ,  on  les  tolère 
pour  simples  titres  honoraires  seulement. 

Après  avoir  ainsi  fait  voir,  en  si  peu  de  paroles  , 
quelle  est  la  règle  et  quel  est  l'abus  en  cette  matière ^ 
il  change  de  langage  à  l'égard  des  paijîes ,  u.°  54» 
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Les  pairs  ,  dil  ccl  aiiloiir  ,  ont  cela  de  particulier^ 
que  leurs  pairies  relèvent,  non  pas  simplement  du. 
roi  ,  comme  il  vient  d'être  dit  es  duchés  ,  tnarquisatM 
et  comtés  y  mais  directement  de  la  couronne  ,  et  non 
d'aucune  des  pièces  d'icelles  ou  terres  du  domaine; 
car  ils  ne  peuvent  pas  être  pairs  de  France ,  s'ils 
ne   sont  vassaux   immédiats   de  la  couronne ,   tout 
ainsi  qu'il  faut  que  les  pairs  de  fief  soient  vas- 
saux  du  jief   dont    ils   se    qualijioient   pairs;   et 
partant,  sont  tenus  faire  l'hommage  et  rendre  leur 
adveu  en    la  chambre  des  comptes  de  Pans ,  îion 
par-devant  les  baillis   et  sénéchaux  des  provinces  y 
ou  autres  chambres  des  comptes ,  même  lorsqu'une 
terre  tenue  de  quelque  bailliage  royal,  ou  de  quel- 
qu  autre  seigneur,   en  tout  ou  partie ,  a  été  érigée 
en  pairie,   ou  a  jointe  aune  pairie,  elle   est    sans 
doute  ,  dès  l'instant ,  distraite  et  démembrée  ,  pour 
l'avenir,  de  son  ancienne  teneure ,  sauf  Vindcmnilé 
du  seigneur  subalterne  ,  et  devient  fief  immédiat  de 
la  couronne. 

Le  second  auteur,  qui  explique  les  mémos  principes 
avec  encore  plus  d'élévalion ,  a  déjà  été  cilé  ;  c'est 
W."  Louis  Mai  ion  ,  toujours  également  respectable , 
soit  pendant  qu'il  a  employé  sa  vpix  à  la  défense  des 
parliculiers  ,  soit  lorsqu'il  l'a  consacrée  à  l'exercice  du 
miiiislère  public. 

Ou  a  vu  de  quelle  manière  il  fait  voir  que  le  titre 
illustre  de  pairie  éteint  et  supprime  la  féodalité 
référée  au  roi ,  en  qualité  de  duc ,  on  comte  ,  ou 
baron  ,  et  la  convertit  en  une  plus  noble  et  plus  in- 
signe ,  miment  référée  au  roi  comme  roi. 

On  a  remarqué  qu'il  ajoute,  que  cela  doit  avoir 
lieu,  par  raison  plus  forte,  entre  particuliers; 
parce  que ,  si  la  pairie  ne  peut  reconnpitre  le  roi 
comme  duc ,  elle  doit  beaucoup  moins  s'incliner  aux 
pieds  d'un  simple  duc ,  et  ainsi  des  autres. 

Tout  ainsi ,  conùnue-l-il  ,  que  l'arbre  transplanté 
d'un  lieu  à  un  autre  ,  nest  plus  au  seigneur  du. 
premier  fonds  ,  w.ais  appartient  au  seigneur  du 
second ,  d'autant  que ,   par  la  nourriture  prise   en 
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nouvelle  terre ,  il  devient  un  autre  arbre  ;  de  même 
la  pairie  ^  inspirant  au  fief  une  nouvelle  ame ,  le 
transforme  en  une  autre  nature  si  noble  et  si  gé- 
néreuse,  quelle  rompt  le  joug  du  seigneur  infé- 
rieur ^  et  s'élève  jusqu'au  sein  du  prince  qui  l'unit 
a  soi. .  .  .  Tellement,  qu'à  l'ejcemple  de  celui  qui 
disoit  j  ce  n'est  plus  une  cuve  vile  et  abjecte ,  mais 
l'image  d'un  dieu  vénérable  ;  ce  nest  plus  y4masis , 
mais  un  roi  d'Egjpte  ,  on  peut  aussi  dire,  ce  n'est 
plus  le  vassal  d'un  vassal,  mais  un  pair  de  France 
devenu  vassal  de  la  seule  couronne. 

Ainsi  parloit  autrefois  ce  grand  personnage  j  ainsi 
doivent  parler  encore  aujourd'hui  ceux  nui,  comme 
lui ,  sont  appelés  à  la  défense  des  droits  sacrés  de 
la  couronne. 

C'est  donc  inutilement  qu'on  relève  l'autorité  de 
Choppin,  de  Bodin  et  de  quelques  autres  auteurs, 
qui  enseignent  que  l'érection  d'une  terre  en' comté 
ne   l'affranchit  pas  de  son  ancienne  mouvance. 

Quand  on  pourroit  tolérer  une  telle  maxime ,  elle 
ne  seroit  ici  d'aucune  application  ,  parce  qu'il  y  a 
une  différence  infinie  entre  un  comté  et  une  pairie  ; 
l'un  est ,  a  la  vérité ,  un  fief  de  dignité ,  mais  un  fief 
qui  peut  dépendre  du  roi  comme  duc  ou  comme 
comte ,  et  qui  ,  par  l'abus  qu'on  a  fait  de  cetle 
maxime  ,  peut  aussi  dépendre  d'un  comte  ou  d'un 
duc  particulier  ;  i'autre  ,  au  contraire ,  est  la  pre- 
mière dignité  du  royaume  ,  qui ,  par  conséquent , 
ne  peut  jamais  dépendre  que  de  la  couronne  et  du 
roi  ,  comme  roi ,  bien  loin  de  pouvoir  s'abaisser 
aux  pieds  d'un  seigneur  parliculier. 

Rien  ne  fait  mieux  comprendre  cetle  grande  diffé- 
rence qui  est  entre  les  pairies  et  les  duchés  mêmes , 
que  de  voir  que  ,  d'un  côté,  l'on  trouve  des  exemples 
d'érection  de  comtés,  de  marquisats,  de  duchés 
mêmes  ,  comme  celui  de  Chevreuse  ,  où  l'on  a  con- 
servé les  droits  des  seigneurs  en  leur  entier  -,  en- 
sorle  que  les  terres  décorées  de  ces  titres  de  dignité 
n'ont  pas  cessé  pour  ce-'a  d'être  dans  leur  mou- 
■\  auce  j  au  lieu  qu'il  est  impossible  de  contrer  aucune 
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creclion  de  terre  en  pairie  ,  de  quelque  lemps  qu'elle 
puisse  être  ,  où  le  corps  de  la  terre  érigée  en  pairie 
ait  élé  laissé  dans  la  mouvance  d'un  seigneur  parti- 
culier, soit  par  les  lettres,  soit  par  l'arrcL  d'enregis- 
trement. 

On  opposera,  sans  doute,  l'exemple  de  Donzy  cl  du 
duché  de  Gesvres. 

Mais  si  l'on  veut  encore  s'en  prévaloir,  il  suffira  de 
répondre,  comme  on  l'a  déjà  fait  par  avance  : 

i.°  Que  ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il  ne 
s'agissoit  du  corps  de  la  terre.  Le  duché-pairie  de 
Nevers  subsistoit  déjà  ])ar  lui-même,  et  n'avoit  pas 
Lesoin  de  l'union  de  la  baronnie  de  Donzy  pour  élic 
regardé  comme  une  des  plus  grandes  seigneuries  du 
royaume  :  on  peut  faire  la  même  observation  sur  les 
terres  unies  au  duché  de  Gesvres;  comme  on  ne  les 
incorporoit  au  duché  que  par  une  espèce  de  bien- 
séance ,  et  pour  l'avantage  des  possesseurs  du  du- 
ché ,  on  a  pu  ,  sans  blesser  les  maximes ,  laisser  ces 
terres  dans  la  mouvance  des  seigneurs  dont  elles 
éloient  tenues  ,  tant  qu'il  plairoit  à  ceux  en  faveur 
desquels  l'éreclion  étoit  faite  ,  de  les  posséder  en  cet 
état. 

Il  y  a  d'ailleurs  cette  circonstance  singulière  à  ob- 
server dans  l'érection  du  duché  de  Gesvres  ,  que  , 
comme  les  terres  sur  lesquelles  tombe  la  diffieullé, 
ne  dévoient  être  réunies  à  la  pairie  que  lorsqu'il 
plairoit    aux  possesseurs   du  duché  de  le  faire  ,  on 

Eeut  dire  que  cet  exemple  est  entièrement  hors  des 
ornes  de  la  question  présente  ;  parce  que  ,  jusqu'à 
ce  que  l'union  de  ces  terres  soit  consommée  par  la 
volonté  des  propriétaires,  elles  ne  l'ont  point  encore 
partie  ni  du  duché  ni  de  la  pairie.  Or  ,  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  que  des  terres,  qui  ne  partici- 
pent pas  encore  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la 
pairie  ,  ne  soient  pas  mouvantes  du  roi  ;  mais  qu'une 
terre  ait  élé  véritablement  et  réellement  érigt'e  en 
pairie ,  et  que ,  dans  le  même  temps  que  cette 
érection  a  été  consommée ,  on  ait  ordonné  que 
l'hommage   en    scroit   toujours    rendu  au   stigrieur 
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duquel  elle  relevoil  avant  l'érection  ,  c'est  ce  rjui  ^ 
jusqu'à  présent,  n'a  pas  encore  eu  d'exemple,  même 
dans  les  érections  de  Donzy  et  de  GesVres  en 
pairie. 

Ainsi ,  ces  deux  exemples  ne  détruisent  point 
l'observation  qu'on  a  faite  de  la  différence  essentielle 
qui  est  entre  les  pairies  et  tous  les  autres  fiefs  de 
dignilé. 

2.*'  Les  lettres  d'érection  de  la  baronnic  de  Donzy 
en  pairie,  réservent,  à  la  vérité,  le  droit  des  sei- 
gneurs particuliers  ;  mais  cette  réserve  se  réduit  à 
obliger  le  duc  de  Nevers  à  les  indemniser  :  il  en 
est  de  même  de  l'érection  du  duché  de  Gesvres,  dont 
les  possesseurs,  quand  il  leur  plaira  de  consommer 
l'union  de  certaines  terres  à  ce  duclié,  peuvent  for- 
cer leurs  anciens  seigneurs  de  se  contenter  d'une 
indemnité. 

Ainsi  ,  ces  exemples  ,  bien  entendus ,  prouvent  le 
contraire  de  l'induction  qu'on  en  tire ,  et  ils  ne 
servent  qu'à  faire  voir  que  toutes  les  fois  qu'une 
terre  est  érigée  en  pairie ,  la  mouvance  en  est  trans- 
férée de  plein  droit  à  la  couronne ,  et  qu'il  ne  reste 
plus  au  seigneur  dont  elle  relevoit  avant  l'érection  , 
qu'une  aclion  pour  le  paiement  de  l'indemnité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  érections  ordinaires 
des  comtés  ,  et  même  des  duchés  :  on  a  vu  ,  par 
les  exemples  qui  ont  été  rapportés  de  part  et  d'au- 
tre ,  que  la  mouvance  .se  conserve  même  après 
l'érection  ,  et  que  le  seigneur  ne  peut  être  forcé  à 
recevoir  son  indemnité. 

C'est  donc  ,  encore  une  fois  ,  très-inutilement 
qu'on  allègue  ici  l'exemple  de  ces  coçités  irréguiiers 
et  abusifs  qui  relèvent  d'un  seigneur  particulier  : 
vme  difiérence  infinie  les  sépare  des  pairies  ,  dont 
le  caraclère  dominant  est  d'être  unies  si  intimement 
à  la  couronne  ,  qu'elles  en  tirent  leur  existence  , 
et ,  si  l'on  ose  le  dire  ,  leur  vie  ;  ensorte  que  l'in- 
terposition d'un  seigneur  particulier  seroit  pour  elles  , 
non-seulement  une  éclipse  dangereuse ,  mais  une 
véritaJ^le  mort. 
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Il  rcsicroil  maintenant  à  répondre  à  la  seconde 
partie  de  celte  première  objection  ,  dans  laquelle  on 
soiilieiit  que  l'usage  qui  attache  si  élroitc^icnt  les 
n;uries  au  domaine  de  la  couronne  ,  et  qui  les  en 
lait  dépendre  immédiatement ,  est  un  usage  récent 
et  postérieur  ;i  Térection  du  comté  de  Soissons  ; 
mais  on  a  détruit  cette  supposition  en  tant  de  ma- 
nières didcrentes,  et  on  a  tait  voir,  par  tant  d'ar- 
gumcns  ,  qu'elle  résistoit  encore  plus  ,  s'il  est 
possible  ,  à  l'ancienne  qu'à  la  nouvelle  jurispru- 
dence ,  qu'on  ne  pourroit  tomber  que  dans  une 
répétition  aussi  inutile  qu'ennuyeuse  ,  si  on  voidoit 
rét'uter  encore  ici  cette  objection. 

On  ne  peut  même  s'empéclier  de  remarquer  qu'elle 
a  été  proposée  par  les  évéques  de  Soissons,  d'une 
manière  si  extraordinaire,  qu'on  diroit  qu'oubliant 
en  cet  endroit  l'intérêt  de  leur  église  ,  ils  n'aient 
pensé  qu'à  donner  des  armes  pour  le  combattre. 

Car  comment  prouvcnt-iJs  que  cet  usage  n'est  pas 


ancien 


Ils  disent  d'abord ,  qu'il  faut  avouer  que ,  dans  le 
premier  âge  de  la  pairie  ,  toutes  les  anciennes  pairies 
étoient  mouvantes  de  la  couronne  ;  que  dans  le  se- 
cond âge  ,  c'est-à-dire  dans  celui  de  la  midtiplication  • 
des  pairies  ,  on  a  choisi ,  autant  qu'on  a  pu ,  les  terres 
mouvantes  du  roi,  pour  les  élever  au  litre  et  à  la 
dignité  de  pairie. 

11  est  eNident  qu'on  ne  peut  leuir  un  pareil  lan- 
gage, sans  reconnoilre  expressément  que  toute  l'an- 
iicjuité  n'a  point  connu  d'autre  usage  sur  cette  ma- 
tière ,  que  celui  qu'il  plaît  néanmoins  aux  évéques 
de  Soissons  d'appeler  im  usage  récent. 

I.s  disent  ensuite  que  ,  lorsque  l'on  examine  ce  qui 
se  passa  dans  les  érections  de  Montmorency  et  de 
Donzy  en  pairies^  on  trouve  que  c'est  précisément 
dans  €e  temps  que  l'on  a  commencé  a  élablis  la 
maxime  qu'ime  pairie  ne  pouvoit  relever  que  du 
roi.  Sans  répéler  tout  ce  que  l'on  a  déjà  explique  , 
pour  i'aire  voir  combien  ces  exemples  sont  contraires 
à  ceux  qui  les  allèguent ,  on  se  conlcntera  d'observer 
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ici  que  tout  le  raisonnement  des  évêques  de  Sois- 
sons  roule  sur  une  équivoque  qu'il  est  txès-facile  de 
lever. 

Il  ne  faut,  pour  cela  ,  que  distinguer  deux  choses  , 
principalement  dans  l'érection  de  la  pairie  de  Donzy  j 
car,  à  i'égard  de  celie  de  Montmorency,  comme  on 
y  a  suivi  si  exactement  les  anciennes  règles,  qu'on 
a  mieux  aimé  en  retrancher  une  des  terres  qui  la 
composoient  ,  que  de  violer  la  loi  qui  défendoit 
d'ériger  en  pairie  une  terre  mouvante  d'un  seigneur 
particulier,  il  est  inconcevable  que  les  évêques  de 
Soissons  aient  voulu  se  servir  d'un  tel  e\emple ,  qui 
sufliroit  seul  pour  détruire  tous  les  raisonnemens 
qu'ils  font  sur  les  anciennes  maximes  des  pairies. 

Voyons  donc  ce  qui  s'est  passé  dans  l'érection  de 
Donzy. 

On  peut  y  distinguer  deux  choses ,  comme  on  l'a 
déjà  dit. 

La  première  ,  est  qu'on  y  érige  en  pairie  une 
terre  mouvante  d'un  seigneur  particulier. 

La  seconde ,  qu'on  en  attache  la  mouvance  à  la  cou-^ 
ronne. 

De  ces  deux  choses ,  il  y  en  a  une  qui  est  très- 
ancienne  ,  et  l'autre  qui  est  très-nouvelle  :  celle  qui 
est  ancienne ,  et  qui  n'a  même  jamais  souffert  d'ex- 
ception ,  est  d'attacher  à  la  couronne  la  mouvance 
d'une  terre  érigée  eu  pairie  :  celle  qui  est  très-nou- 
velle, c'est  de  choisir  une  terre  mouvante  d'un  sei- 
gneur particulier  pour  l'ériger  en  pairie ,  et  c'est  ce 
qui  n'avoit  point  eu  d'exemple  jusqu'en  l'année  i552; 
car  celui  de  l'érection  de  Montlnorency  n'avoit  eu 
aucun  effet ,  par  la  justice  que  le  roi  rendit  aux  re- 
ligieux d-  Saint-Denis. 

Cependant ,  par  une  équivoque  qui  paroit  à  présent 
entièrement  évidente  ,  les  évêques  de  Soissons  veu- 
lent au  contraire  que  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans 
ces  lettres  soit  d'avoir  attaché  à  la  couronne  la  mou- 
vance d'une  terre  érigée  en  pairie  ;  au  lieu  qu'ils 
dévoient  dire ,  au  contraire .  que  ce  qu'elles  ont  dt 
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nouveau  consiste  dans  le  choix  ii-régulicr  que  Von  a 
fait  d'une  terre  dépendaule  d'un  scigueur  particulier, 
pour  l'ériger  on  pairie. 

Mais  ils  n'ont  eu  garde  de  convenir  que  c'étoil  en 
ce  point  que  consistoit  la  nouveaulé  de  cet  exemple , 
parce  qu'en  racine  lemps  ils  auroient  prononcé  leur 
condamnation j  ainsi,  voulant,  à  quelque  prix  que 
ce  fut ,  expliquer  ces  lettres  en  leur  faveur,  il  ouL 
été  forces  d'avancer  cette  proposition  extraordinaire , 
que  ce  n'étoit  qu'en  1632  qu'on  a  voit  commencé  à 
établir  ,  d'une  manière  décisive  et  inviolable  ,  (jue 
les  terres  érigées  en  pairies  ne  pourroient  relever  que 
du  roi. 

G(^tte  proposition ,  si  évidemment  contraire  à  l^es- 
sence  de  la  pairie ,  tombe  d'elle-même ,  après  la  dis- 
tinction que  l'on  vient  de  faire  ;  et  on  ne  peut  plus 
tirer  auciuie  autre  conséquence  de  l'exemple  de 
Donzy  ,  si  ce  n'est  que  les  évoques  de  Soissons  ont 
été  fort  malheureux  dans  le  choix  de  ces  exemples  , 
puisque ,  bien  loin  de  prouver  ce  qu'ils  avoient 
avancé  ,  c'est-à-dire  que  ce  n'est  qu'en  i552  qu'on 
a  commencé  à  établir  que  les  pairies  ne  pourroient 
relever  que  du  roi ,  ils  ont  au  contraire  prouvé  , 
sans  y  penser,  par  ces  exemples  même  ,  que  l'usage 
d'ériger  en  pairie  des  terres  mouvantes  d'un  sei- 
gneur particulier ,  n'a  commencé  qu'en  i553,  c'est- 
à-dire  cent  quarante  -  huit  ans  après  l'érection  de 
Soissons. 

Après  avoir  détruit  les  objections  que  l'on  fait 
contre  le  principe  même ,  il  faut  passer  à  la  seconde 
espèce  d'objections  ,  dans  lesquelles  ,  en  convenant 
tacitement- du  principe,  on  s'efforce  de  l'éluder. 

On  prétend  d'abord  que  les  lettres  d'érection  de 
l'an  i4o4  '^c  contiennent  point  la  clause  qui  est  ab- 
solument nécessaire  pour  changer  la  mouvance  d'une 
terre  érigée  en  pairie  ,  et  pour  l'attacher  à  la  cou- 
ronne. 

Si  l'on  demande  aux  évêques  de  Soissons  quelle 
est  donc  cette  clause  essentielle  ?  Ils  répondent  que 
c'est  celle  qui  se  trouve  dans  les  lettres  d'érccliun 
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du  duché  de  Nemours,  et  qui  porlie  :  «Que  les 
»  terres  dont  ce  duché  fui  composé  ,  seront  tenues 
»  à  une  seule  foi  et  hortimage  de  la  couronne.  » 

Ils  ajoutent  que  l'érection  de  Nemours  en  pairie 
ayant  été  faite  dans  la  même  année  que  celle  de 
Soissons ,  rien  n'est  plus  naturel  que  de  juger  de 
l'une  par  l'autre  • 

Qu'il  étoit  d'aulant  plus  nécessaire  d'insérer  une 
clause  semblable  dans  l'érection  de  Soissons  en  pai- 
rie ,  qu'il  s'agissoit  d'en  changer  la  mouvance,  qui, 
selon  les  évêques  de  Soissons ,  leur  appartenoit  avant 
l'érection;  au  lieu  que  toutes  les  terres  dont  le  du- 
ché de  Nemours  fut  composé  étoient  déjà  mou- 
vantes du  roi ,  dans  le  temps  de  l'érection  j 

Qu'il  est  impossible  de  présumer  qu'un  tel  chan- 
gement se  fasse  par  une  clause  sous -entendue,  et 
sans  une  disposition  expresse  contenue  dans  les  fetlres 
d'érection  ;  et  que  ,  puisque  le  roi  Charles  VI  n'a 
pas  exprimé  nommément  que  le  comté  de  Soissons 
et  les  autres  terres  ,  érigées  en  pairie  conjointement 
avec  ce  comté  ,  seroient  dorénavant  tenues  de  la 
couronne  à  une  seule  foi  et  hommage ,  on  doit  croire 
qu'il  ne  l'a  pas  voulu  ,  et  que  son  intention  a  été 
de  laisser  les  choses  dans  leur  premier  état  ;  état 
([ue  les  évêques  de  Soissons  prétendent  toujours  leur 
être  favorable  ,  quoique'  l'érection  même  suppose 
manifestement  le  contraire. 

j.°  Toute  cette  objection  ne  roule  que  sur  l'abus 
que  l'on  fait  d'une  clause  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
l'induction  qu'on  en  tire. 

En  ellët ,  quel  est  le  véritable  esprit  de  la  clause 
qui  porte  ,  que  les  terres  dont  une  pairie  est  com- 
ptjsée  seront  tenues  du  roi  à  une  seule  foi  et 
hommage? 

Ce  n*est  pas  ,  à  proprement  parler,  d'attacher  la 
mouvance  de  la  pairie  à  la  couronne;  le  seul  titre 
d'érection  en  pairie  renferme  essentiellement  l'attri- 
bution de  la  mouvance  immédiate  ,  car  la  pairie 
réelle  n'est  autre  chose  que  cette  mouvance  même. 

Le  véritable  effet  de  cette  clause  est  donc  d'opérer 
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\me  lémiioii  cl  une  conrusion  paif;iilc  tic  loiilcs  les 
terres  dillerenfes  que  Ton  rassemble  pour  eu  coin- 
poser  un  seul  corps  de  fief. 

Avant  l'éreclion  ,  chaque  terre  étoil  un  tout  dis- 
tinct et  séparé ,  })onr  lequel  il  éloil  dû  au  rc»i  un 
hommage  particulier  ;  ensortc  que ,  si  la  nouvelle 
pairie  ctoit  composée  de  six  terres ,  il  étoit  du  au  nji 
six  hommages  diflcrens. 

Mais  ,  après  l'éreclion  ,  comme  toutes  ces  terres 
unies  ensemble  ne  composent  plus  qu'iuie  seule 
seigneurie  ,  il  n'est  plus  dîi  <|u'une  seule  foi  ;  et 
c'est  par  cette  raison  que,  dans  beaucoup  d'érections, 
on  trouve  la  clause  qui  porte  que  toutes  *les  terres 
qui  composent  la  pairie  seront  tenues  à  une  seule 
foi  et  hommage. 

Clause  qui,  comme  il  est  très-important  de  le  re- 
marquer, est  une  suite  de  la  maxime  tant  de  fois 
répétée  ,  ([ue  toute  érection  de  pairie  renferme  une 
nouvelle  iufé(jdalion  ;  mais  clause  qui ,  ayant  pour 
principal  objet  la  commodité  du  nouveau  vassal  , 
n'appartient  pas  à  l'essence  de  la  pairie  ;  car  l'érection 
ne  subsisteroil  pas  moins  quand  il  scroit  du  à  la 
couronne  autant  d'hommages  dilTérens  qu'il  y  a  de 
terres  réunies  :  ainsi,  à  la  rigueur,  cette  clause 
peut  se  trouver  et  ne  pas  se  trouver  dans  une  érec- 
tion ,  sans  que  l'essence  de  la  pairie  en  soulïre  aucun 
préjudice. 

2.°  S'il  étoit  vrai  que  l'on  dut  juger  qu'une  terre 
érigée  en  pairie  ne  relève  pas  du  roi,  lorsque  cette 
tlause  ne  se  trouve  pas  dans  les  lettres  d'érection ,  il 
faudroit  conclure  de  celle  étrange  proposition,  que 
le  C(jmlé  de  Poitou  ne  relevoit  pas  directement  de  la 
couronne ,  lorsque  le  roi  Louis  X  l'érigca  eu  pairie ,  en 
faveur  de  Philippe-le-Long  ,  son  frère ,  auquel  ce  comté 
avoit  été  donné  en  apanage,  parce  que  cette  clause, 
si  importante  selon  les  évéques  de  Soissons,  ne  se 
trouve  pas  dans  les  lettres  d'érection  j  car  l'érection 
<.'st  conçue  en  ces  termes  : 

Nos  igilur,  etc.  eumdem  Philippum  parem  Fran~ 
ciœ  j  dictumque   coniilatuin    pictavieiisem   pariant 
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Franciœ  tenore  prœsentiuni ,  ex  certâ  scienliâ ^  fa^ 
cimus  de  nostrœ  polestatis  plenitudine  ;  statiientes 
et  decernentes  special'Uer  et  expresse, quod,  ex  nunc 
in  perpétuant ,  dictas  Philippus ,  e/asijue  successores 
comités  pictavienses  ,  qui  pro  tempore  fuerint , 
pares  sint  Franciœ ,  et  aliorum  Franciœ  pariuni 
prœrogativis  ,  privilegiis  j  libeitatibus ,  perpétua 
gaudeant  et  utantur  ;  quod  ut  jirmum  permaneat 
in  futurum  ,  prœsentibas  litteris  nostrani  fecimus 
apponi  sigillum. 

Voila  lout  ce  que  contient  le  dispositif  entier  de  ces 
lettres,  dont  les  évèques  de  Soissons  pourroient  con- 
clure quele  comté  de  Poitou  n*étoit  pas  un  fief  immé- 
diat de  la  couronne  ,  parce  qu'il  n'y  est  pas  fait  une 
mention  expresse  de  la  mouvance,  avec  autant  de 
raison  qu'ils  en  ont  de  dire  aujourd'hui  que  le 
comté  de  Soissons  ne  relevoit  pas  du  roi ,  parce  que 
ce  même  défaut  d'expression  s'y  rencontre. 

5."  Celte  clause  n'ajoute  rien  aux  termes  d'érec- 
tion en  pairie,  s'il  est  vrai  que  toute  pairie  soit 
essentiellement ,  et  par  sa  nature  même  mouvante  de 
la  couronne  :  or,  celte  proposition  a  été  démontrée  en 
tant  de  manières,  et  elle  est  si  certaine  par  elle- 
même  ,  qu'elle  peut  passer  justement  pour  un  pre- 
mier principe  en  cette  matière.  Il  est  donc  fort 
inutile  d'examiner  scrupuleusement  si  cette  clause 
se  trouve  ou  ne  se  trouve  pas  dans  des  lettres , 
parce  qu'il  suffit  que  le  terme  de  pairie  y  soit  em- 
ployé ,  pour  imposer  au  vassal  la  glorieuse  nécesv 
site"  de  ne  reconnoitre  aucun  autre  seigneur  que  le 

roi. 

On  ne  niera  pas  sans  doute  que  le  terme  de  pairie 
ne  se  trouve  plusieurs  fois  dans  les  lettres  d'érection 

de  l'an  i4o4- 

Le  roi  y  déclare  d'abord ,  «  qu'il  veut  que  Louis , 
»  duc  d'Orléans  ,  et  Valentine  de  Milan  puissent 
M  tenir,  posséder,  gouverner,  de  là  en  avant ,  en  pai- 
M  rie,  perpéU'.etlement,  et  comme ^rt//'5  de  France ,^ 
»  leur  baronnie  et  seigneurie  de  Coucj ,  et  comté 
D  de  Soissons.  » 
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Or,  qu'est-ce  que  tenir  eu  pairie  et  comme  pnir 
tle  Fiance  ,  si  ce  n'est  tenir  nùmt'ut  et  immédiate-* 
ment  de   la  couronne  ? 

Le  roi  ajoute  ensuite ,  «  qu*il  veut  cjuc  \v  duc 
»  d'Orléans  jcniisse  de  tous  les  honneurs ,  pic'énri- 
»  ueiices  et  prérogatives  dont  les  pairs  de  France 
^  ont  accoutumé  de  jouir.  » 

Il  lui  accorde  enfin  le  privilège  le  plus  éminent 
des  pairs,  par  rapport  aux  droits  de  leur  justice  , 
c'est-à-dire  «  la  l'acuité  de  faire  tenir  des  grands 
»  jours  ,  nommément  pour  le  ressort  du  comté  dit 
«  Soissons.  )) 

Et  cependant,  parce  qu'on  a  pas  cru  qu'il  fût  né- 
cessaire d'ajouter  expressément  que  Tliounnage  do 
cette  pairie  seroit  rendu  au  roi ,  on  voudra  qu'une 
pairie  créée  à  l'instar  de  toutes  les  autres  ,  créée 
pour  un  fils  de  France  ,  et  créée  «  pour  être  tenue 
»  par  lui ,  comme  les  terres  qu'il  possédoit  à  titre 
»  d'apanage ,  »  n'ait  pas  néanmoins  été  possédée 
sous  la  condition  inviolable  de  la  mouvance  immé- 
diate de  la  couronne. 

4.°  Pour  montrer  encore  plus  combien  cette  sup- 
position est  impossible,  on  peut  demander  ici  s'il  est 
concevable  que  le  roi  Charles  VI,  qui  cl-oyoit  si  bien 
ctre  le  seigneur  immédiat  du  comté  de  Soissons  , 
qu'il  en  avoit  cédé  les  droits  seigneuriaux  à  Louis, 
duc  d'Orléans  ,  onze  jours  avant  cette  érection ,  ait 
cru  perdre  cette  mouvance  dans  le  temps  qu'il  éiige- 
roit  ce  comté  en  pairie ,  c'est-à-dire  dans  le  temps 
qu^il  l'auroit  acquise,  s'il  ne  l'avoit  pas  déjà  eue, 
et  que  c'est  dans  cette  pensée  qu'il  n'a  pas  fait 
mettre  dans  les  lettres  d'érection  ,  que  ce  comté 
seroit  tenu  de  lui  en  foi   et  hommage. 

5."  Rien  ne  fait  mieux  sentir  combien  on  a  cru 
que  la  faculté  ,de  tenir  ces  terres  en  pairie ,  ffCCordée 
au  duc  (l'Orléans  ,  renfermoit  en  soi. la  Condition  in- 
dispensabie  d'en  rendre  hommage  au  roi  seul ,  que  de 
voir  en  efiet  que  cet  hommage  lui  a  été  rendu  dou- 
blement, c'est-à-dire  ,  d'un  coté,  pour  ie  cfimté  de 
Soissons,  et  de  l'autre  pour  la  pairie;  on  l'a.  prouve 
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par  les  actes  de  l'an  1407  et  de  l'an  1:^12,  et  il  est 
surprenant  qu'après  une  preuve  si  claire  et  si  déci- 
sive ,  on  ait  cru  pouvoir  insinuer  que  le  roi  Charles  VI 
n'avoit  pas  eu  intention  d'attacher  la  mouvance  du 
comté  de  Soissons  a  la  couronne. 

6.°  Enfin ,  quand  on  a  fait  naître  un  doute  si  mal 
fondé ,  on  n'avoit  pas  examiné  avec  assez  de  ré- 
flexion les  termes  importans  des  lettres  de  l'an  i5o5  , 
qui  supposent  que  l'on  regardoit  alors  le  comté  de 
Soissons  ,  non -seulement  ccnime  une  pairie  ,  mais 
même  comme  une  espèce  d'apanage  réversible  à  ia 
couronne. 

Or,  qui  a  jamais  osé  dire  qu'un  apanage,  ou  une 
terre  considérée  comme  un  apanage  ,  pût  dépendre 
d'un  seigneur  particulier  ? 

La  seconde  objection  par  laquelle  on  prétend  en- 
core éluder  le  principe  général  en  vertu  duquel  le 
roi  a  droit  de  se  dire  seigneur  direct  de  toutes  les 
pairies  ,  n'est  pas  plus  solide  que  la  première. 

On  dit  que ,  quand  même  l'érection  du  comté  de 
Soissons  en  pairie  auroit  eu  la  force  de  changer  la 
mouvance  ,  il  auroit  toujours  été  nécessaire  d'indem- 
niser l'évêque  de  Soissons ,  ce  qui  n'a  point  été  fait  j 
or,  ajoute -t -on,   jusqu'à  ce   que    l'indemnité   soit 

{)ayée  ,  le  changement  que  l'érection  apporte  dans 
a  mouvance  n'est  poiut  consommé  ,  surtout  lors- 
qu'il paroît  que  ,  depuis  l'érection ,  l'ancien  seigneur 
a  été  reconnu ,  comme  ou  prétend  que  l'évêque  de 
Soissons  l'a  été. 

Pour  fortifier  encore  cet  argument ,  on  fait  une 
comparaison  contraire  à  tous  les  principes  ,  entre  la 
mouvance  immédiate  de  la  couronne  et  le  ressort 
immédiat  au  parlement ,  pour  pouvoir  conclure  de 
cette  comparaison,  que,  comme  le  droit ,  de  ressort 
au  parlement  n'a  lieu  qu'après  que  l'indemnité  a 
été  payée  aux  officiers  auxquels  le  ressort  appartc- 
noit  avant  l'érection  :  ainsi  ,  la  mouvance  immé- 
diate de  la  couronne  n'est  parfaitement  acquise  au 
roi  que  du  jour  de  l'indemnité  payée  au  seigneur. 
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On  ne  sauroit  dire  en  combien  de  manières  dil- 
férentes  celle  objection  peut  être  détruite. 

i.*'  Il  est  nécessaire  de  remarquer  ici,  (|iic  toutes 
les  fois  qu'un  seigneur  particulier  a  paru  bien  l'onde 
à  demander  une  indemnité ,  on  a  toujours  conservé 
ses  droits  expressément,  soit  par  les  lettres  mêmes 
d'érection  et  par  l'arrêt  d'enregistrement  ,  soit  par 
des  lettres  posle'-rieures  ;  les  exemples  de  Donzy  , 
de  Chcvreuse  ,  de  Montmorency  et  de  Gesvres,  prou- 
vent clairement  cette  vérité. 

hes  évêques  de  Soissons  n'ont  jamais  allégué ,  et 
on  peut  assurer  qu  ils  n'allégueront  jamais  aucun 
exemple  contraire ,  dans  le([uel  on  n'ait  lait  aucune 
réserve  dtrs  droits  du  seigneur,  ni  dans  l'érection 
même ,  ni  immédiatement  après  l'érection;  ainsi,  on 
peut  conclure,  avec  certitude,  que  toutes  les  fois 
que  ,  dans  de  semblables  érections  ,  on  n'a  lait  aucune 
mention  des  droits  d'un  seigneur  particulier,  c'est 
une  preuve  incontestable  que  l'on  n'y  a  eu  aucun 
égard,  et  <fue  l'on  a  regarde  sa  prétention  comme 
un  <lroit  cliiméri<pje  et  destitué  de  toute  apparence. 

Or  ,  c'est  ce  qui  se  rencontra;  précisément  dans 
l'érection  du  comté  de  Soissons.  On  ne  trouve  nulle 
mention ,  nulle  réserve  des  droits  de  l'évéque ,  ni 
dans  les  lettres  mêmes ,  ni  dans  l'arrêt  d'enregis- 
trement, ni  dans  des  lettres  postérieures.  Quelle  idée 
avoit-on  donc  alors  d'un  droit  (|u'on  a  traité  avec 
tant  de  négligence,  et,  si  l'on  ose  le  dii'c,  avec  tant 
de  mépris. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  qu'on  a  déjà  re- 
marqué que  la  nouvelle  et  J'ancienne  jurisprudence 
s'élevoicnt  également  contre  les  évêques  de  Soissons, 
puisque,  selon  l'ancienne,  on  n'auroit  pu  ériger  le 
comté  de  Soissons  en  pairie  ,  si  ce  comté  avoit  été 
mouvant  de  i'évêque;  puisque,  selon  la  nouvelle, 
si  la  mouvance  avoit  été  reconnue,  on  n'auroit  pas 
manqué  de  faire  une  réserve  expresse  de  ses  droits  , 
et  d'obliger  le  comte  de  Soissons  à  l'indemuiser. 

2.°  Quel  jugement  les  évêques  de  Soissons  ont-ils 
porté  de  cette  prétendue  indemnité  ,  à  laquelle,  selon 

i3* 
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eux-mêmes ,  rérection  en  pairie  rédiiisoit  Ions  leurs 
droits  7  Car  ils  conviennent,  que  le  roi  a  droit  de 
forcer  le  nouveau  pair  de  France  à  le  reconnoîlre, 
et  à  payer  l'indemnilc  que  l'ancien  seigneur  ne  peut 
pas  se  dispenser  de  recevoir. 

Se  sont-ils  piitinls  de  l'ércciion  de  Soissons  ,  comme 
les  religieux  de  Saint-Denis  se  plaignirent  de  celle 
de  Montmorency?  Ont-ils  jamais  demandé  leur  in- 
demnité V  La  demandenl-ils  même  encore  aujourd'hui 
pour  la  portion  qui  a  éié  réunie  à  la  couronne,  et 
sur  laquelle  ils  prétendent  qu'ils  avoient  le  même 
droit  que  sur  celle  qui  fait  le  sujet  de  la  contes- 
tation ? 

Ils  répondront ,  sans  doute ,  qu'ils  ont  été  reconnus , 
même  depuis  l'érection  ,  et  que ,  tant  que  cette  re- 
connoissance  a  duré ,  ils  auroient  été  mal  fondés  à  de- 
mander une  indemnité. 

Mais  cette  réponse  est  fondée  sur  une  erreur  de 
fait  qu'on  a  déjà  détruite  par  avance. 

On  a  fait  voir  que  la  prétendue  reconnoissance 
de  Louis  ,  duc  d'Orléans  ,  étoit  beaucoup  plus  con- 
iisàre  que  favorable  aux  évêques  de  Soissons,  et  qu'il 
étoit  évident  qu'elle  ne  pouvoit  s'appliquer  à  la  di- 
gnité comlale  et  au  corps  du  comté  de  Soissons. 

On  a  montré  ensuite  que ,  depuis  l'érection ,  il  falloit 
•distinguer  deux  temps  ;  un  premier  temps  ,  dans  le- 
quel le  comté  de  Soissons  avoit  été  possédé  par  un 
seul  propriétaire  ;  un  second  temps  dans  lequel  la 
propriété  en  avoit  été  divisée  entre  la  maison  d'Or- 
léans et  Marie  de  Bar  et  ses  descendans. 

Que ,  dans  le  premier  temps ,  le  roi  avoit  été  re- 
connu deux  fois  par  tout  le  comté  de  Soissons  ,  une 
fois  par  V  alentine  de  ÎMilan  ,  et  une  autre  fois  par 
Charles  ,  sou  fils  ,  duc  d'Orléans. 

Que  ,  dans  le  second  temps  ,  le  roi  n'avoit  pas  seu- 
lement été  servi  de  la  moitié  qui  appartenoit  à  la 
maison  d'Orléans ,  mais  qu'il  avoit  encore  en  sa  faveur 
trois  reconnoissances  authentiques  de  l'autre  moitié  ; 
la  première,  faite  par  Robert  de  Bar,  en  14^2;  la 
seconde,  faite  pai'  Jeanne  de  Bar,  en   142S;  et  la 
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Iroisième ,    par  messire    Louis  ,    prince    de   Coiidô  , 
€n  i558. 

Que  cette  suite  de  rcconnoissanres  ,  d'aliord  pniir 
le  total  ,  et  ensuite  pour  cliacune  des  deux  nioiùés 
du  comté  de  Soissons  ,  n'étoit  point  interrompue  par 
aucun  acte  contraire  de  la  part  des  évequesdeS  ùssons; 
premièrement,  parce  qu'ils  n'en  avoient  aucun  j)our  la 
moitié  qui  demeuroit  entre  les  mains  des  ducs  d'Or- 
léans ;  et  ,  en  second  lieu  ,  parce  qu'à  l'égard  de  l'autre 
moitié  ,  ils  n'avoient  qu'une  seule  reconuoissance  de 
l'an  1484,  c'est-à-dire  quatre-vingts  ans  après  l'érec- 
tion ;  reconnoi'Jsance  que  le  roi  n'avoit  jamais  ni  sue  ni 
approuvée  ,  el  qui  ne  pouvoit ,  par  consé([uent ,  lui  Caire 
aucun  préjudice. 

Tout  cela  a  été  si  exactement  discuté  dans  cette 
requête ,  que  ce  seroit  très-inulilement  qu'on  s'arrè- 
teroit  à  le  prouver  encore  de  nouveau  en  cet  endroit. 

Gomment  donc  les  évêqucs  de  Soissons  ont-ils  pir 
avancer  que  s'ils  n'avoient  pas  demandé  l'indemnité 
qui  leur  étoit  due  ,  à  cause  de  l'érection  du  comté 
de  Soissons  en  pairie  ,  c'est  parce  qu'ils  avoient  été 
reconnus  même  depuis  cette  érection  ? 

D'un  côté  ,  il  est  certain  qu^ils  ne  l'ont  jamais  été 
pour  une  des  moitiés  du  comté  de  Soissons  ,  moitié 
qui  n'est  pas  difïérente  de  l'autre  ,  puisqu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  partage  ,  et  que  les  deux  propriétaires 
de  ce  comié  Tout  toujours  possédé  par  indivis  ;  or  , 
si  celte  moitié  est  de  même  nature  que  l'autre  ,  si  les 
titres  des  évêques  ne  s'appliquent  pas  davantage  à 
la  première  qu'à  la  seconde  ,  ni  à  la  seconde  ({u'à 
la  première  ,  comme  on  le  fera  voir  bientôt ,  pour- 
quoi n'out-ils  donc  pas  demandé  leur  indemnité  pré- 
tendue pour  cette  première  moitié  possédée  par  les 
ducs  dOrléans,  puisqu'il  faut  qu'ils  avouent  qu'ils 
n'ont  jamais  été  reconnus  pour  cette  moitié  depuis 
l'érection  ? 

De  l'autre  côté  ,  il  n'est  pas  moins  constant  qu'ils 
n'ont  ,  pour  l'autre  moitié  ,  que  la  reconuoissance  de 
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l'an  1484  ,  et  qu'ainsi  ii  s'est  passé  quatre-vingts  ans 
entiers  depuis  que  l'érection  du  comié  de  Soissons  a  été 
faite  ,  sans  que  lesévcques  de  Soissons  aient  fait  aucune 
démarche  pour  se  plaindre  de  la  perte  d'une  telle 
mouvance,  quoique ,  pendant  ces  quatre-vingts  ans,  ils 
n'aient  aucune  reconnoissance  ,  même  pour  cette  der- 
nière moitié. 

Qu'ils  ne  cherchent  donc  plus  à  excuser  leur  si- 
lence ,  en  disant  que  ,  depuis  l'érection  même  ,  on  a 
reconnu  la  justice  de  leur  droit.  Une  couleur  si  vaine 
et  si  aisée  à  dissiper  ,  n'auroit  pas  seulement  dû  être 
proposée,  et  elle  ne  sert  qu'à  donner  lieu  de  mettre 
dans  un  plus  grand  jour  cette  venté  importante  , 
que,  dès  l'an  1404  >  1^  prétention  des  évêques  de 
Soissons  a  été  condamnée  par  le  jugement  de  trois 
sortes  de  personnes,  c'est-à-dire,  i.°  du  roi.  qui 
a  érigé  le  comté  de  Soissons  en  pairie ,  sans  aucune 
réserve  du  droit  des  évêques;  2.°  des  possesseurs 
de  ce  comté  ,  qui  n'ont  reconnu  que  le  roi ,  si  ce 
n'est  une  seule  fois  par  erreur,  quatre-vingts  ans  après 
l'érection,  et  pour  une  moitié  seulement;  5.°  et  enfin 
des  évêques  mêmes  ,  qui  n'ontjamais  osé  demander  une 
indemnité,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  reconnus  depuis 
l'érection ,  pour  une  des  moitiés  du  comté  de  Sois- 
sons ,  et  qu'ils  aient  laissé  passer  quatre-vingts  ans  sans 
se  faire  reconnoître  à  l'égard   de  l'autre. 

3.°  Mais  ce  n'est  pas  assez  que  d'avoir  montré,  dans 
ces  deux  premières  observations,  combien  cette  ob- 
jection  est  mal  fondée  dans  le  fait ,  puisque  d'un 
côté  il  n'étoit  point  dû  d'indemnité  aux  évêques  qui 
n'étoient  pas  les  seigneurs  directs  du  comté  de  Sois- 
sons,  et  que  de  l'autre,  cette  indemnité  n'a  été  ni 
réservée  par  le  roi,  ni  demandée  par  les  évêques;  il 
faut  aller  plus  loin  ,  et  montrer  que  l'erreur  de  droit 
seroit  encore  plus  grande  que  l'erreur  de  fait ,  si  l'on 
persistoit  à  soutenir  une  telle  objection. 

Elle  suppose  manifestement  pour  principe  ,  que 
lorsqu'une  terre  mouvante  d'un  seigneur  particulier 
est  érigée  en  pairie  ,  la  mouvance  n'en  est  acquise  à  la 
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couronne  que  du  jour  que  l'indemnité  a  cfé  payéeaii 
seigneur,  el  non  pas  du  jour  de  l'érection  ;  de  la  même 
manière  que  le  ressort  immédiat  au  parierticnt  ne 
commence  à  avoir  lieu  que  lorsijue  les  officiers  aux- 
quels l'érection  fait  préjudice  en  ce  point  ont  éic 
(iédoDunagés. 

Or  ,  ce  principe  ,  et  la  comparaison  dont  on  sr  sert 
pour  l'établir,  sont  contraires  a  l'essence  même  de  la 
pairie  ,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par 
quelques  observations  aussi  courtes  que  décisives. 

La  première  est ,  qu'il  faut  mettre  une  extrême 
dilTérence  entre  ce  qui  constitue ,  pour  parler  ainsi , 
i'esscnce  et  la  nature  même  de  la  pairie  ,  et  ce  qui 
n'en  est  qu'un  accessoire  ou  un  privilège. 

L'essence  de  la  pairie  ,  par  ra[)port  à  la  réalité  , 
consiste,  comme  on  l'a  déjà  dit  tant  de  fois.,  dans  la 
mouvance  directe  et  immédiate  de  la  couronne  ;  en- 
sorte  qu'autrefois  ,  tout  fief  qui  avoit  cet  avantage 
étoit  réputé  pairie,  et  qu'à  présent  encore  ,  nulle  terre 
ne  peut  porter  ce  nom  ,  si  elle  n'a  cet  honneur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  ressort  immédiat  au 
parlement  ;  c'est  un  privilège  qui  est  une  suite  ordi- 
naire de  l'érection  en  pairie  ,  mais  qui  ne  fait  pas 
une  partie  essentielle  de  l'érection. 

Il  est  convenable  que  les  appellations  de  la  jus- 
tice d'un  pair  de  France  ne  soient  relevées  qu'au 
parlement;  mais  il  est  nécessaire  qu'un  pair,  pour 
jouir  de  ce  nom  ,  ne  reconnoisse  aucun  autre  seigneur 
que  le  roi. 

Il  résulte  de  cette  différence,  qui  est  fondée  sur 
la  nature  même  des  pairies  ,  que  Ton  ne  peut  tirer 
aucune  conséquence  du  ressort  à  la  mouvance. 

Une  pairie  peut  exister  sans  jouir  actuellement  du 
droit  de  ressort ,  parce  que  ce  droit  n'esl  qu*un 
privilège  accidentel  à  la  pairie  ;  mais  une  pairie  ne 
peut  exister  un  seul  moment  sans  être  mouvante  du 
roi ,  parce  que  la  mouvance  de  la  couronne  n'est  ni 
un  privilège  ,  ni  un  ornement  ;  c'est  l'essence  et  la 
substance  même  de  la  pairie  ,  considérée  toujours 
par  rapport  à  la  réalité. 
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La  seconde  réflexion  est  une  suite  et  une  confîr- 
jimlion  de  la  première. 

On  peut  citer  plusieurs  exemples  de  pairs  qui  , 
pendant  long-temps,  n'ont  point  joui  du  droit  de  res- 
sort immédiat  au  parlement  ;  et  tel  est  encore  à  pré- 
sent le  duc  et  pair  de  Tliouars ,  quoiqu'il  y  ait 
plus  d'un  siècle  que  sa  pairie  a  élé  érigée. 

Il  y  a  même  encore  un  exemple  plus  fort  et  plus 
décisif;  car,  à  l'égard  de  Tliouars,  on  peut  dire 
rfue  le  droit  de  ressort  est  acquis  ,  et  qu'il  aura 
rieu  dès  le  moment  qu'il  aura  plu  au  propriétaire 
d'indemniser  les  ofiiciers  de  la  sénécliaussée  de  Poi- 
tiers ;  mais  il  y  a  une  pairie  qui  ne  jouira  jamais 
du  dr(jit  de  ressort  immédiat  en  son  entier,  c'est 
celle  de  Cliâteauroux. 

Lorsqu'elle  fut  érigée  ,  messire  Henri  de  Bourbon , 
prince  de  Condé  ,  déclara  qu'il  consentoit  que  ,  dans 
les  deux  cas  de  Tédit  des  présidiaux  ,  les  appella- 
tions de  ses  juges  fussent  relevées  au  présidial  de 
Bourges ,  et  les  lettres  furent  enregistrées  sous  cette 
condition  expresse. 

Enfin  ,  la  pairie  de  Langrcs  fournit  encore  un 
exemple  beaucoup  plus  fort  de  cette  vérité  ,  puis- 
que les  officiers  du  bailliage  et  siège  présidial  de 
Langres  sont  en  possession  de  recevoir  les  appella- 
tions de  cette  pairie ,  non-seulement  dans  les  deux 
cas  de  l'édit  des  présidiaux  ,  mais  même  dans  les 
cas  ordinaires. 

Ces  exemples  prouvent  donc  invinciblement  que 
le  droit  de  ressort  n'est  pas  de  l'essence  de  la  pairie , 
et  que  ce  n'est  qu'un  privilège  auquel  les  pairs 
peuvent  renoncer ,  parce  qu'il  n'est  introduit  qu'en 
leur  faveur. 

Mais  lorsqu'il  s'agit ,  au  contraire  ,  de  la  mou- 
vance ,  la  maxime  change  absolument;  on  ne  sau- 
roit  alléguer  aucun  exemple  d'une  pairie  qui  ait  été 
reconnue  pour  telle,  sans  relever  immédiatement  du 
roi  dès  le  temps  de  l'érection. 

Les  évêques  de  Soissons  ne  rapporteront  jamais 
îii  de  lettres-patentes,  ni  d'arrêts  d'enregistrement, 
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qiiiporlontqnela  mouvance  immédialctlc  la  couronne 
n'aura  lieu  que  lorsque  Finflemnilé  aura  été  payée 
au  seigneur.  La  condilion  de  la  mouvance  ne  peut 
cire  ni  dillerée  ,  ni  suspendue,  parce  que  c'est  de 
celte  mouvance  immédiate  que  dépend  Têlre  et  l'cxis- 
tence  même  de  la  pairie. 

On  vient  d'en  iouclier  encore  en  passant  une  se- 
conde raison,  c'est  que  cette  condition  n'est  pas, 
comme  le  droit  de  ressort ,  un  a\anlage  qui  ne  re- 
garde que  celui  qui  obtient  la  nouvelle  érection  ; 
le  roi  et  le  pair  y  sont  également  intéressés.  On  ne 
saui-oit  trop  le  répéter ,  toute  érection  en  pairie  est 
une  nouvelle  inieodation  ,  et  le  roi  n'honore  du 
lilre  de  pair  que  celui  qu'il  regarde  comme  vassal  im- 
médiat de  sa  couronne. 

Ce  n'est  donc  point  une  condition  qu'un  vassal 
puisse  accomplir  quand  il  lui  plaît ,  il  faut  qu'il 
devienne  homme  lige  du  roi  dans  le  temps  même 
de  l'érection  ;  autrement ,  il  ne  peut  jamais  être 
pair  ,  €t  l'intérêt  particulier  du  seigneur  duquel  la 
terre  relevoit  avant  l'érection  est  obligé  de  céder 
au  droit  public  du  royaume  ,  qui  attache  un  pair  à 
la  couronne  ,  par  des  liens  qui  ne  souffrent  ni  délai , 
ni  condition. 

Ce  seigneur,  après  tout ,  ne  sauroit  s'en  plaindre 
avec  justice  ,  son  vassal  n'a  fait  que  ce  qu'il  pou- 
voit  faire  ;  il  n'y  a  point  de  possesseur  de  ficf  tenu 
médiatement  de  la  couronne  ,  qui  ne  puisse  le  re- 
mettre entre  les  mains  du  roi  :  il  est  vrai  que  si  le 
roi  le  retenoit,  il  seroit  obligé  d'indemniser  le  sei- 
gneur duquel  ce  fief  relevoit  auparavant  ;  mais  , 
comme  il  le  rend  au  propriétaire  à  un  titre  plus 
noble  et  plus  élevé  ,  il  est  juste  que  ce  soit  ce 
propriétaire  qui  indemnise  son  ancien  seigneur  ;  cela 
n'empêche  pas  néanmoins  que  le  lief  ne  soit  censé 
être  rentré  dans  les  mains  du  roi,  et  soustrait  par 
conséquent  pour  toujours  au-  domaine  direct  de  tout 


autre  seigneur 


La  troisième  réflexion  est  que  c'est  sur  le  fonde- 
ment de  ces  maximes ,  que  les  deux  auteurs  célèbres 
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qui  ont  déjà  été  cités,  oui  (lucide  nettemen}.  la  queslioii 
contre  la  prélenlion  des  éveqiics  de  Soissons. 

M.*^  Cliarles  Loiseau  ,  dans  le  jneme  endroit  que 
l'on  a  transcrit  ci-dessus  ,  dit  que,  lorsqu'une  terre  , 
tenue  de  quelque  bailliage  royal  ou  de  quelqu'aulre 
seigneur  immédiat ,  a  été  érigée  en  pairie  ,  ou  a  été  joint  e 
à  une  pairie,  elle  est  sans  doute  dès  l'instant  distraite 
et  démembi  ce  pour  V avenir  de  son  ancienne  tenure , 
sauf  l'indemnité  du  seigneur  subalterne  ^  et  devient 
Jief  ijnmédiat  de  la  couronne. 

M.^  Louis  Marion  ne  s'explique  pas  moins  forte- 
ment, lorsqu'il  dit  que  le  titre  illustre  de  pairie  éteint 
et  supprime  la  féodalité  référée  au  roi  comme  duc 
ou  comte  ;  quelle  inspire  au  jief  une  nouvelle  ame  , 
et  le  transforme  en  une  autre  nature ,  si  noble  et 
si  généreuse ,  quelle  rompt  le  joug  du  seigneur 
inférieur  y  et  s'élève  Jusqu'au  sein  du  prince  qui 
l'unit  à  soi. 

Pouvoit-il  marquer,  aussi  bien  que  I^oiseau  ,  par 
des  expressions  plus  fortes  et  plus  précises  ,  que  le 
changement  que  l'érection  produit  dans  la  mouvance 
se  fait  in  instanti  y  et  qu'il  ne  reste  plus  au  sei- 
gneur qu'une  action  pour  son  indemnité. 

//  nest  pas  nouveau,  ajoute  le  dernier  de  ces 
auteurs  ,  que,  dans  cette  occurrence ,  le  droit  féodal 
du  seigneur,  bien  qiiilsoit  réel,  demeure  supprimé  ; 
car  il  n'y  eut  jamais  peuple  si  barbare  qui  nait 
reconnu  Dieu  pour  créateur  de  tout ,  et  qui  n'ait 
subduit  du  droit  des  particuliers  les  choses  consa- 
crées pour  La  célébration  du  service  divin.  11  ap- 
plique ensuite  celte  comparaison  aux  choses  qui  sont 
séparées  du  commerce  ordinaire  des  hommes  pour 
le  bien  de  i'élat ,  comme  le  domaine  de  la  cou- 
ronne et  tout  ce  qui  s'y  réunit. 

Enfin  ,  il  remar(|ue  encore  qu'il  avient  souvent, 
sans  cause  publique  y  qu'en  la  rencontre  de  deux 
choses  diverses  ,  et  qui  appartiennent  à  divers  sei- 
gneurs, l'une  attire  l'autre  par  prévalence ,  si  que  de 
plusieurs  il  s'en  fait  une  ,  laquelle  devient  propre 
a  l'un  des  deux  seul  pour  la  tout  ;   le  droit  réel 
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de  V autre  étant  tellement  amorti ,  qu'il  ne  peut 
plus  vendiquer  ce  qui  a  été  sien ,  ni  le  faire  ex- 
liiber  pour  le  séparer  ,  mais  il  ne  lui  reste  quune 
action  référée  a  la  xmleur  de    la  chose  éteinte. 

Ce  seroit  faire  tort  à  Ja  niémoircî  d'un  si  grand 
homme  ,  que  de  vouloir  ajoukr  à  des  paroles  (jui  dé- 
veloppent, d'unç  manière  si  solide,  le  principe  qu'on 
a  cru  devoir  établir. 

Ainsi,  selon  ce  principe,  auquel  on  ne  sauroil. 
montrer  qu'on  ait  jamais  donné  atteinte  dans  l'érectioif 
des  pairies,  dès  le  moment  que  l'érection  est  faite, 
le  seigneur  perd  tout  le  droit  de  propriété  sur  la 
mouvance  qui  lui  appartendit  avant  l'érection  ,  son 
droit  réel  est  tellement  amorti ,  siii\ant  l'expression 
de  M.  Ijouis  Marion,  qu  il  ne  peut  plus  vendiquer  ce 
qui  a  été  sien  ,  c'est-à-dire,  la  mouvance  de  la  terre 
érii^ée  en  pairie;  et  qiiil  ne  lui  reste  quune  action 
référée  à  la  valeur  de  la  chose  éteinte ^  c'est-à-dire, 
de  celte  même  mouvance. 

Enfin  ,  il  y  a  une  dernière  réponse  qui  suffiroit 
seule  pour  détruire  pleinement  cette  objection  par 
rapport  au  comte  de  Soissons  ,  et  pour  faire  voir 
que ,  même  avant  le  paiement  de  l'indemnité ,  la 
mouvance  d'une  terre  érigée  en  pairie  est  trans- 
férée de  plein  droit  à  la  couronne. 

Cette  réponse  est  tirée  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
réreclion  du  comté  de  Soissons  en  pairie. 

Quand  même  on  pourroit  avoir  quelques  doutes 
sur  la  mouvance  de  ce  comté  avant  le  temps  de 
l'érection  ;  quand  on  supposeroit  pour  un  moment 
que  cette  mouvance  appartenoit  alors  à  l'évêque  de 
Soissons,  il  faudroitau  moins  reconnoîtreque,  depuis 
l'érection  ,  et  aussitôt  qu'elle  a  été  consommée  ,  le 
roi  a  été  regardé  comme  le  seigneur  direct  et 
immédiat  du  comté  de  Soissons,  sans  attendre  que 
cette  prétendue  indemnité ,  dont  les  évéques  de 
Soissons  commencent  à  parler  après  3oo  ans  de  si- 
lence, leur  eut  été  payée. 

En  efFel,  il  n'y  avoit  que  trois  ans  que  ce  comté 
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cloit  érigé  en  pairie,  lorsque  Valenline  de  Milan 
en  rendit  liommai^e  au  roi /tant  pour  la  terre  que 
])Our  la  pairie- Cliarles,  duc  d'Orléans  , son  fils  ,  et 
llobert  de  Bar  ,  firent  encore  la  même  chose  cinq 
ans  après,  en  i4i2.  La  soutïVance  demamiée  en 
1428  par  Jeanne  de  Bar,  et  le  don  des  droits 
seigneuriaux  obtenu  par  le  même  Charles,  duc  d'Or- 
léans, en  i44o,  ne  montrent  pas  d'une  manière  moins 
évidente,  que  l'on  ne  pensoit  guèrcs  en  ce  temps- 
là,  ni  à  cette  prétention  d'indemnité  que  les  évéques 
de  Soissons  relèvent  aujourd'hui,  ni  à  cette  maxime 
qu'ils  ont  avancée ,  sans  y  faire  assez  de  réflexion , 
que  jusqu'à  ce  que  l'indemnité  soit  payée  au  sei- 
î^neur,  il  ne  se  fait  aucun  changement  dans  la 
mouvance  d'une  terre  érigée  en  pairie. 

Ainsi  le  droit  et  le  fait  conspirent  également  à  dé- 
truire robjection  quel'on  tire  du  défaut  de  paiement 
de  l'indemnité. 

DanslefaitjOn  ne  prouve  point  que  cette  indemnité 
fut  due,  et  il  est  prouvé  au  contraire  qu'elle  ne  l'étoit 
pas  ,  puisqu'elle  n'a  jamais  été  ni  réservée  ni  de- 
mandée. 

Dans  le  droit ,  c'est  avancer  une  maxime  contraire 
h  la  nature  même  de  la  pairie  ,  que  de  soutenir  que 
la  mouvance  n'est  point  changée  jusqu'au  paiement 
de  l'indemnité j  et  pour  détruire  une  proposition  si 
peu  soutenable ,  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  ce 
qui  s'est  passé  depuis  l'érection  du  comté  de  Sois- 
sous  en  pairie.  Le  roi  seul  a  dû  être  reconnu  depuis 
cette  érection ,  et  le  roi  seul  l'a  été  pendant  près  de 
quatre-vingts  ans,  temps  plus  que  sufiisant  pour  pro- 
duire une  prescription  en  sa  faveur,  sii  en  avoitbcsoin , 
comme  on  le  fera  voir  bientôt ,  en  résumant  tous 
les  titres  sur  lesquels  le  droit  du  roi  est  appuyé. 

Passons  maintenant  à  la  troisième  objection ,  par 
laquelle  les  évéques  de  Soissons  s'efforcent  toujours 
d'éluder  l'application  des  principes  dont  ils  ne  sau- 
roient  combattre  la  vérité. 

Us  ont  dit,  en  troisième  lieu,  que  quand  même 
il  serait  vrai  que  rérection  du  comté  de  Soissons  en 
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pairie  auroit  produit  un  véiilable  cliangcmnnt  de 
mouvance,  la  cause  de  ce  chani^einent  auroit  cessé 
par  l'extinction  de  la  pairie,  et  la  terre,  revenue  à 
son  premier  e'tat,  seroit  retombe'e  dans  la  dépen- 
dance des  évéques. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  ques- 
tion ,  il  est  bon  de  marquer  d'abord  le  l'ait  qui 
donne  lieu  de  l'agiter. 

Il  est  certain,  en  premier  lieu,  qu'elle  ne  peut 
tomber  sur  la  moitié  du  comté  de  Soissons  qui 
appartient  au  roij  cette  moitié  n'a  jamais  perdu  le 
nom  et  la  dignité  de  pairie,  que  lorsque  Louis  XII 
étant  parvenu  à  la  couronne ,  elle  a  été  élevée  à  un 
degré  encore  plus  éminent,  ayant  été  confondue 
dans  la  masse  du  domaine  sacré  de  nos  rois. 

C'est  donc  sur  la  seconde  moitié  que  tombe  toute 
la  dilïlcuité. 

En  second  lieu,  il  est  constant,  dans  le  fait,  que 
le  duc  dOrléans  avoit  acquis  l'intégrité  du  comté 
de  Soissons,  qu'il  l'avoit  fait  ériger  tout  entier  eu 
pairie,  que  sa  veuve  l'a  reporté  tout  entier  au  roi, 
que  son  fils  a  fait  la  même  chose,  et.  que,  jusqu'en 
l'année-  i4i'î  ?  l'honneur  et  les  prérogatives  de  pairie 
se  soni  certainement  répandus  sur  tout  le  comté  de 
Soissons. 

Il  est  vrai  qu'en  cette  année,  le  duc  d'Orléans, 
qui  pouvoit  conserver  la  totalité  du  comté  de  Soissons , 
prit  le  parti  d'en  rétrocéder  la  moitié  à  Robert  de 
Bar,  pour  demeurer  quitte  d'une  partie  du  prix 
de  ce  comté  ,et  de  plusieurs  autres  terres  que  Louis  , 
duc  d'Orléans ,  avoit  acquises  de  Marie  de  Coucy , 
mère  de  Robert  de  Bar. 

Il  laut  convenir  que,  depuis  ce  temps-là,  les  hon- 
neurs personnels  attachés  à  la  qualité  de  pair  de 
France ,  ont  été  renfermés  dans  la  personne  du  duc 
d'Orléans  et  de  ses  descendans ,  sans  que  ni  la  maison 
de  Bar  ni  les  autres  maisons  qui  ont  possédé  suc- 
cessivement l'autre  moitié  du  comté  de  Soissons, 
aient  pu  jouir  des  prérogatives  personnelles  de  la 
pairie j   parce  que,   comme  il  est  dit   dans  l'arrêt 
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de  i5o9 ,  celte  érection  a  voit  e'té  faite  personis  ^  non 
terris  y  c'est-à-dire,  qu'il  ne  sutïisoit  pas  de  posséder 
la  terre  pour  en  pouvoir  jouir,  il  falloit  encore  être 
descendu  de  celui  en  faveur  duquel  l'érection  avoit 
été  faite  ,  ce  qui  n'est  pas  particulier  à  la  pairie  de 
Soissons,  puisque  la  niênie  règle  a  lieu  dans  toutes 
les  autres  pairies ,  lorque  les  lettres  d'érection  ne 
contiennent  pas  de  disposition  contraire. 

Tous  ces  laits  élant  ainsi  supposés  ,  le  véritable 
état  de  la  question  que  les  évéques  de  Soissons  ont 
fait  naître,  est  de  savoir  si  l'on  peut  dire  ,  comme 
ils  le  prétendent,  que,  parce  que  les  possesseurs  de 
cette  moitié  du  comté  de  Soissons  n'ont  pu  jouir 
des  droits  personnels  attachés  à  la  qualité  de  pair 
de  France ,  la  portion  de  ce  comté  qui  a  passé  entre 
leurs  mains,  a  été  dépouillée  aussi  des  droits  réels 
qui  sont  une  suite  nécessaire  de  l'érection  en  pairie, 
du  nombre  desquels  est  sans  doute  la  mouvance 
immédiate  de  la  couronne. 

Pour  décider  cette  question,  il  est  nécessaire  de 
poser  d'abord  quelques  principes  généraux ,  qui  se 
prouvent  par  la  simple  proposition  .  et  dont  il  sera 
aisé  de  conclure,  par  une  conséquence  aussi  juste 
que  naturelle,  que,  quelque  changement  qui  arrive, 
après  l'extinction  de  la  pairie,  par  rapport  à  la  per-' 
sonne  des  possesseurs  de  la  terre,  le  roi  ne  perd 
jamais  la  mouvance  qu'il  a  une  fois  acquise  par 
l'érection. 

Le  premier  principe  est  que  tous  les  fiefs  étant 
émanés ,  ou  médialement  ou  immédiatement  du 
grand  fief  de  la  couronne,  et  n'ayant  point  d'autre 
origine  que  la  libéralité  des  rois  à  l'égard  des  pleins 
liefs ,  et  de  leur  tolérance  à  l'égard  des  arrière-fiefs , 
la  réunion  d'une  mouvance  à  la  couronne  ,  qui  est 
la  source  naturelle  et  primitive  de  tous  les  fiefs, 
est  toujours  favorable ,  qu'elle  s'y  fait  de  droit  com- 
mun ,  pour  ainsi  dire,  par  cette  inclination  et  cette 
pente  naturelle  que  toutes  choses  ont  à  tendre  à 
leur  centre  et  à  retourner  à  leur  principe. 

De-là  vient  que ,  selon  M."  Charles  Dumoulin  et 
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nos  autres  docleurs,  une  telle  reunion  doit  être 
ref,'arde'e,  non  pas  tant  comme  un  changement, 
que  comme  un  retour  et  un  rétablissement  de  la 
chose  dans  son  état  naturel  ;  ce  qui  est  d'autant 
plus  véritable  _,  qu'à  remonter  à  la  première  oriijine 
des  inféodations ,  on  trouvera  qu'il  n'y  a  que  les 
pleins  fiefs  qui  soient  émane's  de  la  volonté  libre 
et  bienfaisante  de  nos  rois ,  au  lieu  que  les  arrière- 
fiefs  sont  presque  tous,  dans  leur  principe ,  l'elîet 
de  l'usurpation  du  vassal,  ou  tout  au  plus,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  de  la  tolérance  du  prince  ; 
ainsi ,  comme  de  droit  commun ,  tous  les  sujets 
doivent  dépendre  du  souverain,  on  peut  dire  que 
les  arrière-vassaux  sont  en  quelque  manière  dans 
un  état  violent,  et  qu'ils  tendent  tous  à  la  réunion. 

Et,  lorsque  cette  réunion  se  fait,  il  semble  qu'il 
arrive  à  peu  près  la  même  chose  que  lorsque,  dans 
le  droit  romain,  un  père  adoptoit  son  propre  fiis, 
qu'il  avoit  mis  auparavant  hors  de  sa  main  et  de 
sa  puissance,  par  l'émancipation,-  comme  en  ce  cas  , 
suivant  ces  paroles  de  Papinien  :  Jilius  non  tam 
translalus  videtur  quam  reddiius  ,  on  peut  dire  aussi 
que  la  mouvance  d'un  arrière-iief  qui  retombe  entre 
les  mains  du  roi,  n'est  pas  tant  changée  que  ré- 
tablie. Le  roi  ne  fait  que  lever  l'obstacle  qui  sus- 
pendoit  une  réunion  si  naturelle  ,  et,  dès  le  moment 
que  cet  obstacle  est  lové,  la  chose  retombe  d'elle- 
même  ,  et  comme  de  son  propre  poids,  dans  le  lieu 
qu'elle  regarde  comme  son  centre. 

Or,  si  celle  réunion  est  si  favorable,  c'est  une  suite 
nécessaire  du  même  principe,  que  la  désunion  soit 
regardée  comme  odieuse  :  il  est  donc  constant ,  d'un 
côté ,  qu'une  mouvance  se  réunit  très-aisément  à 
la  couronne,  et  de  l'autre,  qu'elle  n'en  peut  être 
séparée  que  très-ditïicilement  lorsqu'elle  y  est  une 
fois  réunie. 

Le  second  principe  est  que,  si  cette  maxime  est 
véritable  à  l'égard  de  tous  les  fiefs,  elle  l'est  encore 
beaucoup  plus  à  l'égard  des  fiei^  qui  ont  été  une 
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fois  élevés  au  plus  haut  titre  d'honneur  qu'une  (erre 
puisse  recevoir,  par  l'érection  de  pairie. 

Ces  sortes  de  fiefs ,  approchant  beaucoup  plus  que 
les  autres  du  domaine  sacré  de  la  couronne,  y  sont 
aussi  attachés  beaucoup  plus  étroitement  ;  ils  par- 
ticipent même  à  une  partie  des  caractères  du  do- 
maine. 

Ils  sont  masculins  par  leur  nature,  indivisibles, 
inaliénables,  au  moins  en  tant  que  pairies. 

Enfin,  ils  sont  dans  une  si  grande  et  si  étroite 
relation  avec  le  domaine  de  la  couronne ,  qu'ils  s'y 
réunissent  de  plein  droit  après  l'extinction  de  la 
pairie  ;  bien  loin  que  la  mouvance  en  puisse  être 
séparée  ,  la  propriété  même  de  ces  fiefs  rentre  pour 
toujours  dans  le  sein  du  domaine  du  roi,  si  le  roi, 
par  un  effet  de  sa  bonté,  n'arrête  cette  disposition 
naturelle  qu'ils  ont  à  se  rejoindre  à  leur  chef,  et  ne 
les  laisse  encore  faire  partie  du  domaine  des  par- 
ticuliers. 

Le  troisième  principe  est  que  la  dérogation  que 
le  roi  fait  en  ce  cas  à  ses  ordonnances ,  pour  em- 
pêcher cette  réunion  de  la  propriété  qui  se  feroit 
sans  cela  au  domaine  de  la  couronne  ,  est  une  grâce 
singulière,  dans  laquelle  on  ne  présumera  jamais  que 
l'intention  du  roi  soit  de  se  nuire  à  lui-même  et 
de  perdre  la  mouvance  de  la  terre ,  parce  qu'il  veut 
bien  renoncer  au  droit  qu'il  aveit  d'en  acquérir  la 
propriété. 

Car  enfin ,  pour  développer  ce  principe ,  il  n'y  a 
qu'à  considérer  ce  qui  se  passeroit,  si  le  roi  ne  dé- 
rogeoit  point  à  l'édit  de  i566 ,  concernant  la  réunion 
des  duchés  et  pairies  au  domaine  de  la  couronne. 

Il  est  certain  qu'en  ce  cas ,  la  propriété  de  la  terre 
érigée  en  duché,  seroit  absolument  acquise  au  roi, 
et  qu'on  ne  penseroit  seulement  pas  à  ce  prétendu 
rétablissement  de  mouvance,  que  les  évêques  de 
Soissons  veulent  faire  regarder  comme  une  suite  de 
l'extinction  de  la  pairie. 

Qu'arrive-t-il  _,  au  contraire ,  lorsque  le  roi  a  dé- 
rogé à  cet  édit  ?   A  la  vérité ,   la   propriété   de  la 
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lerrc  ne  se  reunit  point  au  domaine  ;  mais  s'ensuit-il 
de  là  (|ue  celte  i^race  se  doivo  rétorquer  coulrc  le 
roi,  ensorte  qu'il  perde  en  même  temps  et  la  pro- 
priété' et  la  mouvance  de  la  terre?  C'est  ce  qui  ne 
se  peut  avancer  sans  absurdité;  en  edet,  comment 
pourroit-on  soutenir  que  le  roi ,  qui  n'a  eu  vue  que 
de  gratifier  les  descendaus  et  les  héritiers  de  celui 
dont  il  érige  la  terre  en  pairie,  eût  voulu,  parla, 
se  dépouiller  lui-mêm(;  de  sa  mouvance  en  taveur 
d'un  seigneur  particulier  qui  a  perdu  ses  droits  dès 
le  moment  de  l'érection  ,  -et  dont  le  roi  n'envisage 
nullement  les  iutcréts ,  lorsqu'il  déroge  à  l'édit  de 
1  jGG. 

Le  quatriè/ne  principe  est ,  que  le  domaine  du 
roi,  soit  qu'il  consiste  en  propriété,  soit  qu'il  con- 
siste en  mouvance,  est  toujours  également  inalié- 
nable. 

Le  roi  peut  acquérir,  mais  il  ne  sauroit  perdre. 

Dans  le  moment  même  de  l'érection  en  pairie , 
il  se  contracte  un  nouveau  lien  entre  le  roi  et  le 
pair;  lien  qui,  devenant  un  droit  du  domaine  de 
la  couronne^  est,  par  sa  nature,  perpétuel  et  indis- 
soluble :  le  vassal  n'y  sauroit  donner  atteinte,  et  le 
roi  même,  suivant  les  principes  de  sa  justice  or- 
dinaire, ne  sauroit  le  rompre.  Ce  nœud  sacré  est 
de  la  même  nature  que  toutes  les  conventions  qui 
regardent  les  fiefs,  c'est-a-dire ,  qu'il  ne  lie  pas 
seulement  la  personne  du  vassal,  il  affecte  îa  terre, 
et  l'attache  pour  toujours  à  la  mouvance  de  la  cou- 
ronne. 

Le  cinquième  principe  est,  que  l'on  n'examine 
point,  par  rapporta  celte  question,  s'il  est  dit  dans 
les  lettres  d'érection,  qu'après  l'extinction  de  la  pairie, 
la  terre  retournera  en  son  premier  état,  ou  si  cette 
clause  ne  s'y  trouve  point  ;  et  la  raison  de  ce  prin- 
cipe est ,  qu'une  telle  clause  ne  renferme  rien  de 
contraire  au  droit  que  le  roi  conserve  toujours  sur 
la  mouvance,  quelque  changement  qui  arrive  dan.s 
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la  pairie  :  c'est  ce  qu'il  faut  développer  par  les  ré*- 
flexions  suivantes: 

I .°  Il  seroit  contraire  à  tous  les  principes,  d'inter- 
préter cette  clause  contre  le  roi ,  et  de  vouloir  qu'elle 
renfermât  une  abdication  réelle  et  absolue  d'un  droit 
qui  lui  est  légitimement  acquis;  il  faudroit  trouver, 
dans  les  lettres  d'érection,  des  termes  beaucoup 
plus  clairs  et  plus  précis  pour  produire  un  si  grand 
efïél. 

2.°  Il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  que  d'expliquer  cette 
clause,  par  la  distinction  qu'on  a  déjà  faite  entre  les 
droits  personnels  et  les  droits  réels ^  c'est-à-dire, 
entre  la  dignité  de  la  personne  et  la  mouvance  de  la 
terre. 

Ces  droits  n'ont  rien  ni  de  commun  ni  d'insépa- 
rable •  les  droits  personnels,  les  prérogatives  d'hon- 
neur et  de  dignité  attachées  aux  mâles  de  la  famille 
royale  que  le  roi  appelle  aux  fonctions  des  pairs  de 
France,  s'éteignent  avec  eux;  mais  les  droits  réels, 
tels  que  la  mouvance  de  la  terre,  peuvent  survivre^ 
et  survivent  en  effet  à  l'extinction  de  la  pairie. 

Que  si  l'on  demande  la  raison  de  cette  différence, 
il  est  facile  de  l'expliquer  par  les  principes  déjà 
établis;  elle  est  appuyée  en  un  mot  sur  deux  fonde- 
mens  également  solides. 

L'un,  que,  sans  cela,  le  roi  pourroit  perdre  une 
mouvance  qui  est  devenue  domaniale,  et  par  consé- 
quent inaliénable. 

L'autre,  que  les  droits  personnels  ne  sont  que  de 
pures  grâces  et  de  véritables  privilèges,  dont  le  roi 
étend  ou  resserre  les  bornes  comme  il  lui  plaît ,  et 
dont  l'extinction  ne  lui  fait  aucun  préjudice  :  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  mouvance;  elle  est  de  droit 
étroit,  parce  qu'elle  entre  dans  la  nature  de  la  pairie, 
et  d'ailleurs,  elle  regarde  autant  l'intérêt  du  roi  que 
celui  du  vassal;  et  comme  cet  intérêt  dure  toujours, 
on  peut  dire  aussi,  avec  justice,  que  la  mouvance  ne 
s'éteindra  jamais. 
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Ainsi,  quels  sont  l'esprit  et  l'effet  de  la  clause  qui 
porte,  qu'après  l'extinction  de  la  pairie  la  terre  re- 
tournera en  son  premier  état  ? 

C'est  une  clause  que  le  roi  ajoute  aux  Ictlres 
contre  les  possesseurs  étrani,'ers  de  la  terre,  mais  non 
pas  contre  lui-même. 

Elle  marque  que  tous  les  droits  personnels  et  ceux 
qui  de'pendent  de  la  personnalité  ,  comme  le  titre  de 
duché,  de  pairie,  de  comté ,  etc.  s'éteindront  avec  la 
famille-  qui  est  l'objet  de  la  grâce  du  prince  j  mais 
elle  n'a  aucun  effet  par  rapport  au  roi  même. 

3.'^  Enfin,  cette  clause  a  encore  un  autre  sens  très- 
naturel  dans  plusieurs  lettres  d'érection  où  elle  se 
trouve,  et  où  elle  n'a  été  émplo_yée,  conmie  la  lecture 
de  ces  letlres  le  fait  voir,  que  pour  montrer  que  la 
terre  ne  seroit  point  domaniale  après  l'extinction  de 
la  pairie,  et  qu'elle  retourneroit  dans  son  premier 
état,  c'est-à-dire,  qu'elle  seroit  aussi  libre,  aussi  pa- 
trimoniale, aussi  héréditaire  ,  qu'elle  pouvoit  l'être 
avant  l'érection. 

Que  si  cette  clause  n'empêche  pas  que  le  droit  du 
roi  ne  se  conserve  en  son  entier,  même  par  rapport 
aux  érections  dans  lesquelles  elle  se  trouve,  la  chose 
doit  souflVir  encore  moins  de  ditliculté  par  rapport  ù 
celles  où  elle  n'a  pas  été  employée. 

Or,  elle  ne  se  trouve  point  dans  les  lettres  d'érection 
de  Soissons  en  pairie  :  ainsi,  dans  celte  espèce,  il  n*y 
a  pas  même  de  prétexte  à  vouloir  combattre  le  droit 
commun. 

Enfin,  le  dernier  principe  qu'on  doit  suivre  dans 
cette  matière,  est  que  toutes  ces  maximes  acquièrent 
encore  un  nouveau  degré  de  force  et  d'autorité,  lors- 
que le  roi  a  été  reconnu  depuis  l'extinction  de  la 
pairie,  et  que  par  conséquent  le  droit  et  le  fait, 
le  titre  et  la  possession  se  réunissent  également  en 
sa  faveur. 

C'est  encore  ce  qui  se  trouve  dans  l'espèce  parti- 
culière de  cette  affaire;  les  droits  personnels  de  la 
pairie  ont  été  éteints,  dès  l'année  i4i2,  à  l'égard  des 

i4* 
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descen dans  de  Marie  de  Coucy,  et  cependant,  dans 
cette  même  anne'e,  Robert  de  Bar  a  rendu  hommaji;e 
au  roi  j  seize  ans  après ,  sa  fdle  lui  a  demandé  souf- 
france; ainsi  non-seulement  le  roi  a  dû  être  servi; 
mais  il  l'a  été. 

Réunissons  à  présent  tous  ces  principes  ,  et  voyons 
quelle  est  la  conséquence  générale  qui  en  résulte. 

Par  le  premier,  la  réunion  d'une  mouvance  à  la 
couronne  est  favorable,  et  la  désunion  au  contraire 
en  est  odieuse  ; 

Par  le  second ,  cette  maxime  a  encore  plus  lieu  à 
l'égard  des  fiefs  de  haute  dignité ,  qui  deviendroient 
domaniaux  par  Térection  en  pairie,  si  le  roi  ne  déro- 
geoit  à  ses  ordonnances  ; 

Par  le  troisième ,  cette  dérogatioii  empêche  bien 
le  roi  d'acquérir  la  propriété  de  la  terre  après  Fex- 
tinction  de  la  pairie ,  mais  il  est  absurde  de  penser 
que  cette  dérogation  puisse  lui  en  faire  perdre  la 
mouvance  j 

Par  le  quatrième,  le  domaine  du  roi ,  et  par  con- 
séquent ses  mouvances  ,  qui  en  sont  une  des  plus 
nobles  parties  ,  sont  inaliénables. 

Ainsi ,  suivant  ces  quatre  premiers  principes ,  il 
est  indubitable  que,  de  droit  commun  ,  après  l'ex- 
tinction de  la  pairie,  la  mouvance  demeure  dans  le 
même  état  qu'auparavant. 

On  ne  peut  opposer  à  ce  droit  commun ,  que  la 
clause  ordinaire  par  laquelle  il  est  dit  que  la  terre , 
après  l'extinction  de  la  pairie,  retournera  dans  son 
premier  état. 

Mais,  par  le  cinquième  principe,  i.°  cette  clause 
ne  s'explique  jamais  contre  le  roi;  2.^  elle  ne  s'en- 
tend que  des  droits  personnels  et  non  deja  mou- 
vance; 3.*^  elle  se  réduit  souvent  à  empêcher  que 
la  terre  ne- soit  réputée  domaniale;  et,  d'ailleurs, 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  l'érection  du  comté  de 
Soissons. 

Enfm  par  le  sixième  principe,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  difficulté  sur  l'esprit  de  cette  clause,  quand 
le  roi  a  été  reconnu   depuis  l'extinction  des  droits 
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personnels  de  la  pairie ,  comme  il  l'a  elé  dans  Tespèce 
particulière  du  comté  de  Soissons. 

Ainsi ,  c'est  en  vain  (jue  les  évcqucs  de  Soissons 
veuieiiL  profiler  de  l'cxtinclion  de  la  pairie  par  rap- 
port à  la  moitié  de  ce  comté,  pour  faire  revivre 
leur  mouvance  prétendue;  le  droit  commun  et  le  fait 
particulier  de  l'érection  du  comté  île  Soissons  en 
pairie  résistent  également  à  leur  prétention. 

S'il  étoit  nécessaire  de  joindre  1rs  exemples  aux 
principes,  il  seroit  facile  d'en  alléguer  plusieurs  qui 
ne  peuvent  pas  être  contestés. 

On  se  serviroit  de  celui  du  duché  de  Pentbièvre, 
érigé  en  l'année  i56g  en  faveur  de  Sébastien  de 
Luxembourg,  de  ses  eufans  mâles  ,  et  même  des 
enfans  mâles  de  ses  filles ,  à  la  charge  qu'en  cas  que 
les  enfans  mâles  ou  femelles  de  ce  seigneur  n'eussent 
aucuns  héritiers  mâles,  tellement  que  la  ligne  mas- 
culine vînt  à  défaillir ,  la  dignité  de  duc  et  pair  de- 
meureroit  éteinte,  et  retournerait  ladite  seigneurie 
de  Penthièwre  en  son  premier  étdt ,  tout  ainsi  que 
si  ladite  érection  de  duché  et  pairie  n  aurait  été 
faite. 

Le  cas  prévu  par  cette  clause  arriva  ;  Sébastien 
de  Luxembourg  ne  laissa  qu'une  fille,  qui  épousa  le 
duc  de  Mercœur  :  à  la  vérité  ,  s'il  étoit  issu  des 
enfans  mâles  de  ce  mariage,  ils  auroient  pu  pré- 
tendre être  appelés  à  la  possession  de  ce  duché  ; 
mais  comme  le  duc  de  Mercœur  n'eut  qu'une  iille, 
qui  épousa  César  de  Vendôme ,  il  est  certain  que  le 
duché  s'éteignit  en  sa  personne,  et  à  plus  forte  rai- 
son la  pairie. 

Cependant,  les  descendans  de  Sébastien  de  Luxem- 
bourg ont  continué  de  rendre  hommage  pour  la 
seigneurie  de  Pentbièvre,  non  au  roi  comme  duc  de 
Bretagne  ,  mais  au  roi  comme  roi ,  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  ainsi  qu'ils  l'avoient  fait  pendant 
la  durée  de  la  pairie;  c'est  ce  qui  paroît  par  un 
hommage  rendu  en  Tannée  1686  par  M."  Louis-Joseph 

duc  de  Vendôme. 

Cet  exemple  est  d'autant  plus  considérable ,  que 
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]gs  lettres  d'érection  portoient  expressément  qu'après 
l'extinction  de  la  pairie,  la  seigneurie  de  Penthièvre 
retoiirneroit  en  son  premier  état ,  et  qu'on  y  avoit 
même  ajouté  ces  termes  remarquables ,  tout  ainsi 
que  si  ladite  érection  de  duché  et  pairie  n  avoit  été 
faite. 

On  ne  voit  rien  de  semblable  dans  l'érection  du 
comté  de  Soissons  en  Pairie  ;  et,  quand  on  y  trouve- 
roit  une  clause  pareille, elle devroit  toujours  s'expli- 
quer comme  on  l'a  déjà  dit,  et  comme  l'exemple  de 
Penthièvre  le  fait  voir,  par  rapport  aux  privilèges 
des  possesseurs  de  la  terre,  et  non  par  rapport  aux 
droits  du  roi ,  qui  ne  soulTrent  aucun  changement  par 
l'extinction  de  la  pairie. 

On  ajouteroit  à  ce  premier  exemple  celui  du  duché 
de  Fronsac  ,  érigé  en  1608  en  faveur  de  François 
d'Orléans.  Eléonor,  son  fils  unique  ,  ayant  été  tué  au 
siège  de  Montpellier  en  1622,  la  terre  de  Fronsac 
fut  achetée  par  le  sieur  Charles,  secrétaire  du  roi; 
et ,  après  cette  acquisition,  il  ne  resta  plus  sur  cette 
terre  aucun  vestige  des  titres  d'honneur  qu'elle  avoit 
reçus  pendant  qu'elle  étoit  dans  des  mains  plus  il- 
lustres. 

Cependant,  le  sieur  Charles  en  rendit  hommage  au 
roi ,  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  le  20 
juin  1628;  et  cela,  parce  que  les  lettres  d'érection 
portoient  que  le  roi  avoit  distrait  et  démembré  cette 
terre ,  en  l'érigeant  en  duché ,  du  ressort  du  duché 
de  Guyenne  et  du  comté  de  Périgord ,  et  que  l'on 
crut  avec  raison  que  l'effet  de  cette  clause  subsistoit 
toujours,  même  après  l'extinction  du  duché  et  de 
la  pairie. 

Un  troisième  exemple  encore  plus  frappant ,  scroit 
celui  du  duché  de  Beaufort ,  exemple  que  les  évéques 
de  Soissons  n'auroient  jamais  dû  citer ,  puisqu'il  est 
absolument  contraire  à  leur  prétention ,  et  que  c'est 
ce  duché  qui  à  servi  de  matière  à  la  décision  cé- 
lèbre de  l'arrêt  de  1694,  qui  auroit  pu  empêcher 
les  évêques  de  Soissons  de  traiter  de  nouveau  une 
question  si  récemment  et  si  solennellement  décidée 
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par  cet  arrêt  et  par  celui  qui  fut  reuJu  l'auQue  sui- 
vante pour  le   duché  de  Damville. 

Eu  î'anne'e  1597,  lu  terre  de  Beauforl  fut  erige'e 
en  pairie  par  le  roi  Henri  le  Grand,  eu  faveur  de 
César  de  Vendôme  ,  son  fils. 

En  l'année  1686,  M/*  Louis-Joseph  de  Vendôme 

la  vendit  à  M/"^ de  Monlmorency,  maréchal  de 

France,  en  faveur  duquel  le  roi  voulut  bien  éiij^er 
de  nouveau  cette  même  terre  en  titre  de  duché, 
titre  qu'elle  avoit  perdu  en  passant  dans  une  famille 


étrangère. 


L'engagiste  du  domaine  de  Ghaumont  en  Bassigny 
prétendit  que  l'extinction  du  titre  de  pairie  avoit 
fait  retomber  cette  terre  dans  son  ancienne  mou- 
vance, qui  t'attachoit ,  disoit-il,  à  la  terre  de  Ghau- 
mont. 

La  cause  fut  portée  à  l'audience  de  la  grand*- 
chanibre^  et,  par  un  arrêt  contradictoire,  la  cour 
àes  pairs,  instruite  des  véritables  maximes  de  la 
pairie  et  du  domaine  de  la  couronne,  jugea  que 
l'engagiste  étoit  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  par 
conséquent,  que  la  mouvance  du  comté  de  Beaufort 
étoit  toujours  demeurée  attachée  à  la  tour  du  Louvre, 
sans  que  l'extinction  de  la  pairie  eut  apporté  aucun 
changement  à  cet  égard. 

Get  arrêt  fut  suivi  d'un  jugement  encore  pkis 
solennel,  que  la  cour  rendit,  en  l'année  lGg5,  au  sujet 
de  la  terre  de  Damville,  et  qui  fournit  un  quatrième 
exemple  de  l'usage  établi  en  cette  matière. 

En  1610,  cette  terre  fut  décorée  du  titre  de  pairie 
en  faveur  de  Charles  de  Montmorency  et  de  ses 
enfans   mâles. 

Après  la  condamnation  de  Henri  de  Montmorency, 
qui  lut  prononcée  en  i632,  le  roi  ayant  eu  la  bonté 
de  rendre  ses  biens  à  sa  famille,  la  baronnic  de  Dam- 
ville dépouillée,  par  sa  mort,  du  titre  de  pairie, 
échut  en  partage  à  Marguerite  de  Montmorency, 
femme  de  M."  de  Lévi  de  Ventadour  ;  elle  en  fit 
dans  la  suite  une  donation  au  comte  de  Brion  ,  son 
fils,  qui  obtint  du  roi,  en  i648,  une  grâce  pareille 
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à  celle  que  Louis  XIII  avoit  accordée,  en  iGio,  à 
Charles  de  Montmorency. 

Mais  celle  grâce  n'eut  aucun  effet,  parce  que  les 
lettres  qui  contiennent  cette  nouvelle  érection  n'ont 
point  été  registrées  au  parlement. 

La  terre  de  Dam  ville  ayant  passé  en  la  personne 
de  M.^c.  ..  de  Lévi  de  Ventadour,  par  le  legs  qui 
lui  en  fut  fait  par  le  sieur  comte  de  Brion ,  il  en 
rendit  hommage  au  roi  seulement,  en  Tannée  1682, 
entre  les  mains  de  M.  le  chancelier.  Il  se  vit  pour- 
suivi, peu  de  temps  après,  à  la  requête  de  M.".  .  « 
duc  de  Bouillon  ,  qui  prétendoit  que  la  baronnie 
de  Daraville  relevoit  du  domaine  d'Evreux ,  que  le 
roi  lui  avoit  cédé  par  l'échange  de  Sedan  ;  le  sieur 
duc  de  Ventadour  opposa  à  ces  poursuites  Fhom- 
auage  qu'il  avoit  rendu  au  roi ,  et ,  par  un  arrêt  du 
21  Avril  1682  ,  il  obtint  main-levée  de  la  saisie 
féodale  faite  à  la  requête  dudit  sieur  duc  de  Bouillon. 

Enfin,  le  21  juillet  1694,  M."  Hercules  Mériadec 
de  Rohan,  et  dame....  de  Lévi  de  Vendatour,  sa 
femme,  vendirent  la  baronnie  de  Damville  à  messire 
Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse  , 
et  marquèrent  expressément  dans  le  contrat,  que 
cette  terre  étoit  mouvante  du  roi  a  cause  de  sa  grosse 
tour  du  Louvre ,  suivant  et  depuis  les  lettres  de 
161 0.  Celle  vente  fut  suivie  d'une  nouvelle  érection 
en  pairie;  mais,  avant  que  les  lettres  en  fussent 
registrées  en  la  cour,  ledit  sieur  duc  de  Bouillon 
fit  saisir  féodalement  la  baronnie  de  Damville, comme 
étant  dans  sa  mouvance;  et  les  lettres  de  nouvelle 
érection  en  pairie  accordées  par  le  roi  à  messire 
Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse, 
ayant  été  registrées  en  la  cour,  ledit  sieur  duc  de 
Bouillon  se  réduisit  à  demander  le  paiement  des 
droits  seigneuriaux  échus  jusqu'au  jour  de  celte 
érection. 

Il  prétendoit  que  l'autorité  du  droit  commun  ,  les 
différentes  lettres  d'érection  de  la  baronnie  de  Dam- 
ville en  pairie,  et  enfin  les  clauses  particulières  de 
l'échange  de  Sedau  lui  ét,oieut  également  favorables ^ 
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que  CCS  litres  concouioicnt  tous  rîT^cniLlc  à  faire 
voir  que  la  Icrrc  de  Dumvillc  ('toit  rclotiilK'c  dans 
sa  première  mouvance  loni^-temps  avant  reclianf,'e 
de  Sedan,  et  qu'ainsi  il  falloit  la  considérer  comme 
un  lltf  dépendant  de  la  chiÀtellenie  de  Brctcuil  , 
membre  du  comte  d'Evreux,  jusqu'au  jour  de  la  nou- 
velle e'rection. 

Sur  ces  moyens,  la  cause  ayant  e'té  solennellement 
plaidëe  pendant  plusieurs  audiences,  la  cour^  agissant 
toujours  dans  le  même  esprit,  rendit  un  arrêt  sem- 
3)lable  à  celui  qu'elle  avoit  prononce'  Tannée  pr^^cé- 
denteàréf,'ard  du  duché  de  Beautort  j  et,  en  déboutant 
messire  de  la  Tour,  duc  de  Bouillon,  de  toutes  Ses 
demandes,  elle  jugea  que  l'ancienne  mouvance  d'une 
terre  érigée  en  pairie  n'éloit  pas  seulement  suspen- 
due ,  comme  le  prélendoit  ledit  sieur  duc  de  Bouil- 
lon ,mais  qu'elle  éloit  absolument  éteinte  et  anéantie, 
sans  aucune  espérance  de  revivre  jamais,  même  après 
l'extinction  de  la  pairie. 

Deux  exemples  si  récens  et  si  illustres  auroient 
dû  sans  doute  empêcher  les  évêques  de  Soissons  de 
renouveller  la  même  question,  et  d'autant  plus  que 
l'on  trouve  dans  ces  exemples  trois  circonstances  qui 
en  relèvent  infiniment  la  force  et  Tautorilé. 

La  première  est,  qu'il   ne  s'agissoit  pas,   dans  le 
premier  de  ces  exemples,  de  (aire  perdre  au  roi  une 
mouvance  pour  la  rendre  à  un  seigneur  particulier; 
la  seigneurie  de  Beaufort  demeuroit  toujours  mou- 
vante du  roi,  soit  que  Ton  jugeât  que  la  mouvance 
eu    étoit    attachée    perpétuellement    à   la    tour    du 
Louvre,  soit  que  l'on  décidât  au  contraire  que  cette 
mouvance  étoit  retournée  à  la  tour   de  Chaumont  : 
ainsi,  le  roi   ne  pou  voit  rien  perdre,  et  il    n'étoit 
j      question  que  d'une  simple  transaction  de  mouvance; 
cependant,  la  maxime  contraire  à  celle  qu'on  soutient 
pour  Tévêque  de  Soissons  ,  a  paru  si  inviolable,  que 
i      l'on  a  condamné  la  prétention  de  l'engagiste  du   do- 
I      maine  de  Chaumont.  Qu'auroit-on  donc  fait  s'il  eût 
;      été  question   d'un    seigneur   particulier    qui  auroit 
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prétendu  disputer  au  roi  une  mouvance  irre'voca- 
blement  acquise  à  la  couronne  par  une  érection  en 
pairie? 

La  seconde  est ,  que  dans  les  lettres  d'érection  de 
]a  baronnie  de  Damville  en  pairie ,  il  étoit  expressé- 
ment marqué,  qu'après  l'extinction  de  cette  pairie ^ 
la  chose  retoiirneroit  en  soîi  premier  état  et  dil ,  tout 
ainsi  qu'il  étoit  avant  ladite  érection. 

Si  l'on  a  jugé  que,  malgré  cette  clause,  il  falloit 
distinguer  entre  les  droits  personnels  qui  s'éteignoient 
avec  la  pairie  et  les  droits  réels,  tels  que  la  mou- 
iiiouvance,  qui  survivoient  à  la  pairie  même,  quel 
jugement  doit-on  por.ter  des  érections  qui ,  comme 
celle  deSoissons  ,  ne  renferment  aucune  clause  sem- 
blable? 

Enfin  la  troisième  réflexion  est,  qu'il  y  avoit  même, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui  fut  rendu  pour  la  pairie 
de  Damville ,  une  circonstance  singulière  qui  pa- 
roissoit  entièrement  favorable  au  sieur  duc  de  Bouil- 
lon ,  et  cette  circonstance  étoit  que,  dans  les  secondes 
lettres  d'érection  accordées  par  le  roi  au  comte  de 
Urion^  en  l'année  i648 ,  il  étoit  dit  que  la  baronnie 
de  Damville  étoit  mouvante  du  roi  à  cause  de  sa 
eÎKitellenie  de  Breteuil,  en  sou  duché  d'Evreux. 

On  inféroit  de  cette  expression  que  le  roi  lui- 
même  avoit  décidé  la  question  ,  et  ffu'il  avoit  sup- 
posé dans  ces  lettres  que  l'extinction  de  la  pairie 
avoit  rendu  la  baronnie  de  Damville  à  sa  première 
mouvance  :  cependant  la  cour  n'eut  aucun  égard 
à  un  argument  si  spécieux  j  elle  jugea  qu'une  simple 
énonciation ,  fondée  sur  l'erreur  excusable  de  ceux 
qui,  en  dressant  ces  secondes  lettres,  avoient  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  copier  trop  fidèlement 
les  premières ,  ne  devoit  pas  balancer  la  force  de 
ces  grands  principes  de  notre  droit  public,  qui  ne 
souffrent  pas  que  le  roi  perde  ce  qu'il  a  une  fois 
acquis,  et  que  le  hasard  de  la  durée  ou  de  l'ex- 
tinction d'une  pairie  décide  du  sort  et  de  la  qualité 
des  mouvances  de  la  couronne. 

Rien  ne  peut  donc  ébranler  la  certitude  de  cette 
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maxime  :  et,  biea  loin  que,  pour  empocher  le  re'la- 
blissement  de  rancienne  mouvance  ,  il  laillc,  comme 
le  prétendent  les  évèques  de  Soissons  ,  que  le  roi 
le  déclare  formellement  et  par  une  clause  expresse 
dans  les  lettres  d'érection,  il  faudroit  au  contraire, 
pour  produire  ce  retour  de  la  mouvance  à  son 
premier  état,  que  la  volonté  du  roi  lut  si  clairement 
marquée  sur  ce  point,  et  dans  des  termes  si  précis, 
qu'il  n'y  eût  aucun  lieu  de  douter  de  son  intention. 

La  cour  sera  surprise  ,  après  cela  ,  de  voir  que  l'on 
ait  choisi  l'exemple  du  tluché  de  Beaufort  ,  pour 
appuyer  la  maxime  contraire,  et  pour  montrer  que 
l'usage  étoit  de  faire  revivre  l'ancienne  mouvance 
après  l'extinction  de  la  pairie. 

Il  est  vrai  qu'en  allé,i,niant  cet  exemple ,  on  n'a 
pas  prétendu,  sans  doute,  pouvoir  l'employer  par  rap- 
port à  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'érection  de  1597  ; 
mais  on  remonte  beaucoup  plus  haut,  et  on  prétend 
que  ce  duché  ayant  été  compris  dans  le  nombre 
des  terres  qui  furent  érigées  en  pairie  une  première 
fois  en  i4o4  ,  en  faveur  de  Charles  de  Navarre  ,  et 
une  seconde  fois  en  i5o5,  en  faveur  de  Gaston  de 
Foix;  l'effet  de  ces  deux  érections  ayant  cessé,  la 
terre  de  Beaufort  retourna  à  son  ancienne  mouvance , 
c'est-à-dire  ,  à  celle  de  la  tour  de  Chaumont  en 
Bassigny,  et,  pour  toutes  preuves  de  ce  fait,  on 
renvoie  ceux  qui  en  voudront  douler  au  traité  des 
droits  du  roi  composé  par  les  sieurs  Dupuy,  sur  le 
mot  Nemours. 

Pour  développer  ce  qui  a  été  proposé  fort  confu- 
sément à  cet  égard  par  les  évèques  de  Soissons,  il 
est  nécessaire  de  remarquer  : 

Que  par  des  lettres  de  l'an  i4o4j  le  roi  de  Navarre 
obtint  du  roi  Charles  VI  le  don  et  l'érection  en 
pairie  des  terres  de  Nemours,  de  Beaufort  et  de 
plusieurs  autres,  moyennant  quoi  il  renonça  à  tous  les 
droits  qu'il  prétendoit  avoir  sur  les  comtés  de  Cham- 
pagne et  d'Evreux  • 

Que  ce  roi  n'ayant  laissé  que  deux  filles.  Blanche 
et  Béatrix  de  Navarre  ,  celui  qui  remplissoit  alors 
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la  charge  de  procureur-général ,  demanda  que  le 
duché  de  Nemours  el  toutes  les  terres  qui  le  com- 
posoient  fussent  déclarées  confisquées  au  profit  du 
roi,  attendu  l'alliance  que  Blanche  avoit  contractée 
avec  les  Anglais  • 

Que  Béatri^  de  Navarre,  mère  d'Eléonore  de 
Bourbon,  femme  du  comte  d'Armagnac,  forma  de 
sa  part  plusieurs  demandes  contre  sa  sœur  Blanche  ; 

Que  Louis  XI  termina  ce  grand  procès,  en  im- 
posant silence  à  son  procureur  -  général  par  une 
autorité  absolue,  et  que  le  crédit  de  Jacques  d'Ar- 
magnac faisant  en  celte  occasion  une  violence  ouverte 
à  toutes  les  règles ,  le  procureur-général  fut  obligé 
d'obtenir  des  lettres  de  Louis  XI,  par  lesquelles  ce 
prince  déclaroit  qu'il  sauvait  l'honneur  de  cet  ojfi' 
cier,  qui  auroit  beaucoup  souilert  sans  cela  par 
i'abandonnemenl  qu'il  fut  obligé  de  faire  des  droits 
du  roij 

Que  ce  même  Jacques  d'Armagnac  ajant  eu  ses 
hiens  confisqués,  le  duché  de  Nemours  fut  réuni  une 
seconde  fois  au  domainej 

Que  cependant  le  roi  Charles  VIII  eut  la  bonté 
de  le  rendre  à  Jean  et  Louis  d'Armagnac,  par  des 
lettres  qui  ne  furent  enregistrées  qu'avec  plusieurs 
modifications  ; 

Qu'enfin  ces  deux  seigneurs  étant  morts  sans  en- 
fans,  le  maréchal  de  Gié  prétendit  avoir  droit  sur 
ce  duché  ^  à  cause  de  Marguerite  d'Armagnac ,  sa 
femme  ,  et  qu'il  en  rendit  hommage  au  roi  j 

Que  cet  hommage  réveilla  le  zèle  du  procureur- 
général  ;  que  celui  qui  le  représentoit  à  Ja  chambre 
des  comptes,  animé  du  même  esprit,  s'éleva  aussi 
bien  que  lui  <ontre  la  prétention  du  maréchal,  qui, 
pendant  ces  difficultés  qu'il  éprouvoit  au  parlement 
et  à  la  chambre  des  comptes,  rendit,  à  ce  qu'on 
prétend ,  un  aveu  aux  olhciers  du  roi  à  Chaumont. 

Telle  est  la  seule  pièce  par  laquelle  ledit  sieur  duc 
de  Bouillon,  en  i6g5  ,  et  les  évêques  de  Soissons 
eu   1701,   ont  prétendu   prouver  que  la  pairie   de 


REQUETE.  2'H 

Nemours   étant   éteinte  ,   ia   niouvanco   de   Beaufoit 
étoit  retournée  à  la  tour  île  Chaumoul. 

Après  avoir  expliqué  ,  ou  plutôt  supposé  ces  faits, 
qui  sont  tirés  de  l'auteur  mémo  que  révê(jue  de 
Soissons  a  cité,  il  est  aisé  de  répondre  en  plusieurs 
manières  à  cette  objection. 

i.°  Cet  aveu  qu'on  allègue  est  une  pièce  unique, 
pièce  d'ailleurs  très-informe,  puisque  ceux  qui  eti 
ont  parlé  n'en  ont  jamais  vu,  ainsi  qu'ils  le  déclarent 
eux-mêmes  ,  qu'une  simple  copie  sans  aucune  si- 
gnature. 

2.°  Quand  on  examine  toutes  les  voies  d'autorité 
dont  on  usa  dans  cette  affaire,  et  qui  sont  expli- 
quées au  long  par  le  sieur  Du])Uj  ;  quand  on  voit 
que  l'on  y  viola  toutes  les  maximes  du  domaine,  ce 
qui  étoit  fort  ordinaire  au  roi  Louis  XI ,  et  ce  qui 
a  fait  qu'on  n'a  eu  aucun  égard  à  un  grand  nombre 
d'aliénations  que  ce  prince  avoit  faites;  enfin,  quand 
on  considère  qu'il  n'étoit  pas  question,  dans  ce  procès , 
de  savoir  si  le  comté  de  Bcaufort  étoit  mouvant  de 
la  tour  du  Louvre  ou  de  celle  de  Chaumont ,  mais 
de  décider  si  la  propriété  de  ce  comté,  et  de  toutes 
les  autres  terres  qui  composoicnt  le  duché  de  Ne- 
mours,  n'étoit  pas  réunie  à  la  couronne,  on  recon- 
noîtra,  d'abord,  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  avantage 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  un  temps  où  l'on  ne  pou- 
voit  reconnoître  le  maréchal  de  Gié  pour  le  véri- 
table propriétaire  du  comté  de  Beaufort,  où  par 
consé(!uent  tous  les  actes  qu'il  a  faits  doivent  être 
regardés  comme  des  actes  absolument  inutiles,  pa: 
lesquels  il  cherchoit  apparemment  à  surprendre  Ic.s 
ofiicicrs  du  roi,  pour  se  procurer  une  espèce  do  titre 
coloré. 

3.**  Cet  exemple  peut  se  rétorquer  contre  ceux 
même  qui  l'emploient  ;  car  on  y  voit  que,  quoique 
la  pairie  de  Nemours  fût  éteinte,  et  qu'ainsi,  suivant 
la  prétention  des  évê([ues  de  Soissons,  la  mouvance 
de  Beaufort  eût  dû  être  retournée  à  Chaumont,  ce- 
pendant le  maréchal  de  Gié  en  fit  hommage  au  roi, 
et  le  porta  ensuite  à  la  chambre   des  comptes,  cy 
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qu'il  n'auroit  pas  fait,  si  Tancienne  mouvance  eût 
e'të  re'tablie  ;  il  se  seroit  au  contraire  adressé  aux, 
ofïiciers  du  roi  à  Cbaumont,  comme  on  prétend 
qu'il  Ta  fait  dans  la  suite ,  pour  faire  recevoir  son 
aveu. 

Pourquoi  donc  a-t-il  porté  enfin  ce  dénombre- 
ment à  Cbaumont?  La  raison  en  est  bien  évidente: 
c'est  parce  que  la  cbambre  des  comptes ,  instruite 
du  vice  de  son  droit,  refusa  de  registrer  son  bom- 
mage  ;  il  crut  trouver  plus  de  facilité  auprès  des 
officiers  de  Cbaumont,  et  il  leur  rendit  cet  aveu  dans 
lavue  de  se  ménager  un  titre  et  un  acte  de  possession 
qui  pût  lui  servir  dans  la  suite. 

Ainsi  cet  exemple,  fondé  sur  un  acte  informe, 
et  qui  n'est  tout  au  plus  que  l'efFct  abusif  d'un  trop 
grand  crédit,  ou  ne  prouve  rien  du  tout,  ou,  s'il 
prouve  quelque  cbose ,  c'est  uniquement  pour  le 
roi. 

Ajoutons  enfin,  que,  quand  on  prendroit  cet 
exemple  à  la  rigueur  et  dans  toute  son  étendue  ,  il 
ne  prouveroit  encore  rien  pour  la  cause  des  évéques 
de  Soissons  ,  parce  que  le  roi  retrouvant ,  dans  la 
mouvance  de  la  tour  de  Cbaumont,  ce  qu'il  paroissoit 
perdre  d'un  autre  côté,  et  n'y  ayant  personne  qui  fut 
intéressé  à  combattre  le  prétendu  rétablissement  de 
l'ancienne  mouvance  ,  il  est  fort  possible  que  les 
officiers  du  roi  n'aient  pas  vei-llé  avec  toute  l'atten- 
tion qu'ils  dévoient  avoir  sur  ce  cbangement,  sans 
que  l'on  puisse  conclure  de  là  que  la  règle  et  l'usage 
soient  pour  le  rétablissement  de  l'ancienne  mou- 
vance. 

Et,  pour  être  pleinement  persuadé  que  ce  fait , 
tel  qu'il  soit,  ne  prouve  rien  ,  il  suffit  de  considérer 
ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  Colommiers,  qui  étoit 
compris  comme  Beaufort  dans  le  ducbéde  Nemours, 
et  qui  ,  après  l'extinction  de  ce  ducbé ,  avoit  dû  re- 
tourner (  comme  on  prétend  que  cela  est  arrivé  de 
Beaufort)  à  son  ancienne  mouvance^  c'est-à-dire,  à 
celle  de  Meaux. 

Cependant  le  contraire  paroît  par  deux  hommages 
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rendus  à  la  chauibrc  des  comptes,  Tun  le  20  mars 
i5GG,  l'autre  eu  16-3  ,  qui  prouvent  que  Ton  .1 
toujours  rei,'arclé  cette  terre,  même  depuis  l'exlinc- 
tion  de  la  pairie,  comme  uu  llcl'  mouvant  de  la 
couronne. 

Mais  ce  n'est  point  par  la  vii^ilance  des  proprié- 
taires des  terres,  et  par  celle  des  oOiciers  du  roi ,  ou 
par  la  ne'i,dii,^cnce  des  uns  et  des  autres,  qu'il  laut  juger 
des  véritables  maximes  qu'on  observe  en  cette  ma- 
tière ;  c'est  par  les  principes  généraux  que  l'on  a 
expliqués  ,  et  par  les  arrêts  qui  [es  ont  confirmés 
toutes  les  fois  que  la  question  s'en  est  présentée. 

Ainsi  c'est  inutilement  que  l'on  dit  pour  l'église 
de  Soissons ,  et  que  l'on  disoit  aussi  en  1 69 J  pour 
ledit  sieur  duc  de  Bouillon  ,  que  l'érection  même  du 
comté  de  Beaufort  en  pairie,  faite  en  1^97  par  le 
roi  Henri  le  grand,  montre  que  ce  comté  étoit  re- 
tombé dans  son  ancienne  mouvance ,  puisque  ce 
prince  ordonna  qu'à  l'avenir  il  seroit  tenu  de  la  tour 
du  Louvre, 

Quand  il  seroit  vrai  qu'on  auroit  souffert,  avant 
cette  érection,  que  les  oOiciers  du  roi  à  Ghaumout 
reçussent  l'iiommage  du  comté  de  Beaufort ,  un  fait 
de  cette  qualité,  qui  n'a  été  ni  relevé  ni  peut-être 
remarqué,  ne  pourroit  être  d'aucune  conséquence. 

Mais  ,  d'ailleurs  ,  l'induction  que  l'on  tire  de  ces 
lettres,  pour  prouver  ce  fait,  est  si  vague  et  si  peu 
certaine,  qu'on  peut  dire  que  rien  n'est  moins  cons- 
tant que  ce  que  l'on  suppose  néanmoins  être  une 
vérité  indubitable. 

Il  est  dit  simplement  dans  ces  lettres,  que  le  roi 
unit  la  baronnie  de  Saucourt  au  comté  de  Beaufort, 
et  ({ue  ces  deux  terres,  ainsi  unies  et  érigées  en  pairie, 
seront  tenues  à  l'avenir  à  une  seule  foi  et  hommage 
du  roi,  à  cause  de  sa  couronne  et  de  son  château  du 
Louvre  :  or,  qui  ne  voit  que  ce  terme  à  Ca^^enir y 
s'applique  beaucoup  plus  naturellement  à  funilé  de 
la  foi  qui  se  rendra  pour  ces  deux  terres,  qu'au  lieu 
où  cette  foi  doit  être  rendue. 

L'on  reconnoît  même  dans   ces   lettres ,  que  les 
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appellations  de  Beaufoil  avoieul  toujours  été  relevées 
directement  en  la  cour,  ce  qui  forme  une  induction 
d'autant  plus  naturelle  pour  la  mouvance,  que,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  et  comme  on  sera  obligé  de  le  ré- 
péler  dans  un  moment,  la  mouvance  immédiate  est 
beaucoup  plus  essentielle  aux  pairies  que  le  ressort 
immédiat. 

En  effet,  si  des  exemples  de  la  mouvance  con- 
servée après  l'extinction  de  la  pairie,  on  passe  aux 
exemples  du  ressort  immédiat,  conservé  pareillement 
après  Tcxlinction,  que  restera-t-il  à  désirer  pour 
l'établissement  des  droits  du  roi  sur  cette  dernière 
question? 

Y  a-t-il  une  comparaison  plus  naturelle  que  celle  du 
ressort  et  de  la  mouvance? 

Mais, allons  encore  plus  loin,  et  ajoutons  que  cette 
comparaison  est  entièrement  avantaj^euse  à  la  mou- 
vance, par  les  raisons  que  l'on  a  déjà  touchées  plu- 
sieurs foisj  premièrement,  parce  que  la  mouvance 
immédiate  est  de  l'essence  de  la  pairie ,  au  lieu  que 
le  ressort  immédiat  n'en  est  qu'un  privilège;  secon- 
dement, parce  que  le  pair  seul  est  intéressé  dans 
la  conservation  du  ressort,  au  lieu  que -le  roi  même 
a  intérêt  dans  la  conservation  de  la  mouvance. 

Si  dcnc  on  a  jugé  qne  le  droit  de  ressort  ne  s'é- 
teignoit  point  avec  la  pairie,  combien  doit-on  juger 
à  plus  forte  raison ,  que  le  droit  de  ne  releyer  que  du 
roi  se  perpétue  même  après  l'extinction  déshonneurs 
personnels  attachés  à  la  dignité  delà  pairie. 

On  ne  sauroit  plus  prétendre  ,  après  tous  les  ju- 
gemens  qui  sont  intervenus  dans  cette  matière ,  que 
lorsque  la  pairie  s'éteint,  le  ressort  retourne  dans 
son  premier  état  :  cette  question  a  été  tant  de  fois 
décidée  ,  qu'après  les  arrêts  intervenus  ,  soit  en 
1599,  en  faveur  des  officiers  de  Colommiers;  soit 
en....  pour  les  ofTiriers  de  Bray-sui-Seine  ;  soit  en 
16.34  ,  en  faveur  de  ceux  d'Aiguillon  ;  et  enfin,  après 
l'exemple  du  comte  de  Beaufort,  dont  les  appellations 
ont  toujours  été  pôrleVs  en  la  cour,  même  depuis 
l'extinction  de  la  pairie,  comme  les  lettres  de  iSqj 
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le  marquent  expressément,  OU  peut  dire  que  c'est 
une  maxime  absolument  certaine  ,  que  le  droit  de 
ressort  est  mis  au  nombre  des  droits  réels  qui  se  con- 
servent, lors  même  que  la  terre  est  dépouille'c  du 
titre  de  pairie.  * 

Il  seroit  d'autant  plus  inutile  de  vouloir  prouver 
ici  cette  maxime  par  un  plus  grand  nombre  d'exem- 
ples, que  la  question  a  été  solennellement  décidée 
pour  le  comté  de  Soissons  en  particulier. 

Les  otllciers  du  présidial  de  Soissons  ayant  pré- 
tendu que  les  appellations  du  juge  du  comté  de 
Soissons  dévoient  être  portées  devant  eux  dans  les 
deux  cas  de  ledit  des  présidiaux,  la  cour,  le  i() 
mars  1671 ,  rendit  un  arrêt  contradictoire,  qui  a  été 
produit  par  M."^^  Thomas-Amédée  de  Savoje,  par 
lequel  elle  ordonna  que  toutes  les  appellations  du 
juge  du  comté  de  Soissons  ,  sans  aucune  distinction, 
seroient  dorénavant  portées  en  la  cour. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ici  quatre  obser- 
vations importantes,  qui  relèvent  infiniment  le  pré- 
jugé de  cet  arrêt. 

La  première ,  qu'il  ne  s'agissoit ,  dans  ce  procès , 
que  du  droit  de  ressort  immédiat  dans  les  cas  de 
l'édit  des  présidiaux,  et  qu'ainsi  le  droit  de  ressort 
immédiat  dans  les  cas  ordinaires  étoit  regardé  conime 
un  privilège  si  certain ,  qu'on  ne  pensoit  pas  seule- 
ment à  le  révoquer  en  doute. 

La  seconde,  que  l'arrêt  n'a  fait  aucune  distinction 
entre  la  portion  qui  étoit  unie  au  domaine  du  roi,  et 
celle  qui  est  possédée  par  un  seigneur  particulier, 
quoique  dépouillée  depuis  long-temps  des  honneurs 
de  la  pairie. 

La  troisième,  qu'on  a  jugé  que  cette  même  règle 
devoit  avoir  lieu, même  contre  les  prérogatives  de  la 
juridiction  attribuée  aux  sièges  présidiaux,  le  privi- 
lège réel  de  la  pairie  ayant  été  jugé  si  inviolable 
par  cet  arrêt,  que  l'on  n'a  pas  cru  que  la  création 
des  présidiaux  put  y  donner  la  moindre  atteinte, 
quoique  cette  création  eut  été  faite  depuis  l'extinction 
de  la  pairie. 

D'Jguesseau,   Tome  FI.  i5 
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La  qualricrae,  que,  quoique  les  officiers  dupre'siJJal 
se  fussent  mis  en  possession  du  droit  de  ressort 
depuis  le  temps  de  leur  établissement,  ie  parlemeut 
■a  cru  devoir  re'tahlir  l'observation  des  relaies  que. 
r^dre  public  du  royaume  prescrit  en  celle  matière. 

Les  objections  que  les  évéffues  de  Soissons  ont 
faites  contre  un  préjuge'  si  décisif,  et  qui  s'applique 
encore  plus  fortement  à  la  mouvance,  par  les  laisons 
qu'on  a  tant  de  fois  expliquées,  ne  servent  qu'à  en 
affermir  l'autorilé,  en  donnant  lieu  de  le  mettre  dans 
un  plus  grand  jour. 

Ils  ont  dit  d'abord  que,  comme  la  moitié  du  comté 
de  Soissons  est  en^ai^ée  depuis  long-temps  aux  pro- 
priétaires de  l'autre  moitié ,  iis  n'ont  qu'un  seul 
juge  pour  exercer  toute  la  justice  de  ce  comté;  de  là 
vient  que  ce  juge  ,  prenant  sa  dénomination  de  sa 
plus  noble  qualité,  se  qualifie  jnge  rnyal,  et  se  donne 
même  le  titre  de  bailli  :  ainsi  c'est  par  une  suite  na- 
turelle de  l'union  de  la  qualité  de  juge  de  seigneur 
et  de  celle  de  juge  royal,  qu'il  est  arrivé  aussi  que 
les  appellations  et  jugemens  ont  été  relevés  nûmcnt 
en  la  cour  et  sans  distinction,  à  cause  de  la  diffi- 
culté ([u'il  y  auroit  eu  de  séparer  les  jugemens  qu'il 
auroit  rendus  comme  juge  de  seigneur,  de  ceux  qu'il 
auroit  rendus  comme  juge  royal. 

Ils  ont  ajouté  ensuite,  que ,  comme  le  bailli  du 
comté  étoit  en  possession  de  ce  privilège  avant  l'éta- 
blissement du  présidial  de  Soissons,  on  a  jugé  que 
la  création  de  ce  nouveau  siège  ne  de  voit  lui  faire 
aucun  préjudice;  que  ce  sont  ces  deux  raisons  qui 
ont  servi  de  motifs  à  l'arrêt  de  167 1,  et  que  l'on 
n'a  pu  faire  aucune  attention  aux  privilèges  et  aux 
droits  d'une  pairie  qui  étoit  éteinte  long-temps  au- 
paravant. 

Des  objections  si  foibles  méritent  à  peine  une 
réponse. 

La  première  n'est  qu'une  vaine  couleur  qui  dis- 
paroîtra  d'elle-même,  si  l'on  considère, 

i.°  Que  c'est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  eu 
qu'un  juge  dans  tous  les  temps  pour  l'une   et  pour 
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VaulrG  moitié  du.  comté  de  Soissons ,  que  Ton  doit 
conclure  qui;  le  privilci,'e  réel  de  J;i  pairie,  cl  le 
droit  de  ressort  imuiéd'uit  en  la  C(jur  ,  s'est  toujours 
conservé,  même  pour  la  portion  dont  les  propriétaires 
n'a  voient  plus  le  titre  et  les  droits  personnels  des 
pairs  de  France. 

Car ,  si  le  droit  de  ressort  avoit  été  renfermé, 
comme  la  pairie  pers^mnellc,  dans  la  part  des  ducs 
d'Orléans,  il  est  indubitable  que  Ton  auroit  obligé 
ceux  qui  éloient  eu  même  temps  propriétaires  de  la 
moitié  du  comté  de  Soissons  ,  et  engai,Mstes  de  l'autre, 
à  avoir  deux  juges  difl'érens;  Tun  ,  pour  la  partie 
des  ducs  d'Orléans,  qui  auriiit  jugé  à  la  charge  ôo 
l'appel  immédiat  au  parlement;  l'autre,  pour  la  part 
de  Robert  de  Bar  et  de  ses  descendans,  qui  auroit 
jugé  à  la  charge  de  l'appel  au  baillage  royal  de  Sois- 
sons :  mais  comme  l'une  et  l'autre  moitié  de  la  justice 
du  comté  de  Soissons  avoit  le  même  privdéi^e ,  on 
a  cru  qu'il  n'y  avoit  aucun  inconvénient  à  laisser 
exercer  toute  la  justice  du  comté  par  le  même  juge  • 
ainsi  le  fait  même  qui  est  avancé  par  les  évêques  de 
Soissons  se  tourne  en  preuve  contr'eux. 

3.°  On  ne  prend  pas  garde,  quand  on  l'avance, 
que,  lorsque  les  propriétaires  de  la  moitié  du  comté 
de  Soissons  qui  appartient  aujourd'hui  à  M.'  Thomas- 
Amétiée  deSavcye,  se  sont  maintenus  dans  la  posses- 
sion du  droit  de  ressort,  même  depuis  Textinclion  de 
la  pairie,  il  n'y  avoit  point  encore  de  juge  royal  pour  la 
moitié  de  la  justice  ([ui  appartient  à  présent  au  roi  : 
cette  moitié  a  été  possédée  pendant  quatre-vingt-six 
ans  entiers  par  les  ducs  d'Orléans,  depuis  la  division 
du  comté  de  Soissons ,  jusqu'au  temps  où  Louis  XII 
est  monté  sur  le  trône.  Or,  dans  tout  ce  temps-là,  on 
ne  nie  point  de  la  part  des  évêques  de  Soissons,  qucs 
le  droit  de  ressort  n'ait  eu  lieu  pour  l'une  et  pour 
l'autr*  portion  ;  ce  n'est  donc  point  la  faveur  et  le 
titre  de  juge  royal ,  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  anobli 
et  relevé  la  qualité  de  juge  de  seigneur  qui  y  étoit 
jointe,  puisque,  long-temps  avant  l'union  de  ces  deux 
litres,   et  lorsque  les  deux  juges   u'exerçoient  tous 
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deux  que  la  justice  d'un  seigneur  parliculier  ,  ils 
jouissoient  également  de  la  prérogative  des  pairies^ 
c'est-à-dire,  du  droit  de  n'être  réformés  que  par  le 
parlement. 

3.°  C'est  si  peu  la  qualité  de  juge  rojal  qui  a  dé- 
terminé la  cour  en  faveur  des  oiliciers  du  comté  de 
Soissons,  cl  de  feu  dame  Marie  de  Bourbon  ,  prin- 
cesse de  Carignan,  cjui  prenoit  leur  fait  et  cause, 
que,  si  le  bailli  de  ce  comté  n'a  voit  eu  que  ce  seul 
titre  pour  lui,  il  auroit  indubitablement  succombé  à 
la  demande  desofïiciers  du  présidial. 

Car  il  faut  bien  remarquer  ici  qu'il  ne  s'agissoit 
pas  des  cas  ordinaires,  dans  lesquels  on  ne  nioit  pas 
que  le  droit  de  ressort  en  la  cour  ne  dût  avoir  lieuj 
voilà  tout  ce  que  la  qualité  de  bailli  royal,  jointe 
à  celle  de  juge  de  seigneur ,  pouvoit  donner  aux 
juges  du  comté  de  Soissons;  mais  il  s'agissoit  de 
savoir  si,  dans  le  cas  de  l'édit  des  présidiaux,  les 
appellations  du  comté  dévoient  être  portées  au  pré- 
sidial ou  au  parlement. 

Or,  bien  loin  que  la  qualité  de  bailli  royal  pût 
exempter  par  elle-même  les  juges  du  comté,  de  la 
juridiction  des  présidiaux,  il  est  certain,  au  contraire, 
qu'en  cette  qualité,  le  bailli  du  comté  de  Soissons  y 
auroit  été  assujetti. 

Car  il  ne  pouvoit  pas  prétendre,  comme  bailli,  que 
sa  condition  dût  être  meilleure  que  celle  de  tous  les 
autres  bailliages  non  présidiaux,  dont  les  appellations 
ressortissent  au  présidial  dans  l'étendue  duquel  ils 
sont  situés,  lorsqu'il  s'agit  des  deux  cas  de  l'édit. 

Il  seroit  inutile  d'alléguer  ici,  comme  les  évêques 
de  Soissons  l'ont  fait  dans  la  seconde  objection  qu'ils 
proposent  contre  l'arrêt  de  167 1,  que  l'érection  du 
présidial  étant  postérieure  à  celle  de  la  justice  du 
comté,  cette  érection  n'a  pu  lui  faire  aucun  préjudice; 
car  si  ce  raisonnement  avoit  lieu,  il  en  faudroit  con- 
clure qu'il  n'y  auroit  presque  aucun  bailliage  royal 
en  France,  dont  les  appellations  dussent  être  relevées 
au  présidial  dans  les  cas  de  l'édit  ;  parce  qu  il  n'y  ea 
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a   presque  aucun  dont  relablissoment  ne  soit  plus 
ancien  que  l'institution  des  présidiaux. 

CcpcuLlant,  comme  le  roi  est  le  maîlrc  absolu  des 
de^Tes  des  juridictions,  et  surtout  des  juridictions 
royales,  dès  le  moment  que  les  presidiaux  ont  été 
établis,  les  appellations  des  baillis,  qui  se  portoient 
dans  tous  les  cas  au  parlement  avant  cet  établisse- 
ment, ont  commencé  à  être  portées  aux  présidiaux. 
dans  les  deux  cas  del'Edit.  Il  faut  donc  retrancher 
absolument  l'argument  que  l'on  veut  tirer  de  la  nou- 
veauté de  rétablissement  du  présidial  de  Soissons. 
11  est  impossible  qu'un  aussi  mauvais  motif  ait  dé- 
terminé les  juges  en  faveur  de  la  justice  du  comté, 
puisqu'il  auroit  fallu  ,  par  le  même  motif,  priver  tous 
les  présidiaux  de  la  connoissance  des  appellations 
inlerjettées  des  bailliages  royaux  antérieurs  à  leur 
établissement. 

Ainsi  la  qualité  de  bailli  royal ,  favorable  au  juge 
du  comté  de  Soissons,  dans  les  cas  ordinaires,  lui 
étoit  contraire  dans  les  cas  de  l'édit  des  présidiaux, 
puisqu'en  fégalant  à  la  condition  des  autres  baillis 
royaux,  elle  lui  imposoit,  comme  à  eux,  la  nécessité 
de  reconnoître  le  présidial  pour  son  supérieur  immé- 
diat dans  les  deux  cas  de  ledit. 

Quel  est  donc  le  privilège  ou  la  prérogative  singu- 
lière qui  a  fait  distinguer,  par  ces  arrêts,  le  bailli 
du  comté  de  Soisi;ons  des  autres  baillis  royaux,  dont 
la  plupart  étant  et  plus  anciens  et  plus  considérables 
que  lut,  ne  jouissent  pas  néanmoins  de  la  même 
exemption  par  rapport  à  la  juridiction  des  prési- 
diaux ? 

Il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  fonde- 
ment de  cette  distinction,  que  la  qualité  de  pairie 
réelle  que  le  comté  de  Soissons  a  toujours  conservée 
depuis  l'extinction  de  la  pairie  persormelle. 

Car  il  est  important  d'observer  que,  par  un  effet 
de  cet  esprit  d'équité  qui  porte  toujours  nos  rois  , 
dans  toutes  leurs  lettres-patentes,  à  réserver  en  entier 
le  droit  d'autrui ,  ils  n'ont  pas  voulu  que  rétablisse- 
ment des  présidiaux  pût  nuire  aux  droits  éminças 
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tle>  pairies;  ensorle  que  c'est  une  maxime  certaine^ 
que  les  appelialions  des  pairies  se  relèvent  dans  tous 
les  cas  au  parlement  ,  sans  pouvoir  jamais  être 
postées  aux  présidiaux,  si  ce  n'est  (jue  les  pairs  y 
aient  consenti  ,  comme  on  l'a  vu  dans  l'exemj/le  de 
la  pairie  de  Cluileauroux. 

Suivant  celte  maxime,  qui  est  encore  plus  incon- 
testable à  IV'i^ard  des  pairies  dont  l'érection  a  pre'cédé 
celle  des  présidiaux,  la  cour  a  ]u^é ,  centre  les  offi- 
ciers du  présidial  du  Mans,  en  l'année  1622,  que 
les  appellations  de  Mayenne  seroient  portées ,  dans 
tous  les  cas  indistinctement,  au  parlement,  et  cela, 
dans  un  temps  où  la  pairie  personnelle  étant  éteinte, 
il  ne  restolt  plus  à  cette  terre,  non  plus  qu'à  la  moitié 
du  comté  de  Soissons,  que  les  droits  réels  de  la 
pairie  ;  et  Ton  peut  avancer  avec  confiance  que, 
toutes  les  fois  qu'une  pareille  question  se  présentera, 
la  cour  jugera  toujours,  comme  elle  l'a  fait  jusques  à 
présent  ,  que  les  pairies  ne  reconnoissent  point 
ti'autre  supérieur  qu'elle,  même  dans  le  cas  de  i'édit 
des  présidiaux. 

Après  cela  ,  il  est  difficile  de  concevoir  ce  que  les 
évêques  de  Soissons  pourront  répondre  à  ce  raison- 
nement. 

Le  privilège  dans  lequel  l'arrêt  de  1671  maintient 
la  justice  du  comté  de  Soissons,  par  rapport  au  pré- 
sidial de  la  même  ville,  ne  peut  être  fondé  que  sur 
la  qualité  de  juge  royal  ou  sur  celle  de  juge  de  pairie, 
qualités  qui  se  réunissent  dans  la  même  personne 
par  rapport  au  comté  de  Soissons. 

Or,  il  est  évident  que  ce  privilège  n'est  point  fondé 
sur  la  qualité  de  juge  ou  de  bailli  royal ,  puisque 
celte  qualité  assujettiroit  au  contraire,  ceux  qui  en 
seroient  revêtus,  à  la  juridiction  du  présidial,  de 
3a  mêrrie  manière  que  tous  les  autres  bailliages  non 
présidiaux  du  royaume  y  sont  assujettis,  quoique 
leur  élabiissemeut  soit  plus  ancien  que  celui  du 
présiilial  où  leurs  appellations  ressortissent  dans  le 
cas  de  Tédit. 
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Donc  il  est  certain  que  l'anct  qui  cônlirnie 
l'exemption  ou  le  priviléi,'c  du  comte  do  Soissnos  , 
par  rapport  au  presidial  ,  ne  peut  avoir  d'autre  ((.«ii- 
deuiout  que  la  «jnalite  de  jui;e  de  pairie,  la^niclle 
seule  ne  reconnoît  point  la  juridiction  (les  presi- 
diaux. 

Donc  il  est  vrai  de  dire,  que  la  pairie  subsiste, 
quant  au  droit  de  ressort ,  nit^rae  par  rapport  à  la 
moitié  du  comté,  qui  est  possédée  par  M.'^'^ïiiomas- 
Améiiée  de  Savoye  en  propriété; 

Donc  il  est  encore  plus  vrai  de  dire  que  la  même 
pairie  subsiste  quant  à  la  mouvance  irnméiiiafe, 
droit  beaucoup  plus  essentiel  et  plus  inséparable  de 
la  pairie  que  celui  du  ressort; 

Donc  on  peut  assurer  avec  beaucoup  de  raison  , 
que  l'arrêt  de  1671  est  un  préjugé  décisif  de  la  jus- 
tice des  droits  du  roi  sur  la  mouvancf;; 

Car  le  droit  de  ressort,  considéré  dans  son  oiii,'ine 
par  rapport  aux  pairies,  n'est  qu'une  suite  et  un  effet 
de  la  mouvance. 

Or,  si  la  cour  a  conservé  le  ressort ,  si  elle  a  jugé, 
en  1671,  que  l'effet  de  la  pairie  subsistoit  encore, 
comment  pourroit-ellc  aujourd'bui  détruire  la  mou- 
vance et  anéantir  la  cause ,  après  avoir  conservé 
l'effet  par  un  arrêt  irrévocable  ? 

C'est  donc  en  vam  que  les  évêqucs  de  Soissons 
ont  établi  leur  principale  défense  contre  le  grand 
argument  qui  se  tire  de  l'érection  en  pairie,  sur 
l'extinction  de  cette  même  pairie,  et  sur  le  rétablis- 
sement de  leur  prétendue  mouvance ,  qu'ils  soutien- 
nent avoir  été  une  suite  de  cette  extinction. 

On  a  combattu  cette  opinion,  et  par  les  grandes 
maximes  du  domaine,  et  par  l'autorité  des  exemples, 
et  par  celle  des  préjugés  de  la  cour  ;  exemples  et 
préjugés  à  l'égard  de  la  mouvance  ;  exemples  et 
préjugés  à  l'égard  du  ressort;  les  derniers  encore 
plus  Ibi'ts,  s'il  est  possible ,  que  les  premiers,  et 
d'autant  plus,  quil  ne  faut  point  sortir  du  comté  de 
Soissons  pour  les  trouver,  et  que  la  cour,  en  déridant 
que   la  pairie  subsiste  quant  au   ressort,  a   jugé   à 
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plus  forte  raison  qu'elle  subsiste  quant  a  la  mou- 
vance. 

Il  resteroit  maintenant  de  répondre  à  une  qua- 
trième objection  principale ,  que  les  évêques  de 
Soissons  ont  mêlée  dans  toutes  leurs  écritures,  tou- 
chant l'érection  de  la  pairie.  Ils  ont  dit  en  plusieurs 
endroits  ,  que  cette  crccliou  n'avoit  pas  eu  d'effet 
par  rapport  à  la  moitié  qui  fait  le  sujet  de  la  con- 
testation ,  et  qu'ainsi  tous  les  raisonnemens  que  l'on 
pourroit  faire  sur  cette  érection,  péchoient  par  le 
principe,  parce  qu'il  falloit  considérer  cette  moitié 
comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  d'érection. 

On  a  fait  voir,  dans  le  fait,  que  l'érection  avoit 
été  faite  pour  la  totalité  de  la  terre ,  et  qu'ainsi 
elle  prouve  également,  et  pour  l'une  et  pour  l'autre 
moitié  :  il  est  vrai  que  le  duc  d'Orléans  donna  la 
moitié  de  cette  terre  en  paiement  à  Marie  de  Coucy  ; 
mais  c'est  une  maxime  contraire,  qu'en  matière  de 
droits  seigneuriaux,  datio  in  solutum  et  emptio  ven- 
ditio  œcjuiparantur  :  il  faut  donc  regarder  cette 
cession  de  la  moitié  du  comté  de  Soissons  comme 
une  véritable  aliénation ,  qui  n'empêcbe  pas  que  le 
premier  contrat  par  lequel  le  duc  d'Orléans  avoit 
acquis  ce  comté,  n'ait  subsisté  dans  toute  son  éten- 
due ;  ce  qui  est  si  certain,  qu'on  ne  peut  pas  douter 
que,  dans  un  cas  semblable,  le  seigneur  dominant 
lie  fut  bien  fondé  à  prétendre  un  double  droit,  l'un 
pour  l'acquisition  ,  et  l'autre  pour  la  rétrocession. 

Ainsi,  le  duc  d'Orléans  et  son  fils  ayant  été  vérita- 
blement propriétaires  du  comté  de  Soissons,  l'aliéna- 
tion que  le  fils  a  faite  d'une  partie^  a  bien  pu  faire 
cesser  les  droits  personnels  de  la  pairie  par  rapport 
à  cette  moitié  ;  mais  elle  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit 
toujours  vrai  de  dire,  que  cette  moitié  même  a  été 
décorée  du  titre  de  pairie-  elle  n'a  point  été  évincée 
sur  le  duc  d'Orléans  ex  causa  antiquâ  ;  c'est  volon- 
tairement qu'il  l'a  cédée  à  Marie  de  Coucy  ,  au  lieu 
de  lui  donner  des  deniers  comptans-  ainsi  la  cession 
qu'il  en  a  faite  a  bien  pu  éteindre  la  pairie  person- 
nelle j  mais  les  effets  réels  de  cette  pairie  j  tels  que  la 
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mouvance  et  le  ressort,  ont  toujours  subsiste,  et  sub- 
sistent encore  aujourd'hui. 

Enfin,  c'est  ce  qui  est  nettement  jui,'c'  par  l'arrêt 
de  iGji.  Si  la  coiu-  n'avoit  pas  cru  alors  (juc  la  pairie 
avoit  lait  une  impression  durable  et  perniancute, 
même  sur  la  moitié  possédée  par  ^\J«  ïhomas- 
Amédée  de  Savoyc,  elle  ne  Tauroit  pas  maintenu 
dans  un  aussi  grand  priviléi^e  que  celui  de  ne  point 
reconnoîlre  les  jui,'cs  présidiaux  pour  supérieurs. 

Ainsi,  on  aj^ile  de  nouveau  une  question  solennel- 
lement décidée ,  quand  on  veut  insinuer  que  la 
pairie  ,  dans  son  origine  ,  a  été  renfermée  dans  la 
seule  moitié  qui  appartient  au  roi. 

On  cherche  inutilement  à  se  prévaloir  de  ce  qui 
est  dit  dans  l'arrct  de  i5o5,  que  l'éreclion  de  la 
pairie  avoit  été  laite  personis ,  non  terris  ;  la  dis- 
linction  des  droits  personnels  et  des  droits  réels,  et 
surtout  de  ceux  auxquels  le  roi  même  est  intéressé, 
comme  la  mouvance  ,  fait  cesser  absolument  l'in- 
duclion  que  l'on  tire  de  cet  arrêt;  et  il  est  évident 
que  tout  ce  que  les  évrques  de  Soissons  peuvent 
alléguer  de  plus  spécieux  se  réduit  à  dire ,  non  pas 
que  la  pairie  n'a  jamais  subsisté  par  rapport  à  la 
moitié  du  comté  de  Soissons  dont  il  s'agit  dans  le 
procès,  mais  que  cette  pairie  a  été  bientôt  éteinte 
par  l'aliénation  que  le  duc  d'Orléans  fit  de  cette 
moitié,  en  1 4 1 2 . 

Par  conséquent,  cette  quatrième  objection  n'est, 
à  proprement  parler,  que  la  troisième,  proposée 
d'une  autre  manière;  et  ainsi,  il  sufht,  pour  la  réfuter, 
d'employer  ce  qui  a  été  expliqué  avec  beaucoup  d'é- 
tendue pour  combattre  et  pour  détruire  la  troisième. 

11  est  temps  maintenant  de  revenir  sur  ses  pas ,  et 
de  résumer  en  peu  de  paroles  tout  ce  qui  a  été  pro- 
posé pour  établir  la  justice  des  droits  du  roi. 

On  l'a  vu  paroître  également  dans  les  trois  temps 
que  l'on  a  distingués  au  commencement  de  cette  re- 
quête; c'est  ce  que  l'on  a  prouvé  , 

Dans  le  premier. 

Par  la  maxime  générale,  suivant  laquelle  tout  comlé 
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qui  a  porlé  ce  nom  avant  rintroductlon  de  l'iierecllte 
dans  les  fiefs,  est  présumé  de  droit  être  demeuré 
dans  la  mouvance  du  roi  jusqu'à  ce  que  l'on  prouve 
le  contraire; 

Par  Taveu  même  des  évêques  de  Soissons ,  qui  ont 
été  obliges  de  déclarer  quÛs  nentendoieiit  pas  con- 
tester que  Hugues-Capet  naît  donné  le  domaine  et 
la  seigneurie  particulière  de  la  ville  de  Soissons  à 
Guy  de  Verniandois  y  et  qu'il  ne  l'ait  érigé  en 
comté  ; 

Par  le  passage  célèbre  de  Guillaume  de  Jumiéges, 
toujours  également  décisif,  soit  qu'il  veuille  dire  que 
le  roi  a  donné  véritablement  la  propriété  du  comté 
de  Soissons  à  Guillaume  de  Buzac,  soit  qu'il  signifie 
seulement  que  le  roi,  ayant  la  garde,  et  de  la  personne 
et  des  biens  d'Adé .  fille  du  comte  de  Soissons,  il  ait 
donné  ce  comté  à  Buzac  en  lui  donnant  en  mariage 
celle  qui  en  étoit  l'unique  héritière.. 

Dans  le  second  temps  _, 

Par  l'assistance  de  Guillaume  Buzac  comte  de 
Soissons,  au  sacre  de  Philippe  I  (i),  avec  les  plus 
grands  vassaux  de  la  couronne  ; 

Par  les  deux  lettres  de  saint  Bernard  _,  et  par 
celles  du  roi  Louis  le  jeune  (2),  où  le  comte  de  Sois- 
sons est  appelé  du  même  nom  A'homme ,' ûe  féal, 
de  baron  du  roi ,  que  les  comtes  de  Flandres  et  de 
Champagne  et  les  ducs  de  Bourgogne,  et  où  il  paroît 
qu'il  étoit  soumis,  comme  ces  grands  vassaux  de  la 
couronne,  à  la  loi  qui  leur  défendoit  de  se  marier 
sans  le  consentement  du  roi  ; 

Par  le  registre  de  Philippe-Auguste,  où  le  comté 
de  Soissons  est  employé  dans  la  liste  des  ducs  et  des 
comtes  du  royaume  de  Fiance  ; 

Par  l'hommage  de  Blanche,  comtesse  de  Cham- 
pagne, où  le  comte  de  Soissons  est  désigné  sous  le 

{\)  Onzième  siècle. 
(-2)  Douzième  siècle. 
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nom  général  de  barons  du  roi ,  avec  le  tlnc  de  Bour- 
i,'C)gne  et  plusieurs  autres  vassaux  immédiats  de  la 
couronne  j 

Par  la  sentence  arbitrale  rendue  cnire  l'évéque  de 
Laon  et  le  comte  de  Soissons  (i),oii  leurs  terres 
sont  également  qualifiées  baronnies,  et  où  le  roi  agit 
comme  leur  commun  seii;[nenr; 

Par  le  jugement  de  saint  Louis  contre  Pierre  de 
Dreux  ,  auquel  le  comte  de  Soissons  assista  et  fit 
l'onction  de  vassal  immédiat  du  roi^ 

Par  l'approbation  que  le  roi  Philippe  le  Bol  donna 
en  i3oo  à  la  vente  laite  par  le  comte  de  Soissons, 
d'une  partie  de  son  domaine  ; 

Enfin  ,  par  les  partages  des  enfans  de  Louis  de 
Cliâlillon,  et  surtout  par  la  célèbre  cession  du  comté 
de  Soissons,  dont  tous  les  actes  contiennent  ime 
preuve  si  complète  de  la  justice  des  droits  du  roi, 
([\\c  Ton  pourioit  presque  renoncer  à  toutes  les  autres 
pour  s'attacher  uniquement  à  celle-là. 

Dans  le  troisième  temps  , 

Par  deux  sortes  de  preuves  également  incontes- 
tables. 

La  première,  tirée  de  sept  reconnoissances  directes 
et  formelles,  que  les  dillérens  possesseurs  du  comté 
d&  Soissons  ,  soit  avant  qu'il  eût  été  partagé  ,  soit 
depuis  qu'il  fa  été  ,  ont  données  au  roi  de  sa  supé- 
riorité iniméiliate  sur  le  comté  de  Soissons. 

La  seconde,  fondée  sur  les  deux  érections  de  ce 
comté  en  pairie-  l'une,  de  l'année  1404?  l'autre,  de 
Tannée  i4o5. 

On  a  traité  ce  dernier  argument  avec  toute  l'éten- 
due qu'il  mérite,  et  on  Ta  divisé  en  deux  parties. 

On  a  dit,  en  premier  lieu  ,  que  ces  érections  sup- 
posoient  que  le  comté  de  Soissons  étoit  dans  la 
mouvance  directe  du  roi,  parce  que,  dans  le  temps 
qu'elles  ont  été  faites,  aucune  terre  ne  recevoit  le 
titre  de  pairie  si  elle  n'étoit  mouvante  du  souverain. 

On  a  prouvé  cette  proposition  et  dans  la  thèse 

0)  Ticiz'èmc  sic-Jc. 
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générale,  et  dans  l'espèce  particulière  de  réreclion 
du  comté  de  Soissons. 

Dans  la  thèse  générale  , 

I .°  Par  des  rcUexions  tirées  de  la  véritable  origine 
des  pairies  ; 

2."  Par  l'exemple  des  XII  anciennes  pairies  ; 

3.*^  Par  celui  des  nouvelles  ; 

4.°  Par  l'époque  du  changement  de  la  jurispru- 
dence en  celte  matière  3  époque  marquée  par  les 
évéques  mêmes  de  Soissons ,  et  qui  est  postérieure 
de  près  de  cent  cinquante  ans  à  la  première  érection 
du  comté  de  Soissons  en  pairie. 

Dans  l'espèce  particulière, 

Par  ce  qui  a  précédé  l'érection  du  comté  de 
Soissons  ; 

Par  ce  qui  l'a  suivi  ; 

Et  par  les  termes  même  des  lettres,  qui  sont  si 
forts  que  l'on  a  cru  qu'il  falloit  y  déroger  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  regardât  ce  comté  comme  un  apa- 
nage et  comme  un  domaine  de  la  couronne. 

On  a  dit,  en  second  lieu,  que  ,  quand  même  le 
comté  de  Soissons  n'auroit  pas  été  mouvant  du  roi 
avant  l'crection ,  le  titre  de  pairie  élevant  et  anno- 
blissant  ce  comté ,  l'auroit  mis  pour  toujours  dans 
la  mouvance  directe  de  la  couronne. 

On  a  prouvé  aussi  cette  seconde  proposition  et 
dans  la  thèse  générale ,  et  dans  la  question  .parti- 
culière. 

Dans  la  thèse  générale , 

I ."  Par  les  trois  clauses  qui  se  trouvent  dans  toutes 
les  lettres  d'érection,  dont  la  première  porte  que  la 
terre  érigée  en  pairie  sera  tenue  du  roi  :  la  seconde, 
qu'elle  sera  tenue  du  roi  à  cause  de  sa  couronne;  et 
]a  troisième,  qu'elle  se  réunira  à  son  domaine  après 
l'extinction  de  la  pairie ,  si  le  roi  n'y  renonce  ex- 
pressément ; 

2.°  Par  l'aveu  et  la  reconnoissance  même  des 
evêqueà  de  Soissons ,  qui  conviennent  de  la  vérité 
de  la  maxime ,  et  qui  disputent  inutilement  sur  le 
temps  dans  lequel  elle  a  été  établie. 
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Dans  la  question  particulière  ,  on  a  prouvé  la 
niême  vérité , 

Soit  par  les  clauses  communes  à  toutes  les  érec- 
tions, (jui  se  trouvent  dans  celle  de  Soissons; 

Soit  par  les  clauses  particulières  qui  s  y  lisent  ^  et 
surtout  par  celle  qui  porte  que  ce  comté  sera  possédé 
par  Louis,  duc  d'Orléans,  comme  les  autres  terres 
qu'il  tenoit  en  apanage. 

Enfin  ,  en  répondant  aux  objections  de  l'évéque 
de  Soissons,  on  a  établi  la  vérité  de  trois  grandes 
maximes  : 

La  première,  qu'il  y  a  une  diiïerence  infinie  entre 
les  comtés,  les  marquisats,  les  duchés  mêmes,  et  les 
pairies ,  en  ce  que  les  premiers  peuvent  relever  du 
roi,  comme  duc  ou  comme  comte  ,  ou  même  abu- 
sivement d'un  seii^neur  particulier;  au  lieu  que  les 
pairies  ne  peuvent  jamais  relever  que  du  roi  comme 
roi  ,  en  sorte  qu'il  n'y  a  nul  exemple  du  contraire  : 

La  seconde ,  que  la  mouvance  d^une  pairie  est 
acquise  au  roi  dès  le  premier  moment  de  l'érection , 
avant  même  que  le  seigneur  dont  la  terre  relevoit 
auparavant  ait  été  indemnisé  ;  ce  qui  distingue  la 
mouvance  du  droit  de  ressort,  qui  n'a  lieu  qu'après 
l'indemnité  payée ,  par  deux  raisons  essentielles  : 
l'une  ,  que  le  ressort  n'est  qu'un  privilège  ;  l'autre , 
qu'il  n'y  a  que  le  nouveau  pair  qui  y  soit  intéressé , 
au  lieu  que  le  roi  même  a  intérêt  dans  la  mouvance. 

La  troisième  enfin,  que  le  ressort,  et  à  plus  forte 
raison  la  mouvance,  se  conservent  et  se  perpétuent, 
même  après  l'extinction  de  la  pairie,  ce  que  l'on  a 
fait  voir  par  plusieurs  exemples,  et  surtout  dans  le 
comté  de  Soissons,  par  l'arrêt  de  1671 ,  lequel  ayant 
]ugé  que  la  pairie  subsistoit  dans  tout  le  comté 
par  rapport  au  droit  de  ressort,  c'est  un  préjugé 
encore  plus  décisif  pour  montrer  qu'elle  subsistoit 
dans  tout  le  comté  par  rapport  à  la  mouvance. 

Tel  est  le  précis  et  abrégé  de  tous  les  titres  que 
le  roi  a  droit  d'alléguer  en  sa  faveur  :  il  resteroit 
maintenant  d'en  tirer  les  propositions  solides  qui 
en  résultent,  et  qui  sont  comme  autant  de  sources 
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lumineuses  de  décision-  mais  on  a  cru  qu'il  serolt 
plus  à  propos  de  différer  de  le  faire,  jusqu'à  ce  qu'a- 
près avoir  examiné  les  litres  de  l'évoque  de  Sois- 
sons,  on  puisse  taire  une  comparaison  décisive  des 
inductions  générales  qui  résultent  des  moyens  du 
roi  et  de  ceux  de  l'évéque. 

Après  avoir  établi ,  dans  la  première  partie  de  cette 
requête,  la  justice  des  droits  du  roi  avec  toute  l'éten- 
due que  l'importance  de  l'affaire  peut  mériter,  il 
faut  à  présent  détruire ,  dans  la  seconde ,  les  titres 
spécieux  que  les  évêques  de  Soissons  y  ont  opposés  3 
et  celte  seconde  partie  sera  beaucoup  plus  courte 
que  ia  première  ,  soit  parce  que  le  procureur-général 
du  roi  pourra  se  contenter  d'employer ^  contre  plu- 
sieurs (îe  ces  titres,  les  contredits  qui  ont  été  proposés 
parM'^.  Thomas-Amédée  de  Savoyej  soit  parce  que 
les  principes  qu'on  a  établis  dans  la  première  partie, 
sont  plus  que  suffisans  pour  renverser  les  fondemens 
mêmes  de  la  prétention  de  l'évéque   de  Soissons. 

C'est  donc  sans  déroger  à  ces  moyens  généraux, 
et  pour  en  augmenter  encore  la  force,  que  le  pro- 
cureur-général du  roi  entrera  dans  l'examen  des 
titres  produits  par  les  évéques  de  Soissons,  et  il 
s'attachera  principalement  aux  premiers,  qui  sont 
presque  les  seuls  qui  méritent  une  réfutation  par- 
ticulière. 

Lorsqu'on  n'envisage  ces  titres,  c'est-à-dire,  ceux 
de  ll4o,  de  ii4i  et  de  1147;  qu'en  général  et 
sans  entrer  dans  une  discussion  exacte  de  ce  qu'ils 
contiennent  ,  il  favit  avouer  que  le  premier  coup 
d'œil  est  pour  les  évéques  de  Soissons,  et  que  l'on 
a  de  la  peine  à  résister  d'abord  à  l'impression  qu'ils 
font  sur  l'esprit  de  ceux  qui  ne  les  ont  jamais  exa- 
minés avec  la  réflexion  ([u'ils  demandent. 

Mais  lorsqu'on  les  lit  avec  plus  d'attention,  lors- 
qu'on en  consicière  la  forme,  lorsqu'on  en  compare 
les  dispositions,  lorsqu'on  en  pèse  toutes  les  clauses, 
on  revient  aisément  de  ce  premier  jugement,  et  l'on 
passe  bientôt  jusqu'à  le  condamner  entièrement, 
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Suivons  donc  cet  ordre  en  les  examinant,  et 
voyons  d'abord  ce  que  ces  actes  ofïrent  de  Tavorable 
à  l'église  de  Soissoiis  ,  pour  y  répondre  ensuite  jj.tr 
àvs  réllexions  uautaut  plus  lorles  ,  que  les  prnici- 
pales  seront  tirées   de  ces  actes  mêmes. 

Si  l'on  en  croit  le  premier  de  ces  actes,  (pu  est 
daté  (le  l'année  114I7  Kegnauld,  comte  de  Soissons, 
frappé  d'une  i^rande  maladie  ,  se  voyant  sans  entans, 
et  craigjnant  que  le  comté  de  Soissons  ne  fît  naître 
après  sa  mort  une  espèce  de  guerre  civile  entre 
ses  parens  ,  voulut  faire  juger,  de  son  vivant ,  à  qui 
ce  comté  apparticndroit  ;  et  parce  que,  suivant  ce 
titre,  ce  comté  de  Soissons  étoit  un  fief  de  i'évé({ue , 
il  pria  Josselin,  lors  évoque  de  Soissons,  de  l'airo 
appeler  tous  ses  héritiers  présomptifs,  afin  <{uc  coîui 
qui  seroit  déclaré  héritier  par  le  jugement  de  la 
cour  (le  l'évéque,  prît  possession  du  comté  de  Sois- 
sons, et  devînt  homme  lige  de  l'évéque  pour  co 
comté.  L'évéque  accorda  au  comte  Regnauhî  ce  (|u'il 
lui  demandoit  ;  tous  les  héritiers  présomptifs  furent 
ajournés,  et ,  au  lieu  du  jugement  (jui  devoit  être 
rendu,  leurs  amis  communs  ménagèrent  un  accom- 
modement entr'eux,  dont  la  condition  essentielle  fut, 
que  GeofTry  de  Donzy  ,  Gaultier  de  Brève  et,  Guy 
de  Dampierre  céderoient  tous  leurs  droits  sur  le 
comté  de  Soissons  à  Yves  de  Néelle ,  moyennant 
une  certaine  somme  d'argent  j  alors,  dit  la  charte, 
de  xSéelle  offrit  l'hommage  lige  suivant  la  nature  du 
fief:  l'évéque  refusa  d'abord  de  le  recevoir ,  à  cause 
de  l'absence  de  Mathieu  de  Montmorency,  un  des 
héritiers  présomptifs  ;  mais,  comme  l'on  jugea  qu'il 
n'étoit  pas  nécessaire  de  l'attendre  ,  révc(pie  reçut 
enfin  Yves  de  Néelle  à  l'hommage  lige.:  voilà  ce 
que  contient  la  première   partie    de  l'acte. 

La  seconde  porte,  que  l'usage  du  royaume  ne 
permettant  pas  aux  vassaux  de  recueillir  les  fiefs 
qui  leur  étoient  échus  par  la  succession  collatérale, 
sans  avoir  payé  le  plaît  ou  le  relief  à  l'arbitrage 
du  seigneur,  Yves  de  Néelle  pria  l'évéque  d'abonner 
ce  droit  moyennant  une  rente  de  60   livres  par  an 
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et  de  dix  muids  de  sel  à  prendre  sur  le  minage 
de  Soissonsj  l'cvequcy  consent;  et  c'est  par-là  que 
se  termine  cette  charte,  à  la  fin  de  laquelle  il  est 
dit ,  qu'outre  les  autres  otages  ou  cautions  qu'Yves 
de  Néclle  donne  à  l'éveque  pour  sûreté  de  cette 
convention,  le  roi  Louis  le  jeune  voulut  bien  lui- 
même  y  intervenir  comme  caution  et  garant  de  ce 
traité. 

La  seconde  cliarte  est  datée  de  l'an  i  l4o,  et  c'est 
l'acte  par  lequel  le  roi  Louis  le  jeune  s'engage  à 
faire  exécuter  la  charte  précédente  :  il  est  dit  nom- 
mément, dans  ce  titre,  que  l'héritage  du  comte  Re- 
gnauld  éloit  tenu   en  fief  de  l'évéque. 

Enfin ,  le  troisième  titre  est  la  reconnoissance 
donnée  par  Yves  de  Néelle  à  l'évéque  de  Soissons, 
de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  cette  occasion. 

Cette  reconnoissance  est  datée  de  l'an  ii47>  et 
Yves  deNéelle  paroîty  reconnoître,  presque  à  chaque 
ligne, qu'il  étoit  vassal  de  l'évéque  à  cause  du  comté 
de  Soissons. 

C'est  ainsi ,  qu'à  ne  juger  de  ces  trois  actes  que 
par  une  première  vue  générale  et  superficielle ,  ils 
paroisscnt  également  favorables  à  la  prétention  des 
évêques  de  Soissons,  puisqu'en  les  réunissant^  on 
y  trouve  le  témoignage  des  trois  personnes  que  la 
question  de  la  mouvance  du  comté  de  Soissons  peut 
regarder:  l'évéque  parle  dans  le  premier,  le  roi 
dans  le  second,  et  Yves  de  Néelle  dans  le  troisième; 
et  tous  supposent  comme  un  fait  absolument  certain, 
que  le  comte  de  Soissons  étoit  vassal  de  l'évéque. 

Il  est  temps  maintenant  d'entrer  dans  un  examen 
plus  rigoureux  de  ces  titres,  et  de  voir  s'ils  n'ont 
pas  plus   d'apparence  que  de  Solidité. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  que  le  conseil  de  M.^e  Tho- 
mas-Amédée  de  Savoye  a  cru  devoir  proposer  contre 
ces  anciennes  chartes,  et  sans  employer  toutes  ses 
observations ,  dont  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont 
pas  exemptes  de  difficulté,  le  procureur-général  du 
roi ,  qui  doit  encore  plus  à  la  vérité  qu'à  la  défense 
des  droits  de  la  couronne,  évitera  de  se  servir  de 
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tout  argument  qui  puisse  être  douteux  ou  conlesfc, 
et  il  s'attachera  uuiquemeut  à  prouver  par  ces  pièces 
mêmes,  et  par  les  autres  actes  du  procès,  i."  Que 
CCS  titres  n'ayaut  rien  dans  leur  forme  exte'rieure 
qui  puisse  les  faire  regarder  comme  des  actes  obli- 
gatoires ,  ne  peuvent  par  conséquent  avoir  aucune 
autorité; 

2.°  Qu'ils  sont  si  remplis  de  contradictions  évi- 
dentes et  grossières,  qu'il  est  presque  impossible  de 
douter  de  leur  fausseté  ; 

3.°  Qu'en  tout  cas,  ils  ne  peuvent  passer  que  pour 
des  actes  surpris  par  une  erreur  qui  a  été  bientôt 
couverte  et  réparée  par  des  titres  postérieurs  ;• 

4.''  Enfin  ,  que  quand  même  ces  pièces  demeu- 
reroient  dans  toute  leur  force  ,  elles  seroicnt  encore 
inutiles  à  l'église  de  Soissons. 

Quand  on  relève  ici  la  forme  de  cfts  actes ,  on 
ne  prétend  pas  s'arrêter  à  faire  remarquer  les  défauts 
qui  se  trouvent  dans  les  copies  cotnpulsées  (jui  en 
ont  d'abord  été  produites;  toutes  les  difïicultés  que 
l'on  a  eu  raison  de  faire  autrefois,  sur  ce  point, 
seront  levées  aussitôt  que  l'évoque  de  Soissons  en 
aura  produit  les  originaux  ,  qu'il  a  déjà  communi- 
qués au  procureur-général   du   roi. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  important  que  toutes 
les  observations  qui  ont  été  faites  sur  l'extérieur  de 
ces  litres ,  c'est  que ,  ni  la  notice  de  Josselin ,  ni  la 
charte  d'Yves  de  Néelle  ne  peuvent  être  regardées 
comme  des  actes  obligatoires  qui  soient  l'ouvrage 
du  commun  consentement  des  parties. 

La  notice  de  Josselin  n'est  scellée  que  de  son 
sceau  ',  on  n'y  trouve  ni  la  signature  ni  le  sceau 
d'Yves  de  Néelle  ni  d'aucun  de  ceux  qui  paroissent 
s'y  engager  avec  lui;  l'évêque  seul  parle  dans  cette 
notice;  l'évêque  seul  l'a  scellée:  ainsi  c'est  un  titro 
qu'il  a  pu  se  donner  très-aisément  à  lui-même;  il  y 
rend  témoignage  dans  sa  propre  cause,  sans  aucune 
preuve  de  l'approbation  d'Yves  de  Néelle,  qui  a  pu 
ignorer  absolument  tout  ce  qui  est  écrit  dans  cet 
acte. 

D'Ac^nesseau    Tome  VI.  16 


24^  PREMIÈRE 

Il  est  vrai  que,  si  la  charte  de  ii47)  qui  paroit 
conlenir  la  reconuoissance  d'Yves  de  JSéelle,  étoit 
revêtue  des  marques  exte'rieures  de  son  consentement, 
il  soroit  inutile  d'observer  que  ce  seigneur  n'a  ni 
silène  ni  scellé  la  notice  de  Josselin,  parce  qu'en 
réunissant  ces  deux  actes,  on  en  composeroit  un 
contrat  qui  seroit  obliiçaloire  des  deux  côtés. 

Mais  celle  charte  est  encore  plus  délectuense  que 
celle  de  Joss^^liu  ;  elle  n'est  ni  signée  par  Yvgs  de 
JSéelle  ,  ni  scelée  de  son  sceau;  on  n'y  découvre 
rien  qui  marque  qu'elle  soit  son  ouvrage,  ni  qu'il 
y  ait  eu  la  moindre  partielle  porte,  au  contraire, 
le  caractère  évident  de  la  main  de  Josselin  ;  elle  n'a 
point  d'autre  au'henticté  que  celle  que  le  sceau  de 
cet  éveque  peut  lui  donner.  11  y  est  dit  seulement 
qu'Yves  de  NécUe  a  prié  Josselin  de  mettre  son 
sceau  à  cette  charte,  pour  lui  donner  une  plus  grande 
force. 

Ainsi  la  foi  de  cet  acte  roule  uniquement  sur  le 
sceau  de  l'évêque  ;  et ,  comme  il  n'y  avoit  que  le 
sceau  d'Yves  de  INéelle  qui  put  suppléer  au  défaut 
de  sa  signature,  suivant  l'usage  de  ce  siècle,  dès 
le  moment*  que  ce  sceau  ne  se  trouve  point  dans 
l'acte  dont  il  s'agit ,  on  a  droit  d'en  conclure  que 
cet  acte  est  un  titre  étranger  par  rapport  à  lui,  où 
Tévêque  a  pu  faire  écrire  tout  ce  qui  lui  a  plu  , 
à  la  faveur  de  cette  prétendue  prière  qu'il  suppose 
qu'Yves  de  INéelle  lui  a  faite  de  mettre  son  sceau 
au  bas  de  cette  charte. 

Il  seroit  aisé  de  pousser  plus  loin  ce  raisonnement  ; 
et  pour  peu  qu'un  critique  défiant  voulût  donner 
la  liberté  à  ses  conjectures ,  il  pourroit  soupçonner 
facilement  que  ceux  qui  ont  voulu  donner  des  titres 
aux  évèques  de  Soissons ,  ne  pouvant  pas  disposer 
aussi  aisément  du  sceau  d'Yves  de  Néeile  que  de 
celui  de  Josselin  ,  que  l'on  conservoit  peut-être  dans 
les  archives  de  l'évèché  ,  et  dont  on  avoit  au  moins 
plusieurs  empreintes  attachées  aux  ditlérentes  chartes 
qui  restoient  du  temps  de  cet  évèque  ,  ont  eu  re- 
cours à  l'expédient  facile,  mais  grossier,  d'imaginer 
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qti'Yvcs  de  Nécllo  n'avoit  pas  .scellé  la  cliarle  dont 
il  s'agit,  parce  qu'il  avoit  prié  l'évt\juo  tic  la  .sceller 
au  lieu  de  lui  j  prière  qui  n'auroit  rleii  eu  d'extra- 
ordinaire ,  si  ce  n'eût  pas  été  avec  l'évrque  seul 
qu'Yves  de  NéelJe  eût  traité  ,  mais  qui  est  sans 
exemple  dans  un  acte  où  un  descontractans  s'engage 
avec  celui  dont  il  emprunte  le  sceau,  parce  (|uc-, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  il  ne  reste  dans  l'acle  aucune 
marque ,  aucun  signe  extérieur  du  consentement  de 
celui  qu'on  .suppose  avoir  emprunté  uli  sceau  étranger. 
On  répondra,  sans  doule,  que  la  charte  du  roi 
Louis  le  jeune  ,  qui  exprime  la  même  chose  en  subs- 
tance que  celles  de  Josseiin  et  d'Yves  de  Néelle  , 
supplée  avanlageusemeul  à  tout  ce  qui  peut  manquer 
à  l'une  et  à   l'autre. 

Mais,  outre  que  cette  charte  ne  pouvant  élre  re- 
gardée que  comme  une  confirmation  de  l'accord  fait 
entre  Josseiin  et  Yves  de  Néelle ,  elle  n'a  par  elle- 
même  aucune  force,  jusqu'à  ce  que  l'acle  qu'elle 
confirme  soit  rapporté  dans  une  forme  oLIigaloire 
et  qui  prouve  le  consentement  des  deux  parties  ;  il 
faut  ajouter  encore  à  cette  première  raison  ,  que  ce 
titre  est  si  suspect  et  que  l'on  trouve  des  contra- 
dictions si  grossières  entre  cette  charte  et  les  deux 
autres,  quelle  auroit  besoin,  pour  se  .soutenir  elle- 
même  ,  du  secours  que  l'gu  veut  qu'elle  donne  aux 
deux  autres. 

C'est  ce  qu'il  faut  montrer  dans  la  seconde  espèce 
de  mojens  par  lesquels  on  s'est  proposé  de  com- 
, battre  ces  trois  titres,  c'est-à-dire,  par  les  contra- 
dictions qu'ils  renferment. 

On  peut  en  compter  jusqu'à  neuf,  qui  rendent 
ces  pièces  indignes  de  toute  créance. 

Première  contradiction.  Suivant  la  notice  de 
Josseiin  et  la  charte  prétendue  d'Yves  de  Néelle, 
le  comte  Reguauld  étoit  encore  vivant  lorsqu'il  fut 
réglé  que  le  comté  de  Soissons  appartiendroit  à  Yves 
de  Néeile,  et  lorsqu'il  en  rendit  hommage  à  l'é- 
vcque  de  Soissons. 

lO 
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C'est  ce  qui  paroît  très-clairement  par  ces  paroles 
de  la  notice  de  Josselin  : 

Contigit....  ut  Raynaldus   Suessioneîisis   cornes 

gravi  pre/neretur  injinnitate cîim  autem  parentes 

ipsius  tancjuani  hœreditario  jure  ad  Jionorem  suuni 
certatim  aspirarent ,  timens  idem  couies  ne  radix 
omnium  malorum  cupiditas ,  ad  totius  patriœ  dissi- 
diwn  odii  Jomitem  inter  eos  generaret ,  quia  comi-^ 
tatus  ejus  episcopale  cnsamentam  erat ,  multorum 
honorum  consilio  nos  adiit ,  rogans  ut  omnibus  hœ- 

redipetis    suis  diem   staiueremus et  cui  judicio 

curiœ  nostrœ  adjudicaretur ,  is  liœres  ejus  esset , 
acceptoque  casamento ,  honio  noster  ligius  fieret. 

La  même  chose  est  re'pe'lée  dans  la  charte  attribue'e 
à  Yves  de  Néellej  et  d'ailleurs  les  historiens  du  Sois- 
sonnois ,  que  le  conseil  des  évéques  de  Soissons  ne 
regarde  pas  comme  des  auteurs  suspects  ,  assurent  que 
le  comte  Regnauld  n'est  mort  que  plusieurs  années 
après  cette  action. 

Cependant  il  n'y  a  personne  qui  ne  croie  le  con- 
traire 5  lorsqu'on  lit  la  charte  du  roi  Louis  le  jeune, 
dans  laquelle  il  est  dit  expressément,  que  le  comte 
Regnaultl  mourant  sans  enfans,  Yves  de  Néelle,  son 
parent,  parvint  à  la  succession  par  droit  de  parenté... 
Ciim  cornes  Raynaldus  sine  liberis  decei^eret  ^  con- 
sanguineus  ejus  Yvo  de  Nigella  ad  hœreditate?7i 
consanguinitatis  jure  pervenit, 

La  même  charte   ajoute  ensuite   ces  mots  ,   quia 
hœreditas  ex  caduco  veniebat,  oportuit  ut  episcopo 
de  cujus   casamento   hœreditas  veniebaty  pLacitum 
J'aceret. 

Ces  termes,  comme  les  premiers,  supposent  ma- 
nifestement que  le  comte  Ptegnauld  éloit  mort  , 
que  sa  succession  étoit  échue,  qu'il  falloit  payer  un 
droit  de  relief,  parce  qu'il  s'agissoit  d'une  succes- 
sion collatérale;  car  c'est  ce  que  veulent  dire  ces 
mots,  quia  hœreditas  ex  caduco  veniebat ,  qui  sont 
fondés  sur  ce  que  ,  par  les  plus  anciennes  concessions 
des  ficfs,  les  descendans  en  ligne  directe  y  étoient 


.sonls  appelés;  ainsi,  quand  le  vassal  raouroit  sans 
cnfans  ,  l'hérédité  ou  le  fief  éloiont  caducs  ,  et 
dévoient  se  réunir  à  la  table  du  seigneur  ,  des  mains 
tliiquel  ils  étoient  sortis.  On  trouva  ensuite  le 
moyen  de  les  faire  retirer  par  l'héritier  collatéral,  en 
(tuyant  le  droit  de  rachat  ou  de  relief;  terme  dont 
la  signiti cation  est  directement  opposée  à  celle  du 
terme  de  fief  ou  d'hérédité  caduque ,  l'héritier  colla- 
téral relevant ,  pour  ainsi  dire  ,  par  le  droit  de 
rachat,  le  fief  qui,  par  le  défaut  des  descendans 
en  hgne  directe ,  étoit  tombé  dans  les  mains  du 
seigneur. 

Or,  tout  cela  ne  pouvoît  arriver  que  par  la  mort 
du  dernier  vassal  ;  jusqucs-là  la  succession  n'étant 
point  encore  échue ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  ni  qu'elle 
ii\\,  caduque ,  ni  qu'il  lut  du  pour  cette  succession 
caduque  un  droit  de  relief  au.  seigneur. 

C'est  cependant  ce  que  dit  la  charte  de  Louis  le 
jeune ,  après  avoir  marqué  en  termes  formels  qu'Yves 
do  IVéelle  parvint  à  la  succession  du  comte  Regnauld 
par  droit  de  parenté. 

Ainsi,  suivant  les  chartes  de  Josselin,  et  Yves  de 
Néelle,  et  les  historiens  du  Soissonnois ,  Regnauld 
n'étoit  pas  mort  en  i  i/j..!» 

Suivant  la  charte  de  Louis  le  jeune  au  contraire, 
il  étoit  mort  dès  l'an  i  i4o. 

Dira-t-on,  pour  sauver  cette  contradiction,  qu'il 
faut  expliquer  la  charte  du  roi  par  celle  de  l'évéque  ; 
que  ces  mots  cîim  Rajnaldas  sine  liberis  decederety 
ne  veulent  pas  dire  que  ce  comte  étoit  mort,  mais 
qu'il  devoit  mourir  sans  enfans;  que  ceux  qui  suivent, 
où  il  est  dit  si  clairement  qu'Yves  de  Néellc  parvint 
a  la  succession  par  le  droit  du  sang,  signifient  seu- 
lement qu'il  devoit  y  parvenir,  et  qu'enfin  quand 
le  roi  Louis  le  jeune  dit  qu'il  falloit  payer  un  droit 
de  plaid  ou  de  relief  au  seigneur,  parce  que  l'hé- 
rédité venoit  ex  caduco,  tout  cela  ne  marque  autre 
chose,  sinon  que,  lorsque  cette  succession  écheoiroit 
un  jour,  elle  seroit  caduque  ? 
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Mais,  qui  ne  voit  qu'on  ne  peut  donner  celle  in- 
terprétalion  à  la  charte  Je  Loui.s  le  jeune,  sans  faire 
une  violence  ouverte  à  tous  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  connue?  Quand  même  on  pourroit  expliquer 
ces   premiers   mots  ;     ciun    cornes  Haynaldus    sine 
liberis  decederet  ,   et   soutenir   qu'ils   veulent   dire 
seulement  que  le  comte  Regnauld  e'toil  sur  le  point 
de  mourir  sans  enfans  ,  il  seroit  absolument  impos- 
sible de   donner  aucun   sens   favorable   à  ceux  qui 
suivent ,   consanguine  us   ejus   Yvo    de  Nigella   ad 
hœreditaiem    ejus    consanguinitatis  jure  pervenit  : 
quelque  barbarie  que   l'on  suppose   dans    ceux  qui 
re'digeoient  les  actes  du  douzième  siècle,  ce  qui  ne 
se  trouve  pas  néanmoins  dans   ceux-ci,  al  n'est  pas 
permis  de  croire  qu'ils  aient  voulu" dire,  que  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant  a  été  déférée  par  le  droit 
du  sang  a  un  de  ses  parens  ;  ces  paroles  renferment 
une  contradiction  si  grossière,  qu'elles  ne  peuvent 
jamais  être  entendues  en  ce  sens,  et  par  conséquent 
elles  n'en  ont  point   d'autre  que  celui  qu'elles  pré- 
sentent d'abord  à  l'esprit,  c'est-à-dire,  que  le  comte 
Regnauld   éloit  mort,  et  que  c'est  par  sa  mort  que 
sa  succession  fut  déférée  suivant  l'ordre   du  sang ,  4 
Yves  de  Néelle. 

Or  ,  si  cela  est  ,  la  fausseté  de  cette  charte  est 
démontrée  par  les  évéques  de  Soissons  mêmes  ,  qui 
soutiennent  avec  raison  que  le  comte  Regnauld  n'é- 
loit  pas  mort  en  l'année  ii4o,  ni  même  en  l'an- 
née Ii4i- 

Seconde  contradiction.  Les  chartes  attribuées  à 
Josselin  et  à  Yves  de  INéelle  font  une  exacte  men- 
tion dp  cette  prévoyance  extraordinaire  du  comte 
Regnauld,  par  laquelle  il  se  porta  à  faire  juger  de 
son  vivant  à  qui  le  comté  de  Soissons  appartiendroit 
après  sa  mort,  et  à  se  dépouiller  même  en  faveur  de 
celui  qui  seroit  déclaré  son  héritier  ,  afin  qu'il  pût 
entrer  en  foi  ,  et  rendre  l'hommage  à  Févêque  de 
Soissons;  car  c'est  ce  que  marquent  ces  termes  de  la 
notice  de  Josselin  —  Et  cui  Judicio  curiœ  nostrœ 
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nâjtuîicaretury  is  hœres  ejus  esset ,  acccp loque  cu- 
samento  ,  homo  noster  ligius  Jlcret. 

Ccpenilaiit  on  ne  trouve  lieu  tic  tout  cela  ilans  la 
cliarlc  du  roi  Louis  le  jeune  ;  nulle  nient  ion  île  la 
malatiie  de  Rcgnauld,  delà  pensée  (^uo  celle  maladie 
lui  inspira,  de  la  citation  de^es  hériliers  pré.sO!ji[)Lirs 
en  la  cour  de  révêijue;  et  non-seulement ,  on  n'y 
trouve  lien  de  tout  cela,  mais  on  y  lit  tout  le  con- 
traire ,  puisque,  comme  on  l'a  déjà  dit,  elle  ne 
parle  que  de  la  mort  di  Rcj^Miauld  et  du  droit  de 
sani^,  par  lequel  seul,  suivant  ce  titre,  Yves  de  JNéelle 
fut  appelé  à  la  succession  de  ce  comté. 

Cette  contradiction  paroîlra  encore  plus  extraor- 
dinaire, si  l'on  considère  que,  suivant  la  cliaitc  de 
Louis  le  jeune  et  celle  d'\  ves  de  JNéelle,  ce  roi  étoit 
à  Soissons,  et  présent  à  tout  ce  qui  s'y  passoit  dans 
cette  affaire,  lorsqu'elle  se  consomma, 

La  charte  du  roi  est  datée  de  Soissons,  et  celle 
d'Yves  de  Néelle  marque  que  tout  cela  s'est  passé 
en  présence  du  roi ,  régnante  in  Franciâ  Ludovico, 
Ludovicifilio ,  in  eu  jus  prœsentiâ  hœc  acta  sunt. 

Qui  peut  concevoir  après  cela  les  difTérences  in- 
finies qui  se  trouvent  entre  ces  titres?  Mais  cette 
difficulté  croîtra  à  mesure  que  Ton  expliquera  ces 
diflérences,  ou  plutôt  ces  contradictions. 

Troisième  conlradiclion.  Par  la  notice  attribuée  à 
Josselin  ,  on  appiend  que  ce  ne  fut,  à  proprement 
parler,  ni  par  le  droit  du  sang,  ni  par  l'autorité  de 
la  justice,  que  tout  le  comté  de  Soissons  fut  déféré 
à  \  ves  de  JNéelle  ,  mais  que  cela  se  fit  par  une  espèce 
d'arbitrage ,  dans  lequel  on  obligea  les  compétiteurs 
d'Yves  de  Néelle  à  lui  céder  leurs  droits,  moyennant 
une  certaine  somme  d'argent  :  Jb  amicis  hœredita-' 
tem  petentuun  elaboralum  est,  qubd  ô off ridas ,  et 
Galterus,  et  Guido  ,  quidquid  in  terra  comitis  cla- 
111  avérant^  Vvoid  de  JSigella  in  perpeti/um  dimi- 
seruiit  ^  interveniente  tamen  pecuniâ  prout  inter  ipsos 
convenerat. 

Cependant,  et  la  charte  du  roi  et  celle  d'Yves  de 
Néelle  |jortent  au  contraire  :  l'une  qu'Yves  do  Néelle 
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a  recueilli  l'hereclite  du  comte  Regnauld  par  le  droit 
du  sang;  l'autre,  que  c'est  par  la  permission  de 
Dieu  et  suivant  l'ordre  de  la  loi  que  cette  successioii 
lui  a  été  âéiévée  j  Dei  permissione  ad  me  jure  de- 
i^eriit  hœreditas  ;  ce  qui  suppose  manifestement  que 
ce  n'est  point  par  un  accommodement  et  à  prix 
d'argent,  mais  par  droit  et  par  justice,  qu'il  est  par- 
venu à  la  possession  de  tout  le  comté  de  Soissons. 

Quatrième  contradiction.  L'hommage  d'Yves  de 
Tséelle  est  qiia'i(ié  lige  par  la  notice  de  Josselin  ; 
mais  celte  qualification  ne  se  trouve  point  dans  la 
charte  d'Yves  de  Noëlle  ;  c'étoit  néanmoins  dans  ce 
titre  qu'elle  devoit  se  trouver,  encore  plus  que  dans 
celui  de  l'éveque  ,  où  tout  ce  que  cet  évêque  a  pu 
dire  en  sa  faveur  n'étoit  d'aucune  autorité,  jusqu'à 
ce  que  son  prétendu  vassal  l'eût  confirmé  par  sa  re- 
connoissance. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ici  de  longues  disser- 
tations, pour  montrer  combien  l'hommage  lige  éloit 
plus  fort  et  plus  avantageux  que  l'hommage  simple , 
surtout  dans  le  siècle  où  l'on  prétend  que  ces  actes 
ont  été  passés. 

Ainsi,  supposé  que  la  charte  de  Josselin  soit  véri- 
table dans  son  énonciation  ,  et  qu'Yves  de  Néelle  lui 
ait  rendu  effectivement  un.  hommage  lige ,  il  est  im- 
possible de  concevoir  que  le  même  Josselin  ait  reçu , 
six  ans  après,  unereconnoissance  de  ce  seigneur,  dang 
laquelle  il  dit  simplement  qu'il  a  rendu  hommage  à 
l'éveque  ,  sans  ajouter  que  cet  hommage  étoit  lige  , 
fruoique  cette  expression  fut  absolument  nécessaire , 
l'hommage  lige,  surtout  à  l'égard  des  seigneurs  parti- 
culiers ,   étant  une  exception  du  droit  commun. 

Que  si  l'on  suppose ,  au  contraire ,  que  la  charte 
.  d'Yves  de  IXéeile  est  véritable ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  regarder  celle  de  Josselin  comme  fausse  ,  puis- 
qu'elle donne  à  l'hommage  d'Yves  de  Néelle  une 
qualité  extraordinaire,  que  Josselin  lui-même  na 
pas  osé  faire  insérer  dans  la  charte  de  ce  seigneur  , 
qu'il  a  confirmée  par  l'approbation  de  son  sceau. 
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Cinquième  contradiction.  Suivant  la  notice  qui 
porte  le  nom  de  Josselin  ,  le  droit  de  raelial  est 
abonné  ,  ou  amorti  ,  moyennant  une  r(.'nle  de 
60  livres  ,  dont  les  comtes  de  Soissons  demeurent 
char'^és,  et  une  redevance  de  dix  muids  de  sel,  à 
prendre  tous  les  ans  sur  le  minage  «{ui  appartenoit 
aux  comtes. 

La  charte  de  Louis  le  jeune  s'accorde  eïî  ce  point 
avec  celle  de  Josselin. 

Au  contraire ,  suivant  la  charte  prétendue  d'Yves 
de  Néelle  ,  la  rente  ne  doit  être  que  de  dix  livres , 
et  la  redevance  ne  doit  être  que  de  quatre  miùds 
et  demi. 

Qu'on  ne  dise  point  ici  qu'il  y  a  cinq  années 
d'inter\  aile  enTre  la  date  de  la  charte  de  Josselin  et 
la  date  de  la  charte  d'Yves  de  NéelJe ,  et  que,  dans 
cet  intervalle ,  on  a  pu  modérer  la  redevance  et  la 
réduire  sur  le  pied  qui  est  marqué  dans  la  charte 
d'Yves  de  Néelle. 

Cette  réponse  n'auroit  qu'une  vainc  apparence  , 
qui  se  dissiperoil  aussitôt  qu'on  voudroit  la  coni parer 
avec  la  vérité  même  ,  telle  qu'elle  est  écrite  dans  les 
trois  titres  dont  il  s'agit. 

Tous  ces  titres  se  rapportent  à  une  seule  action  : 
ils  regardent  tous  le  même  lait,  la  même  convention  ; 
il  sulïit  de  les  lire  pour  en  être  convaincu  :  ce  sont 
dune  des  actes  indivisibles ,  qui  ne  doivent  être  re- 
gardés que  comme  un  seul  et  même  titre.  Ce  que 
Josselin  raconte  dans  sa  notice ,  et  que  le  roi  con- 
firme par  ses  lettres-patentes  ,  ce  qu'Yves  de  Néelle 
exprime  dans  sa  reconnoissance,  est  la  même  compo- 
sition ,  le  même  abonnement  qui  fut  fait ,  si  l'on  en 
croit'  ces  actes ,  entre  l'évêcjue  et  le  comte  pour  le 
droit  du  relief  j  il  n'y  a  pas  un  seul- mot  dans  aucun 
de  ces  titres ,  cfue  la  cour  jugera  sans  doute  à  propos 
de  lire  exactement ,  qui  marque  qu'il  y  ait  eu  deux 
conventions  sur  le  même  fait  :  l'une ,  par  laquelle 
on  ait  abandonné  le  droit  du  relief  moyennant  une 
renie  de  60  livres  et  une  redevance  de  dix  muids 


2.>0  TREMIÈRE 

de  sel;  l'autre,  par  laquelle  on  ait  réduit  la  renie 
à  lo  livres  ,  et  la  redevance  à  qualre  muids  et  demi 
de  sel. 

Or,  si  cela  est,  et  si  la  charte  prétendue  d'Yves 
de  Néelle  tombe  précisément  sur  le  même  fait  que 
la  notice  de  Jossciin  et  la  confirmation  de  Louis  le 
jeune  ,  il  est  impossible  de  sauver  la  contradiction 
qui  se  trquve  entre  ces  titres  sur  la  quotité  de  Ja 
rente  et  de  la  redevance  dont  le  comte  de  Soissons 
se  charge  envers  Tévéque. 

Qui  pourra  se  persuader  que,  si  ces  actes  étoient 
véritables,  la  convention  la  plus  importante  qu'ils 
contiennent,  celle  qui  intéressoit  davantage  l'église 
de  Soissons ,  y  eût  été  exprimée  d'une  manière  si 
différente  ;  que  ,  suivant  l'évêque  ,  le  comte  auroit 
dû  60  livres  de  rente  et  dix  muids  de  sel  ;  et  que, 
suivant  le  comte  ,  l'évêque  n'auroit  pu  prétendre 
que  dix  livres  de  rente  et  quatre  muids  et  demi 
de  sel? 

On  ne  dira  pas  sans  doute ,  qu'Yves  de  Néelle  a 
dit  ce  qu'il  lui  avoit  plu  dans  sa  reconnoissance  , 
mais  qu'il  n'a  pu  préjudicier  par  là  aux  droits  de 
l'évêque  ,  qui  sont  suffisamment  établis  ,  et  par  sa 
notice  et  par  les  lettres-patentes  de  Louis  le  jeune. 

Une  telle  objection  ne  pourroit  être  faite  de  bonne 
foi  ;  car ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  ,  la  reconnois- 
sance prétendue  d'Yves  de  Néelie  est  Ibien  moins 
son  ouvrage  que  celui  de  Josselin  ,  puisque  c'est 
Josselin  seul  qui  l'a  scellée,  puisque  c'est  dans  les 
archives  de  l'évêché  qu'elle  se  trouve  ,  puisqu'elle 
n'a  aucun  autre  caractère  d'authenticité  que  celui 
qu'elle  a  reçu  des  évêques  de  Soissons. 

Comment  Josselin  auroit-il  pu  mettre  son  sceau 
à  une  reconnoissance,  qui,  exprimant  précisément  la 
même  convention  qu'il  avoit  expliquée  dans  sa  no- 
tice ,  réduisoit  une  des  redevances  comprises  dans 
cette  notice  au  sixième  ,  et  l'autre  à  moins  que  la 
moitié  ?  Comment  ne  se  seroit-il  pas  élevé  contre 
ce  changement?  Comment  n'auroit-il  pas  réclamé 
l'autorité  du  roi ,  qui ,  si  l'on  en  croit  les  deux  autres 
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aclos,  s'éloil  rendu  cauliou  pour  le  comJc  do  Soissons, 
non  pas  d'une  renie  de  dix  livres  ti  d'une  rede- 
vance de  quatre  muids  et  demi  de  sel,  mais  d'une 
rente  de  C)0  livres  et  d'uneredevance  de  dix  muids  de  sel. 

Or,  s'il  est  impossible  de  présumer  (jue  Josselin 
eut  jamais  voulu  approuver  celte  charle  et  l'autoriser 
par  son  sceau,  que  reste-l-il  à  conclure,  Ti  ce  n'est 
qu*on  doit  juger  qu'elle  est  fausse  ,  ou  que  la  notice 
de  Josselin  l'est  aussi  bien  que  les  letlres-patcnles 
de  Louis  le  jeune,  et  que,  dans  le  doute,  ces  trois 
titres  doivent  être  également  rejelés? 

Sixième  contradiction.  On  trouve  dans  la  préten- 
due reconnoissance  d'Yves  de  JNéelle  deux  conven- 
tions importantes  qu^  ne  sont  pas  dans  la  notice 
de  Josselin ,  et  que  cet  évêque  n'auroit  pas  manqué 
sans  doute  d'y  faire  insérer ,  si  elles  eussent  été  véri- 
tables, 

l.a  première  est ,  qu'Yves  de  Néellc  abandonne 
à  l'évtque  une  prétention  que  Regnauld  avoit  eue 
contre  lui ,  au  sujet  de  dix  livres  de  rente  qu'il  avoit 
demandées  à  l'évêque  pour  un  fief  mouvant  de  lui: 
Sed  et  quereiam  deceni  librarum  quas  Rajnaldus 
cornes  ah  eo  pro  feodo  quœsierat,  sed  posteà  quietas 
clamaverat j  ego  quoque  sihi  et  successorihus  suis  in 
perpetuum  quielas  cLaniavi. 

La  seconde  est ,  qu'Yves  de  Néelle  renonce  abso- 
lument à  la  possession  dans  laquelle  ses  prédécesseurs 
étoient,  de  s'emparer  des  biens  de  l'évêque  lorsqu'il 
venoit  à  mourir  :  Rapïuam  quoque  rerum  episcopa- 
lium ,  qvas  prœdecessores  mei  comités  sacrilège  et 
sub  excommunie alione ,  decedentihus  episcopis  fa- 
cere  consueverant ,  omnino  dimisi. 

Etoil-ee  doue  là  des  clauses  assez  peu  considérables 
pour  être  entièrement  oubliées  dans  la  notice  do 
Josselin  ?  Il  seroit  plus  facile  de  concevoir  qu'elles 
ne  se  trouvassent  pas  dans  la  cliarte  d'Y^ves  de  INéellc; 
mais,  auelles  ne  se  trouvent  point  dans  celle  de  Josse- 
lin ,  c  est  assurément  ce  qui  est  incompréliensibie ,  si 
CCS  chartes  sont  véritables. 
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Septième  contradiction ,  qui  en  comprend  trois 
par  rapport  aux  di{ïërentes  précautions  que  Josselin 
paroît  avoir  prises  pour  la  sùrelé  de  l'abonnement 
qu'il  avoit  fait  avec  Yves  de  Néelie. 

I .°  Dans  la  notice  où  l'évêque  parle  seul ,  et  qui , 
par  cette  raison  ,  est  le  moins  considérable  de  ces  trois 
titres  t  il  *st  fait  mention  de  Gaidon  ,  frère  utérin 
d*Yves  de  Néelle,  qui  s'oblige  avec  lui,  et  qui  s'en- 
gage par  serment  à  l'exécution  des  clauses  portées  par 
cet  acte. 

Au  contraire ,  la  reconnoissance  prétendue  d*Yves 
de  Néelle ,  qui  est  le  plus  important  de  tous  ces 
titres ,  ne  parle  en  aucune  manière  de  l'obligation 
de  Gaulon  j  il  n'y  est  fait  mention  que  de  celle  de 
Drogon  et  de  Raoul  ,  frère?  germains  d'Yves  de 
ÎVéelle. 

2.°  La  notice  de  Josselin  porte  que  le  comte  a 
donné  huit  otages  ou  cautions  de  sa  fidélité  à  exé- 
cuter sa  promesse  ,  qui  sont  Raoul ,  comte  de  Ver- 
niandois  j  Tliierri ,  comte  de  Flandre  ;  Baudouin^ 
comte  deHainaut;  Enguerrant  de  Coucy;  Evrard 
de  Breteuil  5  Albéric  de  Roye  ;  Sarason  ,  archevêque 
de  Reims  ;  et  Simon ,  évêque  de  Noyon  ;  sans  parler 
du  roi  Louis  le  jeune,  dont  il  ne  s'agit  pas  en 
cet  endroit. 

La  charte  d'Yves  de  Néelle  ne  fait  aucune  men- 
tion de  ces  huit  cautions;  elle  n'en  nomme  que 
deux,  le  roi,  qui  est  aussi  nommé  dans  la  notice,  et 
Raoul  de  Péronne  ;  et  ce  qui  rend  cette  contradiction 
encore  plus  inexplicable,  c'est  que,  non-seulement 
les  huit  noms  qui  sont  dans  la  notice  de  Josselin 
ne  se  trouvent  point  dans  la  reconnoissance  d'Yves 
de  Néelle,  mais  il  y  en  a  même  un  tout  nouveau  , 
qui  est  celui  de  Raoul  de  Péronne ,  dont  il  n'est 
fait   aucune  mention  dans  la  notice  de  Josselin. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  demander  encore  ici , 
comment  il  seroit  possible ,  si  ces  titres  étoient  véri- 
tables ,  que  Jossehn  eût  apposé  son  sceau  à  la 
charte  d'Yves  de  Néelle ,  voyant   qu'on  en    avoit 
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relranché  une  clause  aussi  importaulc  que  celle  qui 
lui  donnoit  huit  cautions  de  ia  qualité  et  du  poids 
tics  comtes  de  Flandre,  de  Vorniandois,  de  liainaul, 
et  des  autres  seigneurs,  dont  les  noms  sont  marqués 
dans  la  notice  ? 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  légères  difTérencos, 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  actes  Jesplus  sembla- 
bles j  c'est  une  clause  de  la  dernière  importance,  clause 
honorable,  clause  avantageuse  à  Féglisede  Soissons, 
clause,  en  un  mot,  qui  est  de  telle  nature,  qu'elle 
ne  peut  avoir  été  ni  omise  à  dessein ,  ni  oubliée 
par  inadverlance  ;  ainsi,  ou  la  notice  de  Josselin , 
(jui  la  contient,  est  fausse,  ou  la  reconnoissancc 
d'Yves  de  Néelle  ,  qui  ne  la  contient  pas  ,  est 
supposée. 

3.°  Selon  la  notice,  si  Yves  de  Néelle  n'exécute 
pas  la  convention  faite  avec  l'évêque  de  Soissons, 
c'est  Samson,  archevêque  de  Reims,  et  Simon,  évéque 
de  Nojon ,  qui  doivent  l'excommunier  et  mettre  sa 
terre  en  interdit ,  sans  pouvoir  l'absoudre  que  suivant 
le  bon  plaisir  de  l'évêque  de  Soissons. 

Dans  la  prétendue  reconnoissancc  d'Yves  deNéelle, 
on  ne  parle  ni  de  l'archevêque  de  Reims,  ni  de 
l'évcque  de  Noyon ,  c'est  l'évêque  de  Soissons  seul, 
qui  doit  être  en  même  temps  juge  et  partie,  et  qui 
aura  la  faculté  d'excommunier  Yves  rie  Néelle,  s'il 
ne  satisfait  pas  religieusement  à  ses  engagemens. 

Huitième  conlradiction.  Jusqu'ici  on  n'a  vu 
qu'un  de  ces  trois  titres  commis  avec  un  des  autres, 
ou  même  avec  les  deux  autres  ;  on  va  les  voir  à 
présent  tous  trois  contraires  les  uns  aux  autres,  et 
cela  sur  le  point  le  plus  essentiel ,  et  sur  lequel  il 
devroit  s'y  trouver  le  moiijs  de  variété,  c'est-à-dire, 
sur  le  temps  dans  lequel  ce  fait  rapporté  dans  ces 
actes   est   arrivé. 

Suivant  les  lettres-patentes  du  roi,  qui  sont  \cs 
premières  dans  l'ordre  des  dates ,  la  chose  s'est  passée 
en  l'année  ii4o,  puisque  ces  lettres  sont  datées 
de  cette  année  :  Actum  publice  Suçssionis  millesimo 
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centesimo  quadragesiino  dominicœ  incarnaiionis 
anno. 

Suivant ,  la  notice  de  Josselin ,  la  convention  a 
été  Faite  en  l'année  114^5  car  cette  notice  est  datée 
en  cette  manière  :  A  clam  est  hoc ,  incarnationis 
dominicœ  anno  millesimo  centesimo  quadragesimo 
primo. 

Enfin ,  suivant  la  prétendue  charte  d'Yves  de 
Néelle,  tout  cela  ne  s'est  passé  qu'en  l'année  11 1\^': 
^ctum  est  hoc ,  incarnationis  dominicœ  anno  mille- 
simo centesimo  quadragesimo- septimo  sub  papa 
Eugenio ,  régnante  iiï  Franciâ  Ludovico  ^  Ludovici 
Jilio ,  in  ciijiis  prœsentiâ  hœc  acta  sunt. 

On  dira  peut-être ,  pour  donner  quelque  couleur 
a  une  si  énorme  contradiction ,  que  tous  ces  actes 
ne  sont  qu'une  espèce  de  relation  d'une  chose  qui 
s'étoit  passée  auparavant ,  et  d'une  convention  qui 
n'avoit  été  faite  d'abord  que  verbalement ,  mais  qu'on 
a  jugé  ensuite  à  propos  de  rédiger  par  écrit,  ce 
qui  a  été  exécuté  en  différens  temps  par  le  roi  , 
par  l'évcque  et  par  Yves  de   Néelle» 

JMais,  i.°  il  n'y  aura  plus  aucun  moyen  de  découvrir 
la  fausseté  d'un  titre ,  si  l'on  admet  un  tel  raisonne- 
ment; tous  les  actes  anciens  et  nouveaux  ne  sont  que 
des  relations  de  ce  qui  s  est  passé  entre  les  parties.  On 
ne  s'est  pourtant  pas  encore  avisé ,  jusqu'à  présent ,  de 
distinguer  la  date  de  la  convention,  de  celle  de  l'acte 
qui  en  contient  le  récit ,  si  ce  n'est  lorsque  les  parties 
ont  pris  soin  de  faire  marquer  expressément  que  leur 
convention  est  plus  ancienne  que  leur  écrit  ;  hors  de 
ce  cas ,  qui  est  assez  rare ,  on  présume  toujours  que  la 
convention  a  élé  faite  le  même  jour  que  l'acte  en  a  été 
passé;  car,  de  recourir  à  la  supposition  d'une  conven- 
tion antérieure  qui  n'ait  été  que  verbale  ,  et  à  laquelle 
on  puisse  rapporter  tous  les  actes  qui  en  contiennent 
la  preuve  en  quelque  temps  qu'ils  aient  été  faits,  c'est 
chercher  à  défendre  une  lausseté  par  une  fiction. 

Quand  donc  on  lit  ces  mots  au  bas  des  lettres-pa- 
tentes de  Louis  le  jeune,  actum  anno  ii4o,  iln'ya 
personne  qui  ne  soit  persuadé  que  cela  veut  dire  que 
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ce  ff  ui  est conlcnu  dans cclaclc  se  passa  eu  l'année  i  i/io , 
c'csl-à-dire  ,  (pièce  lut  en  cette  amiéc  (juc  le  roi  Louis 
le  jeune  approuva  la  convention  faite  entre  l'éveque 
eliecoml(!  deSoissons,  pour  ledmit  de  rachat,  elcn/ii 
s'en  r<ndil  caution  auprès  de  l'éve([ue. 

Quand  ou  voit, au  contraire,  ces  mots  dans  la  notice 
de  iVvè  rue,  acluiii  est  hoc  incarnationis  dominicœ 
anno  ii4l,onest  également  persuadé,  nou-seulenie)it 
que  cet  acte  a  été  fait  en  l'a  nuée  1 1 41,  mais  encore  que 
ce  qui  est  rapporté  dans  cet  acte  s'est  passé  dans  celle 
année. 

Enfin,  quand  la  cliartc  pr('(eudue  d'Yves  de  Néelle 
sV'xpliq ue en  ces  termes,  aclum  est  hoc  incarnationis 
dominicœ  anno  ii47>  on  est  convaincu  que,  si  cette 
charte  n'est  pas  fausse,  tout  ce  qu'elle  contient  s'est 
passé  en  celte  ajinée. 

Or,  comme  il  est  impossible  que  le  même  fait,  le 
même  accord  ,  la  même  convention,  se  soient  passés 
en  I  ii|0,  en  1  ii^\  el  en  1 147  >  i'  est  aussi  impossible 
que  ces  trois  actes  puissent  être  véritables  :  chacun 
pris  séparément  pourroit  être  vrai ,  mais  tous  trois 
pris  ensemble  ne  peuvent  pas  rêlre^  eL  dès  le  mo- 
ment qu'il  n'y  en  a  aucun  qu'on  puisse  croire  plutôt 
que  lesai'tres,  il  est  juste  de  refuser  sa  créance  aJLous 
éjjalemeu'. 

2.°  Quand  même  on  pourroit  douter,  dans  d'autres 
occasi-)ns,  de  la  vérité  de  ce  principe  général,  que 
la  daté  d'iin  acte  s'appiiifue  également  et  à  la  con- 
vention même,  cl  à  la  rédaction  qui  en  est  faite,  il 
seroit  impossible  de  former  ce  doute  à  l'égard  des 
actes  dont  il  s'agit. 

Car, qui  p  lurra  se  persuader  que,  s*il  étoit  vrai  que 
cette  prétendue  convention  verbale,  qui  sera  la  seule 
ressom'ce  des  évêques  de  Soissons,  eut  précédé  les 
lettres-patentes  de  i'an  ii-jO,  il  seroit  possible  (jue 
Josselin,  auquel  il  étuit  si  important,  comme  il  le  dit 
lui-même  au  commencement  de  sa  notice,  de  préve- 
nir par  des  écrits ,  et  l'inconvénienl  de  i'ouljli  et  ics 
artificesde  la  mauvaise  loi,  eût  négh'gé;  pendant  toute 
Tannée  1 1  lO;  de  rédiger  celte  convention  par  écrit,  et 
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qu'il  n'eût  commencé  à  y  penser  qu'en  l'année  i  i/j.!  ? 
Mais  ce  ne  seroil  pas  encore  assez,  il  faadroit  supposer 
que,  n'ayant  aucun  acte  de  la  part  d'Yves  de  Néelle , 
qui  put  rendre  son  engagement  solide  et  durable, 
Josselin  serojt  demeuré ,  pendant  près  de  sept  années , 
dans  un  silence  téméraire  et  dans  une  incroyable  sé- 
curité :  car  ce  n'est  qu'en  ii47?  sept  ans  après  cette 
prétendue  convention  verbale  ,  que  la  charte  d'Yves 
de  Néelle  a  été  faite.  Une  telle  supposition  est  si  peu 
vraisemblable  ,  qu'elle  ne  sert  qu'à  confirmer  les  justes 
soupçons  que  l'on  conçoit  naturellement  contre  ces 
pièces. 

Enfin,  il  est  inutile  de  raisonner  pour  prouver  qu'il 
n'y  a  point  ici  de  distinction  à  faire  entre  le  temps  de 
la  convention  et  le  temps  de  la  rédaction  de  l'acte  ;  il 
n'y  a  qu'à  lire  la  prétendue  charte  d'Yves  de  Néelle  ; 
on  y  trouve  ces  mots,  qui  réunissent  si  parfaitement  le 
temps  de  l'action  et  celui  de  l'acte ,  qu'il  est  impossible 
de  les  séparer  :  Âctum  est  incarnationis  dominicœ , 
anno  iniUesimo  centesimo  quadragesimo-septimOy  suh 
papa  Eugenio,  régnante  in  Franciâ  Ludovico,  Ludo- 
vicijilio  ,  in  cujus  prœsentiâ  hœc  actafuerunt  :  huic 
actioni  interfuerunt  cornes  Radulplius  Alhericus,  etc. 

II.  n'est  donc  pas  seulement  ici  question  de  l'acte  ;  il 
s'agit  des  choses  mêmes  qui  ont  été  faites  ,  ou  qui  se 
sont  passées  entre  les  parties,  hœc  actafuerunt;  il 
s'agit  de  l'action  même  ,  c'est-à-dire  de  la  convention  , 
huic  actioni  interfuerunt.  On  ne  pouvoit  pas  marquer, 
par  (les  expressions  plus  propres,  que  le  fait,  aussi 
bien  que  l'acte  qui  en  conserve  la  mémoire  ,  se  sont 
passés  en  l'année  ii47- 

On  ne  s'est  pas  même  servi  du  terme  de  datum-y 
on  ne  dit  point  que  cette  charte  a  été  donnée  un  tel 
jour  :  tous  les  termes  de  la  date  se  rapportent  à  l'ac- 
tion ,  à  la  chose  même  ,  beaucoup  plus  qu'à  la  rédac- 
tion ou  à  l'expédition  de  la  charte. 

Ajoutons  qu'il  est  absolument  inconcevable,  que,  s'il 
étoit  vrai  que  cette  convention  eut  été  faite  sept  année.»» 
auparavant,  on  n'en  eût  pas  dit  un  seul  mol  dans  cet 
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acle,  et  qu'au  ronlrairc  on  y  en  eût  parlé  rommc  d*uutî 
chose  qui  se  passoit  dans  le  même  temps  (pie  l'acte  en 
fut  rédiiié. 

Mais  c  est  faire  trop  d'honneur  à  une  telle  oLjeclion, 
que  d'y  rcpoudrc  avec  tant  de  soin  :  la  première  im- 
pression que  les  différentes  dates  de  ces  trois  titres  font 
sur  i*esprit  est  plus  forte  que  tout  ce  que  l'on  y  peut 
ajouter;  car,  encore  une  fois,  il  n'y  a  personne  qui,  en 
lisant  séparémcntles lettres-patentes  de  Louis  le  jeune, 
ne  croie  que  la  chose  s'est  passée  en  i  t4o  ;  il  n'y  a  per- 
sonne qui,  en  lisant  séparément  la  notice  de  Josseiin  , 
ne  croie  que  lachrse  s'est  passée  en  1 141  ;  il  n'y  a  per- 
sonne qui,  en  lisant  séparément  la  rcconnoissance 
d'Yves  de  Néelle ,  ne  croie  que  la  chose  s'est  passée 
en  1 147  5  et,  eiiTm,  il  n'y  a  personne  qui,  en  réunissant 
ces  trois  jugemcns,  et  voyant  qu'ils  sont  absolument 
incompatibles,  n'en  conclue  qu'il  faut  rejeter  absolu- 
ment des  pièces  qui  se  détruisent  mutuellement  dans 
un  point  où  il  est  impossible  que  des  actes  véritables 
se  contredisent. 

Neuvième  contradiction.  Enfin ,  la  charte  d'Yves 
de  Néelle  marque  que  la  chose  s'est  passée  en  pré- 
sence de  quatre  témoins  :  Huic  actioni  inlerfueriint 
cornes  Radulphus,  Albericus  de  Roïa,  Theodoriciis 
Galleranni  y  Joannes  Thicricus. 

Il  n'est  fait  aucune  mention  des  témoins  dans  la  no- 
tice de  Josseiin  ,  où  lui  seul  se  fait  un  titre  tel  qu'il  lui 
plaît.  Cette  formalité,  mieux  observée  en  apparence 
dans  la  charte  d'Yves  de  Néelle,  ne  la  rend  pas  plus 
solide ,  parce  qu'aucun  de  ces  témoins  n'a  signé  ni 
scellé  cet  acte,  et  ainsi  elle  ne  sert  qu'à  achever  de 
montrer  les  différences  infinies  qui  se  trouvent  entre 
ces  actes,  dans  les  choses  les  plus  essentielles  à  leur  so- 
lennité. 

Quand  même  il  y  en  auroit  quelqu'une  que  l'on 
pourroit  expliquer  séparément,  il  ne  scroit  pas  possible 
de  défendre  ces  actes  contre  l'impression  générale  qui 
résiiite'de  l'union  et  de  l'assemblage  de  toutes  ces  con- 
tradictions :  la  vérité  est  simple ,  elle  est  une ,  elle 
s'accorde  toujours  avec  elle-même^  au  contraire,  la 
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varïélé  ,  rincertiludc,  la  coiilradiclion ,  sont  les  mar- 
ques les  plus  certaines  et  les  caractères  les  plus  sen- 
sibles de  Ferreur. 

L'on  dira  peut-être  qu'an  conlrairc,  ces  diiïerenccs 
marquent  le  peu  d'aHecia'ion  qu'il  y  a  eu  dans  la  ré- 
daction de  ces  titres  et  l'ou  ajoutera,  sans  doute,  que 
s'ils  avoient  été  l'ahriqués  après  coup ,  il  n'y  a  point  de 
faussaire  as:iez  mal  liabilc  pour  y  avoir  laissé  tant  de 
contradictions;  au  contraire ,  on  les  auroit  copiés  exac- 
tement l'un  sur  l'autre ,  et  il  ne  s'y  trouveroit  pas  la 
moindre  diirérence. 

Voilà  sans  doute  ce  que  l*on  peut  dire  de  plus  spé- 
cieux de  la  part  des  évêques  de  Soissons. 

Mais  ce  raisonnement,  semblable  à  un  de  ceux 
auxquels  on  a  déjà  répondu ,  seroit  capable  de  couvrir 
toutes  les  faussetés  :  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait 
que  les  écrivains  de  bonne  foi  qui  soient  capables  de 
tomber  dans  des  contradictions;  au  contraire,  leur 
simplicité  les  préserve  de  cet  éeueil ,  ou  du  moins  leurs 
fautes  sont  si  légères,  qu'elles  ne  font  aucun  tort  à  la 
vérité  :  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  fabriquent 
de  fausses  pièces;  la  foibîesse  de  l'esprit  bumain,  qui 
lie  peut  ni  savoir  tout,  ni  embrasser  tout,  principale- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui  se  sont  passés  dans  des 
temps  éloignés;  le  doute,  l'embarras,  l'incertitude, 
qui  sont  inséparables  de  toute  personne  qui  cberclie  à 
imiter  le  vrai  pour  le  détruire  ;  enfin ,  les  ténèbres  et 
l'aveuglement  que  Dieu  se  plaît  à  répandre  sur  tous 
ceux  qui  veulent  altérer  la  vérité,  tout  cela  les  jette 
presque  toujours  dans  des  contradictions  par  lesquelles 
ils  se  trabissent  eux-mêmes,  et  se  dévoilent  souvent 
par  le  soin  même  qu'ils  prennent  de  se  cacber. 

Le  public  a  donc  un  grand  intérêt  qu'on  ne  lui  ôte 
pas  un  moyen  aussi  puissant  pom'  découvrir  la  fausseté 
d'un  ancien  titre,  que  celui  qui  se  tire  des  contradic- 
tions qu'il  renferme. 

Ce  moyen  a  même  cela  d'avantageux,  qu'il  ne  dé- 
pend pas  du  témoignage  ,  souvent  suspect  et  toujours 
douteux  d'ua  expert;  il  est  fondé  sm*  un  genre  de. 


preuve  qui  est  à  la  portée  tic  tons  les  esprits,  et  qui 
peut  produire  une  véritable  et  parljùle  coiivieliou. 

Mais  d'ailleurs  quand  il  seroil  dit'licile  de  concevoir 
qu'un  labrieateur  de  Taux  litres  lui  tombé  dans  des 
contradictions  aussi  grandes  que  celles  ([ui  se  trouvent 
entre  les  titres  dont  il  s'agit,  ce  raisonnement  ne 
prouveroit  encore  rien  en  laveur  de  l'église  de  Sois- 
sons;  la  raison  en  est  lacile  à  expii(|uer. 

Il  taudroit  supposer,  pour  donner  qnclqne  force  à 
un  tel  argument ,  ([ue  ces  trois  pièces  sont  l'ouvrage 
de  la  même  main  ;  mais,  comme  cette  supposition  n'est 
nullement  nécessaire,  et  qu'il  est  fort  possible  que 
plusieurs  mains  y  aient  eu  part,  et  que  ce  soit  même 
par  cette  raison  qu'on  y  trouve  tant  de  contradictions , 
il  est  évident  ([ue  ce  raisonnement  ne  peut  élre  ici 
d'aucune  considération. 

Au  reste ,  quand  les  évêques  de  Soissons  qui  sont 
venus  dans  la  suite  des  temps  ,  auroient  eu  le  malbeur 
de  trouver  de  faux  titres  dans  les  archives  de  leur  évê- 
ché ,  il  n*y  auroit  rien  en  cela  d'extraordinaire.  Tous 
ceux  qui  ont  porté  plus  loin ,  de  nos  jours ,  la  connois- 
sance  de  l'antiijuiîé,  nous  apprennent  que  le  siècle 
dans  lequel  ces  pièces  paroissent  avoir  été  faites  ,  fut 
très-fécond  en  fabricateurs  de  faux  titres;  et  le  savants» 
religieux  qui  a  composé  un  docte  traité  sur  celte  ma- 
tière ,  en  a  fait  une  remarque  particulière. 

Ainsi  ces  titres  ,  déjà  suspects  par  le  siècle  qui  les  a 
produits  ,  et  .d'ailleurs  convaincus  de  fausseté  par  les 
contradictions  énormes  qu'ils  renferment,  devroient 
absolument  être  retranchés  de  ce  procès  ,  quand  on 
ne  pourroit  les  combattre  que  par  ce  moyen. 

Il  faut  néanmoins  faire  voir  encore ,  dans  l'explica- 
tion  du  troisième  moyen,  que  quand  même  ces  tilres 
ne  seroient  pas  supposés,  on  ne  pourroit  les  regarder 
que  comme  des  acles  surpris  par  une  erreur  qui  a  été 
bientôt  réparée. 

Trois  réflexions  générales  renfermeront  toute  la 
preuve  de  ce  troisième  argument  : 

La  première,  tirée  de  l'inexécution  de  ces  actes  j 
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La  seconde,  fondée  sur  les  actes  qui  les  ont  suivis; 

La  troisième,  enfin,  sera  prise  du  jugement  que  les 
évéques  de  Soissons  en  ont  eux-mêmes  porté. 

Première  réflexion. 

Rien  ne  marque  mieux  la  surprise  qui  a  régné  dans 
ces  actes,  que  le  peu  d'exécution  qu'ils  ont  eue. 
.  Leur  principal  objet,  ou  plutôt  toute  leur  essence, 
par  rapport  à  l'intérêt  des  évêques  de  Soissons,  con- 
sistoit  dans  l'^bonnemeut  du  droit  de  rachat  :  c'est  uni- 
quement pour  cela  qu'ils  paroissent  avoir  été  faits  et 
conservés  avec  tant  de  soin  par  l'église  de  Soissons. 

Cependant ,  il  ne  paroît  point  que  la  rente  qui  est 
substituée  par  ces  actes  au  paiement  du  droit  de  ra- 
chat, ait  jamais  été  payée  aux  évêques  de  Soissons  :  ils 
conviennent ,  depuis  le  procès ,  qu'ils  n'en  sont  point 
payés  j  ils  ne  rapportent  aucun  acte  qui  puisse  taire 
présumer ,  même  par  conjectures ,  que  leurs  prédéces- 
seurs l'aient  été;  ils  n'ont  ni  aveu,  ni  dénombrement, 
ni  acte  de  foi  et  hommage  qui  renouvelle  cette  obliga- 
tion :  d'abord,  ils  avoicnt  voulu  confondre  cette  rede- 
vance avec  un  autre  droit,  dont  ils  prétendent  être  en 
possession;  mais  Le  conseil  demessireThomas-Amédée 
de  Savoyeleur  a  fait  connoître  si  clairement  leur  erreur 
4ur  ce  fait ,  qu'ils  se  sont  réduits  enfin  à  dire  que  cette 
Fente  n'avoit  rien  de  commun  avec  la  mouvance ,  et 
qu'elle  avoii  pu  être  prescrite,  sans  que  le  comté  de 
Soissons  eut  cessé  pour  cela  de  relever  de  l'évêché. 

On  convient  avec  eux  que  la  perte  de  la  rente  ne 
devroit  pas  emporter  celle  de  la  mouvance,  si  cette 
mouvance  étoit  d'ailleurs  sufiisamment  établie. 

Mais  ils  doivent  aussi  reconnoître  de  bonne  foi  qu'il 
est  difficile  de  concevoir  que  les  évêques  de  Soissons 
eussent  laissé  perdre  la  rente  dont  il  s'agit ,  s'ils  avoient 
eu  autant  de  confiance  qu'ils  paroissent  en  avoir  au- 
jourd'hui dans  ce  prétendu  titre  primordial  qu'ils 
rapportent. 

.  11  ne  s'agissoit  pas,  pour  eux,  d'une  redevance  légère 
ni  peu  importante  :  elle  ne  le  seroit  pas  même  aujour- 
d'hui ;  mais  certainement  elle  étoit  fort  considérable 
dans  le  douzième  siècle  et  plus  de  trois  siècles  après. 
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Pourquoi  donc  Tonl-ils  laissé  prescrire?  Pourquoi 
la  notice  de  Josselin,  les  lelfres-patentes  de  Louis  le 
jeune,  la  reconnoissanoe  d'Yves  de  JNéelle  n'onl-elles 
jamais  eu  d'exécution  à  l'égard  de  cette  redevance ,  qui 
avoit  pour  garans  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume 
et  le  roi  mrme?  Pourquoi  enfin  ,  pendant  que  l'évêquc 
de  Soissons  s'est  maintenu  dans  la  possession  d'une 
redevance  de  62  sols  et  d'un  minotde  sel  sur  le  stillage, 
donnés  par  forme  d'aumône  à  l'église  de  Soissons  par 
un  des  comtes,  a-t-il  oublié  une  redevance  infiniment 
plus  considérable,  et  pour  laquelle  il  avoit  des  titres 
qu'il  prétend  être  si  décisifs? 

Peut-on  en  alléguer  aucune  autre  raison  vraisem- 
blable ,  que  celle  qui  se  présente  naturellement  à  l'es- 
prit ,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué?  c'est-à- 
dire,  que  le  titre  constitutif  de  cette  rente  est  ou  sup- 
posé ou  surpris  :  car,  de  dire  que  la  grande  autorité 
des  comtes  a  empêché  les  évêques  d'agir  contr'eux ,  ce 
seroit  avancer  un  fait  démenti  par  tous  les  titres  que 
les  évêques  mêmes  ont  rapportés,  et  par  lesquels  il 
paroît  qu'ils  ont  exercé  avec  une  entière  liberté  leurs 
droits  ou  leurs  prétentions  contre  les  comtes j  mais 
d'ailleurs  étoit-il  plus  difficile  de  résister  à  la  trop 
grande  autorité  des  comtes  pour  une  redevance  que 
pour  l'autre?  Et  si  l'une  a  été  conservée,  pourquoi 
l'autre  est-elle  perdue  pour  l'église  de  Soissons? 

Seconde  réflexion. 

Les  actes  qui  ont  suivi  ces  trois  titres ,  et  dans  le 
même  siècle  et  dans  les  siècles  suivans,  prouvent  évi- 
demment qu'on  n'y  a  eu  aucun  égard  ,  soit  qu'on  les 
ait  crus  supposés,  ou  qu'on  les  ait  regardés  comme 
surpris. 

Pour  établir  cette  proposition  ,  il  suffit  de  rappeler, 
m  un  mot,  ce  qui  a  été  expliqué  avec  tant  d'étendue, 
dans  la  première  partie  de  cette  requête,  touchant  les 
titres  du  douzième,  du  treizième  et  du  quatorzième 
siècles. 

On  y  a  vu  d'abord  saint  Bernard  rendre  à  la  justice 
delà  cause  du  roi  un  témoignage  d'autant  moins  sus- 
pect qu'il   est  moins  ix'chcrché;  par  les  titres  qu'il 
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d  mne  an  comte  de  Soissous,  dliomme  du  roi,  de 
baron  du  roi,  en  le  conjbndant ,  sous  ces  noms ,  avec 
le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de  Champagne. 

On  y  a  remarqué  que  les  deux  lellrcs,  où  l'on  trouve 
une  preuve  si  éclatante  de  la  véritable  ({uaiilé  du  comte 
de  Siiissons ,  sont  écrites,  l'une  en  l'année  1142,  et 
l'autre  en  l'année  ii45,  c'est-''-rlire,  immédiatement 
après  les  prétendues  chartes  de  L-  uis  le  jeune  et  de 
Josscjiii. 

On  y  a  même  relevé  cette  circonstance  singulière , 
qu'une  de  ces  lettres  est  écrite  à  Josselin ,  évêque  de 
Soissrns. 

Après  cela,  peut-on  s'empêcher  de  répéter  encore 
ce  qui  a  été  dit  en  cet  endroit, que,  s'il  étoit  vrai  que 
le  comte  de  Soissons  se  fût  reconnu  homme  lige  de 
l'évêque  en  114I7  suivant  la  notice  de  Josselin;  s'il 
étoit  vrai  que  le  roi  eût  autorisé  cette  convention  par 
seslettres-patentes  de  l'année  i  i4o;  si  ces  actes  n'étoient 
ni  supposés  ni  surpris  ;  il  seroit  impossible  que  saint 
Bernard,  qui  n'ignoroit  rien  de  ce  qui  se  passoit  de  son 
temps,  n'eût  pas  élé  instruit  d'une  convention  qui 
avoit  eu  les  comtes  de  Hainaut ,  de  Vermandois ,  de 
Flandre ,  avec  plusieurs  autres  grands  du  royaume , 
pour  témoins  et  pour  garans;  et  qu'en  écrivant  un  an 
après  à  Josselin  ,  prétendu  seigneur  féodal  du  comté 
de  Soissons ,  il  eût  donné  au  vassal  &e  cet  évêque  le 
titre  d'homme  du  roi,  qu'il  explique  dans  une  autre 
lettre  par  celui  de  baron  du  roi ,  qualité  absolument 
incompatible  avec  celle  de  vassal  d'un  seigneur  par- 
ticulier. 

Si  l'on  parcourt  de  la  même  manière  les  autres  titres 
que  l'on  a  employés  pour  la  défense  des  droits  du  roi , 
les  lettres-patentes  de  Louis  le  jeune  de  l'année  11 55, 
où  le  comte  de  Soissons  est  emplové  au  nombre  des 
barons  du  roi;  les  registres  de  Philippe- Auguste ,  où 
le  même  comte  est  mis  dans  la  liste  des  ducs  et  des 
comtes  du  royaume ,  au  milieu  de  trente-trois  sei- 
gneurs qui  étoient  tous  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne ;  l'hommage  de  Blanche ,  comtesse  de  Cham- 
pagne j   dans  lequel  Raoul  ^  comte  de  Soissons  j  est 


encore  compris  sous  le  num  de  baron  du  roi ,  avec 
le  tluc  de  Bourgogne ,  le  comte  de  IN'ivernois  ,  le 
comte  du  Perche,  le  comte  de  Dreux,  on  en  tirera 
toujours  la  même  induction  ,  et  l'on  en  conclucra 
avec  raison  ,  que  la  surprise  qui  a  pu  donner  aux 
évêfjucs  de  wSci^.'-ons  les  trois  principaux  titres  dont 
ils  se  servent ,  a  é'é  bientôt  réparée,  puisque  le  comte 
de  Soissons  a  toujours  conservé,  après  ces  titres,  le 
même  rang,  la  même  qualité  dlionune  ^  de  baron 
du  roi  y  de  conile  du  rojaunic ,  qu'il  avoit  aupara- 
vant. 

Troisième  réflexion. 

Mais,  ce  qui  achève  d'otcr  tonte  sorte  de  poids  et 
d'autorité  à  ces  actes,  c'est  le  jugement  que  les  évèques 
de  Soissons  en  ont  dix- même  porté ,  et  le  peu  de  cas 
(Ui'ils  en  ont  fait,  dans  les  temps  où  ces  actes  leur 
auruient  pu   être   le   plus  avantageux. 

Il  ne  l'aut  examiner,  pour  en  èlre  convaincu, 
que  ce  qui  s'est  passé  dans  les  deux  temps  les  plus 
remarqual)les  de  toute  l'histoire  du- comté  de  Sois- 
sons, c'est-Î!-dire,  dans  celui  du  délaissement  de  ce 
comté  à  Enguerrant  de  Coucy,et  dans  celui  de  l'érec- 
tion de  ce  même  comté  en  pairie  en  faveur  de  Louis, 
duc  d'Orléans. 

On  a  fait  voir  que  l'évcquc  de  Soissons  n'avoit  eu 
aucune  part  à  tout  ce  qui  s'éloil  passé  dans  le  premier 
lait  5  que  c'étoit  le  roi  seul  qui  avoit  permis  à  Guy 
de  Chàliilon  de  disposer  du  comté  de  Soissons,  qui 
avoit  reçu  sa  démission ,  qui  avoit  investi  Enguerrant 
de  Coucy,  suivant  la  disposition  delà  coutume  de 
Yermandois,  en  un  mot ,  qui  avoit  rempli  seul  tous 
les  devoirs  du  seigneur  féodal ,  dans  cette  mutatioix 
éclatante,  qui  avoit  eu  deux  royaumes  pour  témoins. 
On  a  expliqué  aussi  exactement  ce  qui  regarde 
l'érection  laite  ,  peu  de  temps  après  ,  du  comté  de 
Soissons  en  pairie  ,  sans  aucune  opposition  de  la  part 
de  l'évêque. 

Or,  c{ui  pourra  concevoir  que,  si  l'évêque  de  Sois- 
sons avoit  eu  entre  ses  mains  des  titres  aussi  forts  que 
les  trois  premiers  q^u'il  rapporte  aujourd'hui}  si  ces 
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titres  avoient  existe  dès  ce  temps-là  ,  et  si  on  ne  les 
avoil  point  regardés  comme  iauxet  supposés,  ou  du 
moins  comme  surpris  par  une  erreur  que  des  actes 
postérieurs  avoient  corrigée  j  qui  pourra  concevoir  , 
encore  une  fois.,  que  Pévcque  de  Soissons  fût  demeuré 
dans  un  silence  aussi  profond  que  celui  qu'il  a  gardé 
dans  deux  occasions  si  importantes,  et  qu'il  eût  vu 
tranquillement  le  roi  exercer  les  droits  les  plus  éminens 
de  la  supériorité  féodale  ,  sans  protester,  sans  réclamer 
contre  tout  ce  qui  se  passait,  sans  demander  au  moins 
une  indemnité,  dans  le  temps  de  l'érection  en  pairie? 

On  a  même ,  sur  cela  ,  quelque  chose  de  plus  fort 
qu'un  argument  négatif;  car  on  voit  dans  les  actes  de 
ce  temps-là ,  non-seulement  que  les  éveques  sont  de- 
meurés dans  le  silence  lorsqu'ils  dévoient  parler  le 
plus  fortement ,  mais  que  ce  qu'ils  ont  dit  est  absolu- 
ment contraire  à  ces  titres  dans  lesquels  ils  ont  une  si 
grande  confiance ,  et  au  langage  qu'ils  tiennent  au- 
jourd'hui. 

En  effet,  c'est  dans  ce  temps-là  qu'ils  ont  donné 
une  déclaration  du  temporel  de  leur  évêché ,  dans 
laquelle ,  comme  on  l'a  déjà  observé ,  ils  n'emploient 
le  comte  de  Soissons  au  nombre  de  leurs  vassaux, 
que  pour  un  fief  sans  nom  ,  dont  la  valeur  est  laissée 
en  blanc. 

C'est  dans  ce  même  temps  qu'ils  se  sont  contentés 
d'une  reconnoissance  vague  et  incertaine  du  duc  d'Or- 
léans ,  qui ,  comme  on  l'a  démontré  dans  la  première 
partie  de  cette  requête,  s'applique  évidemment  à  toute 
autre  chose  qu'au  comlé  de  Soissons. 

Tout  cela  seroit  également  inconcevable ,  si  Ton 
supposoit  que  les  éveques  de  Soissons  eussent  eu  alors 
quelque  conliance  dans  ces  mêmes  titres ,  qu'ils  font 
tant  valoir  aujourd'hui  après  les  avoir  abandonnés  au- 
trefois ,  lorsqu'ils  ont  reconnu  par  leur  silence  le  droit 
que  le  roi  avoit  d'investir  Enguerrant  de  Coucy,  et 
d'ériger,  quelque  temps  après ,  le  comté  de  Soissons  en 
pairie. 

Enfin  ,  et  c'est  le  quatrième  moyen  général  par 
lequel  on  doit  combattre  ces  actes  ,  quand  ils  scroient 
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rapportes  dans  une  forme  obligatoire  ;  quand  on  n'y 
trouvcroil  pas  des  contradictions  grossièies,  qui  les 
rendent  tous  suspects  de  fausseté  ;  quand  ils  ne  paroK 
Iroient  pas  visiblement  surpris  à  ceux  mêmes  (piiponr- 
roient  ïcs  croire  véritables,  ils  ne  serviroient  encore  de 
rien  aux  évêques  de  Soissons. 

C'est  ce  qu'il  sera  aisé  de  prouver  ,  si  l'on  com- 
mence par  supposer  d'abord  trois  propositions  géné- 
rales qui  ne  peuvent  plus  être  contestées ,  après  ce 
qui  a  été  établi  dans  la  première  partie  de  cette 
requête. 

La  première  proposition  est,  que  l'origine  et  le  pre- 
mier temps  étant  pour  le  roi,  tous  les  titres  postérieurs, 
de  quelque  qualité  <[u'ils  soient ,  ne  peuvent  cire  d'au- 
cune considération. 

La  seconde  est,  que  la  fin  et  le  dernier  temps  ciani 
pour  le  roi,  par  une  suite  nécessaire  de  l'érection  en 
pairie,  tous  les  actes  antérieurs  sont  effacés  et  anéantis 
par  cette  érection,  qui  a  trouvé  le  comté  de  Soissons 
mouvant  du  roi,  ou  qui  l'a  rendu  tel. 

La  troisième  est ,  que  les  titres  de  l'évêque  ne  prou- 
vent rien  ,  parce  qu'ils  prouvent  trop  ;  et  que  ,  suivant 
ces  titres,  tout  le  comté  devroit  être  dans  la  mouvance 
de  l'évèché ,  au  lieu  que  les  évoques  n'ont  prétendu 
eux-mêmes  être  seigneurs  suzerains  que  de  la  moitié  , 
comme  cela  paroît  par  tous  les  actes  du  procès  depuis 
plus  de  trois  cents  ans. 

Or,  de  ces  trois  propositions  générales,  appliquées 
aux  trois  titres  dont  il  s'agit,  il  résulte  clairement  qu'on 
ne  peut  jamais  y  avoir  aucun  égard ,  quelque  certains 
qu'on  les  suppose. 

La  chose  est  évidente  à  l'égard  des  deux  premières, 
et  elle  n'est  pas  moins  certaine  à  l'égard  de  la  der- 
nière. 

Car  enfin,  il  est  constant,  d'un  côté,  suivant  les 
évcqucs  de  Soissons  ,  que  ces  trois  titres  comprennent 
le  comté  de  Soissons  dans  toute  son  étendue  j  et  de 
l'autre,  suivant  les  mêmes  évê(|ues,  que  leur  droit 
sur  la  moitié  entière  de  ce  comté  n'étoil  pas  soutcnable, 
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puisqu'ils  n'ont  jamais  osé  le  soutenir  ,  et  que  le  roi 
leur  oppose  sur  ce  point  un  silence  de  plus  de  trois 
cents  années. 

Comment  peuvent-ils  donc  produire  des  titres  qui, 
certainement ,  sont  (aux  pour  la  moitié  de  ce  qu'ils 
contiennent,  et  qui,  encore  une  (ois,  ne  prouvent 
rien,  parce  qu'ils  prouvent  trop. 

Reprenons  donc  ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  a  été  posé 
contre  les  trois  principaux  titres  de  Tévêque. 

I  .^  La  forme  de  ces  titres  ne  mérite  aucune  créance  ; 
leur  autorité  roule  uniquement  sur  la  foi  de  l'évêque  , 
qui  rend  témoignage  dans  sa  propre  cause. 

2."  Les  contradictions  évidentes  et  grossières  qu'ils 
renferment,  les  rendent  justement  suspects  de  faus- 
seté. 

5.°  Us  portent  d'ailleurs  un  caractère  sensible  d'er- 
reur et  de  surprise  ;  mais  erreur  et  surprise  couvertes 
et  réparées  par  leur  inexécution ,  par  les  actes  con- 
traires qui  les  ont  suivis,  par  le  jugement  même  que 
les  évêques  de  Stissons  en  ont  porté. 

Enfm  ,  quand  ils  n'auroient  aucun  de  tous  ces  dé- 
fauts ,  ils  seroient  absolument  inutiles  à  l'église  de 
Soissons  ;  soit  parce  que  l'origine  et  les  premiers  temps 
étant  pour  le  roi,  tout  ce  qui  a  suivi  n'a  pu  lui  faire 
perdre  le  droit  qui  lui  a  été  une  fois  acquis  5  soit  parce 
que  l'érection  en  pairie  a  dérogé  pleinement  à  tous  ces 
litres }  soit  parce  qu'ils  prouvent  trop  ,  et  par  consé- 
quent qu'ils  ne  prouvent  rien. 

On  s'est  appliqué  à  détruire  ces  titres  en  toutes  les 
manières  possibles,  parce  que  ce  fondement  de  la  pré- 
tention des  évêques  de  Soissons  étant  une  fois  anéanti, 
tous  les  autres  actes  qu'ils  rapportent  vont  tomber 
d'eux-mêmes,  ces  actes  ne  pouvant  avoir  eu  d'autre 
principe  que  la  supposition  ou  l'erreur  des  premiers. 

On  se  contentera  donc  de  les  parcourir  rapidement,, 
en  y  joignant  quelques  observations  sommaires ,  et  en 
employant  au  surplus  ce  qui  a  été  déjà  allégué  contre 
ces  actes  par  messire  Tliomas-Amédée  de  Savoye. 

11  faut  commencer  par  les  pièces  du  douzième 
siècle. 


REQUÊTE.  2^J 

La  ])renilcrc.  qni  est  la  quatrième  dans  Tordre  de  Ja 
production  de  réveqne,  est  dalée  de  l'année  11G9; 
c'est  une  eliarte  prétendue  d'Hugues  de  Cluiniptleury, 
évé«  ne  deSoissons.  dans  lacfuelle  il  e\pli(|ue  les  con- 
ditions d'ini  traité  passé  entre  les  chanoines  ré<;uliers 
de  Saint-Jean-des-Vignes  et  Jean  d'Ostcl ,  et  qu'il  finit 
par  ces  mots  : 

Rntum  hoc  liahuit  et  laudavit  Yvo  coines ,de  cujiis 
fcodo  lenuil  Johannes  de  Ostel;  et  ego  de  cujus 
Jeodo  cornes  illud  tenebat. 

C'est  de  ces  derniers  mots  que  les  éveqnes  de  Sois- 
sons  ont  conclu  que  le  comté  de  Soissons  étoit  dans  leur 
mouvance. 

CONTREDITS. 

Il  est  évident  que  cette  pièce  ne  peut  être  d'aucune 
considération. 

i.**  On  n'en  rapporte  qu'une  copie  collationnée  sur 
une  autre  copie  collationnée,  et  c'est  une  maxime 
constante  qu'on  ne  peut  se  servir  contre  le  roi  que  des 
titres  originaux. 

2.*^  A  juger  de  l'original  par  la  copie  ,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  croire  que  la  pièce  étoit  absolument 
informe  ,  puisqu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  ni  de  la 
signature  ni  du  sceau  des  parties  ;  et  il  est  important 
d'observer  que  cette  circonstance  n'a  pas  été  omise 
dans  les  autres  collations  de  pièces  produites  par 
les  évèques  de  Soissons  :  ce  qui  fait  voir  que,  si  on 
l'a  omise  dans  celle-ci ,  c'est  parce  qu'en  effet  la  pièce 
n'étoit  pas  revêtue  de  cette  formalité. 

5,^  C'est  encore  ici  un  titre  que  l'évêque  se  donne  à 
lui-même,  puisque  l'on  n'y  trouve  ni  sceau  ni  signa- 
ture d'Yves  de  JNéelle,  comie  de  Soissons,  qui  puissent 
marquer  qu'il  ait  approuvé  renonciation  qui  est  dans 
celle  pièce. 

Z].'^  Cette  énonclalion,  telle  qu'elle  soit,  ne  prouve 
point  que  le  comté  deSoissons  fut  mouvant  de  l'évêque  : 
le  comlc  n'y  ert  pas  seulement  nommé  j  elle  prouveroit 
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tout  au  plus,  si  elle  méiiloit  quelque  créance,  que  le 
fief ,  dont  ia  terre  cFOslel  relevoit ,  éloit  mouvant  de 
l'évêque;  et  ce  seroit  en  ce  cas  à  i'évêque  de  montrer 
quel  est  ce  iîef ,  et  à  faire  voir  qu'il  est  encore  possédé 
par  Jes  comtes  de  Soissons. 

5.°  Toute  cette  pièce  paroît  fort  suspecte  de  fausseté. 
Dormay  ,  vol.  2,  cbap.  77,  p.  265  et  264  de  son 
Histoire  de  Soissons ,  rapporte  les  articles  de  cette 
transaction ,  ou  il  est  dit  que  les  chanoines  de  Saint- 
Jcan-des-Vigncs  avoient  un  prieuré-cure  à  Ostel , 
dépendant  de  leur  abbaje. 

Cependant  le  Père  Legris  ,  dans  son  Histoire  de 
l'église  de  Saint- Jean-d es-Vignes,  page  86,  marque 
précisément  que  cetle  abbaye  n'avoit  que  cinq  prieurés- 
cures  qui  en  dépendissent;  il  les  nomme  tous  exacte- 
ment, et  celui  d'Ostel  ne  se  trouve  pas  dans  ce  nombre. 
On  ne  présumera  pas ,  sans  doute,  que  ce  religieux  , 
parlant  d'un  fait  qui  devoit  'Hre  notoire ,  et  surtout 
dans  le  lieu  où  il  écrivoit ,  se  soit  trompé  contre  l'in- 
térêt de  son  abbaje ,  et  ait  omis  un  prieuré  dans  l'énu- 
mération  de  ceux  qui  en  dépendoient. 

Ainsi,  on  ne  peut  s'empêcher  de  concevoir  quelques 
suspicions  contre  le  titre  dont  il  s'agit;  mais  il  est  inu- 
tile d'approfondir  ces  soupçons  ,  parce  qu'il  est  visible 
que  cet  acte  ne  peut  rien  prouver,  soit  qu'on  l'envisage 
dans  sa  forme  ,  soit  qu'on  le  considère  par  rapport  au 
fond  de  ce  qu'il  contient. 

La  seconde  et  dernière  pièce  du  douzième  siècle , 
qui  est  la  cinquième  dans  l'ordre  de  Ja  production  de 
l'évcque  ,  est  un  acte  de  l'année  1197,  par  lequel 
Raoul,  comte  de  Soissons,  et  la  comtesse  Adélaïde,  sa 
femme,  décjarent  qu'ils  ont  donné  en  aumône  à  l'église 
de  Sainl-Crépin  et  Saint-Crespinien  de  Soissons,  un 
droit  qu'ils  avoient  à  prendre  sur  le  bois  et  sur  le 
charbon  ;  et  ils  ajoutent  qu'ils  ont  remis  cette  conces- 
sion d'aumône  dans  la  main  de  Nivellon ,  évèque  de 
Soissons,  leur  seigneur,  qui  en  a  investi  l'abbe  de 
Saint-Crépin  :  Quam  noslrœ  concesslonis  eleeniosi- 
nani  posuimus   in  manu  domini  nostri  Nivelloms 
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episcopi  Sucssionensis ,  de  quo  tenebamua ,  et  ipse  ml 
pièces  nosiias  ex  illd  inuestù'it  prœjatum  abbaleni. 

CONTREDITS. 

i.°  Ce  titre  ne  fait  aucune  mention  du  comté  de 
Soissons,  il  peut  s'appliquer  à  un  autre  fief  dépendant 
de  l'église  de  Soissons  ,  et  possédé  par  les  comtes  , 

2.°  Jamais  le  roi  ni  ses  officiers  n*ont  eu  connois- 
sance  de  cet  acte.  C'est  une  pièce  obscure  et  secrète, 
(pii  ne  peut  faire  aucun  préjudice  à  ses  droils  ;  et  il  se- 
roit  absurde  de  prétendre  que  ,  par  de  telle^s  énoncia- 
tions ,  un  vassal  put  se  soustraire  à  la  supériorité  de 
son  seigneur  légitime,  et  surtout  à  celle  du  roi. 

Il  faut  maintenant  passer  aux  actes  du  treizième 
siècle,  (fui  sont  produits  sous  la  cotte  C,  et  dont  le 
contredit  ne  sera  ni  moins  court  nimoins  facile. 

Le  premier  est  de  l'an  I2i5  ;  c'est  une  sentence  ar- 
bitrale rendue  entre  l'évêque  et  le  comte  ,  par  laquelle 
il  est  ordonné  que  le  comte  fera  ôter  une  garenne  (ju'il 
avoit  fait  faire  dans  la  terre  de  l'évêque ,  et  qu'un 
moulin,  qui  appartenoit  apparemment  au  comte,  de- 
meurera dans  le  lieu  où  il  est ,  attendu  que  ce  moulin  , 
in  îiullo  obest  vicinis  molendinis ,  et  est  de  feodo 
episcopi^  sans  néanmoins  que  cela  puisse  faire  aacun 
préjudicice  à  i'évèq^ue  et  à  l'église,  de  Sois&oo*. 

CONTREDITS. 

i.°  Ce  n'est  qu'une  énonciation  dans  une  sentence, 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  mouvance. 

2.°  C'est  une  énonciation  que  le  roi  est  en  état  de 
détruire  quand  il  lui  plaira,  en  interjetant  appel  de 
cette  sentence,  qui  n'est  pas  rendue  avec  lui,  et  qui 
ne  peut  par  conséquent  lui  faire  aucun  préjudice, 

3.°  Cette  énonciation  est  fort  obscure;  on  présume, 
à  la  vérité,  que  le  moulin  dont  il  s'agissoit  appartenoit 
au  comte  ,  mais  l'acte  ne  le  porte  pas  précisément  )  et 
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d'ailleurs  tout  ce  qui  pourroit  résulter  d'une  telle 
énoncialion  ,  c'est  que  le  comte  avoit  un  moulin  dans 
le  fief  ou  dans  la  mouvance  de  i'évcquc  ;  mais  qu'est-ce 
que  cela  a  de  commun  avec  le  comté  ?  Au  contraire,  il 
semble  qu'on  n'auroit  pas  marque  seulement  que  le 
moulin  étoit  dans  la  mouvance  de  l'évêque,  si  tout  le 
comté  avoit  relevé  de  lui. 

La  seconde  pièce  du  même  siècle  est  une  prétendue 
charte  de  Rac )ul,  comte  de  Soissons,  datée  de  l'an  1227, 
par  laquelle  il  atteste  que,  de  son  consentement,  Jean, 
son  fds  aîné  ,  a  rendu  hommage  à  l'évêque  de  Soissons 
de  la  moitié  du  stellage  de  Soissons,  de  100  liv,  de 
rente  sur  l'avalage  de  Soissons  ,  de  l'advourie  de  Vil- 
îiers  et  de  Bîanzy  ,  et  de  plusieurs  autres  domaines  et 
droits  éiioncés  dans  cet  acte. 


CONTREDITS. 

I."  L'original  n'est  point  rapporté;  on  n'a  produit 
qu'une  copie  coUalionnée  de  cet  acte ,  qui  n'a  jamais 
été  ni  produit  ni  compulsé  avec  le  procureur-général 
du  roi ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  être  ici  d'aucune 
autorité. 

2,''  Cette  pièce  n'a  jamais  été  connue  ni  approuvée 
par  le  roi. 

3.^  On  auroitdûyjoindrerhommage  qu'on  prétend 
que  le  fils  du  comte  Raoul  a  rendu  ,  et  cette  pièce  au- 
roit  été  beaucoup  plus  importante  que  celle-ci ,  qui  se 
réduit  à  une  simple  énonciation  d'un  hommage  qu'on 
ne  rapporte  point. 

4.°  On  n'y  nomme  seulement  pas  le  comté  de  Sois- 
sons :  ainsi  ce  titre,  ne  pouvant  servir  à  prouver  le 
prétendu  droit  universel  des  évêques  sur  le  comté  de 
Soissons,  les  engageroit  nécessairement  à  établir,  contre 
le  roi,  la  justice  de  leurs  prétentions  sur  chacun  des 
domaines  et  des  droits  énoncés  dans  cette  pièce  ;  et 
c'est  ce  que  l'on  croit  qu'ils  auroient  de  la  peine  à 
faire. 

Au  reste,  il  est  bon  de  dire  ,  une  fois  pour  toutes; 
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cjuc  le  tcrmo  do  domino  meo  _,  (jni  se  trouve  employé 
dans  ccl  acte  cl  dans  Lcaucoup  d'autres ,  par  rapport  à 
révcquc  de  Soissons,  est  une  expression  équivoque 
qui  peut  se  rapporter  également  à  la  f|nalilc  tl'éN  eque 
et  à  celle  de  seigneur  suzerain,  pour  quelque  lierque 
ce  puisse  être. 

La  troisième  pièce  du  même  siècle ,  est  une  charte 
de  Jean  ,  iiis  aine  du  comte  Raoul,  donnée  au  mois  de 
juillet  1254,  par  laquelle  il  déclare  qu'ayant  acquis  à 

titre  d'échange  le  moulin  de du  chapitre  de 

Saint-Pierre  de  Soissons,  pour  lequel  i!  leur  avoil  as- 
signé quinze  muids  de  blé ,  à  prendre  sur  le  stellage 
de  Soissons,  il  a  mis  ledit  moulin  dans  la  mouvance  de 
l'évéque,  pour  le  dédommager  de  la  diminution  qui 
arrivoit  dans  le  fiei' mouvant  de  lui,  par  ia  rente  de 
<|uinze  muids  de  blé  dont  il  l'avoit  chargé  ;  ensorte  que 
lui  et  ses  successeurs  tiendront  dorénavant  ce  moulin 
on  fief  de  Tévrque,  avec  le  fief  qu'il  tenoit  auparavant 
de  lui  :  lia  ffubd  ego  meique  hœredes  sive  successores, 
cum  feodo  qiiod  prihs  tenebam  à  dicto  episcopo ,  ab 
eodem  et  suis  successoribus  de  cœlero  tenebimus  iii 
feodum  dictum  molendiîium. 


CONTREDITS. 

I  .^  Cet  acte  reçoit  les  mêmes  réponses  que  la  plu- 
part des  précédens  ;  le  roi  ne  l'a  ni  connu  ni  ap- 
prouvé. 

2.  °  Il  ne  fait  aucune  mention  du  comté  j  on  n'y 
parle  que  d'un  fief  qu'on  ne  nomme  point,  et  que  l'on 
dit  être  mouvant  de  l'évéque. 

La  quatrième  pièce  du  treizième  siècle  est  un  acte 
du  mois  de  mars  i238,  par  lequel  Jean,  comte  de 
Soissons,  abandonne  aux  religieux  de  Saint-Léger  de 
Soissons  tous  les  droits  qu'il  avoit  en  leurs  maisons  de 
Chavigny  et  d'Espagny,  à  la  réserve  de  la  haute  justice, 
et  dit  qu'//  a  mis  toutes  ces  choses  en  la  main  de 
monseigneur  l'évéque  de  Soissons,  oui  homme  lige  je 
suis,  et  de  cui  fié  ces  choses  prennent  '^  et  la  cinquième 
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pièce  du  même  siècle  est  une  confirmation  de  Pacte 
précédent,  faite  par  l'évcque  au  mois  de  mars  de 
Pan  1239. 

CONTREDITS. 

I  .^  On  ne  rapporte  point  Toriginal  de  ces  actes  j  ils 
sont  tirés  d'un  carlulaire  de  religieux,  et  l'on  sait 
assez  combien  est  légère  la  foi  de  ces  sortes  de  réper- 
toires. 

2.°  On  ne  voit  dans  la  copie  qui  en  a  été  transcrite 
dans  ce  cartulaire,  aucune  mention  du  sceau  ni  de  si- 
gnatures ;  ce  qui  prouve  que  ces  actes  n'ont  jamais  eu 
leur  perfection. 

5."  On  peut  leur  opposer  les  mêmes  contredits  qu'on 
a  déjà  répétés,  et  qu'on  sera  encore  obligé  de  répéter 
plus  d'une  fois;  tous  ces  actes  n'ont  élé  ni  approuvés 
ni  confirmés  par  le  roi. 

4,°  Enfin  ,  le  comté  de  Soissons  n'y  est  pas  plus 
nommé  que  dans  les  autres,  et  par  conséquent  cette 
pièce  est  aussi  inutile  qu'informe. 

La  sixième  pièce  du  même  siècle  est  un  acte  du 
mois  d'avril  1259,  par  lequel  l'évêque  et  le  comte 
confirment  une  vente  faite  par  Breliet  des  dîmes  d'Es- 
pagny ,  avet  ces  mots ,  dont  on  prétend  tirer  un  grand  ^ 
avanlage  :  Ide?n  Petrus  Miles ,  qui  de  me  comité 
priîis  et  immédiate  tenehat ,  et  ego  de  domino  épis- 
copo ,  corhm  nobis  dominis  feodalihus  constitutus 
uendidit^  etc. 

A  quoi  il  faut  ajouter  que  l'on  trouve  encore  une 
énoncialion  semblable  dans  la  suite  de  cette  charte 
prétendue. 

CONTREDITS. 

i.°  L'original  de  cette  pièce  n'est  point  rapporté ,  et 
toute  sa  foi  réside  dans  celle  d'un  cartulaire  d'où  l'on' 
prétend  l'avoir  tirée. 

2.^  Cette  pièce  ne  fait  encore  aucune  mention  du 
comlé  de  Soissons  j  ainsi  j  elle  est  aussi  étrangère  par 
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i'appori  à  la  (jneslion  du  jn-ows,  que  par  i-apport  ;iii 
roi,  qui  ne  j'a  jamais  a[q)iovivt'c. 

3."  Quand  celte  pièce  seroit  rappariée  en  bonne 
forme,  eJle  ne  pronveroit  rien  j)Mur  l'éveqne  et  elle 
proiiveroit ,  pour  le  roi ,  la  vérité  de  Tusage  qui  a  servi 
de  Ibndement  à  la  disposition  de  la  coutnme  de  Ver- 
niandois,  qui  exige  que  la  vente  d'un  fief  se  fasse.-  en 
présence  et  du  consenlement  du  seigneur  suzerain  ■ 
coutume  qui  à  été  religieusement  observée  par  rapporL 
iiu  roi,  et  non  pas  par  rapport  à  l'éveque,  dans  la 
cession  du  comté  de  Soissolis  l'aile  par  GujdeChâtil- 
lon  àEnguerrant  de  Goucy,  et  qui  fournit  par  là  nu 
des  plus  grands  argumens  que  l'on  puisse  désirer, 
pour  laire  voir  que  le  vol  étoît  alors  regardé  comme  le; 
véritable  seigneur  suzerain  du  comté  de  Soissdns. 

Les  pièces  suivantes  concernent  la  vente  oui  futfaile 
au  chapitre  de  Soissons  par  Raoul,  frère  du  com"e  Jean, 
de  loo  livres  de  renie  à  prendre  sur  l'avalagc  de 
Soissons  j  et  ces  pièces  sont  : 

I^e  contrat  de  vente; 

La  ralificalion  faite  par  Jean ,  comte  de  Soissons; 
La  confirmation  de  l'éveque  et  celle  du  roi,  qui  est 
du  2  mai  1260. 

L'on   se  sert  principalement  de   l'endroit  de  ces 
pièces  où  il  est  dit  que  Raoul  tenoit  en  fief  de  son  frère, 
ie  comté  de  Soissons  ,  la  part  qu'il  avoit  dans  l'ava- 
lagc ,   et  que   son  frère  tenoit   l'avalagc   en   fief  de 
eveqiie. 

CONTREDITS. 

i.'*  Ces  pièces  ne  regardent  pas  le  comté  de  Sois- 
sons ;  elles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  un  droit  par- 
ticulier possédé  par  le  comte. 

2i^  Elles  fournissent  même  un  argument  négatif 
pour  défendre  la  cause  du  roi. 

Car  il  est  inconcevable  que,  si  tout  le  comté  eut  re- 
levé de  l'éveque ,  on  ne  l'eût  pas  marqué  danscesacles, 
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et  qu'on  y  eûl  dit  simplement  que  l'avalage  étoit  tenu 
en  licf  de  lui. 

S.*^  On  ne  peut  jamais  se  prévaloir  des  énonciations 
qui  se  Irouvenl  dans  des  lettres  d'amortissement  ac- 
cordées par  le  foi  ;  il  y  a  une  grande  différence  entre 
ce  qui  est  l'objet  de  ces  sortes  de  lettres,  et  ce  qui  n'y 
est  qu'incident  :  l'objet  est  de  rendre  des  gens  de  main- 
morte capables  de  posséder  des  fiefs;  voilà  la  seule 
chose  à  laquelle  le  roi  ou  ses  oflliciers  donnent  quelque 
attention  dans  ces  lettres;  mais,  que  le  fief  acquis  par 
des  gens  de  main-morte  dépende  d'un  tel  ou  d'un  tel 
seigneur,  c'est  ce  qu'on  n'y  examine  point;  et  c'est 
pourquoi  toutes  les  énonciations  qui  peuvent  s'y  trouver 
à  cet  égard,  ne  font  jamais  aucun  préjudice  aux  droits 
du  roi. 

4.° Mais,  pour  faire  voir,  d'une  manière  plus  convain- 
cante ,  combien  l'énonciation  qui  se  trouve  dans  les 
lettres  de  confirmation  de  saint  Louis  est  peu  impor- 
tante ,  et  même  mal  fondée ,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  une  charte  du  même  roi,  concernant  le  même 
Raoul  de  Soissons  et  le  même  droit  d'avalage ,  que  le 
procureur-général  du  roi  a  tirée  de  la  chambre  des 
comptes  de  Blois ,  et  qu'il  produira  à  la  fin  de  cette 
requête. 

11  paroît,  par  cette  charte,  que  Raoul,  frère  de  Jean, 
comte  de  Soissons,  donna  à  Pierre  de  Soissons,  son 
chirurgien ,  8  liv.  de  rente  à  prendre  sur  sa  part  dans 
l'avalage  du  pont  de  Soissons  :  le  même  titre  porte  , 
qu'il  avoit  déjà  vendu  à  ce  même  chirurgien  10  liv.  de 
rente  à  prendre  sur  le  même  droit. 

11  n'est  fait  aucune  mention  de  l'évêque  dans  cette 
charte;  elle  ne  porte  en  aucun  endroit,  que  l'avalage 
du  pont  de  Soissons  fût  ten,u  en  fief  de  lui;  et,  au  con- 
traire ,  elle  suppose  manifestement  que  le  roi  seul  en 
étoitle  seigneur  suzerain,  puisque,  sans  parler  d'aucun 
autre  seigneur  intermédiaire ,  c'est  au  roi  que  Raoul 
s'adresse  directement  pour  demander  la  confirmation 
de  la  donation  et  de  la  vente  qu'il  avoit  faites. 

Aiosi;  quand  ou  compare  cette  confirmation  de 


REQUEtE.  2^5 

Pannee  î254  avec  celle  que  révêquc  de  Soissons  a 
produite,  et  qui  est  de  l'année  1 261 ,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  concevoir  que  l'énoncialion  delà  mouvance 
de  l'évêque,  qui  se  trouve  dans  la  dernière,  est  l'ellet 
d'une  pure  surprise,  ({ui  vient  apparemment  de  ce 
que  le  chapitre  de  Soissons,  auquel  le  roi  a  accordé 
des  lettres  d'amortissement  de  1261,  étant  dans- les 
intérêts  de  son  évêque ,  a  fait  glisser  dans  ces  lettres 
une  énonciation  qui  ne  se  trouve  pas  dans  celles  qui 
ont  été  accordées  à  des  parties  moins  intéressées  ù  sou- 
tenir les  prétentions  de  l'église  de  Soissons. 

Que,  si  l'on  retranche  du  nombre  des  pièces  qui  re- 
gardent ce  fait,  les  lettres  d'amortissement  données 
par  le  roi  saint  Louis,  il  n'y  restera  phis  rien  qui  puisse 
taire  le  moindre  préjudice  aux  droits  du  roi,  parce 
qu'on  ne  peut  jamais  se  servir  contre  lui ,  ni  de  l'igno- 
rance ,  ni  de  la  négligence ,  ni  de  la  collusion  de  sou 
vassal. 

On  rapporte  ensuite  plusieurs  actes  du  même  siècle, 
qui  regardent  l'échange  fait  en  l'année  1267  ,  entre 
Geoffroy  de  Mortemer  et  Robert  de  Saint-Crépin ,  de 
la  terre  de  Villemontoir  contre  d'autres  héritages. 

Il  est  dit  dans  ces  actes,  en  plusieurs  endroits,  que 
Raoul  de  Soissons  étoit  seigneur  féodal  immédiat  de 
cette  terre  ,  que  le  comte  de  Soissons  en  éloit  seigneur 
après  lui,  et  enfin  l'évêrjue  après  le  comte ,  et  que  leur 
consentement  étoit  nécessaire  pour  ia  vente  et  pour 
l'amortissement  de  ce  fief  :  Ità  quod  d'ictus  cornes  do- 
minus  feudalis  illius,  etrei  venditœ  post  dictuni  Rn- 
dulphuniy  et  nos  (c'est  l'évêquequi  parie)  doniinus 
feudalis  post  eumdem  comitem  assentircmus ,  etc. 

CONTREDITS. 

1  .^  Aucun  de  tous  ces  actes  n'a  été  approuvé  par  le 
roi. 

2.°  Le  comté  de  Soissons  n'est  pas  encore  nomm'; 
dans  cet  acte;  on  n'y  dit  point  que  le  comte  fut  vassid, 
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(le  l'évêque  à  cause  de  ce  comlc  ;  car  on  ne  pi  étendra 
pas  sans  doute  que  ces  mots ,  cornitis  hominis  nostri 
(jui  in  Jioc  assensumprœbuit,\cu\cii[  tlire  {^ue  le  comte 
étoit  homme  ou  vassal  de  Vévêque ,  à  cause  du  comté 
même.  11  est  visible  que  le  Icrnie  de  comle  n'est  em- 
plo^^é  en  cet  endroit  que  comme  un  nom  de  dignité  , 
pour  désigner  la  personne  de  Jean  et  la  distinguer  de 
celle  de  Raoul,  son  frère  j  et,  quand  l'évêque  de  Sois- 
sons  l'appelle  son  homme  ou  son  \assal ,  cela  ne  peut: 
jamais  s'entendre  que  par  rapport  au  fief"  dont  il  s'agis- 
soit  dans  cet  acte ,  et  dont  la  terre  de  Villemontoir  rc- 
levoit  médiatemen't. 

Or,  il  n'est  dit  ,  en  aucun  endroit  de  ces  actes  ,  que 
ce  fiet"  fût  le  comté  même  de  Soissons. 

Les  deux  pièces  qui  suivent ,  et  qui  sont  de  l'année 
1275,  regardent  le  fait  de  la  vente  de  la  terre  d'Espa 
gnj ,  ou  de  ce  que  le  comte  de  Soissons  possédoit  en 
ce  lieu,  et  qu'il  tenoit  de  l'évêque,  si  l'on  en  croit  ce 
qui  est  dit  dans  le  premier  de  ces  actes,  comme  du  fief 
de  l'évêclié. 

Il  vend  ce  fief  à  condition  que  l'acquéreur  le  tiendra 
de  lui  dorénavant  en  hommage  lige. 

L'évêque,  par  la  seconde  de  ces  pièces,  approuve 
et  confirme  cette  vente  et  la  condition  sous  laquelle  elle 
étoit  faite,  en  considération  de  ce  que  le  comte  de  Sois-- 
sons  avoit  retiré,  des  deniers  mêmes  de  cette  vente  ,  le 
fief  de  Buzancy ,  qui  étoit  auparavant  un 'arrière-fief , 
et  qui  devenoit  parla  un  fief  immédiat  de  l'évêché. 
L'évêque  finit  cet  acte  en  déclarant  qu'il  accorde  cetle 
confirmation  à  la  requête  du  comte  notre  homme  : 
c'est  ainsi  qu'il  le  qualifie  ;  mais  il  n'ajoute  pas  qu'il 
étoit  son  homme  à  cause  du  comté. 


CONTREDITS. 

I  .*'  Ces  deux  pièces  ne  sont  pas  rapportées  en  origi- 
nal ;  ce  sont  de  simples  extraits  du  cartulaire  du  cha- 
pitre de  Soissons. 

2.°  Ces  actes  <:nt  été  entièrement  inconnus  au  roif 
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•  c  qui  doit  les  raire  rejclcp,  non-seiilemenl  comme  iiiu- 
(ilcs,  mais  mcine  comme  absolumoiil  mils,  parée  <jii'il 
ji'c'Loil  pas  permis  au  comle  de  Soissous  ilc  l'aiie  ainsi 
un  iicf  de  son  domaine  ,  sans  la  permission  expresse  du 
roi;  et  il  ne  faut  point  chercher  ailleurs  que  dans  ces 
actes  mêmes,  la  preuve  de  la  vérité  de  celle  maxinu-  , 
puisque  l'on  y  voit  que  le  comle  de  Soissons  prit  alors 
la  précaution  nécessaire  défaire  confirmer  par  Tévêque 
de  Soissons  l'inféodaliou  nouvelle  qu'il  laisoit  :  or, 
comme  le  consentement  du  seigneur  immt'diat  ne  suf- 
lisoit  pas  pour  cela  ,  et  que  celui  de  Jous  les  seigneurs 
siqiérieurs,  et  surtout  tluroi,y  étoit  également  requis, 
ou  ne  peut  doulcr  ([uc  le  défaut  de  celle  condition  es- 
sentielle ne  rende  l'acte  nul,  (juand  jnéme  on  suppo- 
seroitque  l'évéque  étoit  véritablement  le  seigneur  im- 
médiat du  tief  possédé  par  le  comte  de  Soissons. 

3.^  Ouand  ces  pièces  seroicnt  en  bonne  l'orme  ,  ell(>s 
ne  prouveroieiil  rien  par  rapport  au  comlé  de  Soissons, 
dont  il  n'y  est  fait  aucune  mention. 

4.°  On  peut  même  aller  plus  loin,  et  faire  voir  que 
ces  titres  sont  plus  contraires  que  favorables  aux  pré- 
tentions de  l'évéque  :  une  seule  observation  rendra 
cette  vérité  sensible  et  évidente. 

Lorsque  l'évéque  parle  de  la  terre  que  le  comle 
vendoit,  il  ne  dit  point  qu'elle  fil  partie  du  comté,  il 
dit  seulement  qu'elle  faisoit  partie  d'un  fief  (ju'il  ne 
désigne  ([ue  par  ces  mois  :  Doujié  qu'il  tient  de  nous 
comme  doujié  de  noire  évéchié;  ce  sont  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  il  s'explique. 

Or,  qui  peut  croire  que,  si  ce  ficf  dont  la  terre 
vendue  faisoit  partie  eut  été  le  comlé  même,  l'é- 
véque ne  l'eut  pas  marqué  nommément ,  et  qu'il  se 
fût  contenté  de  désigner  ce  fief  par  le  nom  vague  et 
général  dejieftenu  de  l'évéchéPUim  telle  qualiiicatiou 
ne  donnera  assurément  à  personne  l'idée  d'une  sej- 
gneurie  aussi  distinguée  que  le  comté  de  Soissons. 

Enlin  ,  le  dernier  titre  du  treizième  siècte  est  encore 
de  la  même  nature. 

C'est  un  aele   qu'on   prétend  avoir  été  donné  en 
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l'année  1279  par  Jean,  comte  de  Soissons  ,  et  par  le- 
quel il  déclare  qu'il  tient  en  fief  de  M.sr  l'évêque  de 
Soissons ,  entre  autres  choses ,  3o  livres  parisis  de 
rente  y  que  la  communauté  de  Soissons  lui  doit  pour 
la  maison  du  change  de  Soissons. 


CONTREDITS. 

i.°  On  n'a  point  représenté  l'original  de  cet  acte,  et 
par  conséquent  on  auroit  pu  se  dispenser  de  le  contre- 
dire d'une  autre  manière. 

2.°  Cet  acte  ne  regarde  en  aucune  manière  le  comté 
de  Soissons ,  duquel  seul  il  s'agit  dans  le  procès ,  et 
non  de  3o  livres  de  rente  dues  par  la  commune  de 
Soissons. 

3.^  Cet  acte  est  encore  contraire  à  ceux  qui  le  pro- 
duisent. 

Pour  en  être  convaincu ,  il  suffit  de  faire  ce  raison- 
nement, qui  est  d'autant  plus  important,  qu'on  peut 
en  tirer  une  conséquence  générale,  qui  s'applique 
presque  à  tous  les  titres  de  l'évéque. 

Ou  l'on  prétendra  que  les  3o  livres  de  renie  dont  il 
F'agit  dans  cette  reconnoissance  ,  faisoient  partie  du 
domaine  du  comté  ,  ou  l'on  soutiendra  le  contraire. 

Si  le  conseil  de  l'évéque  prend  le  premier  parti , 
slors  on  sera  en  droit  de  lui  demander  pourquoi  le 
comte  de  Soissons  donne  une  reconnoissance  séparée 
pour  ces  3o  livres  de  rente ,  au  lieu  de  dire  qu'il  re- 
connoît  tenir  tout  le  comté  de  l'évéque?  Il  est  inoui 
qu'on  ait  exigé  d'un  vassal  une  reconnoissance  séparée 
d'un  article  aussi  peu  imporlantque celui-là,  lorsqu'on 
peut  l'obliger  à  en  donner  une  pour  la  seigneurie  en- 
tière dont  ce  droit  dépend  j  ainsi,  s'ilétoit  vrai  que  ces 
5o  livres  de  rente  fissent  partie  du  comté ,  une  telle 
reconnoissance  ne  seroit  propre  qu'à  faire  présumer 
qu'il  n'y  avoit  peut-être  dans  le  comté  que  cette  rente, 
et  quelques  autres  menus  droits ,  qui  fussent  tenus  en 
fid  de  i'évêque. 


REQUETE.  a'-f) 

Il  n*y  a  doue  pas  apparence  que  Ton  prenne  le  parli 
de  soutenir  que  cette  rente  fit  partie  du  comlc. 

On  dira  plutôt  que  cette  rente  d'ùf  être  regardée 
comme  un  fief  particulier  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
le  comté,  et  que  les  comtes  de  Soissons  possédoieut 
desliefs  diflercns  du  comté,  qui  étoient  dans  ia  niMu- 
vance  de  i'évcque  :  or,  si  cela  est.  si  ce  fait  osl  une  fois 
bien  certain ,  tous  les  titres  de  l'é  vêcjue  tombent  d'eux- 
mêmes,  et  n'ont  plus  d'application  au  procès,  parce 
qu'on  peut  fort  bien  les  expliquer  de  ces  autres  fiefs 
dilférens  du  comté  que  les  comtes  possédoieut  dans  ia 
mouvance  de  Tévêque. 

Le  quatorzième  siècle  fournit  à  l'évéque  deSnissons 
dix  titres,  qui  se  réduisent  à  six,  parce  qu'il  y  en  a 
plusieurs  qui  regardent  le  même  fait. 

Le  premier,  qui  est  de  Tan  i39. i  ,  ne  mérite  pas 
même  d'élre  expliqué;  c'est  un  simple  certificat  donné 
par  Simon  de  Billy  ,  bailli  d'Orléans  ,  par-devant 
deux  notaires  au  cliatelet  de  Paris,  par  lequel  il 
atteste  ,  que  Vévêque  de  Soissons  ayant  mis  en  sa 
main  les  villes  ^  les  bourgeois  et  les  bourgeoises  de 
la  comté  de  Soissons ,  comme  à  lui  acquises ,  pour 
ce  que  le  cuens  de  Soissons  les  avoit  franchis  et 
assensés ,  laquelle  chose  il  ne  pouvoit  faire  sans 
ledit  évéque ,  si  comme  ledit  évêque  disoit,  pour  ce 
que  ce  éloit  tenu  dudit  évéque  enjiefet  en  hommage. 
Ce  diflerent  fut  terminé  à  condition  que  les  bour- 
geois donneroient  4*'^  liv.  tournois  à  l'évéque,  et 
loo  livres  au  chapitre  de  Saint- Gervais,  et  que 
l'évéque  pourrQit  acquérir  des  terres  dans  le  comté 
de  Soissons  ,  qui  demeureroient  amorties  jusqu'à 
concurrence  de  200  livres  tournois  de  rente. 


CONTREDITS. 


Cette  pièce ,  qui  n'est  rapportée  qu'en  copie  col- 
lationnée,  ne  mériteroit  pas  plus  d'attention  quand 
on  en  représenteroit  Vorii,'inal ,  puisqu'il  est  évident 
qu'un  pareil  certificat,  dont  i'afTcctation  même  est 
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l'ort    suspecte  ,   ne   peut   jamais  avoir    aucune  au-^ 
lorile'. 

La  seconde  pièce,  qui  est  de  l'aune'e  i325,  suffi- 
roit  seule  pour  prouver  la  fausseté  de  la  pièce  pré- 
ce'denle. 

Jean  de  Hainaut,  et  Marî^ueritc,  comtesse  de  Sois- 
sons,  sa  femme,  y  déclarent  qucFévéque  de  Soissons 
leur  ayant  remontré  ywe  messire  Hues,  père  de  ladite 
comtesse  y  avoit  octrojé ,  pour  certaines  et  justes 
causes,  à  monseigneur  Guj,  son  devancier,  jadis 
évéque  de  Soissons ,  que  il  pour  lui  et  pour  l'église 
peut  acqucrre  jusqu'à  loo  livres  de  rente  annuelle 
ez  fiés  et  arriere-fiés  de  la  comte ,  mouvans  des  fiés 
et  arrière-Jiés  de  l'éi'éché  de  Soissons  ,  toutes  amor- 
ties; et  que  ,  par  la  vertu  de  cette  grâce  ou  octroi  ^ 
ledit  évêque  Guj  avoit  acquesté  certains  acquests  ^ 
etc.  •  le  comte  et  la  comtesse  ont  accordé  à  l'évêquc 
l'amortissement  qu'il  demacdoit  pour  cette  acqui- 
sition, dont  le  prix  n'étoit  que  de  1200  livres  parisis- 
et  il  est  dit,  dans  la  suite  de  cet  acte,  que  les  terres 
acquises  par  l'évêque  étoiçnt  situées  dans  des  sei-^ 
gneuries  toutes  mouvantes  des  arrière-jiejs  de  la 
comté  _,  et  lesquels  les  comtes  tiennent  en  fief  s  de 
L  évéchié  de  Soissons. 

Enfin,  le  même  acte  semble  rappeler  l'acte  pré- 
cédent- car  il  y  est  dit  qu'avant  que  d'accorder  cet 
amortissement,  le  comte  et  la  comtesse  de  Soissons 
voulurent  s'informer  de  la  vérité  de  la  grâce  qu'on 
prétendoit  que  le  père  de  la  comtesse  de  Soissons 
avoit  accordée  à  l'éveque,  et  qu'après  avoir  vu  l'in- 
formation qui  en  fut  faite ,  et  la  déposition  de 
31.^  Simon  de' Bill j  sous  le  scel  du  chatelet ,  qui 
présent  avoit  été  faire  ledit  octroi  ,  le  comte  et  la 
comtesse  ont  enfin  amorti  les  terres  acquises  par 
révéque. 

.  Il  est  aisé  de  concevoir  quelle  est  l'induction  que 
les  évéques  de  Soissons ,  qui  réunissent  ces  deux 
pièces  ,  eu  tirent  pour  l'établissement  de  leurs 
droits. 


REQUETE.  :<8t 


CONTRED  ITS. 


11  ne  faut,  au  contraire^  que  les  réunir  pour  les 
combatlre,  et  pour  faire  voir  que  la  dernière  ,  qui 
ost  la  seule  qui  puisse  mériter  quelque  aUenlion  , 
est  absolnnient  contraire  aux  prcleuLions  des  évcqucs 
de  Soissons. 

I .°  Ces  deux  pièces  se  contredisent,  par  consé- 
quent elles  se  détruisent  mutuellement. 

La  première  marque  la  cause  de  la  permission 
que  le  comte  donne  à  l'évéquo,  d'acquérir  des  terres 
dans  sa  mouvance,  avec  pronnîssc  do  les  amortir; 
et,  si  Ton  en  croit  cette  pièce,  le  motif  et  le  prix 
de  celte  promesse  fut  le  consentement  que  ré\  éque 
donna  à  ralfranchissenient  des  hommes  du  comté. 

La  seconde,  au  contraire,  ne  marque  rien  d'une 
cause  si  importante;  il  y  est  dit  seulement  en  termes 
i,'énéraux  ,  que  le  comte  a  donné  celle  permission 
à  1  évêque  pour  certaines  el  justes  causes.  Si  la  cause 
qui  est  exprimée  par  le  premier  acte  étoit  véritable, 
se  seroit-on  conlenlé  de  l'exprimer  en  des  termes 
aussi  values  que  ceux  que  l'on  a  emplovés  dans  le 
second? 

!iMais  il  y  a  plus  ,  ces  deux  actes  se  contredisent 
4,a'ossièrement  dans  le  point  le  plus  essentiel  ,  c'est- 
ù-dire,  dans  ce  qui  regarde  la  quantité  de  terre  que 
le  comte  devoit  amortir. 

Le  premier  porte,  que  l'évcMjue  pourra  en  acqué- 
rir jusqu'à  concurrence  de  200  livres  de  rente. 

Le  second  porte  seulement ,  que  l'évéque  pourra 
(icquerre jusqu'à  100  livres  de  rente;  et  ce  qui  est 
encore  plus  surprenant  ,  c  est  que  ces  deux  acles 
étant  si  con;raires  l'un  à  l'autre,  le  second  cependant 
rappelle  expressément  le  premier,  ce  qui  répand  un 
tres-i^rand  soupçon  de  fausseté  sur  ces  pièces,  n  étant 
pas  possible  que  l'on  trouvât  une  contradiction  si 
grossière  entre  ces  actes,  s'ils  étoient  tous  deux  vé- 
l'itables.  Ainsi  il  y  a  au  moins  tout  sujet  de  présumer 
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que  la  prétendue  déposition  ,  ou  plutôt  le  cerlifîcat 
de  Simon  de  BiJl^^  est  absolument  faux. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  à  faire  valoir  cette 
pièce,  quelque  informe  qu'elle  soit,  en  disant, comme 
vu.  l'a  fait  pour  les  ëvéques  de  Soissons,  que  la  foi 
de  cet  acte,  vacillante  par  elle-même,  est  affermie 
par  celle  de  l'acte  qui  le  rappelle.  La  de'position 
de  Simon  de  Billy  ,  rappelée  par  l'acte  de  Jean 
de  Hainaut ,  n'est  point  celle  qu'on  rapporte  aujour- 
d'hui ;  celle  qui  a  servi  de  fondement  à  l'acte  de  Jean 
de  Hainaut,  ne  pouvoit  pas  être  différente  de  ces 
actes  mêmes. 

Or,  l'acte  ne  parle  que  de  loo  livres  de  rente; 
donc,  la  déposition  sur  laquelle  il  a  été  tracé  n'en 
contenoit  pas  davantage  :  or,  celle  qu'on  représente 
aujourd'hui  en  contient  davantage,  puisqu'elle  étend 
la  concession  jusqu'à  200  livres  de  rente  ;  donc , 
celle  qu'on  rapporte  n'est  pas  la  véritable,  et  par 
conséquent  on  ne  peut  tirer  aucune  induction  de 
toutes  les  énonciations  qu*elle  renferme. 

2.°  Non-seulement  ces  pièces  sont  inutiles  à  l'é- 
vêque  de  Soissons,  à  cause  des  contradictions  qu'elles 
contiennent;  mais  la  dernière,  ou  plutôt  la  seule 
qu'il  reste  à  examiner  après  l'observation  que  l'on 
vient  de  faire ,  est  si  opposée  aux  prétentions  de 
l'église  de  Soissons,  que  le  procureur-général  du  roi 
pourroit  l'employer  pour  faire  voir  que  le  comté  de 
Soissons  ne  relevoit  pas  de  l'évéque. 

Plusieurs  circonstances  prouvent  également  cette 
vérité. 

I."  En  supposant  pour  un  moment,  avec  l'évéque, 
que  le  certificat  de  Simon  de  Billy  est  véritable  ,  il 
suffit  de  comparer  ce  certificat  avec  l'acte  dont  il 
s'agit,  pour  reconnoître  que  cet  acte  suppose  que  le 
comté  de  Soissons  ne  relevoit  pas  de  l'évéque. 

Car,  au  lieu  que  le  certificat  dit  nettement  que  le 
comte  n'avoit  pu  affranchir  ses  hommes  et  femmes 
du  comté  de  iSoissons ,  sans  le  consentement  de  l'é- 
véque ,  porcp  que  ce  étoit  tenu  duclit  évéque  enjîef 
et  en  hommage ^  l'acle   dont  il  s'agit  ne  porte  autre 


t^liose,  sinon  fjue  la  permission  d'acquérir  loo  livres 
<!e  rente  dans  la  mouvance  du  comte',  a  été  accordée 
pour  certaines  et  justes  causes. 

Peut-on  concevoir  la  raison  de  la  difTérence  qui  se 
trouve  entre  ces  deux  actes,  si  l'on  ne  suppose  que 
le  comte  de  Soissons  refusa  de  reconnoîlre  la  vérité 
de  ce  qui  éloit  énoncé  dans  le  certificat ,  et  que  ce  fut 
par  cette  raison  que  l'on  prit  le  tempéiamcnl  de 
tiire  en  général  que  cette  concession  éloit  fondée  sur 
des  certaines  et  justes  causes? 

2.0  Si  l'on  ne  lit  que  la  copie  de  cet  acte  qui  a  élé 
produite  au  procès,  on  peut  croire  d'abord  (|ue  cet 
acte  marque  que  le  comté  étoit  mouvant  de  l'évéque, 
par  ces  mots  ,  jusqu'à  lOO  livres  de  rente  annuelle 
ez  fiés  et  arriere-jiés  de  la  comté ,  mouvant  des  fies 
et  arriere-fiés  de  l'éf^échié  de  Soissons  ,  termes  qui 
semblent  faire  entendre  que  le  comté  éloit  mouvant 
de  Tévéché;  mais,  lorsqu'on  les  lit  dans  l'orii^inal, 
on  trouve  qu'ils  prouvent  au  contraire ,  qu'il  v  y 
avoit,  suivant  cet  acte,  que  quelques  fiefs  dans  le 
comté  qui  fussent  mouvans  de  l'évcque. 

En  effet ,  dans  l'original  le  mot  de  -mouvant  n'est 
pas  écrit  avec  un  t  comme  dans  la  copie,  il  est  écrit 
avec  une  s,  eusorte  que  ce  mot  ne  se  rapporte  pas 
à  celui  de  la  comté,  qui  le  précède,  mais  à  celui 
de  fiés  et  .d'arrière  -fiés  ;  et  qu'ainsi  le  sens  de. 
cette  clause  est  que  Tévèque  peut  acf[uérir  des  terres 
dans  les  fiefs  et  arrière-fiefs  compris  dans  l'éten- 
due du  comté,  qui  sont  ruouvans  de  l'évêcbé  de 
Soissons. 

Quand  même  on  laisseroit  ce  terme  de  mouvant, 
écrit  comme  il  l'est  dans  la  copie ,  la  clause  ne 
pourroit  pas  encore  avoir  un  autre  sens  ;  car  il  est 
visible  qu'on  n'a  pu  vouloir  dire  dans  cet  acte  que 
le  comté  fût  mouvant  des  fiefs  et  arrière-fiefs  de 
Tévêché  ;  ainsi ,  il  faut  absolument  que  le  terme  de 
mouvant  s'applique  non  au  comté ,  mais  aux  ficfs 
et  arrière-liefs  possédés  par  le  comte  dans  la  mou- 
vance de  l'évéque. 
Cela  supposé-  il  paroît  évident  que  ccl  acte  Hul 


284  PUF.MIKRE 

voir  qu'il  n'y  avoil  que  quelques  fiels  compris  dans 
l'étendue  du  comté  qui  fussent  mouvans  de  l'éveque. 

Car  ,   si  tout  le  comté  avoit  été  tenu   en  lîef  do , 
l'église  de  Soissons ,  on  auroit  dit  simplement  que 
l'éveque  pourroit  acquérir  jusqu'à  loo  livres  de  rente 
dans  le  comté  ou  dans  les  liefs  qui  en  dépendoient , 
comme  le  tout  étant  également  mouvant  de  l'évêclié. 

Mais  au  lieu  de  se  servir  de  ces  termes  clairs  et 
précis  ,  qui  se  seroienl  présentés  naturellement  à 
l'esprit ,  si  l'on  eût  reconnu  que  tout  le  comté  dé- 
pendît de  l'éveque,  on  s'est  contenté  de  dire  que 
l'éveque  auroit  la  faculté  (Vi\c([uéiir  ezjiés  et  arriere- 
fiL'S  du  comté,  mouvant  des  fiés  et  arriere-Jiés  de 
L'évêché  de  Soissons. 

La  première  impression  que  ces  termes  font  sur 
ceux  qui  les  lisent  avec  attention ,  est  que  l'on  a 
supposé  par  cet  acte  qu'il  y  avoit  des  fiefs  et  arrière- 
licfs  dans  le  comté  de  Soissons  qui  étoient  mouvans , 
non  pas  simplement  de  l'évéclié ,  mais  de  fiefs  ou 
d'arrière-iiefs  de  l'évêclié  ,  et  que  c'est  dans  ces  fiefs 
f)U  dans  ces  arrière-fiefs-là  que  l'on  permet  à  l'éveque 
de  faire  des  acquisitions. 

Ainsi ,  et  la  manière  dont  on  parle  de  ces  fiefs  et 
arrière-fiefs  ,  qui  ne  peut  convenir  qu'à  des  fiefs 
particuliers  et  non  au  corps  du  comté ,  et  ce  que 
l'on  y  marque  de  la  mouvance  de  ces  fiefs ,  qu'on 
fait  dépendre  non  de  l'évêclié  ,  mais  de  fiefs  et  arrière- 
fiels  de  l'évêché ,  ce  qui  convient  encore  moins  à 
une  terre  de  haute  dignité ,  telle  que  le  comté  de 
Soissons  ,  prouvent  également  qu'il  ne  s'agit  point 
du  comté  de  Soissons  dans  cet  acte. 

Or,  dès  le  moment  que  cette  convention  ne  regarde 
pas  le  comté  même ,  dans  sa  véritable  signification , 
et  ne  regarde  que  quelques  fiefs  qui  y  étoient  unis 
par  accident ,  il  résulte  de  cet  acte  qu'on  ne  croyoit 
pas  alors  que  le  comté  fut  tenu  en  fief  de  l'éveque , 
puisque  ,  sans  cela ,  il  est  clair ,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué  ,  qu'on  n'auroit  pas  restreint ,  comme  on 
l'a  fait ,  la  permission  accordée  à  l'éveque  ;  on  l'auroit 
étendue  indistinctement  à  tout  ce  qui  étoit  dans  la 


TiEQUL'l'E.  '  1:85 

•  lopontlance  du  comlé,  parce  que,  dans  collo  supi») 
silion  ,  le  comlé  tout  entier  auroil  élé  di'  la  nionic 
fjualité    que    ces    fiefs    et  arrière -fiefs   nioiivans    de 
Téveché    de   Soissons ,    dont    il    est   parlé    dans   eet 
acte. 

Ce  cjue  l'on  a  observé  sur  les  termes  de  cetlc 
clause,  peut  elre  encore  remarqiu''  sur  une  autre 
clause  du  même  acte,  dans  laf[ueile  il  est  dit  qu(^ 
les  terres  ac({uises  par  FeNeque,  en  vertu  de  la 
concession  du  comle  ,  éloient  siliiées  dans  i]fs  sei- 
gneuries toutes  mouvantes  des  arrière-Jiefs  de  ladite 
comté  j  et  lesquels  les  comtes  tiennent  en  Jiefs  de 
Vévêclié  de  Soissons. 

Si  le  comlé  même  avoit  relevé  de  cet  é\  éclié , 
c'éloit  là  le  lieu  de  le  marcjuer  ;  cl ,  après  ces  mots , 
toutes  mouvantes  de  arrière- fiefs  de  ladite  comté , 
d'ajouter,  laquelle  les  comtes  tiennent  en  Jief  de 
Vévêché.  Mais,  au  lieu  de  cela,  on  dit  lesquels  . 
c'est-à-dire  les  arrière  -fiefs  ,  les  comtes  tienneul 
en  fief  de   l'évèclié. 

^ Ainsi,  dans  cette  clause,  comme  dans  la  précé- 
dente, ce  que  les  comtes  tienuenl  de  l'évèché  n'est 
point  le  comté,  ce  sont  seulement  quelques  liefs  qui 
en  dépendent,  et  qui ,  originairement,  n'en  faisoienl 
pas  partie  ;  c'est  au  moins  ce  qu'il  paroît  que  l'on 
a  voulu  exprimer  dans  ces  deux  clauses. 

3.°  Toute  la  suite  et  le  style  enlier  de  cet  acU' 
confirment  la  vérité   de  cette  'observation. 

On  a  déjà  remarqué  avec  quel  soin  on  avoit  évité 
d'y  exprimer  la  raison  qui,  selon  l'évè(|ue,  avoit 
déterminé  le  comle  à  lui  accorder  cet  amorlissement, 
c'est-à-dire  ,  ia  nécessité  d'obtenir  son  consentemeni 
pour  raflTrancliissemcnt  des  bourgeois  et  des  bour- 
geoises du  comté  de  Soissons  ;  et  cela  seul  suiliroiL 
pour  montrer  que  Jean  de  Hainaut  ne  voulut  pas 
reconuoîlre  la  vérité  de  ce  moiif ,  ni  par  conséquent 
avouer  que  le  corps  du  comlé  de  Soissons  fût  tenu 
en  fief  de  l'évéque. 

Il  sufiit  donc  de  joindre  à  celle  réflexion,  celle 
qui  se  tire  de  tout    le    style  Ao  cet  acte.,  où  l'on 
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V(!it  f]uc  la  permission  ac<'f)idée  à  rév(;(|ue  est  toujonr^ 
liaitéc  de  grâce  et  de  libéralité.  Il  est.  dit,  dès  le 
commencement  de  l'acte ,  que  le  comte  Hue  oclroje 
à  Vévéque ,  ternie  qui  marque  un  don  purement 
gratuit;  mais  on  ajoute  eusnilc  des  expressions  plus 
fortes  ,  lorsque  l'on  marque  que ,  par  la  vertu  de 
cette  grâce  ou  octroi ,  l'évequc  avoit  fait  certaines 
acquisitions ,  et  qu'il  a  requis  le  comte  de  vouloir 
s'informer  dudit  octroi  et  grâce. 

Est-ce  donc  là  le  langage  d'un  seigneur  suzerain , 
qui  avf)it  droit  de  se  taire  justice  à  lui-même  ,  en 
mettant  en  sa  main  ^  comme  l'acte  de  Simon  de  Bill}' 
suppose  qu'il  l'avoit  déjà  fait  une  fois  ,  tous  les  hommes 
de  son  vassal ,  que  ce  vassal  avoit  affranchis  sans 
son  consentement?  C'éloit  à  lui  de  faire  grâce,  et 
c'est  lui  qui  la  demande  :  son  vassal  devoit  s'estimer 
heureux  de  recouvrer ,  au  prix  de  l'amortissement 
qu'on  lui  demandoit ,  tous  ses  hommes,  qu'on  suppose 
qu'il  avoit  perdus  par  sa  faute  ,  et  cependant  il  parle 
en  maître  et  en  bienfaiteur  ;  c'est  lui  qui  octroie  , 
c'est  lui  qui  fait  grâce  dans  des  termes  qui  prouvent 
également ,  et  que  renonciation  de  l'acte  de  Billy  est 
iausse ,  et  que  le  comte  ne  croyoit  point  tenir  le 
comté  en  fief  de  l'évêque. 

La  troisième  pièce  de  ce  siècle  est  une  copie  coî- 
lationnée  du  vidimus  ^  faite  en  1862,  d'un  prétendu 
acte  de  Jeanne  de  Hainaut ,  daté  de  l'an  1 34^ ,  par 
lequel  elle  déclare  qu'ayant  reçu  une  visite  de  l'évêque 
de  Soissons  dans  son  château  de  Villeneuve ,  elle  le 
pria  de  la  recevoir  à  l'hommage  qu'elle  tenoit  de 
lui,  ce  que  l'évêque  voulut  bien  faire,  à  condition 
que  celte  réception  d'hommage  ne  pourroit  faire 
aucun  préjudice  ni  à  lui  ni  à  ses  successeurs ,  ni 
dispenser  Jeanne  de  Hainaut  et  ses  successeurs  d'aller 
à  lui  pour  être  reçu  audit  hommage. 
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l  •°  Celte  pièce  ne  peut  faire  aucune  foi ,  n'étant 
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point  rapportée  en  ori^'inal  ;  le  indinms  qui  la  con- 
tient, et  l'autorité  des  historiens  du  Suissouuais,  qui 
n'ont  vu  sans  doute  que  cette  copie  collationneo , 
n'est  pas  assez  considérable  pour  mériter  une  rélu- 
lation  plus  étendue. 

2."  Cette  pièce  est  encore  de  la  même  nature 
que  les  titres  qui  la  précèdent  immédiatement,  et 
il  est  aisé  de  la  rétorquer  contre  ceux  qui  la  pro- 
duisent. 

Il  n'y  est  fait  aucune  mention  du  comté  de  Soissons , 
et  il  est  inconcevable  que  si  cet  hommage  qu'on 
prétend  que  Jeanne  de  Hainaut  rendit  alors  à  Fé- 
véque  eût  regardé  ce  comté ,  on  ne  l'eût  pas  seu- 
lement nommé  dans  cet  acte ,  et  qu'on  se  tïïl  contenté 
d'y  dire  queléNcque  avoit  reçu  Jeanne  de  Hainaut 
à  l'hommage  qu'elle  tenoit  de  lui ,  sans  marquer  pré- 
cisément sur  quoi  tomboit  cet  hommage;  ce  qui 
peut  l'aire  présumer ,  ou  que  la  qualité  des  fiefs  que 
Jeanne  de  Hainaut  relevoit  de  l'évêque  u'élolt  pas 
bien  certaine,  ou  que  ces  fiefs  étoient  peu  importans, 
puisque  l'on  ne  daignoit  pas  seulement  les  nommer 
dans  cet  acte. 

Cette  conjecture  deviendra  infiniment  plus  vrai- 
semblable ,  si  l'on  rappelle  ici  le  souvenir  dos  hom- 
mages que  Louis  de  Bïois,  mari  de  Jeanne  de  Hainaut, 
et  ses  cnfans  après  lui,  ont  rendus  au  roi  pour  Je 
comté  de  Soissons;  on  peut  voir  ce  qui  a  été  dit 
sur  ce  sujet  dans  la  première  partie  de  cette  re- 
quête, et  l'on  demeurera  convaincu  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  que  la  femme  ait  eu  une 
conduite  si  diflérente  de  celle  de  son  mari  et  de 
ses  enfans,  qu'elle  ait  rendu  hommage  du  comté 
de  Soissons  à  l'évêque,  au  lieu  que  son  mari  et 
ses  enfans  ont  reconnu  le  roi  pour  leur  seigneur 
féodal  immédiat. 

Mais  il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  cette  con- 
jeclure ,  parce  qu'il  est  certain  que  cet  acte  n'a 
aucune  application  à  la  question  du  procès  ,  puisque 
le  comté  de  Soissons  ny  est  pas  nommé,  et  que 
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(Vailleurs  les  pièces  même  de  l'evéque  supposent  j 
comme  on  l'a  déjà  remarqué,  que  les  comtes  possé- 
doient  d'antres  fiels  dillérens  du  comté,  qui  éloient 
daus  la   mouvance  de  l'église   de  Soissons. 

Les  quatrième,  cinquième  et  sixième  pièces  du 
même  siècle  regardent  une  fondation  laite  en  l'église 
de  Soissons  par  Jean  de  Conllans ,  seigneur  de 
Dailley. 

La  quatrième  est  la  fondation  ,  même,  qui  est 
du  18  novembre  i365. 

La  cinquième  est  la  confirmation  ou  l'amortisse- 
ment de  cette  fondation  ,  accordée  le  22  novembre 
i365,  par  Louis  de  Cbâtillon,  qui  prend  la  qualité 
de  comte  de  Soissons. 

Et  la  sixième  est  une  prétendue  confirmation  de 
l'evéque,  comme  seigneur  suzerain  du  comté,  qu'il 
dit  expressément  être  dans  sa  mouvance ,  ratione 
comitcitûs  Suessionensis  ^  cjuem  à  nobis  tenet  in 
feoclum, 

CONTREDITS. 

i.*^  Ces  trois  pièces  sont  extraites  d'un  cartulaire 
du  cbapitre  de  Soissons,  qui  ne  peut  avoir  aucune 
autorité. 

a."*  Elles  reçoivent  tous  les  contredits  généraux  et 
particuliers  qu'on  a  proposés  contre  les  autres  actes  ; 
pièces  inconnues  au  roi ,  qui  ne  peuvent  lui  faire 
aucun  préjudice  ;  pièces  détruites  par  les  actes  écla- 
tans  oui  les  précèdent  et  qui  les  suivent,  c'est-à- 
dire,  le  partage  des  enfans  de  Louis  de  Chi\lillon,  la 
cession  faite  à  Enguerrant  de  Coucj;  pièces  enfin  qui 
prouvent  trop,  parce  que,  si. l'on  en  croit  Févéque  de 
Soissons,  dans  racle  de  136^,  tout  le  comté  de  Sois- 
sons étoit  dans  sa  mouvance,  proposition  qu'il  n'ose - 
roit  pas  avancer  aujourd'bui. 

3.*^ Il  n'y  a,  dans  toutes  ces  pièces,  que  celle  qui  est 
l'ouvrage  de  l'evéque  ,  et  dans  laquelle  il  parle  seul , 
qui  porte  que  le  comté  soit  mouvant  de  l'evéque  •  ainsi, 
c'est  encore  ici  un  de  ces  titres  qu'il  se  donne  à  lui- 
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hiémc,  et  qui  par  consequeiiL  ne  mérite  aucune  at- 
tention. 

II  est  même  nécessaire  tle  faire  en  cet  endroit  une 
rellexion  très-importante  ,  sur  la  didcrcnce  qui  se 
trouve  entre  les  litres  où  reve([ue  parle  seul ,  et  ceux 
où  le  comte  parle  ou  seul ,  ou  avec  l'évcque. 

Dans  les  uns  ,  l'évéque  n'ayant  point  de  contradic- 
teur ,  dit  ce  qu'il  lui  plaît,  et  parJe  quehjuefois  du 
comté  de  Soissons  comme  d'un  lie!"  mouvant  de  lui. 

Dans  les  autres,  si  l'on  en  excepte  la  charte  d'Yves 
de  Ne'elle  ,  qui  a  été  pleineuient  détruite  j  on  ne 
parle  point  du  comté  de  Soissons  ,  on  se  sert  seule- 
ment d'expressions  générales  ,  capables  de  l'aire  pré- 
sumer qu'il  y  avoit  quelques  fiels  particuliers  pour 
lesquels  les  comtes  éloient  vassaux  des  évéques  : 
voilà  l'induction  qui  en  résulte ,  induction  bien 
dillérenle  de  celle  qui  se  tire  des  titres  où  les  évéques 
parlent  seuls,  et  où  ils  s'attribuent  une  mouvance 
qui  s'acquéreroit  facilement ,  s'il  ne  failoit  pour  cela 
qu'énoncer  qu'elle  leur  appartient. 

La  septième  pièce  de  ce  siècle  paroît  d'abord  la 
plus  considérable  de  toutes  celles  qui  sont  produites 
par  l'évéque. 

C'est  un  extrait  tiré  de  la  chambre  des  comptes, 
d'une  déclaration  du  temporel  de  Tévéché  de  Sois- 
sons ,  donnée  en  i3y3  ,  par-devant  M.*^Raulon  , subs- 
titut du  procureur-j^énéral  au  bailliage  deVermandois, 
et  commissaire  du  roi  en  cotte  partie;  l'original  de 
cette  déclaration  est  un  rouleau  dans  un  des  dépôts 
de  la  chambre  des  comptes. 

Si  l'on  en  croit  ce  que  l'évéque  y  déclare  en  sa 
faveur,  le  comté  de  Soissons  étoit  entièrement  mou- 
vant de  l'évéché  ;  voici  ce  que  porte  cet  acte  : 

d'après  sont  déclarés  aucuns  autres  fiefs  tenus 
dudit  évéché ,  desquels  ledit  évêque  a  hommes ,  et  si 
n  a  pu  avoir  de  son  temps  adueux  et  dénombremens  , 
et  par  défaut  de  dénombremens  non  baillés  sont  j a 
pieça  saisis ,  etc. 

Premièrement,  la  comté  de  Soissons  ^  qui  est  touta 
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tenue  dudit  évêché  y  excepté  la  monnoje ,  les  épaveS 
et  les  aubaines. 

L'induction  que  l'evêque  lire  de  cette  pièce  est 
évidente. 

CONTREDITS. 

I.*^  Cette  pièce  n'est  revêtue  d'aucune  des  forma- 
lités qui  devroient  s'y  trouver  pour  en  faire  un 
ve'ritable  titre. 

Elle  n'a  jamais  été  envoyée  sur  les  lieux  pour  y 
être  publiée  et  vérifiée  j  le  comte  de  Soissons  n'en  a 
jamais  eu  connaissance  j  le  substitut  du  procureur- 
général  qui  l'a  reçue  y  étoit  commis  pour  recevoir  de 
semblables  déclarations,  non  pas  pour  les  vérifier, 
encore  moins  pour  les  contredire^  ne  pouvant  pas 
faire  en  même  temps  la  fonction  de  juge  ou  de  com- 
missaire ,  et  celle  de  partie. 

Ainsi  ,  tout  ce  qui  résulte  de  cette  pièce ,  est 
qu'en  iSyS  l'évêque  de  Soissons,  trompé  par  les 
titres  de  Josselin,  dont  il  ignoroit  la  supposition  ou 
l'erreur,  a  prétendu  que  le  comté  de  Soissons  rele- 
voit  de  lui. 

2.^  Cette  pièce  est  pleinement  détruite  par  tout  ce 
qui  s'est  passé  six  ans  auparavant  dans  l'affaire  de 
Guy  de  Châtillon  et  d'Enguerrant  de  Coucy  ;  on  y  a 
vu  le  roi  exercer  les  droits  les  plus  éminens  d'un 
seigneur  féodal  immédiat  y  pendant  qu'on  ne  faisoit 
pas  seulement  mention  de  l'évêque  de  Soissons. 
Quelle  apparence,  après  cela,  que  les  officiers  du 
roi,  qui  ne  pouvoient  ignorer  un  fait  si  récent  et  si 
éclatant,  eussent  eu  la  complaisance  de  recevoir  une 
déclaration  telle  que  l'évêque  de  Soissons  la  présenta 
six  ans  après  ce  fait,  sans  s'élever  contre  une  entre- 
prise aussi  facile  à  réprimer  que  celle  de  l'évêque? 
Ainsi,  il  est  évident  que  jamais  cette  prétendue  dé- 
claration n'a  été  ni  examinée  ni  vérifiée,  et  par  consé- 
quent qu'elle  ne  peut  balancer  un  moment  la  grande 
autorité  des  actes  qui  se  sont  passés  dans  l'affaire 
d'Enguerrant  de  Coucy. 
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3.°  Celte  déclaration  est  évitleinment  fausse,  et 
l'eVêquc  de  Soissons  n'en  sauroit  discuuveuir. 

Elle  e'iionce  que  tout  le  comté  est  tenu  en  fief  do 
l'évéqucj  cependant  on  a  démontré  que  toute  la 
prétention  des  évéques  de  Soissons,  depuis  plus  de 
trois  cents  ans,  se  réduit  à  la  mouvance  do  la  moitié  du 
comté  j  on  a  observé  avoc  soin  qu'ils  n'a  voient  jamais 
fait  aucune  poursuite  pour  raison  de  l'autre  moitié, 
non-seulement  depuis  (ju'on  peut  leur  opposer  un 
silence  de  trois  cents  ans  à  cet  é^'ard,  mais  avant  même 
que  le  roi  eût  cet  avantai^e  contre  eux. 

Outre  cette  preuve  néi;alive  ,  on  peut  tirer  encore 
cet  argument  très-positif  des  actes  ([ui  regardent  le 
partage  des  enfans  de  Louis  de  Gliàlillon,  et  la  ces- 
sion faite  à  Enguerrant  de  Coucy.  Avec  telle  préven- 
tion qu'on  lise  ces  actes,  il  est  impossible  de  n'y  pas 
voir  qu'il  y  avoit  au  njoins  une  grande  partie  du 
comté  de  Soissons  qui  relevoit  du  roi  ;  car  le  fait 
avancé  par  les  évéques,  que  tout  ce  qui  relevoit  du 
roi  se  réduisoit  à  la  monnoie,  aux  épaves  et  aux 
aubaines,  a  été  si  pleinement  réfuté  dans  la  première 
partie  de  cette  requête,  qu'on  ne  peut  pas  croire 
qu'une  si  fuible  défense  puisse  encore  être  proposée. 

Or ,  s'il  est  certain  qu'il  y  avoit  au  moins  une 
partie  du  comté  de  Soissons  dans  la  mouvance  du 
roi,  la  déclaration  qui  porte  que  tout  le  comté  étoit 
tenu  en  fief  de  l'évêcbé,  ne  peut  être  qu'évidemment 
fausse  ,  et  indigne  de  faire  aucune  espèce  de  preuve 
dans  un  procès  de  cette  importance. 

4.°  Cette  déclaration  est  encore  fausse  dans  un 
autre  point  ;  c'est  en  ce  qu'elle  suppose  que  la  mon- 
noie, les  épaves  et  les  aubaines,  que  l'on  excepte, 
par  cet  acte,  de  la  mouvance  de  l'évéque,  étoient 
possédés  par  le  comte  et  faisoient  partie  du  comté. 

On  a  prouvé  la  fausseté  de  celte  supposition,  et 
l'on  a  fait  voir  qu'il  étoit  impossible  que  ces  droits 
fissent  partie  du  domaine  des  comtes  ,  puisqu'ils 
étoient  possédés  par  le  roi  :  on  laisse  à  juger,  après 
cela ,  de  quel  poids  peut  être  une  déclaration  de  celte 
qualité. 

'9* 
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5.^  Enfin,  celle  de'cJaralion  est  puissamment  com- 
bal  lue  par  une  autre  déclaration  du  temporel  de  l'évé- 
ché  de  Soissons,  qui  se  trouve  transcrite  en  eqtier 
dans  le  registre  de  la  chambre  des  comptes  coté  G, 
des  dénombremens  du  bailliaj^e  de  Ycrmandois , 
d'où  le  procureur-général  l'a  lait  extraire  pour  la 
produire  à  la  fin  de  cette  requête. 

Celte  déclaration  est  sans  date,  mais  on  peut  sup- 
pléer à  ce  défaut  par  les  noms  de  Mathieu  de  Roye, 
de  Guillaume  de  Dormans,  de  Marie  de  Coucy,  et 
de  Jean,  baron  de  Montmorency,  qui  y  sont  em- 
ployés comme  vivansj  et  qui  fixent  la  date  de  cette 
pièce  entre  l'année  i36i  et  l'année  i38o,  comme  il 
seroit  facile  de  le  prouver,  si  l'on  ne  craignoit  de  se 
jeter  ici  dans  une  dissertation  peu  nécessaire ,  parce 
qu'apparemment  le  fait  ne  sera  pas  contesté. 

Que  l'on  parcoure  exactement  cette  déclaration 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  lin,  on  n'y  trou- 
vera en  aucun  endroit  que  le  comté  de  Soissons 
soit  mis  au  nombre  des  fiefs  mouvans  de  l'évéque. 

On  y  voit  seulement  (  et  c'est  ce  qui  augmente 
encore  la  force  de  ces  argiimens  négatifs  ) ,  on  y  voit 
seulement  que  le  comte  de  Soissons  possédoit  un  fief 
dans  la  mouvance  de  l'évéque  ;  mais  voici  quel 
étoit  ce  fief^  suivant  les  termes  mêmes  de  cette 
déclaration  : 

Le  comte  de  Soissons  tient  dudit  évêque  un  fief  séant 
a  contenant  et  peut  valoir  par  an 

On  ne  dira  pas  assurément  que  ce  fief  sans  nom , 
dont  on  ne  marque  ni  la  consistance  ni  la  valeur, 
fût  le  comté  de  Soissons. 

Comment  peut-on  donc  concilier  cette  déclaration 
avec  celle  nue  les  évêques  de  Soissons  ont  produite  ? 

Dans  l'une  ,  c'est  le  comté  de  Soissons  tout  entier 
qui  relève  d'eux; 

Dans  l'autre  ,  toute  leur  prétention  est  réduite  à 
un  fief  inconnu  ,  dont  on  laisse  la  consistance  et  la 
valeur  en  blanc.  k 

Dira-t-on   que   c'est  par  oubli  que  le  comté  de 
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Soissons  est  échappé  à  ceux  qui  ont  drrssé  celle  d»'- 
claration  ?  Mais  à  qui  pourroit-on  rendre  une  Iclio 
négligence  vraisemblable  ,  suitoul  quand  on  voil 
qu'il  est  fait  mention  du  coralé  de  Soissons  dans 
<el  acte  ,  et  pour  un  fief  qui  pouvoit  échapper 
beaucoup  plus  facilement  que  le  comté  do  Soissons  ? 

On  dira  donc  plutôt ,  suivant  loutes  les  apparences  , 
que  la  déclaration  rapportée  par  l'évéque  est  en  meil- 
leure forme  que  celle  qu'on  lui  oppose  j  l'une  est  eu 
original  à  la  chambre  des  comptes  ,  l'autre  ne  se 
trouve  que  dans  un  registre  de  dénombrcmcns  ;  l'une 
a  \ine  date  ,  l'autre  n'en  a  point  :  voilà  tout  ce  qu'on 
peut  dire  pour  faire  valoir  la  déclaration  que  l'évéque 
prcjduit  en  sa  faveur. 

Mais  tout  cela  ne  peut  point  détruire  la  foi  d'un 
registre  public  ,  qui  se  conserve  dans  un  dépôt  aussi 
sacré  que  celui  de  la  chambre  des  comptes. 

Les  registi'cs  dans  lesquels  les  originaux  sont  trans- 
crits ,  n'ont  pas  moins  de  poids  que  les  originaux 
jnémes.  Doutera-t-on  que  la  déclaration  sans  date 
dont  il  s'agit ,  n'ait  eu  son  original  sur  lerjuel  elle 
ait  été  transcrite?  Si  on  admettoit  un  tel  doute,  il  n'y 
auroit  pres{[ue  plus  rien  de  certain  ;  on  ne  retrouve 
la  plus  grande  partie  des  anciens  titres  que  dans  des 
registres  semblables ,  dont  l'autorité  n'a  jamais  été 
attaquée. 

Or  ,  si  cette  déclaration  ne  peut  être  suspecte  , 
comment  se  trouvc-t-elle  dans  les  registres  de  la 
cliambre  des  comptes?  Qui  esl-rc  qui  l'a  présentée? 
qui  est-ce  qui  l'a  dressée?  Il  est  impossible  qu'elle  y 
soit  venue  d'une  autre  main  que  de  celle  de  l'évéque  ; 
et,  si  cela  est ,  l'évéque  peut -il  revenir  aujourd'hui 
contre  son  fait ,  et  prétendre  la  mouvance  de  tout  le 
comté  de  Soissons  ,  au  lieu  que  sou  prédécesseur  n'a 
mis  le  comte  de  Soissons  au  nombre  de  ses  vassaux 
que  pour  un  fief  dont  il  n'a  pu  dire   le  nom? 

Enfin  ,  ce  qui  rend  cette  déclaration  d'un  Irès- 
graud  poids  dans  cette  affaire ,  c'est  qu'elle  s'accorde 
parfaitement  avec  l'impression  générale  qui  résulle 
de  toute  la  suite  des  pièces  qui  sont  produites  de  part 
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cl  d'autre  ;  le  jugement  le  plus  favorable  a  l'église  de 
Soissons ,  que  l'on  puisse  porter  à  la  \ue  de  ces  dif- 
férens  titres,  est  que  les  comtes  de  Soissons  ont  pos- 
sédé quelques  domaines  dans  la  mouvance  des  évêques, 
mais  que  ces  domaines  n'étoient  ni  le  comté  de  Sois- 
sons ,  ni  même  des  terres  considérables  ;  or  ,  ce 
jugement ,  qu'on  auroit  peut-être  voulu  faire  passer 
pour  une  conjecture,  acquiert,  pour  ainsi  dire,  du 
corps  et  de  la  réalité ,  par  la  déclaration  dont  il  s'agit , 
qui  ne  pouvant  servir,  dans  la  forme  où  elle  est, 
que  contre  ceux  qui  l'ont  donnée ,  prouve  suffisam- 
ment contre  les  évêqnes  de  Soissons,  qu'ils  n'étoient 
seigneurs  suzerains  que  d'un  fief  particulier  possédé 
par  les  comtes  ,  et  que  ce  n'est  que  par  erreur  ou  par 
surprise ,  que  l'on  a  voulu  substituer  dans  quelques 
actes  le  comté  même  de  Soissons ,  au  fief  sans  nom  que 
les  comtes  tenoient  en  fief  de  l'évêque. 

Avant  de  passer  à  une  autre  pièce ,  il  est  important 
de  rémarquer  ,  qu'avant  que  les  évêques  eussent  pro- 
duit en  entier  la  déclaration  de  leur  temporel  de 
l'année  iSyS,  ils  avoient  déjà  produit  un  extrait  de 
la  même  pièce,  délivrée  en  l'année  i452  ;  mais  ils  y 
avoient  joint  alors  un  extrait  du  premier  article  de 
l'autre  déclaration  ,  dont  le  procureur-général  du  roi 
se  sert  pour  combattre  celle  de  1  S^S  j  à  la  vérité ,  ils  ne 
l'avoient  pas  produite  en  entier,  car  elle  auroit  fourni 
contre  eux  l'argument  que  l'on  vient  d'expliquer  ; 
mais  il  résiûte  néanmoins  de-là,  qu'ils  ne  peuvent 
pas  rejeter  l'autorité  d'une  pièce  qu'ils  ont  eux-mêmes 
produite. 

La  huitième  et  la  neuvième  pièce  regardent  le  don 
de  la  terre  de  Clamecy  ,  fait  en  iSijS,  par  Enguer- 
rant  de  Coucy  et  Isabelle  de  Lorraine  sa  femme,  à 
Jean  de  Clamecy. 

Mais  ces  pièces  ont  déjà  été  expliquées  et  contre- 
dites avec  tant  d'étendue  ,  dans  la  première  partie  de 
cette  requête  ,  qu'il  suffit  d'employer  ici  ce  qui  a  été 
dit  en  cet  endroit. 

Nous  entrons  maintenant  dans  le  quinzième  siècle , 
dont  il  faudroit  à  présent  examiner  les  actes,  si  l'on 
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ii'avoît  pas  déjà  fait  cet  examen  dans  la  première  partie 
de  cette  requele  ,  où  l'on  a  été  ()l)li<:,é  de  contredire 
par  avance  presque  toutes  ces  pièces  ,  parce  que  le 
conseil  des  éveques  de  Soissous  en  a  tiré  les  plus 
fortes  objections  (ju'il  a  faites  contre  les  litres  du 
roi. 

Les  actes  du  quinzième  siècle  qui  ont  été  contre- 
dits dans  la  première  partie  de  la  présente  requête, 
sont  : 

Ijareconnoissance  de  Louis,  duc  d'Orléans  ,  du  4  jiiil- 
let  i4o5, 

Les  trois  actes  du  ?.o  mars  i4o5  et  3i  décembre 
i4io,  concernant  le  don  des  terres  de  Bagncux  et  de 
^  iileneuve,  fait  aux  célestinspar  le  même  Louis,  duc 
d'Orléans  ,  et  la  confirmation  accordée  par  l'évèqne. 

Les  copies  des  lettres  missives  de  Louis  et  do 
Pierre  de  J Luxembourg. 

La  commission  et  les  autres  procédures  faites  de- 
puis 1475  jusqu'en  1484  ?  pai"  rapport  à  la  saLsio 
féodale  du  comté  de  Soissons  à  la  requête  de  l'é- 
voque. 

L'ftcte  de  souffrance  donnée  par  l'évêque  à  Clément 
TIavé,  comme  procureur  de  Jacques  de  Savove,  le 
2  septembre  i484-.  et  l'acte  de  foi  et  bommage  rendu 
par  le  même  Clément  Havé,  le  22  avril  i485. 

Les  deux  lettres  prétendues  de  Mari(;  de  Luxem- 
bourg ,  du  12  février  1487,  et  celle  de  François  de 
Bourbon  ,  comte  de  Soissons. 

Il  faut  joindre  ici,  a  ces  copies  de  lettres,  une  autre 
copie  d'une  lettre  prétendue  écrite  par  Clément 
Ilavé  à  Tévêque  de  Soissons,  le  10  août  14^4?  qui 
n'a  point  encore  été  conti'edite ,  et  qui  ne  mérite 
guères  de  l'être. 

On  prétend  que  Clément  Havé  marquoit  par  celte 
lettre,  que  le  bailli  de  Soissons  et  lui  avoient  visité 
les  litres  qui  étoient  chez  le  nommé  Joùeiiquc  ,  lieute- 
nant de  l'évéque,  et  qu'il  s'y  étoit  trouvé  quatre  ou 
six  chartes,  scellées  des  sceaux  de  quatre  comtes,  l'un 
après  l'autre ,  par  lesquelles  ils  reconnois'sent  tenir  le 
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comlé  de  l*é\éf[iie  ;  et  Clénienl  Havé  ajoule  par  cette 
même  lettre  ,  que  M.  d'Orléans  verroil  ces  pièces  en 
son  conseil. 


CONTREDITS. 

1.°  L'original  cle  cctire  prétendue  lettre,  qui  ne 
seroit  qu'une  écriture  privée,  n'est  pas  rapporté. 

2.°  Quand  cette  lettre  seroit  véritable ,  elle  ne 
prouve  rien  ,  sinon  que  l'on  a  représenté  des  litres  de 
la  part  de  l'évêque,  et  qu'on  est  convenu  de  les  exa- 
miner. 

3."  Cette  pièce  est  très-suspecte  de  fausseté, 

On  V  fftit  tenir  un  langage  fort  extraordinaire  à 
Clément  Havé.  On  lui  fait  dire  qu'il  a  vu  quatre  ou  six 
chartes,  comme  si,  dans  une  affaire  de  celte  impor- 
tance ,  et  s'agissant  de  titres  qu'il  avoit  vus  dans  la 
semaine  même  dans  laquelle  on  suppose  qu'il  écrivoit 
cette  lettre ,  il  avoit  pu  se  tromper  sur  un  aussi  petit 
nombre  de  chartes  que  celui  de  quatre  ou  six ,  en  sorte 
qu'il  ne  sut  pas  précisément  quel  en  étoit  le  véritable 
nombre. 

4.°  11  dit  encore  que  ces  quatre  ou  ces  six  chartes 
étoient  des  actes  scellés  du  sceau  de  quatre  comtes , 
l'un  après  l'autre ,  par  lesquels  ils  reconnoissent  tenir 
le  comté  de  l'évcque. 

Or,  il  n'j'  a  rien  de  semblable  dans  les  titres  pro-» 
duits  par  Tévêque. 

Les  premiers,  qui  sont  les  plus  forts,  ne  sont 
point  scellés  du  sceau  des  comtes,  et  les  autres  ne 
portent  point  que  le  comté  est  mouvant  de  l'évéque. 

Il  y  a  donc  une  grande  apparence  ou  que  celte 
lettre  est  très-fausse,  ou  que  ,  si  elle  ne  l'est  pas  ,  on 
a  montré  de  faux  titres  à  Clément  Havé  j  et  eu  effet, 
on  ne  voit  pas  que  ces  titres  aient  fait  aucune  im- 
pression sur  le  duc  d'Orléans  ,  puisque  jamais  il  n'a 
reconnu  l'évéque  pour  son  seigneur. 

On  répondra  apparemment  que  c'est  la  longueur 
clu  temps,  le  malheur  des  guerres  civiles,  et  peut- 
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être  un  incendie ,  qui  a  fait  perdre  à  l'e'véque  ces 
quatre  ou  six  titres. 

Mais  il  faut  avouer  que  ces  accidens  ont  ele  bien 
malheureux  pour  l'e'^lise  de  Soissons,  si ,  pendant  que 
le  feu  a  épargné  des  copies  de  lettres  missives  ,  il  n'a 
pas  respecté  ces  chartes  authentiques  et  ces  nionu  - 
mens  précieux  de  la  mouvance  du  comté  de  Soissous  , 
que  le  seul  Clément  Havé  dit  avoir  vus. 

Il  ne  reste  donc,  de  tout  ce  siècle,  qu'une  seule 
pièce  qui  n'ait  pas  été  contredite,  et  qui  puisse  de- 
mander quelque  réponse. 

C'est  un  procès- verbal  de  l'année  i447  >  P^r  lequel 
il  paroît  que  le  duc  d'Orléans ,  ayant  obtenu  du  roi 
des    lettres    d'amortissement    des    terres    qu'il  avoit 

données  aux  célestins  de la  chambre  des  comptes 

nomma  deux  commissaires  pour  informer  de  la  valeur 
(le  ces  terres,  et  pour  savoir  s'il  n'y  avoit  rien  qui 
fût  de  la  censive  ou  de  la  mouvance  du  roi  ;  et  il 
est  dit  à  la  fm  de  ce  procès-verbal ,  que  les  célestins 
tenoient  les  seigneuries  de  Bagncux  et  de  Villeneuve, 
(lu  comté  de  Soissons;  et  les  comtes  ou  le  comte  de 
Soissons  ,  de  Uévêcjue  de  Soissons  ;  et  Vévéque  du 
roi. 

CONTREDITS. 

î."  M.'"^  Thomas-Amédée  de  Savoye  a  remarqué, 
avec  beaucoup  de  raison,  qu'un  des  deux  commis- 
saires nommés  dans  cette  pièce  étoit  le  sieur  Ducerf, 
baiJli  de  l'evéque,  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'un  tel 
(  ommissaire  ait  voulu  profiter  de  cette  occasion  pour 
liivoriser  l'église  de  Soissons, 

2."  Cette  pièce  en  elle-même  est  fort  indifférente; 
elle  n'énonce  ni  titres  ,  ni  possession  ^  elle  marque 
seulement  que  les  commissaires  ont  appris  que  la 
terre  que  les  célestins  possédoient,  étoit  tenue  en  fief 
du  comté  ,  et  en  arrière-fief  de  l'évoque  ;  mais  com- 
ment l'ont-ils  appris  ?  c'est  ce  qu'ils  n'expliquent 
point ,  et  il  n'est  pas  juste  assurément  d'en  croire  ,  sur 
sa  simple  parole,  un  officier  de  l'évcque. 
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3.''  Enfin ,  cette  pièce  ne  parle  pas  même  ducomlë. 
Elle  parle  de  ce  que  les  céleslins  tenoient  en  fief  du 
comte ,  et  qu'on  dit  que  le  comte  reportoit  à  l'évéque  ; 
mais  il  n'y  a  rien  en  tout  cela  qui  marque  que  le 
comte'  même  fût  tenu  de  l'évéque.  Les  commissaires 
n'avoient  aucun  pouvoir  pour  vérifier  ce  fait ,  qui 
cxcédoit  visiblement  les  bornes  de  leur  commission  : 
ainsi,  toute  sorte  de  moyens  se  réunissent  contre 
cet  acte;  affectation,  incompétence,  inutilité;  il  est 
d'ailleurs  environné  de  tant  d'actes  éclalans  et  dé- 
cisifs pour  la  cause  du  roi,  que, quand  on  le  compare 
avec  ces  titres ,  il  ne  peut  faire  aucune  impression 
sur  l'esprit. 

A  l'égard  du  seizième  siècle,  les  évoques  de  Sois- 
sons  n'ont  produit  aucun  titre  qui  puisse  mériter  la 
moindre  attention. 

On  y  voit  seulement  une  copie  collationnée  d'une 
commission  du  bailli  de  l'évcché,  donnée  le  3o  août 
1028,  pour  faire  assigner  le  comte  de  Soissons, 
comme  personne  fieffée  de  l'évêché,  pour  assister  à 
l'entrée  d'un  nouvel  évêque  de  Soissons. 

Mais,  outre  que  cette  pièce  n'est  pas  en  bonne 
forme,  elle  prouve  tout  au  plus  que  les  évêques  de 
Soissons  ont  eu  en  iSaS  la  même  prétention  qu'ils 
ont  aujourd'hui;  mais  on  ne  voit  pas  que  cette  pré- 
tention ait  eu  alors  aucun  succès,  ni  que  le  comte 
de  Soissons  ait  en  effet  assisté  à  la  cérémonie  à  la- 
quelle on  veut  qu'il  ait  été  appelé. 

On  y  trouve  de  prétendus  défauts  donnés  aux 
assises  de  Févêque,  le  i5  octobre  i53o,  etle  26  juillet 
i588_,  contre  le  roi  et  le  prince  de  Condé,  proprié- 
taires par  indivis  du  comté  de  Soissons;  mais  défauts 
qui  n'ont  jamais  été  signifiés  ,  et  qui  par  conséquent 
ne  prouvent  qu'une  volonté  foible  et  inefficace  de  la 
part  des  évêques,  de  soutenir  leur  prétendu  droit. 

On  y  voit  encore  deux  extraits  de  registres,  tous 
deux  également  informes. 

Il  est  dit,  dans  le  premier,  que  lorsque  Pevêque 
fait  son  entrée,,  il  est  porté  dans  sa  chaire  a  quatuor 
casatis  majoiibus  j   comité  videlicet  Suessionensi , 
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domino  Pelrœfontis ,  domino  Montismirelli  j  domino 
Bazochiœ. 

Mais,  outre  que  ce  registre  n'a  aucune  autorité, 
et  qu'il  est  l'ouvrage  de  l'e'véque ,  le  nom  seul  de 
casati  qui  est  employé ,  prouve  que  ce  ne  pouvoit 
pas  ctre  en  qualité  de  comtes  que  les  seigneurs  de 
Soissons  assistoient  à  celte  cérémonie,  s'il  est  vrai 
qu'ils  y  aient  jamais  assisté  ,  mais  par  rapport  à  quel- 
qu'autre  fief,  pour  lequel  ils  étoient  cazes  ou  ofliciers 
des  évcques. 

A  l'égard  du  second  registre,  on  n'en  rapporte 
aussi  qu'une  copie  collationnée;  c'est  d'ailleurs  un 
registre  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Sois- 
sons  ,  peu  digne  par  conséquent  d'être  réfuté  ,  et 
dans  lequel  il  est  dit  simplement  que  l'évcquc 
Mathieu  de  Longuejoue  a  été  porté ,  lors  de  son 
entrée  ,  per  dominum  temporalem  de  Bazochiis ,  et 
alios  casatos ,  seu  alios  eorum  loco  destinntos. 

Le  comte  de  Soissons  n'est  pas  nommé  dans  cet 
acte  ;  ainsi  on  ne  voit  pas  quelle  induction  l'on 
pourroil  en  tirer  ,  quand  même  la  forme  de  la  pièce 
scroit  plus  authentique. 

Enfin,  on  a  jugé  à  propos  de  produire,  pour  dernier 
titre  de' ce  siècle,  une  copie  informe  d'un  répertoire 
de  fiefs ,  qu'on  dit  ctrc  relevans  du  comté  de  Sois- 
sons  ;  répertoire  qui  n'a  ni  commencement  ni  fin , 
et  dont  on  ne  tire  qu'une  induction  vague  et  géné- 
rale, qui  est  que  les  seigneuries  de  Gœiivres,  de 
Buzancy ,  d'Ostel,  d'Espagny,  Saint-Pierrelle,  Brcgy, 
Clamecy,  et  Lavalage,  sont  des  dépendances  du  comté 
de  Soissons. 

On  ne  peut  rien  dire  sur  une  pièce  de  celte  qua- 
lité ,  si  ce  n'est  qu'on  auroit  pu  se  dispenser  d'en 
grossir  la  production  des  évêques  de  Soissons. 

11  reste  encore  quelques  procédures  de  ce  même 
siècle,  qui  ne  méritent  aucun  contredit  particulier, 
et  auxquelles  le  conseil  de  M."  Thomas-Amédée  de 
Savoye  a  suffisamment  répondu. 

Le  dix-septième  siècle,  plus  favorable  aux  évêques, 
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leur  a  fourni  les  pièces  qui  ont  fait  apparemment  le 
sujet  de  toute  leur  confiance,  c'est-à-dire,  les  con- 
clusions de  M."..,,  de  la  Guesle  ,  lors  procureur-gé- 
ne'ral  du  roi;  la  sentence  des  requêtes  du  palais  du 
24  mars  i6o5,  et  la  transaction  du  3o  mars  suivant. 

On  a  répondu,  des  le  commencement  de  cette 
requête,  à  l'argument  que  l'on  prélendoil  tirer  des 
conclusions  de  JM.  de  la  Guesle ,  et  l'on  croit  avoir 
montré,  par  toute  la  suite  de  cette  même  requête, 
que  ce  n'étoit  pas  sans  raison  que  le  grand  magistrat 
qui  a  signé  ces  conclusions,  y  avoit  ajouté  une  ré- 
serve dont  le  procureur-général  se  sert  aujourd'hui , 
pour  soutenir  par  de  nouveaux,  titres  et  de  nouveaux 
moyens ,  une  cause  que  son  prédécesseur  n'auroit 
jamais  abandonnée,  s'il  l'avoit  trouvée  dans  l'état  où 
elle  est  aujourd'hui, 

La  sentence  des  requêtes  du  palais  n'est  ni  un 
titre  ni  un  préjugé  décisif,  et  le  procureur-général 
du  roi  espère  que  la  cour  ne  trouvera  aucune  raison 
qui  l'empêche  de  l'infirmer,  sur  l'appel  qui  en  sera 
interjeté  par  la  présente  requête. 

Dès  le  moment  que  les  conclusions  et  la  sentence 
des  requêtes  du  palais  ne  subsisteront  plus,  la  tran«. 
saction  par  laquelle  Catherine  de  la  Tiémouille, 
princesse  de  Condé,  a  reconnu  l'évêque  de  boissons, 
tombera  d'elle-même,  et  la  raison  en  est  évidente  : 
alors  le  comte  de  Soissons  ,  abandonné  par  le  roi , 
ne  poiivoit  pas  se  dispenser  de  se  soumettre  à  l'é- 
vêque- mais  aujourd'hui  le  roi  embrassant  la  défense 
de  son  vassal,  le  relève  pleinement  de  tous  les  en- 
gagemens  qu'il  a  contractés  malgré  lui,  et  qui  ne 
peuvent  lui  faire  aucun  préjudice,  dès  le  moment 
qu'ils  ne  peuvent  en  faire  au  roi. 

Il  faut  donc  retrancher  absolument  ces  pièces  du 
procès ,  aussi  bien  que  toutes  les  autres  procédures 
et  jugemens  qui  les  suivent ,  et  qui  ont  été  suffisam- 
ment contredits  par  le  conseil  de  M-^"^  Thomas- 
Amédée  de  Savoye ,  pour  se  renfermer  dans  l'examen 
des  A'éritables  titres  qui  ont  été  produits  de  part  et 
d'autre,  et  sur  lesquels  on  ne  peut  se  dispenser  de 
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îii\vc ,  en  finissant  cette  r('(|iiêle,  un  polit  nombre  de 
réilcxions  courtes  et  décisives  ,  qui  seront  comme 
le  précis  et  ie  fruit  de  tout  ce  que  l'on  y  a  proposé 
pour  détruire  le  droit  de  l'évêque  ,  et  pour  établir 
celui  du  roi. 

Si  l'on  envisage  d  abord  le  droit  de  Pévêque ,  on 
sera  surpris  de  voir  à  combien  peu  de  titres  il  est 
réduit ,  lorsqu'on  en  a  retranché  tous  ceux  qui  sont 
informes  et  inutiles. 

En  effet ,  en  parcourant  les  contredits  qui  ont  été 
proposés  contre  ces  titres  ,  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre qu'il  n'en  reste  que  onze  ou  douze  qui  soient 
en  bonne  forme  ;  tout  le  reste  doit  donc  cire  abso- 
lument retranché ,  comme  ne  pouvant  éti-e  produit 
contre  le  roi,  qui  a  pour  lui  la  présomption  générale, 
à  laquelle  on  ne  doit  opposer  que  des  litres  dont  la 
forme  soit  entièrement  authentique. 

Si  l'on  entre  ensuite  dans  l'examen  de  la  qualité 
de  ces  douze  titres,  dans  lesquels  seuls  réside  toute 
la  cause  de  l'église  de  Soissons ,  on  reconnoîtra , 
d'abord,  qu'il  faut  encore  ôter  de  ce  petit  nombre, 
tous  ceux  qui  ne  font  aucune  mention  du  comté 
de  Soissons,  et  qui  peuvent  s'appliquer  à  un  autre 
fief  possédé  par  les  comtes  dans  la  mouvance  de 
l'évêque. 

Or  ,  des  douze  titres  que  l'évêque  rapporte  cri 
bonne  forme,  il  y  en  a  huit  de  cette  qualité,  c'est- 
à-dire  ,  dans  lesquels  il  n'est  fait  aucune  mention  du 
comté. 

Tels  sont  l'acte  de  1197,  où  il  n'est  fait  mention 
que  d'un  droit  sur  le  charbon  ,  qu'on  prétend  avoir 
été  alors  tenu  en  fief  de  l'évêque. 

La  sentence  arbitrale  de  I2i5,  qui  ne  parle  que 
d'un  moulin  ,  et  qui  en  parle  même  fort  obscu- 
rément, sans  faire  aucune  mention  du  comté. 

La  charte  de  Jean,  iils  du  comte  Raoul,  du  mois 
de  juillet  i^S-j.,  qui  ne  regarde  que  le  droit  de  stil- 
lage ,  et  non  le  comté. 

Les  pièces  qui  concernent  la  vente  de  100  livres 
de  rente  sur  l'avalage,  faite  par  Raoul  de  Soissons  au 


302  PREMIÈRE 

chapitre  ,  pièces  qui  reçoivent  d'ailleurs  plusieurs 
autres  contredits ,  que  l'on  peut  voir  dans  le  lieu  où 
on  les  a  examinées ,  mais  qui  ne  parlent  pas  encore 
expressément  du  comté  de  Soissons. 

Les  titres  qui  regardent  l'échange  de  Villemontoir, 
fait  en  l'année  1 267 ,  où  il  n'y  a  encore  rien  qui  dé- 
signe ce  comté. 

Les  lettres  d'amortissement  de  100  livres  de  rente 
accordées  en  i325  à  l'évêquc  de  Soissons,  par  Jean 
de  Hainaut  ;  pièce  qui ,  non-seulement  ne  dit  point 
que  le  comté  de  Soissons  fut  dans  la  mouvance  de 
l'évêque  ,  mais  qui  fait  entendre  au  contraire  que 
ce  comté  n'y  étoit  pas  ,  et  qu'il  n'y  avoit  que  des 
fiefs  particuliers  qui  fussent  dans  la  dépendance  de 
l'éveché. 

La  reconnoissance  de  Louis ,  duc  d'Orléans  ,  la- 
quelle, bien  entendue  ,  prouve  précisément  la  même 
chose. 

Les  titres  qui  expliquent  l'amortissement  accordé 
aux  célestins  ,  actes  où  l'évêque  parle  seul ,  actes 
suspects  par  plusieurs  raisons  qu'on  a  sufllsamment 
expliquées  en  les  réfutant j  mais  actes  inutiles,  parce 
qu'ils  ne  font  aucune  mention  expresse  de  la  mou- 
vance du  comté. 

Ainsi ,  par  un  premier  retranchement  de  toutes 
les  pièces  informes,  les  titres  de  l'évêque  se  trouveront 
réduits  au  nombre  de  douze. 

Par  un  second  retranchement  de  tous  les  actes  qui 
ne  font  pas  une  mention  expresse  de  la  mouvance  du 
comté  ,  il  ne  reste  plus  que  quatre  actes  que  l'on 
puisse  opposer  au  roi. 

Ces  quatre  titres  sont,  i.^  la  notice  de  Josselin  et 
les  deux  chartes  qui  ne  composent ,  avec  cette  notice, 
qu'un  seul  et  même  titre  j 

2.°  La  déclaration  du  temporel  de  Févéché  de 
Soissons,  de  l'année  1378; 

3.°  Le  procès-verbal  fait  en  144??  ^u  sujet  de 
l'entérinement  des  lettres  d'amortissement  obtenues 
par  les  célestins  j 
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4.*^  La  soiifTrance  accordée  à  Cle'ment  Havé , 
en  i484)  comme  procureur  du  comte  de  Romont, 
mari  et  bail  de  Marie  de  Luxembourg,  et  l'hom- 
rnagc  fait  en    l485  par  ]c  même. 

Voilà  à  quoi  se  re'duisent ,  après  une  exacte  dis- 
cussion ,  tous  les  titres  par  lesquels  on  prétend 
balancer  les  droits  du  roi  sur  le  comté  de  Soissons. 

Mais,  de  tous  ces  titres,  il  n'y  a  que  le  premier 
qui  ait  pu  faire  quelqu'impression ,  avant  qu'on  l'eût 
combattu  par  des  moyens  aussi  puissans  que  ceux 
dont  on  s'est  servi  pour  le  détruire. 

Les  trois  autres  sont  si  foibles  lorsqu'on  les  sépare 
du  premier  ,  qu'ils  ne  mcritoient  presque  pas  une 
réfutation  sérieuse. 

Car,  qu'est-ce  qu*une  déclaration  qui  n'a  jamais 
été  ni  publiée  ni  vérifiée,  où  l'évéque  a  dit  ce  qu'il 
lui  a  plu ,  sans  inspecteur  ,  sans  contradicteur  légi- 
time, et  à  laquelle  on  oppose  une  déclaration  contraire 
du  même  évéque  ? 

Qu'est-ce  qu'un  procès-verbal  fait  par  l'officier 
même  de  l'évéque ,  qui  ne  contient  qu'une  énoncia- 
tion,  non-seulement  suspecte,  mais  fausse,  qui  n'est 
soutenue  par  aucun  titre ,  et  qui  n'a  point  d'autre 
appui  que  la  foi  plus  ({ue  douteuse  de  son  auteur  ? 

Qu'est-ce  enfin  qu'un  seul  acte  de  foi  et  hommage 
fait  par  un  procureur  pour  une  femme  en  puissance 
de  mari,  qui  n'a  jamais  ratifié  une  si  mauvaise  dé- 
marche, et  dont  les  descendans  ont  toujours  soutenu 
au  contraire  ,  autant  qu'il  leur  a  été  possible ,  la 
justice  de  la  cause  du  roi? 

Que  reste-il  donc  aux  évêques  de  Soissons ,  lors- 
qu'on pèse  leurs  titres  avec  une  exacte  et  scrupuleuse 
sévérité? 

C'est  la  deuxième  réflexion  qui  se  tire  ,  comme 
par  une  conséquence  générale,  de  toutes  les  obser- 
vations que  l'on  a  faites  sur  les  titres  qu'ils  ont  pro- 
duits. 

La  troisième  ne  mérite  pas  moins  d'attention  ,  et , 
quoiqu'elle  ne  fournisse  qu'un  argument  négatif^  il 
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esl  presqu'impossible  de  résister  à  l'impression  qu'elle 
doit  Taire  sur  l'esprit. 

Il  n  j  a  personne  qui ,  en  voyant  cette  grande 
multitude  d'actes,  bons  ou  mauvais,  utiles  ou  inu- 
tiles, informes  ou  authentiques,  que  les  évéques  de 
Soissons  ont  produits,  puisse  croire  qu'ils  ont  laissé 
perdre  leurs  principaux  titres,  ni  qu'il  leur  manque 
aucune  des  pièces  importantes  qui  pouvoient  servir 
à  l'établissement  de  leurs  droits. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  foule  de  pièces, 
on  ne  trouve,  depuis  l'année  ii/jo,  que  commencent 
les  premières  pièces  des  évéques  de  Soissons,  jusqu'à 
présent,  c'est-à-dire,  pendant  plus  de  six  cents  ans, 
aucun  acte  de  foi  et  hommage,  aucun  aveu  et  dénom- 
brement rendu  par  les  comtes  de  Soissons. 

Il  n'y  a,  dans  cette  longue  suite  d'années,  que  deux 
actes  qui  puissent  suppléer  à  ce  défaut  :  l'un  est  la 
notice  de  Josselin  et  les  deux  chartes  qui  la  suivent , 
l'autre  est  l'hommage  de  l'année  i484- 

Mail  il  faut,  d'abord,  retrancher  ce  dernier  acte 
comme  inutile,  puisqu'il  a  été  fait  pour  une  mineure 
qui  n'a  jamais  rendu  la  foi  et  hommage  à  l'évêque 
de  Soissons,  depuis  sa  majorité. 

Il  ne  reste  donc  que  le  premier  ,  qui  porte,  à  la 
vérité ,  que  Yves  de  Néelle  a  rendu  hommage  à 
l'évêque  de  Josselin. 

Mais ,  sans  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été  proposé 
contre  cet  acte,  et  quand  renonciation  ^  qui  s'y  trouve, 
ne  seroit  pas  aussi  pleinement  détruite  qu'elle  l'a 
été ,  comment  pourroit-on  concevoir  que ,  si  cette 
pièce  étoit  véritable  ,  elle  fût  unique ,  et  qu'on  ne 
rapportât,  depuis  ce  temps-là,  aucun  hommage,  au- 
cun aveu  des  comtes  de  Soissons? 

Dira-t-on  que  c'est  par  la  négligence  des  anciens 
évéques  ,  que  leurs  successeurs  n'ont  aujourd'hui 
aucun  des  actes  par  lesquels  une  mouvance  doit  être 
prouvée? 

Mais,  sera-t-il  bien  aisé  de  faire  croire  à  qui  que 
ce  soit ,  que  les  évéques  de  Soissons  aient  eu  une  si 
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J*raiu]e  iiulliTercnCe  pour  une  mouvance  de  la  cua- 
lité  de  celle  du  comlé  de  Soissons,  qu'ils  n'aienl  j)as 
daii^ne'  faire  lu  moindre  démarche  pour  ohliUrr  les 
comtes  à  leur  rendre  les  devoirs  attachés  à  la  qualité 
de  vassal  ? 

Et,  d'aillenrs,  le  soin  que  ces  mêmes  évéques  ont 
eu  de  conserver  tant  de  pièces  inutiles  ,  ne  laisse 
aucun  prétexte  à  ceux  qui  voudroient  imputer  à  leur 
néi,digence  la  disette  de  vérilablcs  titres  daus  laquelle 
l'évêque  de  Soissons  se  trouve  aujinn-d'lini, 

Prét€ndra-t-ou  que  c'est  le  pouvoir  et  Tautorilé 
des  comtes  qui  ont  empêché  les  évéques  d'exi^^er  d'eux 
ces  sortes  de  titres  ?  Mais  ce  même  pouvoir  ne  les  a 
pas  empêchés  d'en  obtenir  les  titres  inutiles  qu'ils 
rapportent  aujourd'hui. 

Enfin,  se  réduira-t-on  à  soutenir  que  ces  titres  o)it 
péripendantlesi^uerrcs  civiles?  Mais,  encore  une  luis, 
par  quelle  fatalité  ces  actes  importans  seroient-ils  les 
seuls  que  les  évéques  de  Soissons  auroient  eu  le 
malheur  de  perdre,  pendant  qu'ils  auroient  conservé 
tant  de  papiers  informes  et  inutiles  ,  dont  ils  ont 
rempli  leurs  productions? 

Ainsi ,  de  (pielque  côté  que  Ton  se  tourne  ,  on 
ne  pourra  jamais  trouver  une  couleur  capable  d'ex- 
cuser le  défaut  des  véritables  titres,  par  lesquels  l'é- 
j,dise  de  Soissons  devroil  réi^ulièrcment  prouver  sa 
mouvance. 

Or,  si  ce  défaut  ne  peut  être  couvert,  il  en  résulte 
une  présomption  presqu'invincible  contre  la  préten- 
tion des  évéques  de  Soissons. 

Car,  si  l'on  ne  sauroit  imputer  ce  défaut  ni  à  la 
négligence  des  évéques,  ni  à  la  trop  grande  autorité 
des  comtes,  ni  aux  malheurs  des  temps  ,  on  ne  peut 
plus  en  imaginer  aucune  autre  cause  ,  que  le  refus 
que  les  comtes  ont  fait  dans  tous  les  temps  de  se 
reconnoître  vassaux  de  l'évêque  pour  le  comté;  et 
il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  voir  que  l'é- 
vêque de  Soissons  n'a  aucune  possession  pour  lui,  et 
qu'ainsi  il  auroit  perdu  la  mouvance  du  comté  de 
Soissons,  quand  même  il  seroit  vrai  qu'il  l'auroit  eue 
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autrefois  ^  bien  loin  d'avoir  pu  faire  perdre  au  roi  le 
droit  qu'il  a  eu  sur  ce  comté  dès  le  temps  de  sa 
première   origine. 

C'est  ce  qui  conduit  naturellement  l'esprit  à  la 
troisième  conséquence  générale,  qui  se  tire  de  toutes 
les  observations  que  l'on  a  faites  sur  les  titres  de 
l'évéque  de  Soissons. 

Cette  conséquence  est,  que  l'évcque  n'a  aucune 
possession  pour  lui  ;  et  comme  on  vient  d'en  voir  la 
preuve  dans  la  réQexion  précédente ,  il  est  inutile  de 
s'étendre  davantage  sur  cet  argument. 

La  quatrième  conséquence  est,  qu'aucun  de  ces 
litres ,  si  l'on  en  excepte  le  premier ,  n'a  été  ni  connu 
ni  approuvé  par  le  roi,-  ce  sont  tous  actes  étrangers, 
qui  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  à  ses  droits  j 
on  ne  peut  lui  imputer  ni  la  négligence  ni  la  collusion 
de  son  vassal^  ainsi,  quand  on  donneroit  à  ces  actes 
toute  l'étendue  qu'il  a  plu  aux  évêques  de  Soissons 
de  leur  donner  >  ils  seroicnt  encore  inutiles  contre  le 
roi ,  à  l'égard  duquel  la  cause  est  toujours  entière  , 
jusqu^à  ce  qu'il  ait  valablement  et  expressément  con- 
firmé la  reconnoissance  faite  par  son  vassal  de  la 
supériorité  d'un  autre  seigneur. 

La  cinquième  conséquence  générale  est,  que  tous 
les  titres  produits  par  l'évéque  ,  et  les  inductions 
qu'il  en  tire,  ont  tous  le  même  déflmt*  ils  ne  prou- 
vent rien  ,  parce  qu'ils  prouvent  trop. 

Si  Ton  en  croit  les  évêques  de  Soissons ,  ces  titres 
prouvent  que  la  mouvance  entière  de  tout  le  comté 
de  Soissons  appartient  à  leur  église. 

Cependant  rien  n'est  plus  faux  que  cette  propo- 
sition. 

La  fausseté  en  est  démontrée,  non-seulement  par 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  partage  des  enfans  de 
Louis  de  Châiillon  ,  et  dans  la  cession  du  comté  de 
Soissons  faite  par  Guy  de  Ghâlillou  à  Enguerrant  de 
Coucy,  où  les  évêques  eux-mêmes,  qui  ont  produit 
les  premiers  les  titres  de  ces  deux  grands  faits,  sont 
obligés  de  reconnoître  qu'au  moins  une  partie  du 
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comté  de  Soissons  etoit  mouvanfc  du  roi  ;  mais  en- 
core plus  par  le  silence  profond  que  les  évéques 
gardent  depuis  trois  cents  ans,  à  Téi^ard  de  la  moitié 
du  comté  de  Soissons  qui  est  à  présent  unie  au  do- 
maine du  roi.  Si  cette  moitié  eût  été  dans  leur  dé- 
pendance, n'auroient-ils  jamais  formé  la  moindre 
demande  ni  contre  la  maison  d'Orléans ,  tant  qu'elle 
a  possédé  cette  portion  du  comté  de  Soissons  ,  pour 
obliger  les  princes  de  cette  maison  à  les  reconnoître, 
ni  contre  le  roi ,  depuis  que  cette  portion  a  été 
réunie  à  son  domaine,  pour  obtenir  l'indemnité  qui 
ne  pouvoit  pas  leur  eire  refusée,  si  cette  portion 
avoit  été  véritablement  dans  leur  mouvance  ? 

On  ne  peut  pas  prévoir  ce  qu'ils  répondront  à 
un  argument  si  pressant. 

Diront-ils  que  c'est  l'autorité  du  roi  qui  les  a  obli- 
gés à  demeurer  dans  le  silence?  Mais  à  qui  pourront- 
ils  persuader  que  cette  autorité,  qui  ne  les  empêche  pas 
de  disputer  au  roi  la  mouvance  de  l'autre  moitié  du 
comté  de  Soissons  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans, 
les  ait  néanmoins  empêchés  de  demander  l'indemnité 
qui  leur  étoit  certainement  due  sur  l'autre  moitié , 
s'il  étoit  vrai  que  tout  le  comté  de  Soissons  eût  relevé 
autrefois  de  l'évéque? 

Personne  n'ignore,  d'ailleurs,  avec  quelle  équité 
nos  rois  ont  souffert,  dans  tous  les  temps,  que  leurs 
sujets  demandassent  et  obtinssent  contre  eux-mêmes 
la  justice  qui  pouvoit  leur  être  due.  Les  registres 
du  parlement  sont  pleins  de  semblables  demandes  , 
et  l'on  y  voit  plusieurs  exemples  célèbres  de  ces 
jugemens ,  si  honorables  aux  rois  et  à  la  justice 
même,  où  le  prince,  plaidant  contre  ses  sujets  devant 
des  juges  qui  étoient  aussi  ses  sujets  ,  a  perdu  glo- 
rieusement sa  cause  et  s'est  laissé  vaincre  avec 
honneur  par   ses  propres  lois. 

Pourquoi  donc  les  évêques  de  Soissons  n'ont-ils 
jamais  osé  former  une  demande  contre  les  ducs 
d'Orléans,  ni  contre  le  roi,  pour  cette  moitié  du 
comté  de  Soissons,  si   ce    n'est  parce  qu'ils  ont  été 
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eux-mêmes  persuadés  tjue  la  mouvance  ne  leur  en 
appartenoit  pas  ? 

Or,  si  ce  fait  est  constant ,  comment  peuvent-ils 
soutenir  des  titres  qui  sont  tous  foudés  sur  une 
supposition  fausse,,  et  abandonnée  par  ceux-mêmes 
qui  les  produisent  ?  Divisera-t-on  la  foi  indivisible 
d'un  acte,  et  voudra-t-on  que,  pendant  (jue  cet  acte 
est  certainement  l'aux  pour  la  moitié  du  comté  de 
Soissous  ,  il  soit  certainement  véritable  pour  l'autre 
moitié  de  ce  même  comté  ?  Il  faut  ou  le  rejeter 
ou  l'approuver  tout  entier  :  dès  le  moment  qu'il  est 
faux  pour  la  moitié,  il  est  faux  pour  le  tout;  et 
par  conséquent  il  ne  reste  plus  aucun  titre  aux 
évêques  de  Soissons,  dont  ils  puissent  tirer  une 
induction  solide  et  soutenue  dans  toutes  ses  parties. 

Telles  sont  les  six  conséquences  générales  qui 
résultent  de  tout  ce  que  l'on  a  opposé  aux  titres 
de  î'évêque,  et  qui  sufliroient  seules  pour  les  faire 
rejeter  absolument. 

Première  conséquence.  De  toutes  les  pièces  pro- 
duites par  l'évéque  ,  il  n'y  en  a,  au  plus ,  que  douze 
dont  la  forme  soit  authentique. 

Seconde  conséquence.  De  ces  douze  pièces  ,  il  faut 
en  retrancher  huit,  qui  ne  font  aucune  mention 
expresse  du  comte  de  Soissons  -,  et  des  quatre  qui 
restent ,  il  y  en  a  trois  qui  ne  méritent  presqu'aucune 
attention. 

Troisième  conséquence.  Dans  toutes  ces  pièces ,  i! 
n'y  en  a  aucune,  à  la  réserve  de  la  première,  qui  ren- 
ferme une  preuve  directe  de  la  mouvance  prétendue 
par  l'évéque  :  on  n'y  voit  ni  aveu ,  ni  dénombre- 
ment ,  ni  acte  de  foi  et  hommage  ;  une  seule  souffrance 
demandée  pour  une  mineure,  qtii  n'a  jamais  rendu 
l'hommage  qu'on  avoit  mal-à-propos  exigé  d'elle 
pendant  sa  minorité. 

Quatrième  conséquence.  L'évéque  n'a  aucune  pos- 
session pour  lui  ;  ainsi  le  fait  et  le  droit  lui  manquent 
également. 
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Cinquième  conséquence.  Aucuu  des  litres  produits 
par  révcquc  n'a  (Ué  ni  reconnu  ni  approuvé  par  le 
roi,  si  l'on  excepte  le  premier  acte,  qui  est  plus 
que  prescrit  ,  quand  nicuie  il  seroit  véritable  et 
légitime. 

Sixième  conséquence.  Tous  les  titres  proîluits  par 
l'évéque  ne  prouvent  rien  parce  qu'ils  prouvent  trop  , 
et  qu'ils  supposent  que  tout  le  comté  étoit  tenu 
eu  (icf  de  Tévêque,  quoique  l'évéque  borne  toutes 
ses  prétentions  a  la   moitié. 

Tel  est  le  droit  de  l'évéque,  telle  est  l'idée  qu'on 
doit  en  concevoir,  après  une  discussion  exacte  de 
ses   titres. 

\ oyons  maintenant  quel  est  celui  du  roi,  en  le 
réduis.mt,  «le  la  même  manière,  à  certains  points 
fixes  qui  forment  autant  de  propositions  i^éuérales 
qui  résultent  de  tout  ce  que  l'on  a  établi  dans  toute 
la   suite    de  cette  requête. 

PREMIÈRE     PROPOSITION. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  mouvance ,  la  pré- 
somption générale  est  toujours  pour  le  roi  :  il  n'a 
rien  à  prouver  de  sa  part  ;  c'est  à  celui  de  ses  sujets 
qui  lui  dispute  une  mouvance,  à  établir  son  droit 
par  des  titres  incontestables. 

Mais  si  la  cause  est  douteuse;  si  les  titres  sont 
ou  équivoques  en  eux-mêmes  ,  ou  combattus  par 
d'autres  titres  également  puissans  ;  alors  ce  doute 
même  devient  un  principe  de  certitude  et  de  dé- 
cision pour  le  roi,  et  il  lui  suffit  d'avoir  fait  douter 
pour  faire  décider  en  sa  faveur. 

On  ne  croira  pas  parler  ici  par  un  excès  de  pré- 
vention pour  la  cause  du  roi,  quand  on  avancera, 
après  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  re<[ucle, 
qu'il  y  a  au  moins  ,  dans  les  titres  et  dans  les  moyens 
(jui  y  sont  expliqués,  de  quoi  faire  douter  tout  esprit 
juste  et  indifférent. 
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Or,  si  cela  est,  il  n'en  faut  pas  davantage  poup 
faire  de'cider  la  cause  en  sa  faveur,  parce  que  telle 
est  la  force  et  la  grande  prérogative  du  droit  commun, 
que,  dans  le  doute,  il  l'emporte  toujours  sur  ce  qui 
n'est   qu'un  privilège  et  une  exception. 

SECONDE     PROPOSITION. 

Cette  pre'somption  générale,  suivant  laquelle  toute 
mouvance  est  cense'e  appartenir  au  roi,  jusqu'à  ce 
qu'on  prouve  le  contraire ,  est  infiniment  plus  forte 
à  l'égard  des  fiefs  de  dignité  qu'à  l'égard  des  simples 
fîefs  j  parce  que,  dans  ces  fiefs,  le  roi  joint  la  pré- 
somption qui  se  tire  de  la  dignité,  à  celle  qui  se 
tire  du  fief,  et  qu'ainsi  il  a  pour  lui  une  double 
présomption  :  l'on  peut  dire  même,  que  celle  qui 
est  fondée  sur  la  nature  des  dignités  est  encore  plus 
puissante  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature  des 
fiefs,  parce  qu'il  n'y  a  personne  qui  doute  que,  dans 
l'origine,  toutes  les  dignités  n'aient  été  une  émana- 
tion  de  la  puissance  royale. 

Or,  le  comté  de  Soissons  a  été  certainement  dans 
tous  les  temps  un  fief  de  dignité  ;  dignité  qui  n'est  ni 
récente  ,  ni  ajoutée  au  fief,  mais  qui  est  née  ,  pour 
ainsi  dire,  avec  le  fief,  ou  plutôt,  qui  est  plus 
ancienne  que  le  fief  même  ^  ensorte  que  le  fief  n'a 
été,  à  proprement  parler^  que  l'accessoire  de  la 
dignité,  comme  on  l'a  fait  voir  dans  le  commen- 
cement de  cette  requête. 

Et  par  conséquent,  comme  on  ne  peut  douter 
que  cette  dignité,  à  laquelle  le  fief  a  toujours  été 
uni  depuis  qu'elle  est  devenue  héréditaire,  ne  soit 
sortie  des  mains  du  roi ,  il  est  impossible  de  concevoir 
une  présomption  plus  forte  et  plus  puissante  que 
celle  qui  est  acquise  au  roi  dans  cette  affaire,  in- 
dépendamment de  tous  les  titres  qu'il  joint  par 
surabondance  de  droit,  plutôt  que  par  nécessité . 
à  une  si  forte  présomption. 
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TROISIÈME    PROPOSITION. 

Celle  pre'sompiioii  ,  puissante  à  Tei^'ard  de  tous  les 
fiels,  mais  décisive  à  l'e^^'ard  des  anciens  fiefs  de 
dignité,  se  convertit  en  une  preuve  parfaite  et  démons- 
trative, quand  on  considère  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  temps  de  l'origine  du  comté  de  Soissons,  qui , 
comme  on  l'a  fait  voir,  est  entièrement  pour  le  roi. 

C'est  ce  que  l'on  a  prouvé  par  les  maximes  fon- 
damentales de  celte  matière  •  par  l'explication  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  temps  de  la  conversion 
des  tlignités  en  fiefs  héréditaires;  par  l'impossibi- 
lité où  l'évéque  de  Soissons  se  trouve  de  feindre 
qu'il  ait  jamais  pu  acquérir  la  qualité  de  seigneur 
dominant  du  comté  de  Soissons  ,  soit  parce  qu'il 
n'a  jamais  été  le  supérieur  de  ce  comté  dans  l'ordre 
de  la  juridiction  ou  du  gouvernement ,  soit  parce 
qu'il  n'a  jamais  eu  la  propriété  du  comté,  qu'il  n'a 
pu  par  conséquent  inféotler  j  par  l'aveu  même  des 
évéqiies,  qui  ont  expressément  reconnu  que  Ilugues- 
Capet  donna  le  domaine  de  la  seigneurie  de  Sois- 
sons à  Guy  de  Vermandois  -,  enfin,  par  le  témoignage 
de  Guillaume  de  Jumiége,  qui  prouve  que  ce  même 
comté  a  été  donné  une  seconde  fois  par  un  de  nos 
rois,  après  qu'il  fut  retombé  dans  leurs  mains  par 
la  révoUe  d'un  comte  de  Soissons. 

Or ,  si  l'on  ne  peut  nier  que  le  comté  de  Soissons 
ne  soit  sorti  des  mains  du  roi,  pour  passer  immé- 
diatement dans  celles  des  premiers  comtes  qui  l'on! 
possédé  en  propriété  ;  si  cette  vérité  est  attestée  par 
les  évêqueâ  mêmes  de  Soissons;  tout  ce  qui  a  pu 
se  passer  dans  la  suite  entre  les  comtes  et  les  évêques  , 
ces  ajcles,  ces  énonciations  qu'ils  relèvent  avec  tant 
de  soin,  tout  n'a  pu  faire  aucun  préjudice  aux  droits 
du  roi;  on  ne  peut  lui  opposer  ni  son  propre  silence, 
ni  les  paroles  de  son  vassal. 

Quand  même  ce  silence  n'auroit  jamais  été  inter- 
rompu de  la  part  du  roi  ;  quand  même  son  vassal  n'auroit 
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jamais  parle  depuis  ce  premier  lenips  ,  on  faveur  des 
droits  de  la  couronne^  ces  droits,  solidement  établis 
dans  la  première  origine  du  comte'  de  Soissons  ,  se 
soutiendroient  toujours  contre  le  nombre  des  années, 
contre  la  multitude  des  actes  postérieurs  ,  qui  ne 
pourroient  prouver,  tout  au  plus,  qu'une  usurpation, 
loiJi^ue  à  la  vérité,  mais  impuissante  contre  un  droit 
que  le  roi  ne  sauroit  perdre  ni  par  négligence,  ni 
par  prescription. 

On  auroit  donc  pu  se  dispenser,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  de  contredire  tous  les  titres  rapportés  par 
l'évéque  de  Soissons:  il  suffîsoit  d'y  opposer  ce  con- 
tredit général,  aussi  précis  que  solide:  l'origine  et 
les  premiers  temps  sont  certainement  pour  le  roi, 
de  l'aveu  même  de  l'évéque;  donc,  tous  les  actes 
que  l'évéque  prétend  lui  être  favorables  depuis  cette 
origine  et  ce  premier  temps  ,  sont  indifférens  ,  parce 
que,  s'ils  ne  regardent  point  le  comté  de  Soissons, 
ils  sont  inutiles,  et  s'ils  le  regardent,  ils  sont  nuls 
et  vicieux. 

QUATRIÈME    PROPOSITION. 

Telle  est  la  nature  et  le  privilège  des  droits  du 
roi,  qu'il  n'a  pas  besoin  du  secours  de  la  possession 
pour  les  conserver;  comme  ils  sont  inaliénables, 
ils  sont  aussi  imprescriptibles  :  c'est  une  maxime  qui 
n'a  plus  besoin  d'être  prouvée. 

Ainsi ,  quand  même  depuis  ce  premier  temps , 
qui  est  entièrement  favorable  au  roi ,  il  ne  pourroit 
alléguer  aucun  acte  de  possession,  il  faudroit,  dans 
la  rigueur  des  principes  de  notre  droit  public,  re- 
monter jusqu'à  la  source,  et  rétablir,  même  après 
plusieurs  siècles  d'interruption,  un  droit  obscurci, 
mais  non  pas  effacé  par  la  longueur  des  temps. 

CINQUir;ME    PROPOSITION. 

Une  possession  suivie  de  siècle  en  siècle^  et  affermie 
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par  tics  actes  e'clatans,  donne  au  tlroil  juste  cl  lc';,'itimo 
en  lui-mêuic,  toute  la  faveur  qu'il  n'auroit  pas,  s'il 
eloit  prive'  d'un  si  grand  avantage. 

C'est  celte  possession  qu'on  a  prouvée,  j)eut-étrc 
avec  trop  d'étendue,  par  les  actes  des  douzirmc, 
treiziôrne,  quatorzième,  quinzième  et  seizième  siècles, 
et  surtout  par  le  registre  de  Philippe-Aiiguslc ,  par 
le  partage  des  enfans  de  Louis  de  Châtillon  ,  par  la 
cession  du  comte'  de  Si>issons  à  Enguerrant  de  Coucj, 
par  les  érections  de  Soissons  en  pairie ,  et  par  les 
hommages  qui  accompagnent  et  qui  suivent  ces 
érections;  actes  qui  sont  si  publics  et  si  éclatans, 
qu'ils  eft'acent  tous  les  titres  que  les  évéques  de 
Soissons  peuvent  leur  opposer  ,  et  qui  font  voir  que 
le  fait  et  le  droit  sont  également  favorables  à  la 
cause   du  roi. 

Enfin,  c'est  pour  établir  celte  même  possession, 
que  l'on  a  fait  voir  que,  sans  remonter  plus  haut 
c[uc  le  temps  de  Louis  de  Châtillon  ,  on  trouveroit 
la  preuve  de  treize  rcconnoissances  successives  que 
le  roi  a  reçues   du  comté   de  Soissons. 

Les  trois  premières,  dans  le  partage  des  enfans 
de  Louis  de  Châtillon,  et  dans  les  actes  qui  les 
accompagnent  : 

La  quatrième  ,  dans  les  actes  de  la  cession  faite 
à   Enguerrant   de  Coucy  ; 

*Xia  cinquième ,  dans  le'don  des  droits  seigneuriaux 
du  comté  de  Soissons,  fait  par  le  roi  Charles  VI 
à  son  frère  le  duc   d'Orléans,  en  i4o4j 

La  sixième ,  dans  l'érection  en  pairie  accordée  au 
même  prince,  en  la  même  année   i4o4j 

La  septième ,  dans  l'hommage  de  Valenlinc  de 
Milan  ,   de    1407  ; 

La  huitième,  dans  celui  de  Charles,  duc  d'Orléans, 
de  l'an  1-12; 

La  neuvième,  dans  l'hommage  de  Robert  de  Bar, 
àe  la  même  année; 

La  dixième,  dans  les  lettres  de  souflrance  accor- 
dées à  Jeanne  de  Bar,  en  l'an  i^iS} 
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La  onzième,  dans  les  lettres  de  don  des  droits  sei- 
gneuriaux du  comté  de  Soissons ,  expédie'es  en  faveur 
de  Charles,  duc  d'Orle'ans ,  en  l'anne'e  i44o  j 

La  douzième ,  dans  la  seconde  érection  du  comté 
de  Soissons  en  pairie  ,  qui  suppose  et  qui  confirme 
la  première  ; 

La  treizième ,  enfin ,  dans  l'hommage  rendu  en 
1  année  i558,  par  raessire  Louis  de  Bourbon,  prince 
de  Condé. 

Tous  ceux  qui  examineront  cette  affaire  sans  pré- 
vention, conviendront,  sans  peine,  que  le  roi  n'a  voit 
pas  besoin  d'un  si  grand  nombre  d'actes  pour  mon- 
trer qu'il  a  toujours  conservé,  par  la  possession,  un 
droit  dont  la  propriété  lui  est  acquise  dès  le  dixième 
siècle,  et  peut-être  même  dans  un  temps  encore 
plus  reculé. 

SIXIÎEME     PROPOSITION. 

Cette  possession  n'est  point  équivoque ,  et  elle 
comprend  tout  le  comté  de  Soissons ,  sans  distinc- 
tion. 

Si  l'on  remonte  jusqu'au  temps  le  plus  éloigné  , 
cette  proposition  ne  peut  recevoir  aucune  difficulté. 

Les  argumens  par  lesquels  on  a  prouvé  que  les 
premiers  comtes  de  Soissons  n'avoient  pu  recevoir 
ce  comté  que  des  mains  du  roi ,  s'appliquent  égale- 
ment à  tout  le  comté. 

C'est  des  mains  de  Hugues-Capet  que  la  propriété 
héréditaire  de  tout  le  comté  de  Soissons  a  passé  dans 
celles  de  Guy  de  Verraandois ,  selon  les  évêques  de 
Soissons  mêmes, qiji  n'y  mettent,  en  cet  endroit,  au- 
cune restriction. 

C'est  le  comté  tout  entier  que  Guillaume  Buzac  a 
reçu  de  la  libéralité  du  roi  Henri  L 

C'est  à  raison  du  comté  tout  entier  que  le  comte 
de  Soissons  est  perpétuellement  placé  au  rang  des 
grands  vassaux  de  la  couronne^,  soit  dans  le  registre 
de  Philippe-Auguste  ^  soit  dans  les  autres  actes  du 
même  siècle  qu'on  a  cités. 
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Si  l'on  s'altachc  à  consulter  les  actes  des  derniers 
siècles  ,  à  commencer  depuis  la  cessinn  laite  a  En- 
^uerrant  de  Coucv,  on  voit  partout  le  roi  ai,'ir  comme 
seul  seigneur  dominant  du  comté  de  Soissons. 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  l'érigé  en  pairie  ,  qu'il 
en  reçoit  l'hommage  ,  qu'il  en  donne  les  droits  sei- 
gneuriaux ;  on  ne  voit  ni  l'évéque  ,  ni  aucun  autre 
seigneur,  entrer  en  partage  de  cette  qualité  avec 
le  roi. 

A  une  possession  si  uniforme  ,  on  ne  peut  opposer 
que  quelques  énonciations  qui  se  trouvent  dans  les 
seuls  actes  de  partage  des  enlhns  do  Louis  de  Cha- 
tiJlon  ,  et  dans  les  actes  préliminaires  du  traité  fait 
entre  Guy  de  Cliàliilon  etEngucrraiit  de  Coucy;  mais 
on  a  tellement  répondu  à  cette  objection,  et  elle  est 
tellement  détruite  ,  par  les  actes  qui  précèdent  et  qui 
suivent  ceux  dont  on  la  tire,  qu'il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  Ton  veuille  la  renouveler. 


SETTIÈME     PROPOSITION. 

Enfm  ,  le  dernier  état  est  certainement  pour  le 
roi  ,  et  d'une  manière  qui  ne  peut  souffrir  aucune 
difficulté. 

C'est  ce  que  l'on  a  fait  voir  par  l'explication  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  dernier  âge  du  comté  de 
Soissons  ,  surtout  par  l'érection  de  ce  comté  en 
pairie. 

C'est  là  que  l'on  a  montré  que,  quand  même  cette 
érection  ne  prouvcroit  pas  invinciblement  que  le 
comté  de  Soissons  étoit  alors  tenu  en  lief  de  la  cou- 
ronne ,  elle  auroit ,  seule ,  été  suffisante  pour  lui  im- 
primer ce  caractère  ;  que  ,  par  elle ,  il  auroit  secoué 
le  joug  de  tout  autre  seigneur,  pour  ne  plus  s'abais- 
ser que  devant  la  majesté  royale,  et  que,  sans  exa- 
miner quel  avoit  été  l'état  de  ce  comté  avant  l'érec- 
tion en  pairie,  il  falloit  reconnoître  que,  depuis  ce 
moment ,   il  étoit   tombé  ,  pour  toujours ,  dans   la 
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dépendance  immédiate  de  la  couronne,  parce  qu'en 
un  mot,  réreclion  en  pairie  l'a  voit  trouvé  mouvant 
du  roi,  ou  l'a  voit  rendu  tel,  aut  invcnit,  autfccU. 

Ainsi,  quand  on  conviendroit  de  tous  les  litres 
allégués  par  révé(|ue  de  Soissons ,  quand  on  en  ad- 
mettroit  la  vérité,  lautlienticité,  l'aulorilé  préten- 
due ,  tout  cela  ne  serviroit  encore  de  rien  ,  jusqu'à 
ce  que  l'évéque  de  Soissons  eut  fait  voir  qu'une 
terre  érigée  en  pairie  n'est  pas,  pour  cela  seul ,  mou- 
vante de  la  couronne  ,  quel  qu'ait  été  son  état  avant 
1  érection. 

Or,  comme  il  ne  prouvera  jamais  cette  proposi- 
tion, tous  ses  titres  lui  sont  absolument  inutiles  j  car, 
que  iui  serviroit-il  d'avoir  montré  que  l'église  de 
Soissons  avoit  autrefois  la  mouvance  du  comté  , 
s'il  est  vrai  qu'elle  ait  perdu  ce  prétendu  droit,  il  y 
a  plus  de  trois  cents  ans,  et  que,  depuis  trois  siècles, 
les  évéqucs  de  cette  église  n'ont  plus  eu  d'autre  parti 
à  prendre  que  celui  de  demander  une  indemnité  à 
laquelle  le  roi  ne  doit  prendre  aucune  part. 

Ainsi ,  le  premier  et  le  dernier  âge  du  comté  de 
Soissons  étant  certainement  pour  le  roi ,  on  pourroit 
retrancher  absolument,  de  cette  affaire,  tous  les  titres 
du  second  âge  ;  parce  que  ,  d'un  côté,  il  est  certain 
que  ces  titres  n'ont  pu  donner  aucune  atteinte  aux 
droits  que  le  roi  a  eus  sur  ce  comté  dès  le  temps  de 
son  origine  ,  et  que  ,  de  lautre  ,  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  temps  intermédiaire,  a  été  avantageu- 
sement réparé  par  l'érection  en  pairie  ,  qui  auroit 
rappelé  ce  comté  à  l'honneur  de  sa  première  ori- 
gine ,  quand  même  il  seroit  vrai  qu'il  en  seroit 
déchu  pendant  quelque  temps  ;  ce  qui  auroit  suffi 
pour  le  mettre  au  rang  des  grands  fiefs  de  la  cou- 
ronne, quand  il  n'auroit  pas  eu  cet  honneur  avant 
l'érection. 

Telles  sont  les  principales  propositions  qui  ren- 
ferment comme  le  fruit  de  tout  ce  que  l'on  a  établi 
dans  cette  requête  pour  la  défense  des  droits  du 
roi, 


Il  ne  reste  plus  niaiiilenant  que  dVii  Htirc  le  pa- 
rallèle avec  ceux  de  Teveque  ,  en  reprenant  la  suite 
et  la  f^radation  des  propositions  dans  lesquelles  on 
a  rcnlcrniè  les  uns  et  les  autres,  pour  faire  voir, 
comme  d'un  coup  d'œil,  la  faraude  dilTcrence  (|ui  est 
entre  les  mo^yens  du  roi  et  ceux  de  rèvcfjue,  et  (inir 
cette  lonij'ue  discussion  par  une  comparaison  (jui  peut 
y  répandre  une  grande  lumière. 

D'un  côté  ,  on  a  vu  que  l'c'vequo  ne  rapporloit 
qu'un  petit  nombre  de  titres  qui  fussent  dau^  une 
Ibriue  autlienti(|uc;  presque  aucuns  qui  s'appliquas- 
sent nécessairement  au  comté  de  Soissonsj  un  seul 
dont  il  paroit  que  le  roi  ait  eu  connoissance  ,  et  ce 
litre  unique,  d'une  foi  trcs-donteuse^  pour  n'en  pas 
dire  davantage  ;  nulle  possession  qui  eût  suivi  ce 
titre  plus  que  suspect  ;  nuls  actes  de  foi  et  hom- 
mage ,  ou  tout  au  plus  un  seul  :  nuls  aveux  et  dé- 
nombremens  ;  quelques  éuonciations  équivoques  ,  et , 
par  conséquent,  des  preuves  qui  ne  peuvent  passer 
que  pour  inditrérenles  ;  enfin  ,  une  prétention  am- 
bitieuse qui  se  déliuit  eilc-méme  par  son  excès,  et 
des  arguuiens  qui  ne  prouvent  rien  j  parce  qu'ils 
prouvent  trop. 

De  l'antre  côté,  on  vient  de  voir  le  jour  croîlrc, 
pour  ainsi  dire,  par  degrés,  et  parvenir  successive- 
ment jusqu'à  la  plus  grande  clarté. 

La  présomption  générale  pour  le  roi;  celte  pré- 
somption,  encore  plus  forte  et  plus  décisive   dans 
les  anciens  iiefs  de  dignité  ,  convertie  en  véritable 
preuve  par  tout  ce   qui  s'est  passé  dans  le  premier 
I    âge    du    comté  de  Soissons  ;    un  droit    qui  n'a  pas 
:    besoin  du  secours  de  la  possession  ;  une  possession 
j    capable  non-seulement  de  conserver ,  mais  d'établir 
\    le  droit,  s'il  n'avoit  pas  des  fondemens  encore  plus 
i    solides;  une  possession  qui  n'a  rien  d'équivoque,  et 
i    qui  s'applique  également  à   tout  le  comté  de  Sois- 
j    sons;  enfin,   un  dernier  état  qui,  seul,  pourroit  être 
I    décisif,   une  érection  en  pairie,  qui  a  conservé  ou 
rétabli  l'ancienne  noblesse  du  comté  de  Soissons,  et 
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qui  Tauroit  certainement  élevé  au  rang  de  fief  mou- 
vant de  la  couronne,  quand  même  il  auroit  eu  besoin 
de  cet  honneur. 

CE  CONSIDÉRÉ ,  il  vous  plaise  donner  acte  au 
procureur-général  du  roi ,  de  ce  qu'il  prend  le  fait 
et  cause  de  Mj^  Thomas-Amédée  de  Savoye  ,  pro- 
priétaire de  la  moitié  du  comté  de  Soissons  ;  et ,  en 
conséquence ,  le  recevoir  appelant  de  la  sentence 
rendue  aux  requêtes  du  palais  ,  le  24  mars  i(io5  ; 
faisant  droit  sur  ledit  appel  ,  sur  lequel  il  sera  dit 
que  les  parties  demeureront  appointées  au  conseil, 
et  joint  a  l'instance  pendante  en  la  cour ,  mettre 
l'appellation  et  ce  dont  a  été  appel  au  néant  •  émen- 
dant,  sans  s'arrêter  aux  demandes  dudit  évêque  de 
Soissons,  maintenir  et  garder  ledit  seigneur  roi  dans 
le  droit  et  possession  de  la  mouvance  de  la  part  et 
portion  du  comté  de  Soissons ,  qui  appartient  en 
propriété  audit  Mj<=  Thomas-Amédée  de  Savoje,  et 
donner  acte  audit  procureur-général  du  roi  de  ce 
qu'il  emploie  le  contenu  en  la  présente  ,  ensemble 
les  pièces  qui  y  sont  jointes  ,  et  tout  ce  qui  a  été 
écrit  et  produit  par  ledit  de  Savoye,  pour  causes  et 
moyens  d'appel ,  écritures,  contredits  et  productions, 
et  de  ce  qu'il  produit  cesdites  pièces  ,  jointes  à  la 
présente  requête,  aux  inductions  qui  y  sont  expli- 
quées j  savoir  : 

Pour  montrer  que  le  comté  de  Soissons,  dans  sa 
première  origine  ,  a  été  incontestablement  dans  la 
mouvance  immédiate  du  roi  : 

L'extrait  du  chapitre  IX  du  livre  IX  de  l'Histoire 
de  Grégoire  de  Tours  • 

L'extrait  du  chapitre  XXV  du  livre  II  des  Capi- 
tula iies  ; 

L'extrait  de  la  charte  de  l'an  ioi5,  par  laquelle 
le  roi  Robert  confima  l'échange  de  la  seigneurie  de 
Sancerre,  contre  le  comté  de  Beauvais  ;  ladite  charte 
rapportée  par  Antoine  Loisei  ,  dans  l'histoire  du 
Beauvoisis  ; 
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L'emploi  de  l'avertissement  de  l'evéqae  de  Sois- 
sons  ,  ail  loi.  33,011  il  rccounoît  que  Ilu^^iies-Capct 
a  donné  le  domaine  et  la  jseigneurie  de  Soissons  à 
Guy  de  Vermandois,  qu'il  l'érigca  en  comté  perpé- 
tuel et  héréditaire  en  faveur  de  ce  prince,  et  lui  on 
donna  la  justice  en  hérédité,  sans  approuver  néan- 
moins le  surplus  de  ce  qui  est  dit  en  cet  endroit; 

L'extrait  de  l'histoire  de  Guillaume  de  Jumiégc, 
livre  XX,  chapitre  VII. 

Pour  faire  voir  que  le  comte  de  Soissons  a  été  mis, 
en  cette  qualité,  dans  le  onzième  siècle,  au  rang  des 
grands  vassaux  de  la  couronne  : 

L'extrait  d'un  ancien  manuscrit,  contenant  la  des- 
cription de  ce  qui  s'est  passé  au  sacre  du  roi  Phi- 
lipjie  I;  ledit  extrait,  tiré  du  Recueil  des  historiens 
de  Duchesne  ,  tome  IV. 

Pour  faire  voir  que  ,  dans  le  douzième  siècle ,  le 
comte  de  Soissons  a  été  pareillement  mis  au  ran.^ 
des  grands  vassaux  de  la  couronne  et  des  barons 
du  royaume^  qui  tenoient  leur  seigneurie  nùment 
du  roi  : 

L'extrait  de  deux  lettres  de  saint  Bernard  ;  la  pre- 
mière,  de  l'année  1142,  écrite  à  Josselin  ,  évêque 
de  Soissons  ; 

La  seconde,  de  l'année  11 43,  écrite  à  Etienne 
Preneste  ^  rapportées  toutes  deux  dans  le  même  Re- 
cueil de  Duchesne,  tome  I\ ,  et  dans  la  dernière 
édition  des  OEuvres  de  saint  Bernard  ; 

L'extrait  des  lettres-patentes  de  Louis  le  jeune  , 
de  Tan  ii55,  rapportées  par  André  Duchesne,  au 
même  endroit ,  page  584  ; 

L'extrait  de  la  lettre  écrite  au  pape  par  le  même 
roi ,  et  rapportée  au  même  endroit  et  en  la  même 
page  ; 

L'extrait  du  registre  de  Philippe-Auguste ,  étant 
au  trésor  des  chartes  de  la  couronne  j 

L'extrait  de  l'hommage  de  Blanche ,  comtesse 
de  Champagne  ,  de  l'an  1200,  tirée  du  même  re- 
gistre. 
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Pour  justifier  que ,  dans  le  treizième  siècle ,  le  roi 
a  exercé  les  droits  de  se  joueur  féodal  immédiat  sur 
le  comté  de  Soissons ,  et  que  le  comte  de  Soissons  a 
joui  réciproquement  de  ceux  qui  sont  attachés  à  la 
qualité  de  grand  vassal  de  la  couronne  : 

La  sentence  arbitrale  rendue  par  le  roi  saint  Louis, 
en  1225,  entre  l'évéque  et  le  comte  de  Soissons, 
dans  laquelle  le  domaine  de  l'évéché  et  celui  du 
comté  sont  également  qualifiés  du  nom  de  ùaronnie, 
dont  les  limites  sont  réglées  par  le  roi  ;  ladite  sen- 
tence tirée  du  trésor  des  chartes  ; 

Le  jugement  rendu  par  le  même  roi,  en  laSo, 
contre  Pierre  de  Dreux,  dit  Mauclerc,  où  le  comte 
de  Soissons  est  placé  au  rang  des  vassaux  immédiats 
de  la  couronne  ; 

Les  lettres-patentes  de  Fan  i3oo,  tirées  du  trésor 
des  chartes  ,  par  lesquelles  le  roi,  seul,  confirme  la 
vente  faite  à  Charles  de  Valois  par  le  comte  de  Sois- 
sons, de  tout  le  droit  et  seigneurie  qu'il  pouvoit  avoir 
dans  la  forêt  de  Retz. 

Pour  faire  voir  que  le  droit  du  roi  a  paru  avec 
encore  plus  d'éclat,  dans  le  quatorzième  siècle  ,  par 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  partage  fait  entre  les  enlans 
de  Louis  de  Châtillon ,  et  dans  les  suites  de  ce  par- 
tage : 

Emploi  dudit  partage  produit  par  M.'^  Thomas- 
Amédée  de  Savoye,  à  la  fin  duquel  le  roi  est  supplié 
de  l'approuver  et  conjirmer  ,  et ,  semhlahlement ,  le 
comte  de  Hainaiit ,  de  Holland.e  et  de  Zélaude  , 
pour  les  terres  qui  étoient  tenues  de  lui  et  de  sa  sei- 
gneurie ; 

Emploi  de  la  procuration  donnée  par  Guy  de 
Châtillon  ,  le  lendemain  de  la  Pentecôte  de  l'année 
i366,  par  laquelle  il  constitue  cinq  procureurs  pour 
entrer,  envers  le  roi,  en  foi  et  souifrance  pendant  s;i 
captivité  ; 

Emploi  de  l'acte  du  i3  juillet  iSCG,  par  lequel 
Louis  de  Châtillon  s'est  démis  et  dessaisi  du  comté 
de  Soissons  en  faveur  de  Gu^^  de  Châtillon,  son  frère, 
en  exécution  dudit  partage  5 
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Emploi  (les  Icltrcs-palcntes  dn  iG  juillet  i366, 
par  Jesfjiiellt's  le  roi  Cliarles  Y  saisit  May  de  Villicrs 
(lu  comté  de  Soissons,  comme  procureur  de  Guy  do 
Châlillon  ,  reçoit  de  lui  le  seriueul  de  l'éauk'  pour  le 
com!e'  de  Soissons  et  aulr(>s  terres,  el  le  ind  en  soul- 
Irance  jusqu'à  un  mois  après  que  Guy  de  Chàlillou 
sera  retourne  es  parties  de  France. 

Toutes  lesquelles  pièces  renferment  expressément 
la  preuve  de  deux  hommages  consécutifs  rendus  au. 
roi,  l'un  par  Louis,  et  l'autre  par  Guy  de  Clialil- 
lou ,  et  iuiplicilenient  la  preuve  d'un  hommage  pré- 
cédent ,  rendu  par  Louis  de  Chàtillon  ,  leur  père 
commun. 

Pour  faire  voir  que  ,  dans  le  même  siècle  ,  le  roi 
a  continué  de  jouir  des  droits,  et  de  remplir  publi- 
quement les  fonctions  de  seigneur  féodal ,  suivant  la 
coutume  de  Vermandois,  dans  le  ressort  de  laquelle 
le  comté  de  Soissons  est  situé  : 

L'article  CXXVI  de  la  coutume  de  Vermandois  , 
qui  explique  les  formalités  qui  doivent  être  obser- 
vées, par  rapport  au  seigneur  féodal,  dans  l'ahéna- 
lion  des  iiefs  mou  vans  de  lui  ; 

Emploi  de  l'acte  du  jour  de  Pâques  fleuries  i366, 
par. lequel  Jean  de  Blois  consent  que  Guy,  son  frèie, 
puisse  vendre,  etc.,  le  comté  de  Soissons  ,  lequel 
comté  est  tenu  du  roi  3  sans  approuver  néanmoins  ce 
qui  est  dit  dans  le  même  acte ,  que  le  comté  étoit 
aussi  tenu  de  l'évèqucou  autres  seigneurs;  ledit  acte 
produit  par  Mj'  Thomas  Amédée  de  Savoye  ; 

Emploi  de  l'acte  du  iG  mai  1 366,  donné  par  Louis^ 
frère  aîné  dudit  Guy  de  Chàtillon  ,  contenant  un 
semblable  consentement  et  une  pareille  éuonciation, 
que  la  suite  a  iait  voir  n'être  véritable  que  par  rap- 
port au  roi  ; 

Emploi  de  la  commission  donnée  par  Charles  V 
à  Guillaume,  maître  des  requêtes  ,  pour  recevoir , 
au  nom  du  roi  ,  le  dévestissement  ou  la  démission 
de  Guy  de  Chàtillon  ,  et  pour  investir,  en  sa  place  , 
Engnerrant  de  Concy  du  comté  de  Soissons  j  ladite 

D'Jgucsseau.    Tome  VI»  21 


32  2  PIlEMlhRL 

cojmmission  aussi  produile   par  ledit  M/*^  ïhomas- 
Amédee  de  Savoye  ; 

Emploi  de  la  cession  ou  donation  du  comté  de 
Soissons,  l'aile  par  Guy  ae  Cbàtillon  ,  en  laveur  d'En- 
ijueriant  de  Coucy  et  d'Isabelle  d'Angleterre  ,  sa 
femme  7  ladite  cession  reçue  et  approuvée  par  le 
commissaire  du  roi,  qui  investit  ensuite  ledit  En- 
^iierrant  de  Coucy  et  sg  femme,  et  leur  enjoint  de 
se  retirer  par-devers  le  roi  ,  pour  lui  faire  la  féaulé 
et  hommai^e  à  cause  du  comté  de  Soissons  ;  ladite 
pièce  produile  pareillement  par  ledit  Mj<^  Thomas- 
Amédée  de  Savoye. 

Pour  montrer  que,  dans  le  troisième  et  dernier 
temps  ,  que  l'on  a  distingué  ,  dès  l'entrée  de  celle 
requête  ,  les  droits  du  roi  ont  encore  leçu  un  nou- 
veau degré  d'évidence  et  de  clarté  : 

Emploi  des  lettres  de  don  des  droits  seigneuriaux 
dus  pour  l'acquisition  du  comté  de  Soissons  j  ce  don 
fait ,  le  22  juin  i4o45  pa^'  1^'  ''oi  Charles  VI  à  Louis, 
duc  d  Orléans  ,  son  frère  ;  lesdites  lettres  produites 
par  ledit  M-^^'-  Thomas-Amédée  de  Savoye  ; 

Emploi  de  l'hommage  double  rendu  au  roi,  par 
Valentiue  de  Milan,  duchesse  d'Orléans,  le  3  janvier 
1407,  tant  pour  le  fief  que  pour  la  pairie  de  Soissons; 
ledit  hommage  produit  par  ledit  M."^^  Thomas-Amé- 
dée de  Savoye  ; 

Emploi  de  Thomm^ge  rendu  de  la  même  manière  ^ 
et  pour  la  moitié  du  même  comté  de  Soissons ,  par 
Charles,  duc  d'Orléans,  le  23  août  i4i2j  ledit  acte 
aussi  prgtduit  par  ledit  messire  Thomas-Amédée  de 
Savoye ; 

Emploi  des  lettres-patentes  de  Pan  i440j  par  les- 
quelles le  roi  Charles  VII  fait  don  de  remise  à  Charles 
d'Orléans  de  tous  les  droits  qui  pourroient  lui  être  dus 
poiu'  la  vente  que  ledit  Charles  d'Oriéans  vouloit  faire 
de  la  moitié  du  comté  de  Soissons,  lafoi  et  hommage  , 
le  ressort  et  souveraineté  réservés  au  /'Oi;  lesdites 
lettres  produites  par  messire  Thomas-Amédée  de 
Savoye  ; 

Emploi  de  l'hommage  rendu  au  roi  le  8  avril  141^7 
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par  Robert  de  Bar,  pour  rAulic  moitié  dn  comté  de 
Soissous;  k'dil  acte  produit  par  ledit  inessirc  Thomas- 
Amédée  de  Savoye  ; 

Emploi  de  lettres  de  souffrance  accordées  parle  roi 
à  Jeanne  de  Bar ,  pour  Ja  même  moitié  du  comté  de 
Soissons,  le  i8  janvier  1428  ;  lesdites  lettres  produites 
par  ledit  raessire  Tiiomas-Amédée  de  Savoye; 

Emploi  de  l'hommage  rendu  au  roi  pour  la  même 
moitié  du  comté  de  Soissons ,  par  messire  Louis  de 
Bourbon,  prince  de  Condé,  en  l'année  i558;  raete 
dudit  hommage  produit  par  ledit  messire  Thomas- 
Amédée  de  Savoye. 

Pour  montrer'  que  le  comté  de  Soissons  a  été  deux 
fois  érigé  en  pairie,  une  première  l'ois  en  faveur  de 
Louis,  duc  d'Orléans,  et  une  seconde  fois  en  faveur  de 
Claude  de  France,  fille  de  Louis  XII  et  femme  de 
François  I.*^"";  ce  qui  prouve  d'une  manière  invincible 
que  ce  Comté  étôit  tenu  en  fief  du  foi,  et  que,  quand, 
mêraeonpourroit  supposer  qu'il  eut  été  mouvant  d'un 
autre  seigneur  avant  l'érection  ,  il  auroit  cessé  depuis 
ce  moment,  C*est-à-dire  depuis  plus  de  trois  cents  ans, 
de  reconnoître  aucun  autre  seigneur  que  le  roi  : 

Emploi  des  lettres-patentes  du  22  mai  i4o4>  P^" 
lesquelles  le  roi  Charles  VI  érige  le  comté  de  Soissons 

en  pairie;  lesdites  lettres  enregistrées  en  la  cour,  le 

et  produites  par  ledit  messire  Thomas-Amédée  de 
Savoye; 

Lettres-patentes  de  i5o5,  portant  nouvelle  érection, 
du  même  comté  en  pairie,  en  faveur  de  Claude  de 
France,  registrées  en  la  cour. 

Pour  faire  voir  que  l'extmctiondela  pairie  n*a  pro- 
duit aucun  changement  dans  la  mouvance,  et  que 
celte  question  a  même  été  expressément  jugée  pour  le 
comté  de  Soissons  ,  par  rapport  au  droit  de  ressort  im- 
médiat en  la  cour,  qui  se  conserve  plus  difficiiemenL 
que  la  mouvance  : 

Arrêt  de  1694  rendu  pour  le  duché  de  Beîmfort; 
Arrêt  de  1695  rendu  pour  le  duché  d'Anville  ; 
Emploi  de  l'arrêt  du  19  mars  1671,  par  lequella 
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eour  a  ordonné  qiic  les  appellations  des  senlenccs  ren- 
dues pai"  le  bailli  du  comté  ,  ressorliroient  nûment  au 
Îjarlement,  même  dans  le  cas  de  l'édit  des  présidiaux; 
e(lit  arrêt  produit  par  ledit  messire  Thomas- Amédée 
de  Savoye. 

Pour  faire  voir  que,  si  les  comtes  de  Soissons  ont 
autrefois  tenu  quel([uc  domaine  en  fief  de  l'évêque  de 
S  jissons ,  ce  ne  pouvoit  être  tout  au  plus  que  quelques 
pclits  fiefs  obscurs  et  peu  considérables,  et  non  le  comté 
même  de  Soissons  : 

La  déclaration  ,  tirée  de  la  chambre  des  comptes  ,'' 
du  temporel  de  l'évêché  de  Soissons  ,  qui  paroît  avoir 
été  donnée  entre  l'annce  i36oet  iSyi,  et  dans  lacjuelle 
il  n'est  point  dit  que  le  comté  de  Soissons  fût  tenu  en 
iicf  de  l'évêque,  mais  seulement  que  ledit  comte  tenoit 
dudit  évêque  un  fief,  dont  la  situation ,  le  nom,  la 
contenance  et  la  valeur  sont  laissés  en  blanc. 

Pour  faire  voir  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux 
actes  rapportés  par  l'évêque  pour  prouver  que  le  roi 
saint  Louis,  en  confirmant,  après  l'évêque  de  Soissons, 
la  rente  que  Raoul ,  frère  du  comte  Jean,  avoit  faite  au 
chapitre,  de  loo  liv.  de  rente  sur  l'avalage  de  Soissons, 
a  reconnu  par-là  et  approuvé  le  droit  de  l'évêque  sur 
le  comté. 

Extrait  tiré  de  la  chambre  des  comptes  de  Blois, 
d'une  charte  de  l'année  i254,  par  laquelle  le  même 
roi  confirme  une  pareille  constitution  de  rente  à  prendre 
sur  le  même  droit  d'avalage,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
d'aucune  confirmation  intermédiaire  de  l'évêque, 
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Sur  la  îJiouvance  de  la  terre  de  Saint-Maigrin. 
A  MESSIEURS   DU  PARLEMENT. 

«Supplie  le  procureur-général  du  roi  :  disant  quo,  dans 
l'inslancc  qui  est  pendante   en  la  cour  entre  le  sieur 
comle  de  Saint e-5lanre,  appelant  de  la  saisie  fccdalc 
de  la  terre  deSaint-Maigrin,  et  ledit  procureur-géiiéral 
du  roi ,  comme  prenant  le  iail  et  cause  de  son  substitut 
au  bureau  des  finances  de  la  R;)clielle,  intimé  sur  ledit 
appel  ;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  châlellenie 
de  Saint-Maigrin  est  mouvante  en  plein  fit-f,   ou  du 
sieur  comte  de  Sainte-Maure  ,  à  cause  de  Ja  baronnie 
d'Orcbiac ,  ou  du  roi ,  à  cause  du  comté  de  Saintonge. 
Pour  terminer  ce  combat  de  fief,  dans  lequel  on  ne 
peut  opposer  au  roi  que  l'autorité   de  quelques  arrêts 
rendus  dans  un  tribunal  incompétent,  û  sufliroil  pres- 
que d'employer,  pour  toute  défense,  le  simple  récit  des 
diÛe.ens  étals  de  la  cliàtellenie  de  Saint-Maigrin;  et 
c'est  aussi  à  (juoi  on  s'attachera  dans  la  première  partie 
de  cette  requête.  On  expliquerai,  dans  la  seconde,  \os 
longues  coutesia!i(jns  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  ren- 
dent le  sort  de  cette  mouvance  douteux  et  incertain  : 
on  entrera   ensuite  dans  l'examen  des  dilTérens  titres 
que  l'on  allègue  ou  que  l'on  peut  alléguer  de  part  et 
d'autre  ,  et  l'on  fera  voir ,  dans  cette  troisième  partie  , 
que  Ja  eausc  du  roi  n'est  pas  moins  juste  par  les  titres 
qu'il  produit,  que  par  ceux  que  le  sieur  comte  de  Sainte- 
^laure  ne  veut  pasproduire,  quoiqne  cesoientles  seuls 
litres  qu'il  puisse  alléguer  en  sa  faveur  ;  et  enfin,  on  ré- 
poudra ,  dans  la  quatrième  partie,  à  l'autorité  des  arrêts, 
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dans  lesquels  le  sieur  comt  c  de  Saint e-IMaure  a  mis  toute 
sa  coniiance;  prévoyant,  avec  raison  ,  que  si  cet  unique 
retranchement  étoit  forcé ,  il  n'auroit  plus  rien  à  op- 
poser, dans  le  fond ,  à  la  justice  évidente  des  droits  du 
roi. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Histoire  des  différens  états  de  la   châtelleiiie  de 
Saint-Maigrin, 

On  ne  peut  se  former  une  plus  Juste  idée  de  ces  dif- 
férens étals  ,  et  en  même  temps  de  toute  cette  affaire , 
qu'en  distinguant  d'abord  trois  temps ,  qui  en  font  tout 
le  partage  : 

Un  premier  temps ,  qui  a  précédé  l'usurpation  que 
les  seigneurs  d'Orchiac  ont  voulu  faire  sur  le  roi  ; 

Un  second  temps ,  qui  est  celui  de  l'usurpation 
même  3 

EnHn,  un  troisième  temps,  qui  comprend  ce  qui  a 
suivi  l'usurpation. 

On  ne  peut  parcourir  ces  trois  temps  sans  être  plei- 
nement convaincu  que  le  roi  n'a  besoin ,  pour  défen- 
dre sa  cause ,  que  des  titres  mêmes  par  lesquels  on  d 
voulu  la  lui  faire  perdre. 

PREMIER    TEMPS. 

Avant  l'usurpation. 

Pour  découvrir  la  véritable  mouvance  de  la  terre  de 
Saint-Maigrin  ,  il  est  inutile  de  remonter  plus  haut  que 
le  quatorzième  siècle. 

On  apprend,  par  les  titres  de  ce  siècle,  que  la  châtel- 
lenie  d'Orchiac  et  celle  de  Saint-Maigrin  étoient  alors 
deux  chatellenies  distinctes  et  séparées ,  mouvantes  en 
plein  fief  du  roi ,  indépendantes  l'une  de  l'autre ,  et 


REQuèrE.  3^7 

possédées  sans  confusion  par  los  mémos  seigneurs,  (pii 
étoienl  tic  l'aiicieinic  maison  d'Ortliiar. 

Aimarcl  d'Orcliiac,  qui  possétloil  ces  deux  rliàlel- 
lenies  vers  le  milieu  dû  qualorzièmo  siècle,  laissa  ses 
deux  cnlans  mineurs,  Ainiard  el  Jeanne  d'Orcliiac, 
s<ius  \a  garde  el  la  lulclle  de  Marie  Gliasleignicr,  leur 
mère. 

Elle  reconnut  le  roi  comme  seigneur  immédiat 
d'Orcliiac  et  de  Saint-Maigrin  ;  et  elle  obtint,  le  1 1  sep- 
tembre de  l'année  i55i  ,  dos  lollres  de  Guy  de  Néelîe, 
qui  étoit  alors  lieulonan1-géné:al  jjour  ic  roi  on  Çain- 
tonge,  par  lesquelles  il  déclara  qu'il  j'avoit  reçue ,  en 
qualité  de  tutrice  de  ses  eufans^,  à  faire  le  serment  de 
féaulé  (qu'on  (lislinguoitalors  do  l'hommage  plus  rjii'ou 
no  lait  aujourd'hui),  pour  /es châteaux  et  châteUenies 
d'Orcliiac  et  de  Saint-Maigi'in  ,  et  qu'il  hd  avoit 
donné  soufliancc  pendant  un  an  ,  :i  l'égard  de  l'hom- 
mage. 

Mais  la  guerre  ,  qui  étoit  alors  Iros-allumée  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  n'ayant  pas  permis  à  la  dame 
d'Orcliiac  de  s'acquitter  de  ce  devoir  dans  le  temps 
qui  lui  étoit  prescrit  par  ces  lettres,  elle  en  obtint 
<ic  secondes  du  roi  même,  le  24  mai  i355,  par  les- 
quelles la  souffrance  fut  renouvelée  ,  attendu  que  les 
châteaux  d'Orchiac  et  de  Saint-Maigrin  étoieiU  des 
places  frontières. 

Comme  ces  deux  châteUenies  étoient  tenues  du  roi 
à  deux  différons  hommages ,  et  qu'elle  composoient 
deux  fiefs  distincts  et  séparés,  il  y  avoit  dans  chacune 
un  capitaine  qui  y  recevoit  séparément  les  ordres  du 
roi  ;  c'est  ce  qui  paroit  par  nne  commission  de  Charles 
d'Espagne,  connélable  i\v  Franco,  du  27  novembre 
i565,  adressée  aux  capitaines  d'Orcliiac  et  de  Saint- 
Maigrin,  pour  contraindre  les  liabitans  desdits  lieux 
à  la  garde  et  contribution  des  réparations  desdits 
châteaux  comme  places  frontières. 

Aimard  d'Orchiac,  Faîne  des  deux  cnfans  qui  étoient 
en  i55i  sous  la  tutelle  de  Mario  de  Chasteiguier  leur 
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mère ,  élant  mort  sans  aucune  poslérilé ,  Jeanne  d'Or- 
cliiac  sa  sœur  demeura  seule  proprié laire  des  cliàtelle- 
nies  d'Orchiac  el  de  Sainl-Maigrin. 

Elle  porla  ces  seigneuries  cù.  mariage  à  Guillaume 
de  Mareuil,  qui  s'acquitta, pour  elle  el  pour  lui-même, 
du  devoir  de  la  foi,  par  un  acte  du  22  octobre  i56i  , 
où  l'on  voit  que  Jean  de  Chaudon ,  vicomle  de  Saint- 
Sauveur,  lieutenant  dy  roi  d'Angleterre ,  qui  étoit  alors 
en  possession  de  la  Saintonge,  reçut  Guillaume  de 
Mareuil  à  faire  deux  sermens  de  féaulé ,  savoir,  à 
cause  des  terres  par  lui  possédées ,  et  pour  sa  femme, 
à  cause  des  châtelhnies  de  Saint-Maigrin  et  d'Or- 
chiac ,  avec  souffrance  de  rendre  les  hommages  jus- 
qua  la  venue  du  roi. 

Cette  souffrance  dura  jusqu'en  l'année  i565.  Ce  fut 
en  cette  année  que  Guillaume  de  Mareuil  rendit  au  roi , 
à  cause  de  sa  femnie ,  deux  hommages  et  deux  aveux 
distincts  et  séparés,  l'un  pour  le  château  et  la  châlel- 
lenie  de  Saint-Maigrin ,  l'autre  pour  le  château  et  la 
châtellenie  d'Orchiac. 

Peu  de  temps  après  ces  hommages ,  Jeanne  d'Or- 
chiac mourut  ;  et ,  comme  elle  n'avoit  point  d'enfans  , 
elle  fit  un  legs  considérable  à  Guillaume  de  Mareuil, 
son  mari. 

Ce  legs  fut  contesté  par  Foucault  d'Orchiac,  oncle 
paternel  et  héritier  de  la  testatrice;  et,  comme  ce  fat 
dans  le  cours  de  celte  contestation  qu'on  jeta  les  fondc- 
mens  de  la  première  usurpation  que  l'on  a  voulu  faire 
des  droits  du  roi  sur  la  châtellenie  de  Saint-Maigrin  , 
ce  n'est  qu'en  cet  endroit  qu'il  faut  finir  le  premier 
temps  que  l'on  a  distingué  d'abord,  c'est-à-dire,  celui 
qui  a  précédé  l'usurpation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  ici  que,  dans 
ce  premier  temps ,  tout  est  pour  le  roi  ;  les  actes  parlent 
assez  d'eux-mêmes  pour  n'avoir  pas  besoin  du  secours 
des  expressions. 

11  faut  voir  maintenant  par  quelle  surprise  on  a  voulu 
faire -perdre  au  roi  une  mouvance  si  justement  et  si 
anciennement  établie. 
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SECOND    TEMPS  , 

Qui  est  celui  de  l'ufturpation. 

Il  est  imporlant  de  distinguer  clans  ce  second  temps 
deux  usurpations  diflcrcnlcs. 

I.a  première  arriva  à  l'occasion  du  procès  dont  on 
vient  de  parler,  en  l'année  i369  ^^  i^^^o. 

La  seconde  usurpation  eut  ])our  préte\lc  un  autre 
accommodement ,  qui  fut  fait  dans  la  maison  d'Orcliiac 
en  l'année  iSgG. 

Pour  expliquer  la  première,  il  faut  reprendre  ce  qui 
vient  d'être  dit  du  testament  de  Jcanne'd'Oichiac,  et 
lie  la  conteslalion  que  ce  testament  lit  naître. 

Celte  contestation  fut  terminée  par  deux  transactions, 
l'une  de  l'année  i^Gc) ,  et  l'autre  de  l'année  iSyo. 

Par  la  première,  Foucault  d'Orcliiac  consent  que  le 
lieu ,  fort  et  château  de  Saint-Mnigrin  demeurent  à 
Guillaume  de  Mareuil,  avec  loo  livres  de  rente, 
lesquelles  lui  seront  assises,  selon  la  coutume  et  usage 
du  jfays,  sur  la  terres,  rentes  et  revenus  appartenans 
audit  lieu  et  chàlel. 

Jusque-là  il  n'y  a  encore  rien,  dans  cet  acte,  de 
contraire'  aux  droits  du  roi. 

Mais  on  ajoute,  aussitôt  après,  une  clause,  dans 
laquelle  on  entreprend  si  ^^'rossièremcnt  sur  ces  droits, 
que,  pour  détruire  l'acte  qui  contient  cette  entre- 
prise, il  ne  faut  employer  que  l'acte  même. 

Foucault  d'Orcliiac  stipule,  dans  cette  clause,  que 
Guillaume  de  Mareuil,  et  ses.  hoirs,  tiendront  ledit 
lieu  de  Saint-Maigrin  _,  avec  les^dites  cent  livres  de 
rente  et  Vassirtte  d'icelles ,  par  hommage  lige  dudit 
sieur  d'Orcliiac  et  de  ses  hoirs ,  au  devoir  qui  seroit 
abonne  selon  lliouiniage  lige,  en  cas  que  faire  sa 
pourroit  et  devroit. 

Et,  parce  que  l'on  vouloit  établir  par  celte  clause 
une  espèce   de   parage  convcnlionncl ,  ce  qui  étuit 
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impossible,  comme  on  le  fera  voir  dans  la  suite  tle 
cette  requête,  on  convient,  à  la  lin  de  cette  clause: 
Que  Le  sire  d'Orchiac  fera  gariment  audit  sire  de 
M areuil  desdites  choses,  en  payant  par  ledit  sire 
de  Mareuil  devoirs  royaux  et  anciens  dûs  a  cause 
des  terres  qui  lui  demeuroient ;  c'est-à-dire,  que 
Foucault  d'Orchiac,  en  exigeant  Thommage  de  Guil- 
laume de  Mareuil ,  s'engage  à  le  garantir  envers  le 
roi. 

La  seconde  transaction  n'est  que  Texécution  de 
la   première. 

Foucault  d'Orchiac  y  fait  l'assiette  des  cent  livres 
de  rente  données  à  Guillaume  de  Mareuil  par  la 
transaction  précédente  ,  et  il  lui  délaisse,  pour  cette 
assiette,  le  châtel,  lieu  et  forteresse  de  Saint-Mai^ 
grin  j  ensemble  toute  ladite  juridiction  et  seigneurie, 
rentes ,  revenus,  etc.,  et  toute  haute ,  basse  et  moyenne 
juridiction ,  mère  mixte ,  impaire,  et  tous  hommages , 
etc. ,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  les  sei- 
gneurs de  Saint-Maigrin  et  dJOrchiac  les  ont  accou- 
tumé avoir. 

On  y  renouvelle  la  stipulation  de  l'hommage  lige , 
on  y  règle  la  qualité  du  devoir  dont  Guillaume  de 
Mareuil  sera  tenu  ;  et  l'acte  porte  expressément, 
cjue  ledit  Mareuil  sera  tenu  à  perpétuité  pour  lui 
et  les  siens,  es  qualités  de  seigneur  et  de  vassal  à 
cause  de  ladite  terre ,  faire  hommage  lige  au  sire 
d'Orchiac  et  aux  siens ,  au  devoir  ou  rachat  d'une 
lance. 

Tel  a  été  le  premier  changement  que  l'on  a  tenté 
de  faire  dans  la  mouvance  de  la  châtellenie  de  Saint- 
Maigrin  5  changement  vicieux  dans  son  principe , 
et  inutile  dans  ses  suites  ,  parce  qu'il  n'a  duré  que 
fort  peu  de  temps. 

La  seconde  espèce  d'usurpation  ne  sera  pas  plus 
longue  à  expliquer. 

Foucault  d'Orchiac^qui  auroit  voulu,  par  ces  actes, 
faire  un  arrière-fief  du  fief  qu'il  tenait  immédia- 
tement du  roi,  eut  trois  enfans  :  Aimard, d'Orchiac, 
Béchellc  d'Orchiac ,  et  Blanche  d'Orchiac. 
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Blanche,  étant  veuve  de  Jean  Biefs,  relira  la 
rliâtellcnie  de  Salnt-Maigrin  des  héritiers  de  Guil- 
laume de  Mareuilj  mais  elle  ne  la  conserva  pas 
lonj,'-temps ,  et  elle  la  lit  passer  bientôt  après  entre 
les  mains  d'un  seigneur  de  ses  voisins  ,  qui  vivoit 
avec  elle  dans  une  familiarité  criminelle,  et  qui 
en  avoit  eu  une  fille. 

Ce  seigneur  e'tolt  Regnault  de  Pons,  et  ce  fut 
à  lui  que  Blanche  d'Orchiac  vendit,  en  iSqo,  son 
château  et  sa  terre  de  Saint-Maigrin ,  pour  demeurer 
quitte  envers  lui  de  la  somme  de  cinq  mille  livres 
qu'elle  reconnut  lui  devoir,  et  elle  de'clara  en  même 
temps,  que,  sans  les  deniers  qu'il  lui  avoit  prêtés, 
elle  n  aurait  pu  retirer  ledit  château  des  héritiers  de 
Guillaume  de  Mareuil. 

Il  est  fait  nîention ,  dans  cet  acte ,  de  l'hommage 
de  la  châtellenie  de  Saint-Maigrin  ;  mais ,  parce  que 
Blanche  d'Orchlac  n'ignorait  pas,  sans  doute,  le 
vice  des  conventions  faites  sur  cet  hommage  entre 
Foucault  d'Orchlac  son  père  et  Guillaume  de  Ma- 
reuil ,  elle  en  parla  dans  des  termes  qui  marquent 
tant  de  doute  et  d'incertitude ,  que  le  procureur- 
général  du  roi  ne  manquera  pas  de  les  employer 
dans  la  suite  de  celte  requête ,  pour  faire  voir 
combien  les  seigneurs  d'Orchiac  même  ont  eu  de 
déliance  de  la  justice  de  leur  cause. 

La  clause  qui  regarde  l'hommage  est  conçue  en 
ces  termes  : 

Sans  rien  retenir  ni  réserver,  fors  seulement 
l'hommage  diidit  château,  tel  qu'il  devra  appartenir 
a  Aimard  d'Orchiac ,  frère  de  ladite  Blanche ,  si 
et  en  tant  que  par  droit ,  raison,  usage  et  coutume 
du  pays  seroit  trouvé  que  l'hommage  lui  en  devrait 
appartenir. 

Blanche  d'Orchiac  ne  survécut  pas  long-temps  à 
cet  acte,  quo  l'on  regarda  plutôt  comme  une  do- 
nation simulée  ,  que  comme  une  vente  véritable  ; 
et,  peu  contente  d'avoir  donné  cette  première  marque 
de  son  aftection  à  Regnault  de  Pons,  elle  fit  un 
testament,  dans  lequel  elle  le  nomma  son  exécuteur, 
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el  lui  légua  ce  qui  resteroit  de  ses  meubles  après 
que  son  testament  auroit  été  accompli. 

Sa  mort  donna  à  ses  héritiers,  Aimard  elBéchette 
d'Orcliiac,  la  liberté  d'attaquer  les  actes,  qu'ils  pré- 
teudoient  que  la  passiou  avoit  dictés,  et  dont  ils 
soatenoient  que  llegnaull  de  Pons  étoit  indigne, 
par  le  motif  même  qui  les  avoit  inspirés  à  Blanche 
d'Orcliiac. 

Cependant,  après  de  premières  tentatives,  ils 
crurent  devoir  renoncer  à  leurs  prétentions,  et  ils 
cherchèrent  à  se  dédommager,  en  quelc[ue  manière, 
de  ce  qu'ils  perdoient  en  cette  occasion,  en  usurpant 
de  nouveau  une  mouvance  qu'ils  n'auroient  jamais 
pu  acquérir  légitimement,  ensorte  que  ce  l'ut,  à 
propi  ement  parler  ,  aux  dépens  du  roi  et  de  son 
domaine  cjue  l'on  fit  un  accommodement. 

La  transaction  qui  fut  passée  sur  ce  sujet,  le  5 
juin  de  Tannée  iSgô,  porte  d'abord  que  les  meubles 
légués  au  seigneur  de  Pons,  lui   demeureroient,  à 
la    charge   d'exécuter    le    testament  ;    et   les   parties 
entrant  ensuite  dans  le  véritable  esprit  de  Banche 
d'Orcliiac,  et  confirmant  cette  espèce  de  fidéicommis 
tacite ,  qu'on  présuma  qu'elle  avoit  voulu  faire  en 
faveur  de  sa  fille  naturelle ,  en  mettant  la  terre  de 
vSainl-Maigrin  entre  les  mains  de  Regnault  de  Pons, 
elles  conviennent,  que  cette  terre  et  ses  apparte- 
nances seront  héritages  perpétuels  à  Jeanne ,  Jille 
naturelle  de  ladite  dame  Blanche ,  et  à  ses  Iioirs 
ou  hoires  descendus  et  procréés  de  sa  chair  et  de 
lojal  mariage ,  laquelle  Jeanne  et  sesdits  liolrs  ou, 
li   tiendront    ledit   châtel    et   châtellenie   en  franc 
parage  dudit  seigneur  d'Orcliiac ,  tant  comme   le- 
dit lignage  dureroit ,  jouxte  et  selon  la   coutume 
du  pays  de  Saintonge  delà  la   Charente ,  et  qu'en, 
cas  oit  ladite  Jeanne  iroitde  vie  a  trépassement  sans 
hoir  descendant  de  sa  chair,    ou  sondit  hoir  oit 
hoirie  iroit  à  trépassement  sans  hoir  ou  hoirie  des- 
cendus de  leur  chair,  ledit  châtel  ou  châtellenie , 
terres  et  appartenances  de  Sainl-Maïgrin,  retour- 
neraient de  plein  droit  en  pleine  propriété  auxdits 
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^eisrneiirs  (fOrchiac  et  à  ladite  diimc  Jeanne  Bd- 
chette ,  et  à  ceux  qui  deux  auraient  cause,  ainsi 
et  par  la  manière  que  messirc  Foucault  d'Orchiac 
la  transporta  à  messire  Guillainne  Mareuil ^  et  ledit 
messire  Guillaume  Mareuil  et  ladite  dame  Blanche 
la  tenaient  par  avance ,  elc. 

C'est  ainsi  que,  par  une  entreprise  qui  n'a  pcul- 
clrc  jamais  eu  d'exemple,  on  a  voulu  soustraire  au 
roi  une  mouvance,  par  la  stipulation  irregulière  et 
contraire  aux  bonnes  mœurs  d'un  parage  successif 
en  faveur  d'une  fille  naturelle ,  parage  aussi  peu 
solide  et  aussi  peu  digne  d'être  opposé  aux  droits 
du  roi ,  que  celui  qui  avoit  e'té  stipulé  quelques 
années  auparavant  eu  faveur  de  Guillaume  Mareuil. 

Il  semble  même  qu'on  ait  eu  une  espèce  de  honte 
de  cette  concession  exiraordinaire.  Car  on  voit  que, 
lorsqu'eu  l'année  \/\iG ,  Hegnault  de  Pons  maria 
Jeanne  de  Pons,  sa  lille  naturelle,  avec  Jean  d'Estuer, 
il  les  chargea  seulement  de  faire  porter  et  payer 
pour  la  terre  de  Saint-Maigrin  les  devoirs  anciens 
dûs ,  sans  oser  exprimer  que  ces  devoirs  seroient  dus 
aux  seigneurs  d'Orchiac. 

Ce  fut  par  ce  mariage  que  la  terre  de  Saint-Maigrin 
passa  dans  la  maison  d'Estuer  3  et  c'est  par  rapport 
a  ceux  de  cette  maison  qui  ont  possédé  cette  terre, 
qu'il  faut  examiner  ,  dans  le  troisième  temps  qu'il 
reste  à  parcourir,  les  suites  des  deux  usurpations 
que  l'on  a  voulu  faire  dans  le  second. 

TROISIÈME    TEMPS, 

Depuis  l'usurpation. 

Quelque    attention    que   les   seigneurs    d'Orchiac 

aient  eu  ,    dans  ce  dernier  temps  ,  à  conserver  par 

des  énonciations  inutiles  une  mouvance  qu'ils  avoient 

entrepris    d'acquérir   par  une  convention    vicieuse, 

.    il  leur  est  néanmoins  arrivé  plusieurs  fois  de  revenir , 


334  SECONDE 

comme  malgré  eux ,  à  la  vérité  ;  et  l'on  trouve  plu- 
sieurs actes,  dans  lesquels,  en  se  déclarant  vassaux 
immédiats  du  roi  pour  la  terre  de  Saint-Maigrin  , 
ils  lui  ont  caché  l'usurpation  qu'ils  avoient  voulu 
faire  de  l'hommage  de  cette  terre. 

Ainsi ,  pour  ranger  les  actes  de  ce  dernier  temps 
dans  un  ordre  naturel  qui  en  démêle  la  confusion  et 
en  fixe  l'incertitude ,  il  est  nécessaire  de  les  diviser 
en  deux  classes  différentes. 

Les  uns  sont  des  suites  de  l'usurpation  et  paroissent 
favorables  aux  prétentions  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure,  à  présent  seigneur  d'Orchiac. 

Les  autres,  au  contraire,  dissimulent  cette  préten- 
tion, et  s'accordent  parfaitement  avec  les  anciens 
litres  que  le  roi  a  droit  d'alléguer,  pour  appuyer  la 
justice  de  sa  cause. 

Les  premiers  sont  un  des  hommages  et  aveux  que 
les  seigneurs  d'Orchiac  ont  reçus  des  seigneurs  de 
Saint-Maigrin,  ou  les  aveux  qu'ils  ont  eux-mêmes 
rendus  au  roi,  et  daûs  lesquels  ils  ont  compris  la 
terre  de  Saint-Maigrin  comme  terme  d'eux  en  parage. 

Le  procureur-général  du  roi  pourroit ,  à  la  vérité, 
se  dispenser  de  parler  de  toutes  ces  pièces,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  produites  par  le  sieur  comte  de 
Sainte-Maure. 

Mais,  comme  ses  auteurs  les  ont  produites  autre- 
fois, et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  les  produira  lui- 
même  dans  la  suite  ;  que  d'ailleurs  la  profession 
publique  que  le  procureur-général  fait  de  soutenir 
encore  plus  les  intérêts  de  la  vérité  que  ceux  du  roi 
même,  l'engage  à  l'expliquer  dans  toute  son  étendue, 
sans  rien  dissimuler  de  tout  ce  qui  pourroit  être  con- 
traire à  la  cause  qu'il  défend  ;  et  qu'enfin ,  ces  actes 
mêmes  bien  entendus  se  tournent  en  preuve  pour 
établir  la  justice  des  droits  du  roi,  le  procureur- 
général  a  cru ,  par  toutes  ces  raisons ,  devoir  prévenir 
ici  la  production  de  ces  titres,  que  l'on  ne  manquera 
pas  sans  doute  de  faire  bientôt  pour  le  sieur  comte 
de  Sainte-Maure;  et  il  espère  de  prévenir  en  même 
temps  toutes  les  inductions  que  l'on  pourra  en  tirer 
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lorsqu'on  les  produira,  eusorte  qu'il  n'aura  pas  mêuie 
besoin  d'y  repondre  pour  remplir  à  cet  éj^ard  les 
devoirs  de  son  ministère. 

Il  csl  donc  vrai  d'abord,  que  les  auteurs  du  sieur 
comte  de  Sainte  -  Maure  ont  produit  autrefois  au 
j,'rand  conseil  trois  bommages  qu'ils  pre'tendoicnt 
avoir  reçus  de  la  cbâtcllcnie  de  Saint-Maii;rin  : 

Le  premier,  du  22  octobre  1492,  rendu  par  Guil- 
laume d'Estuer,  (ils  de  Jeanne  de  Pons; 

Le  second,  du  17  décembre  1^29,  rendu  par 
Pons  d'Estuer,  fils  de  Guillaume  ; 

Et  le  troisième,  du  17  septembre  i543,  rendu 
par  François  d  Estuer. 

On  ne  peut  savoir  si  ces  bommai,'es  sont  en  bonnes 
formes,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  produits.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  ne  s'accordent  pas 
avec  le  titre  même  sur  le  fondement  du(juel  ils  sont 
rendus,  c'est-à-dire ,  avec  les  trausacticMis  de  1370  et 
de  139G,  qui  pointent  que  la  terre  de  SaJnt-Majj^riii 
sera  tenue  de  la  sei<^nenrie  d'Orchiac  au  devoir  d'une 
lar/ce;  au  lieu  que  les  bommaj^es  dont  les  j>eip;neurs 
d'Orcbiac  ont  voulu  se  servir  autrefois  contre  le  roi, 
marquent  que  le  devoir  est  d'un  épervier  à  lon;j;e  de 
soie,  avec  cette  condition  expresse  que,  s*il  se  trouve 
quelque  appointcment  qui  établisse  un  plus  ^'rand 
(Iroit,  les  seigneurs  de  Saint-Maigrin  se  soumettent 
à  le  payer. 

Il  est  vrai,  en  second  lieu,  que,  dans  les  deux  aveux 
que  les  scii;aeurs  d'Orchiac  ont  présentés  au  roi  en 
la  cbambre  des  comptes,  mais  qui  n'ont  jamais  été 
ni  publiés,  ni  vérifiés,  ni  reçus,  ils  ont  avoué  tenir 
du  roi  la  baronnie  et  châtelLenie  d'Orchiac,  et  ^  outre 
cela,  le  châtel  et  châtellenie  de  Saint-Maigrin.  Jus- 
que-là il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  favorable  à  la  cause 
du  roi;  mais  ils  ont  ajouté  ensuite  dans  les  uns,  que 
les  hoirs  de  feu  dame  Blanche  d'Orchiac  tenoient 
d'eux  ladite  terre  eu  parat^e,  et  dans  les  autres,  qu'ds 
la  tenoient  d'eux  hommagement. 

La  premièrç  énonciatiou  se  trouve  dans  l'aveu 
de  1455. 
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La  seconde  est  clans  l'aveu  de  i499- 

On  la  trouve  encore  dans  l'aveu  de  1607.  Mais  il 
faut  tout  d'un  coup  retrancher  ce  dernier  aveu  du 
procès,  soit  parce  qu'ayant  elé  renvoyé  sur  les  lieux 
pour  être  vérifié,  il  ne  l'a  pas  encore  été,  soit  parce 
qu'il  a  été  présenté  depuis  que  la  question  de  la 
mouvance  de  Saint-iSlaigrin  a  éié  agitée. 

Telles  furent  les  suites  d'une  usurpation ,  qui , 
comme  on  vient  de  le  remarquer,  n'étoit  pas  bien 
d^accord  avec  elle-même,  soit  pour  la  qualité  du 
devoir,  que  les  premiers  titres  disent  être  d'une 
lance,  et  les  derniers  d'un  épervier  à  longe  de  soie; 
soit  pour  la  nature  de  la  tcnure  féodale,  que  les  pre- 
miers qualifient  pavage,  et  qui  paroît  réduite  dans 
les  derniers  à  un  simple  hommage  et  aune  mouvance 
ordinaire. 

Il  faut  parcourir  maintenant,  avec  la  même  rapidité, 
la  seconde  espèce  de  titres  de  ce  derpier  temps,  c'est- 
à-dire  ceux  dans  lesquels  on  a  conservé  les  vestiges 
de  l'ancienne  mouvance  en  dissimulant  le  changement 
qu'on  avoit  voulu  y  introduire. 

C'est  ainsi  qu'en  l'année  i458,  Jeanne  de  Pons 
comparut,  le  18  mars,  par-devant  le  lieutenant-gé- 
néral et  le  prévôt  d'Angoulême ,  pour  y  reconnoîlre 
et  déclarer  qu'elle  tenoit  du  roi  son  château  et  cJiâ- 
tellenie  de  Saint-Maigrin. 

C'est  ainsi  que  Guillaume  d'Estuer,  son  fils,  soutint 
ouvertement  contre  le  seigneur  d'Orchiac,  que  cette 
terre  étoit  mouvante  du  roi;  et  la  contestation  ayant 
été  portée  par-devant  le  sénéchal  de  Saintes,  ce  juge 
rendit  une  sentence  le  19  mai  i46G,  qui  ordonna 
qu'il  seroit  fait  enquête,  suivant  le  style  ordinaire  de 
ce  temps-là.  C'est  un  fait  qu'on  apprend  par  la  lecture 
des  arrêts  que  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  a 
produits. 

Mais  ce  qui  est  infiniment  plus  considérable,  ce 
sont  les  actes  de  foi  et  hommage  des  9  mai  1470,  i4 
août  1^72,  24  octobre  1498,  9  février  i5i5  et  6 
août  i549,  et  les  aveux  des  premier  mai  i5i6  et  4 
mars  i593;  dans  lesquels  les  seigneurs  d'Orchiac  ont 
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déclare  purement  et  simplement  qu'ils  tiennent  la 
terre  de  Sainl-Mai^rln  en  plein  fief  du  roi,  sans  laire 
aucune  mention  de  ce  prétendu  paraj^e,  par  lequel 
ils  ont  dans  la  suite  prétendu  avoir  lait  perdre  au  roi 
cette  mouvance  immédiate  pour  se  l'appropiier,  eu 
se  mettant  ainsi  à  la  place  du  roi,  par  une  enlreprisa 
contraire  à  tous  les  principes  du  droit  coutumier. 

Ainsi,  même  dans  ce  dernier  temps  ,  il  n'y  a  aucun 
titre  qui  ne  soit  pour  le  roi.  Tous  ceux  que  l'on 
rapporte  supposent  que  la  terre  de  Saiut-Mai^M'iu 
etoit  tenue  de  lui  en  plein  lief  :  quelques-uns  veulent 
qu'elle  en  ait  été  éclipsée  par  un  parafe  prétendu  • 
mais  ces  titres  n'ont  point  été  approuvés  par  Je  roi, 
et  il  paroît  au  contraire  que ,  dans  ceux  qu'il  a  connus 
et  approuvés,  qui  sont  des  actes  de  foi  et  homma^'c, 
on  lui  a  entièrement  dissimulé  le  changement  que 
l'on  avoit  tenté  de  l'aire  dans  la  mouvance  de  la  chu- 
tellenie  de  Saint-Maigrin. 

On  a  donc  eu  raison  de  dire  d'abord,  que  la  simple 
explication  des  différens  états  de  la  chàtellenie  de 
Saiut-Maigrin  suffiroit  pour  la  défense  des  droits  du 
roi,  et  que  le  procureur -général  du  roi  pourroil  à  la 
rigueur  se  renfermer  dans  cette  première  partie,  sans 
manquer  aux  devoirs  de  son  ministère. 

Mais,  commel'on  oppose  à  un  droit  si  évident  l'au- 
torité de  quelques  arrêts  qui  ont  été  rendus  en  faveur 
des  auteurs  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure,  il  est 
nécessaire  de  les  expliquer  dans  la  seconde  partie  de 
cette  requête ,  où  le  procureur-général  du  roi  s'est 
posé  de  faire  un  récit  abrégé  des  contestations  qui  ont 
été  formées,  dans  le  siècle  dernier,  au  sujet  de  la  mou- 
Yance  de  Saint-Maigrin. 

SECONDE  PARTIE. 

Récit  (les  contestations  formées  sur  la  mouvance  de 
la  terre  de  Saint-Maigrin. 

Louis  d'Estuer  de  Caussade  étant  devenu  propri<i- 
D'J gués  seau.   Tome  Kl,  a  a 
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lairc  de  la  Icrre  de  Saint-Mai^Mln  ,  par  la  raort  de 
François  d'Estuer,  son  père,  il  refusa  de  rendre 
hommage  à  Jacquelle  de  Monberon,  dame  d^Or- 
chiac. 

Une  saisie  féodale  et  une  demande  en  commise 
furent  les  suites  de  ce  refus j  et,  parce  que  le  sieur 
de  Caussade  avoit  coupé  dans  sa  foret  plusieurs  bois 
de  haute  futaie  ,  la  dame  dOrchiac  demanda  les 
lods  et  ventes  qu'elle  prétendoit  lui  être  dus  pour 
cette  aliénation  d'une  partie  du  fonds  de  la  terre. 

Le  sieur  de  Caussade  réclama  le  secours  du  subs- 
titut du  procureur  -  général  du  roi  ;  mais  ,  malgré 
l'intervention  de  cet  officier ,  il  eut  le  malheur  de 
succomber  et  de  perdre  sa  cause  ,  par  une  sentence 
du  sénéchal  de  Saintes ,  qui  confirma  la  saisie  féodale, 
et  ordonna  que  le  sieur  de  Saint-Maigrin  défendroit 
dans  quinzaine  à  la  demande  en  commise. 

Il  interjeta  appel  de  cette  sentence.  Il  obtint  en 
même  temps  des  lettres  en  forme  de  requête  civile 
contre  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  17 
janvier  i6o3,  qui  confirmoit  une  sentence  du  23 
avril  1-97,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  le 
sieur  de  Caussade  déclareroit  précisément  s'il  tenoit 
la  terre  de  Saint-Maigrin  du  château  d'Orchiac. 

Les  parties,  qui  avoient  commencé  à  procéder 
au  parlement  de  Bordeaux,  furent  attirées  au  grand 
conseil ,  sous  prétexte  d'une  demande  en  règlement 
de  juges  j  et  comme  la  saisie  réelle  de  la  terre  de 
Saint-Maigrin  y  étoit  pendante ,  et  que  le  roi  y  avoit 
renvoyé,  par  un  arrêt  du  g  novembre  1602 ,  les 
procès  et  différends  concernant  le  paiement  des 
dettes  du  sieur  de  la  Vauguyon,  seigneur  de  Saint- 
Maigrin  ,  le  grand  conseil  retint  la  connoissance  de 
cette  affaire  ,  et  il  rendit  un  premier  arrêt,  le  3 [ 
décembre  i6o3,  sur  les  conclusions  des  gens  du 
roi,  par  lequel,  sans  avoir  égard  à  la  requête  civile, 
les  parties  furent  mises  hors  de  cour  sur  la  demande 
en  commise,  la  sentence  confirmée  dans  le  reste  de 
ses  dispositions ,  et  la  démande  des  lods  et  ventes , 
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qui  étoit  encore  peadanle  devant  le  juge  d'OrcLiac, 
évoquée  au  grand  conseil. 

Le  prt'juijc  de  cet  arrrt  a  e'ie  dans  la  snlte  une 
barrière  insurmontable  dans  le  tribunal  qui  Tavoit 
rendu. 

Sur  le  fondement  de  ce  premier  jui^ement,  Henri 
de  Bourdcilles,  devenu  soigneur  dOrchiac,  obtint 
des  condamnations  redoublées  contre  le  sieur  de 
Sainl-Maigrin ,  par  un  nouvel  arrrt  du  7  mars  iGoG, 
et  par  deux  autres  arrêts  rendus  tous  deux  le  5 
juin  iGiOy  qui  ne  doivent  tous  être  regardés  que 
comme  une  exécution  du  premier,  et  qui,  n'ayant 
pour  objet  que  les  lods  et  ventes  de  la  îorrt ,  en  la 
perte  des  fruits ,  ont  été  rendus  sans  conclusions  du 
parquet. 

Accablé  de  tant  de  condamnations  réitérées ,  le 
sieur  de  Caussade  céda  enfin  à  l'autorité ,  et  se  ré- 
solut de  rendre  bommage  au  seigneur  d'Orcbiac  ; 
jTiais  la  forme  dans  laquelle  cet  hommage  devoit  être 
lait ,  fit  naître  un  second  procès  qui  fut  encore  porté 
au  grand  conseil. 

Ce  fut  alors  que  celui  qui  exerçoit  l'oflice  public 
dans  ce  tribunal ,  commença  à  ouvrir  les  yeux,  mais 
trop  tard  ,  sur  le  j)rcjudice  sensible  que  le  roi  souf- 
iroit  dans  cette  aflaire;  et  il  se  contenta  de  s'opposer 
à  l'arrêt  du  5  juin  iGio  ,  qui  n'étoit  qu'une  exécution 
de  celui  de  iGoj,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre  cet 
arrêt  même. 

Sur  cette  opposition  et  sur  les  demandes  respectives 
des  parties ,  la  cause  fut  appointée  •  et ,  par  un  arrêt 
du  18  août  iGir,  rendu  par  forclusion,  non-seule- 
ment contre  le  sieur  de  Caussade,  mais  même  contre 
celui  qui  exerçoit  l'ofïice  public,  on  ordonna  ,  sans 
avoir  égard  à  son  opposition,  qu'il  seroit  informé 
^par  turbes  de  Informe  de  Thomiiioge  lige  dont  on 
a  accoutumé  d'user  entre  mer  et  Charente. 

Et  la  cause  du  roi  étant  toujours  aussi  abandonnée 
ou  aussi   mal    défendue  qu'elle   l'avoit   été  dans   le 
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commencement,  un  dernier  arrêt  rendu  sans  con- 
clusions du  parquet  ,  sur  un  défaut  faute  de  com- 
paroir, régla  la  forme  de  l'hommage ,  et  ordonna 
que  le  sieur  de  Caussade  le  rendrait  la  tête  nue  y 
sans  ceinture ,  épée  ni  éperons  ,  un  genou  en  terre, 
les  mains  jointes  entre  celles  du  sieur  de  Boiirdeilles , 
seigneur  d'Orcliiac ,  et  lui  jurerait  fidélité  contre 
tous ,  la  personne  du  roi  exceptée. 

Cet  arrêt  fut  suivi  d'un  dénombrement  de  la  terre 
de  Saint- Maigrin,  donné  par  Louis  d'Estuer  au  sieur 
d'Orcliiac. 

Peu  de  temps  après,  la  terre  de  Sainî-Maigrin 
ayant  été  saisie  réellement,  elle  fut  adjugée  à  Jacques 
d'Estuer  de  Caussade,  qui  transigea  en  1G17  avec 
Henri  de  Bourdeilles,  sieur  d'Orchiac,  sur  les  lods 
et  ventes  que  Louis  d'Estuer  avoit  été  condamné 
de  lui  payer ,  et  qui  reconnut  ce  même  seigneur 
par  un  hommage  du  22  mai  i632,  et  par  un  aveu  du 
7  janvier  i633. 

Les  choses  étoient  dans  cet  état ,  et  les  sieurs 
d'Orchiac ,  ayant  su  profiter  de  l'ignorance  ou  de  la 
négligence  de  leurs  adversaires  ,  jouissoient  en  paix 
d'une  usurpation  trop  heureuse  ,  qui  avoit  su  éblouir 
les  yeux  de  la  justice  même  ,  lorsqu'un  traitant  , 
chargé  du  recouvrement  du  domaine  de  Guyenne, 
renouvela  la  contestation  qui  avoit  été  jugée  par 
les  arrêts  du  grand  conseil  ,  et  la  porta  mai  à 
propos  dans  cette  juridiction  ,  au  lieu  de  se  pour- 
voir dans  le  tribunal  auquel  le  jugement  des  causes 
du  domaine  de  la  couronne  a  été  particulièrement 
confié. 

Ce  traitant  ,  plus  avide  de  gain  qu'instruit  des 
règles  de  l'ordre  public  ,  s^opposa  à  l'exécution  des 
arrêts  qui  avoient  adjugé  au  sieur  d'Orchiac  la  mou- 
vance de  la  terre  de  Saint-Maigrin.  Il  joignit  des 
lettres  en  forme  de  requête  civile  à  cette  opposition. 
Celui  qui  exerçoit  alors  l'office  public  au  grand 
conseil,  appuya  la  demande  de  cette  nouvelle  partie. 


heqik  TF.  3^  I 

«t  obtint  lui-incme  des  leltres  on  forme  de   requête 
civile. 

Les  droits  du  roi  furent  à  la  vérité  beaucoup  mieux; 
défendus  qu'il  ne  ravoicnt  été  dans  le  cours  de  la 
première  contestalion. 

Mais  la  fatalité  de  la  forme ,  ou  l'autorité  des 
premiers  arrêts  ne  permit  pas  apparemment  aux 
juf^es  (|ui  les  avoient  rendus,  d'entrer  de  nouveau 
dans  l'examen  du  fond;  et,  par  un  dernier  arrêt  du 
3o  auùt  i()35,  les  parties  furent  mises  hors  de  cour 
et  de  procès. 

C'est  ainsi  ([ue  le  roi  a  perdu  sa  cause,  mais  dans 
un  tribunal  notoirement  incompétent. 

Ce  seul  mot  efface  par  avance  l'autorité  de  tous 
ces  préjiii;és  ,  et  c'est  sans  doute  ce  qui  a  déterminé 
le  substitut  du  procureur- général  au  bureau  des 
finances  de  la  Rochelle,  à  regarder  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  comme  étant  toujours  demeurée  dans  la 
mouvance  du  roi,  et  à  la  faire  saisir  féodalement. 

L'appel  de  cette  saisie  féodale,  interjeté  par  le 
sieur  comte  de  Sainte-Maure,  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire en  la  cour  de  la  baronnie  d'Orcliiac,  fait 
tout  le  sujet  de  la  contestation  présente  par  rapport 
an  procureur-général  du  roi  ,  comme  il  l'a  dit  au 
commencement  de  cette  requête;  et  après  avoir  ex- 
pliqué, (ians  les  deux  premières  parties,  l'histoire  de 
la  châtellenie  de  Sainl-Maigrin ,  et  celle  des  diffé- 
rends que  la  mouvance  de  cette  terre  a  fait  naître, 
il  va  montrer,  dans  la'troisième,  qu'âne  considérer 
que  les  titres  des  parties  et  le  fond  du  procès  ,  la 
cause  du  roi  n'est  pas  susceptible  de  la  moindre 
difficulté. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Preuves  de  la  justice  des  droits  du  roi. 

Pour  donner  à  ces  preuves  un  ordre  simple   et 
naturel  ;  qui  les  rende  aussi  sensibles  qu'elles  sont 
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soli(3es,  le  procureur-général  du  roi  réduira  toutes 
les  réllexions  qu'il  doit  iaire  dans  celte  troisième 
partie  ,  à  trois  points  principaux. 

Il  expliquera,  dans  le  premier,  les  principes  du 
droit  coutumier,  qui  doivent  servir  de  fondement  à 
la  décision  de  la  contestation  présente. 

Il  établira,  dans  le  second,  les  vérités  de  fait  qu'il 
faut  supposer  nécessairement  pour  entendre  le  vé- 
ritable état  de  la  question. 

Et  enfin,  il  tirera,  dans  le  troisième,  les  conséquences 
qui  résultent  et  des  principes  de  droit  et  des  vérités 
de  fait  qu'il  aura  établis  dans  les  deux  premiers  ;  et 
il  fera  voir  ryue  jamais  le  droit  et  le  fait  n'ont  été 
plus  parfaitement  d'accord,  qu'ils  le  sont  dans  cette 
affaire  ,  en  faveur  de  la  cause  que  le  procureur-gé- 
néral du  roi  est  chargé  de  soutenir. 

Comme  toutes  les  questions  que  Ton  peut  former 
dans  cette  ailkire,  dépendent  de  la  nature  et  des  effets 
du  PARAGE.  il  est  nécessaire  de  se  former  d'abord  une 
juste  idée  de  ce  droit,  et  d'examiner  ensiiiAe^l  estreçu 
dans  la  partie  de  la  Saintonge  où  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  est  située;  et  enfin,  s'il  peut  j  être  reçu  contre 
le  roi. 

Si  l^on  demande  d'abord  ce  que  c'est  quele  parage, 
on  ne  peut  mieux  répondre  à  cette  question  que  par 
la  définition  que  l'ancienne  coutume  de  Normandie 
en  donne  en  deux  endroits  différens ,  c'est-à-dire  dans 
le  cliap.  28  et  dans  le  cliap.  5o. 

Lesjiefs  sont  tenus  par  pavage  ,  dit  cette  coutume 
dans  le  chap.  28  ,  quand  le  frère  ou  le  cousin  prend 
sa  part  de  l'héritage  de  ses  ancesseurs 3  et  il  La  tient 
de  son  aine,  et  lui  répond  de  toutes  les  choses  qui 
appartiennent  à  sa  partie  dujiefet  des  droitures  aux 
hiefs  seigneurs. 

Tenure  par  par  âge,  dit  la  même  coutume  dans  le 
cliap.  5o,e5Z  quand  cil  qui  tient  et  cil  de  qui  il  tient , 
doivent  par  raison  de  lignage  être  pers  es  parties  de 
l'héritage  qui  descend  de  leurs  ancesseurs  ;  en 
cette  manière  tient  le  puîné  de  Vaine  jusqu'à  ce  qu'il 
vienne  au  sexte  degré  du  lignage;  mais  d'illec  en 
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avant  sont  tenus  les  puînés  faire  Jeauté  à  Vatné  ;  et 
au  septicme  degré  et  d'illec  en  avant  sera  tenu  par 
liomniage ,  ce  qui  devant  etoit  tenu  par  parage. 

Boulillicr,  clans  sa  Somme  rurale  ,  til.  84.  donne  à 
peu  près  la  même  définilion  de  ee  droit,  et  il  marriue 
î'orjgiue  du  nom  de  parage ,  en  disant  que  l'aîné  et  les 
puînés  sont  paraux  en  fief  y  jaçoit  et  que  l'un  soit 
plus  grand  que  Vautre  _,  et  toutefois  le  tient-il  aussi 
noblement  comme  l' aine  fait  le  gros  ,  et  si  sont  paraux 
en  lignage. 

Ainsi,  selon  cet  auteur,  c'est  cette  double  égalité, 
ou ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  celte  doiil)le  parité  et  de 
fief  et  de  lignage ,  t[ui  a  servi  de  rondement  et  au  tli'oit 
et  au  nom  même  de  parage. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  définitions  que,  pendant  que  le 
parage  dure  ,  les  puînés,  exempts  de  rendre  i'honimae;e 
a  leur  aîné ,  ne  le  rendent  pas  non  plus  au  seigneur 
suzerain ,  parce  qu'ils  sont  garantis  sous  la  foi  de  l'aîné 
qui  couvre  ,  pour  ainsi  dire ,  tout  le  fief  de  son  ombre  ; 
on  aura  une  idée  juste  et  parfaite  de  la  véritable  nature 
du  parage,  qui  n'est  autre  chose,  en  ellet,  qu'une  es- 
pèce de  tenure  féodale ,\MiY  laquelle  les  puînés,  comme 
étant  égaux  et  pairs  à  l'aîné  ,  tiennent  les  parts  et  por- 
tions des  fiefs  qui  leur  sont  échus  par  mie  succession 
commune  dans  laquelle  le  droit  d'aînesse  peut  avoir 
lieu,  aussi  noblement  que  lui,  et  jouissent  librement  de 
ces  portions  sous  la  foi  de  l'aîné,  sans  être  teiuis  de  lui 
en  rendre  aucun  hommage,  jusqu'à  ce  que  le  parage 
soit  fini ,  auquel  cas  ils  commencent  à  lui  devoir  la  foi  ; 
car  alors  ,  dit  l'ancien  coutumier  de  Normandie  , 
sera  tenu  par  hommage ,  ce  qui  devant  étoit  tenu 
par  parage. 

Cette  espèce  de  tennre,  autrefois  très-communr^ 
dans  ce  rovaume  ,  est  maintenant  renfermée  dans  un 
assez  petit  nombre  de  coutumes. 

Dans  les  unes,  comme  dans  l'Anjou,  le  ÎNIaine  ,  la 
Touraine  ,  le  Laudunois ,  l'aîné ,  ou  celui  qui  le  repré- 
sente ,  est  appelé  parageur,  et  les  puînés  sont  nommés 
parageaux. 
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Dans  d'autres,  comme  dans  le  Poitou,  FAngoumois, 
la  Saintoiige ,  les  noms  des  parageurs ,  paragers  ou  pa- 
rageaux ,  sont  donnés  aux  puînés ,  et  l'aîné  porte  le 
nom  de  chemier;  nom  qui,  suivant  la  remarque  du 
sieur  Cange  ,  dans  sa  troisième  dissertation  sur  l'his- 
toire de  saint  Louis ,  vient  de  caput  mansi ,  que  nos 
anciens  praticiens  ont  traduit  par  celui  de  cAe,clief, 
de  meix ,  et  par  coniraction  de  chemier. 

Il  résulte  de  la  définition  du  parage,  qu'il  n'y  en 
avoit  autrefois  qu'une  seule  espèce,  qui  avoit  lieu  entre 
nobles  dans  le  partage  des  fiet's  échus  par  succession  ; 
et  c'est  ce  que  marque  l'ancienne  coutume  de  INorman- 
die,  quand  elle  dit:  Que  teniire  par  parafe  est  quand 
cil  qui  tient  et  cil  de  qui  il  tient,  doivent,  par  raison 
de  lignage ,  être  pers  es  parties  de  l'héritage  qui  des- 
cend de  leurs  ancesseurs. 

Et,  en  effet,  la  plus  grande  partie  des  coutumes  qui 
admettent  le  parage ,  n'en  reconnoissent  point  d'autre 
que  celui  que  l'on  peut  nommer  parage  légal  ou  suc- 
cessif. 

Mais,  à  l'imitation  de  cette  première  espèce  de  pa- 
rage ,  quelques  coutumes  en  ont  élabli  une  seconde,  à 
laquelle  on  peut  donner  le  nom  àe  parage  convention- 
nelf  et  (jui  produit  une  espèce  de  tenure  que  ces  cou- 
tumes désignent  ordinairement  par  ces  mots,  tenir  part- 
prenant  et  pavt-mettant ,  ou  par  celui  de  gariment. 

Cette  seconde  espèce  de  parage,  qui  a  lieu  princi- 
palement dans  la  coutume  de  Poitou ,  s'élablit  par  une 
convention,  par  laquelle  tous  ceux  qui  ont  acquis  un 
fief  en  commun ,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être , 
stipulent  en  le  partageant ,  que  celui  qui  aura  la  maison 
seigneuriale  noble,  avec  la  partie  la  plus  considérable 
du  fief,  sera  le  chemier  et  garantira  les  autres  sous 
son  hommage. 

C'est  ce  qui  résulte  des  articles  3o ,  99  et  107  delà 
coutume  de  Poitou,  et  de  tous  les  commentateurs  de 
cette  coutume. 

Apres  tout  ce  qui  vient  d'être  observé ,  touchant  la 
DaUu?e  et  la  division  du  parage  ^  il  est  aisé  de  concevoir 
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q^uclles  sont  les  concilions  sous  Icscpiellcs  celle  espèce 
de  lenure  féodale  peut  avoir  lieu. 

Et,  premièrement,  s'il  s'agit  du  vérilaLlc  parage  , 
c'est-à-dire  duparage  légal  ou  successif,  il  faut ,  comme 
le  remarque  M.<^  Jean  Vigicr  dans  son  commentaire 
sur  les  articles  25  ,  26  et  27  de  la  coutume  d'Aiigou- 
imus,  nombre  5,  que  trois  choses  concourent  en 
même  temps ,  qui  forment  comme  aulant  de  maximes 
générales  en  cette  matière. 

La  première ,  que  le  parage  ayant  pour  premier 
principe ,  d'un  coté,  cette  égalité  que  la  nature  a  mise 
entre  les  frères,  et  ceux  qui  les  représentent,  et,  de 
l'autre, les  prérogatives  du  droit  d'aînesse;  le  véritable 
parage  ne  peut  aussi  être  admis  qu'entre  ceux  qui  sont 
formés  d^m  même  sang,  et  entre  lesquels  le  droit 
d'aînesse  peut  avoir  lieu. 

La  seconde,  (]ue,  comme  le  droit  d'aînesse  ne 
s*exerce  que  dans  le  partage  d*un  fief  échu  par  succes- 
sion, le  parage,  qui  est  une  suite  de  ce  droit,  ne  peut 
aussi  être  établi  par  aucune  autre  espèce  de  conven- 
tion ,  que  par  le  partage  même. 

La  troisième ,  f[uc  le  parage  n'a  son  effet  que  lors- 
qu'un seul  fief  est  divisé  en  plusieurs  porlions  cuire 
l'aîné  elles  puînés;  en  sorte  que  s'il  y  a  plusieurs  fiefs 
dans  une  succession,  et  que,  dans  le  partage,  on  donne 
un  fief  entier  au  puîné,  on  ne  peut  pas  convenir  que 
ce  fief  entier  soit  tenu  en  parage  et  garanti  par  la  foi 
que  l'aîné  rend  au  seigneur  suzerain  :  une  telle  con- 
venlion  seroit  nulle  et  vicieuse ,  parce  que ,  en  un  mot, 
tout  l'clTet  du  parage  se  réduit  à  faire  que  les  portions 
d'un  même  fief  soient  garanties  par  l'aîné,  qui  seul  est 
chargé  d'en  rendre  l'hommage  pendant  que  le  parage 
dure. 

De  ces  trois  maximes,  la  première  et  la  seconde  se 
prouvent  par  elles-mêmes,  et  par  la  définition  du  pa- 
rage que  l'ancienne  coutume  de  INormandie  et  Boutil- 
lier  nous  ont  donnée. 

On  y  voit  que  c'est  entre  les  frères  ou  les  cousins 
que  le  parage  est  admis;  que  c'est  entre  les  aines  et  les 
puînés^  eiilrc  ceux  qui  sont  paraitx  en  lignage  ;  enfin  , 
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que  c'est  à  l'occasion  du  partage ,  et  de  la  part  (jne  h? 
puîné  prend  à  l'héritage  qui  descend  de  ses  an- 
cesseurs. 

Le  langage  de  toutes  les  autres  coutumes  qui  ont 
admis  le  parage,  est  conforme  à  celui  de  la  coutume 
de  Normandie ,  et  il  suffit  de  parcourir  leurs  dispo- 
sitions sur  le  parage,  pour  être  convaincu  de  la  vérité 
de  ces  deux  maximes;  c'est-a-dire  que  le  parage  est  en 
même  temps  une  suite  de  l'égalité  que  la  nature  met 
entre  les  frères ,  et  un  effet  de  la  prérogative  que  la 
primogénilure  donne  à  l'aîné,  et  qu'ainsi  il  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  partages  où  le  droit  d'aînesse 
peut  être  exercé. 

La  troisième  maxime  est  contenue  si  évidemment 
dans  l'idée  et  dans  la  définition  du  parage,  qu'elle  n'a 
pas  plus  besoin  de  preuves  que  les  autres. 

Mais  comme  cette  maxime,  qui  veut  que  le  parage 
n'ait  lieu  cjue  pour  les  portions  d'un  seul  et  même  fief 
partagé  entre  plusieurs  frères,  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent, est  un  des  principaux  fondemens  de  la  justice 
des  droits  du  roi  dans  cette  afïàire;  il  ne  sera  peut-être 
pas  inutile  de  la  développer ,  et  de  la  rendre  encore 
plus  sensible  par  les  réflexions  suivantes  : 

Première  réflexion.  Le  parage  n'a  été  inventé  que 
par  la  nécessité  de  diviser  un  seul  fief  entre  plusieurs 
cohéritiers.  D'un  côté  ,  l'intérrt  du  seigneur  s'opposoit 
à  cette  division  ;  de  l'autre ,  l'équité  naturelle  la  favo- 
risoit.  Pour  concilier  deux  intérêts  si  différens,  nos 
pères  ont  imaginé  l'expédient  du  parage,  par  lequel,  à 
la  vérité,  la  matière  de  la  foi,  c'est-à-dire  le  fief,  est 
réellement  divisé  ;  mais  la  foi  subsiste  en  son  entier  ; 
en  sorte  que  ,  du  côté  du  seigneur  ,  et  par  rapport  à 
l'hommage  qu'il  reçoit,  il  ne  paroît  pas  qu'il  j  ait  eu 
aucune  division  dans  le  lief  tant  que  le  parage  dure. 

Ainsi,  pour  donner  lieu  au  parage  ,  il  faut  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  une  division  réelle  et  actuelle  du 
fief;  alors  l'intérêt  du  seigneur ,  qui  est  de  conserver 
toujours  ,  autant  qu'il  est  possible ,  l'intégrité  du  fief, 
cède  à  celui  des  vassaux  qui  sont  obligés  de  le  partager; 
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le  droit  naturel  Temporte  sur  le  droit  fcodal ,  c(  l(; 
seigneur  est  obligé  de  se  contenter  de  l'expcMlirrit  du 
parage ,  qui  conserve  au  moins  l'oniLre  et  l'image  de 
la  première  unité  et  de  l'intégrité  du  Hel". 

Mais,  lorsque  la  division  du  fiefn'cst  pas  nécessaire, 
lorsf[ue  ,  par  le  partage  ,  on  a  trouvé  de  quoi  salislaire 
le  puîné,  en  lui  donnant  un  fief  enlier,  sans  morceler 
un  seul  fief  en  plusieurs  parties  diflérentes  j  alors  n'y 
ayant  plus  de  combat  entre  l'intérêt  du  seigneur, 
et  celui  des  vassaux,  entre  le  droit  naturel  et  le  droit 
léodal ,  l'expédient  du  parage  seroit  vicieux,  })arce  qu'il 
scroit  inutile  j  et  il  est  juste  de  revenir  au  droit  com- 
mun ,  qui ,  en  ce  cas ,  est  favorable  au  seigneur,  et  n'est 
point  contraire  aux  vassaux. 

Seconde  réflexion.  Le  parage  est  odieux  ,  sf>it  parce 
rju'il  dispense  les  propriétaires  d'une  portion  de  fief  du 
devoir  de  la  foi ,  soit  parce  qu'il  lend  à  un  véritable 
démembrement  du  lief,  et  que  lorsqu'il  est  Uni,  les 
portions  des  puînés,  qui  étoient  auparavant  tenues  en 
lief  du  seigneur  sU7XTain,  commencent  à  n'être  plus 
tenues  qu'en  arrière-fief;  en  sorte  que,  comme  parle  la 
coutume  de  Poitou,  et  plusieurs  autres  ,  le  parage  est 
un  des  cas  dans  les(|uels  le  vassal  peMi  empirer  le  ficf 
de  son  seigneur  malgré  lui. 

De  là  vient  que,  quoique  le  parage  fut  autrefois  le 
droit  commun  du  royaume ,  il  est  à  présent  renfermé 
dans  le  ressort  de  neuf  ou  dix  communes  qui  en  con- 
servent l'usage. 

De  là  vient  enfin  que  la  cour  a  jugé  que  ce  droit  ne 
pou  voit  pas  être  étendu  d'une  cause  à  une  autre  ,  et 
(pi'elle  a  décidé ,  par  un  arrêt  rendu  en  1687,  entre  ^^ 
dame  de  Bourgon  et  Thomas Liger,  à  cause  de  Jeanne 
Porteau,  safemme,  que,  quoique  les  coutumes  de  Poitou 
el  d'Angoumois  soient  les  coutumes  les  plus  voisines 
de  celle  de  la  rioebellc,  et  que  JM.e  Charles  Dumoulin 
ait  dit  que  l'on  avoit  accoutumé  de  suppléer  à  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  par  la  disposition  de  celle  do 
Poitou  ,  cepc^ndant  le  parage  admis  par  les  coutumes 
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de  Poitou  etd'Angoumois  nedevoitpas  être  reçu  dans 
celle  de  la  Rcchelle. 

Or,  si  le  parage  est  odieux,  il  ne  peut  être  autorisé 
que  lorsqu^il  est  nécessaire  dans  l'esprit  des  coutumes 
qui  l'admettent,  et  il  ne  peut  être  nécessaire  que  dans 
les  cas  de  ia  division  actuelle  d'un  même  fret",  comme 
on  l'a  fait  voir  dans  la  première  réflexion  ;  ainsi  il  doit 
cesser  absolument ,  lorsque ,  par  l'événement  du  par- 
tage ,  un  fief  entier  est  échu  au  puîné. 

Troisième  réflexion.  Vonv  ^o\x\o\t  garantir xin^iei 
sous  sa  foi ,  il  faut  être  possesseur  de  la  plus  grande 
ou  de  la  principale  partie  de  ce  fief  ^  car  il  seroit  ab- 
surde que  celui  qui  n'a  aucun  droit  sur  un  fief,  et  qui 
n'en  possède  aucune  portion ,  pût  être  regardé  comme 
le  seul  propriétaire  par  rapport  au  seigneur  suzerain, 
et  que,  n'a^yantpas  même  droit  d'en  rendre  l'hommage, 
il  pût  affranchir  ses  puînés  de  l'obligation  de  le  rendre: 
c'est  cependant  ce  qui  arriveroit,  si,  lorsque  le  puîné 
possède  un  fief  entier ,  on  pouvoit  convenir  que  l'aîné 
le  garantiroit  sous  la  foi  qu'il  en  rendroit  mal  à 
propos  au  seigneur  suzerain.  Cette  proposition  est  si 
absurde,  qu'il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  dé- 
montrer la  vérité  de  la  maxime  contraire. 

Quatrième  réflexion.  Le  parage  est  l'ouvrage  d'un 
droit  purement  positif,  et  qui  dépend  entièrement 
de  l'autorité  des  coutumes  qui  l'ont  établi.  Or,  dans 
toutes  ces  coutumes,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui 
ne  suppose  et  qui  ne  décide  même  expressément, 
que  le  parage  cesse,  lorsque  le  puîné  possède  un  fief 
entièrement  distinct  et  séparé  ;  et  que  ce  droit  n'a 
lieu  que  lorsqu'un  même  fief  se  trouve  réellement 
divisé  entre  l'aîné  et  les  puînés. 

C'est  ce  qui  est  marqué  très-clairement  dans  le 
texte  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie,  que  l'où 
a  déjà  rapporté. 

Les  fiefs  sont  tenus  par  parage ,  dit  cette  coutume, 
quand  le  frère  prend  sa  part  de  l'héritage.  Il  faut 
donc  qu'il  y  ait  une  division  réelle  dans  l'héritage  ^ 
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t|u'ane  portion  passe  à  Fun ,  que  le  surplus  reste  a 
l'autre. 

Elle  ajoute  qu'en  ce  cas ,  le  puîné  re'pond  à  l'aîné 
de  tontes  les  choses  qui  appartiennent  a  sa  partie 
du  Jief. 

H  faut  donc  qu'il  n'en  possède  qu'une  partie;  c'est 
la  condition  essentielle  du  parafe. 

Elle  dit  encore  que  la  Lenure  par  parage ,  est 
quand  cil  qui  tient  et  cil  de  qui  il  tient  sont  pers 
es  parties  de  l'héritage  qui  descend  de  leurs  an- 
cesseurs.  C'est  donc  un  seul  hérita j,'e  partaijé  en 
plusieurs  parties ,  qui  est  le  sujet  et  la  matière  du 
parage. 

La  coutume  de  Tours  s'exp]i(jue  encore  plus 
fortement  dans  l'article  y.GG,  el  celle  de  Laudunois 
dans  l'article  12  du  chapitre  27,  lorsqu'elles  déci- 
dent ,  en  termes  formels  ,  que  si  le  puîné  a  pour 
partage  un  fief  entier,  il  sera  tenu  d'en  faire  l'nom- 
mage. 

L'article  ii5,  de  la  coutume  de  Poitou,  contient 
une  semblable  décision  :  Si  par  le  partage  il  eschet 
au  puîné  chose  dont  il  soit  dû  hommage ,  ledit  puîné 
fera  les  hommages  nonobstant  que  l'aîné  l'eût  fait 
pour  tous.  Et  en  elfet,  lorsque  cette  coutume,  dans 
l'article  126,  établit  le  parage,  elle  ne  paile  que  d'une 
portion  de  fief  accordée  par  l'aîné  au  puîné  pour  son 
partage. 

On  trouve  le  même  esprit  dans  la  coutume  d'An- 
goumois,  articles  25»,  26  et  27,  et  dans  la  coutume 
de  Sainlonge,  articles  22  et  3o,  et  plus  précisément 
encore  dans  l'article  87. 

Il  est  vrai  que  les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine, 
semblent  d'abord  faire  une  exception  à  cette  maxime  ; 
mais  cette  exception  ne  sert  ,  au  contraire ,  qu'à 
confirmer  la  règle,  et  elle  se  tourne  en  preuve  pour 
l'établir. 

Ces  coutumes  marquent  également  en  plusieurs 
endroits,  que  le  cas  du  parage  est  celui  du  partage 
d'un   fief  en   plusieurs  portions,  entre  l'aîné  et  \gs 
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puînés;  elles  envisagent  ensiiile  le  cas  d'un  fief  entier 
tienne  pur  laîné  à  un  puîné' ,  et  elles  font  une  clis- 
linclion. 

Si  le  fief  est  donné  à  une  fille  puînée,alors,  comme 
les  filles  sont  liéiitières ,  c'est-à-dire  propriétaires, 
suivant  ces  coutumes  ,  elle  ne  pourra  être  garantie 
par  la  foi  de  l'aîné,  et  il  faudra  qu'elle  s^acquitte 
clle-nicme  du  devoir  de  Tliommage.  Ainsi  le  parage 
cesse  absolument  en  ce  premier  cas ,  de  même  que 
dans  les  autres  coutumes. 

Mais,  si  le  fief  entier  est  donné  à  un  puîné  mâle, 
alors  il  doit  être  garanti  par  l'aîné ,  et  par  conséquent, 
il  semble  d'abord  que  cette  décision  seroit  contraire 
à  la  règle  que  l'on  a  établie  ;  mais  si  l'on  examine 
quelle  en  est  la  raison ,  on  trouvera  que  cette  exception 
est  fondée  sur  la  règle  même ,  et  qu'elle  la  confirme 
bien  loin   de  la  détruire. 

En  effet ,  quelle  est  la  raison  de  celte  décision  ? 
Elle  est  écrite  dans  les  coutumes  mêmes.  C'est  parce 
que  les  puînés  ne  sont  (^\i  usufruitiers  ;  ils  ne  possèdent 
leur  portion  dans  un  fief,  ou  même  un  fief  entier, 
qu'en  bienfait ,  comme  parlent  ces  coutumes ,  c'est- 
à-dire  ,  en  usufruit ,  et  la  propriété  en  demeurera 
toujours  à  l'aîné. 

Ainsi ,  il  n'est  pas  surprenant  que  l'aîné  soit  tou- 
jours chargé  du  devoir  de  la  foi ,  et  qu'il  doive  ga- 
rantir les  puînés,  puisqu'il  est  propriétaire,  et  que 
les  puînés  ne  sont  qu'usufruitiers. 

Il  résulte  donc  de  la  distinction  faite  par  ces  cou- 
tumes ,  que  toutes  les  fois  que  l'aîné  demeure  pro- 
priétaire du  fief  donné  aux  puînés ,  il  peut  et  doit 
les  garantir  sous  sa  foi  ;  c'est  ce  qui  arrive  à  l'égard 
des  puînés  mâles  :  et  qu'au  contraire  ,  lorsque  la 
propriété  d'un  fief  entier  passe  aux  puînés ,  il  n'j  a 
plus,  en  ce  cas,  ni  garantie  ni  parage;  c'est  ce  qui 
arrive  dans  le  cas  des  filles  puînées. 

Et,  par  conséquent,  rien  ne  peut  donner  atteinte 
à  cette  règle  inviolable  ,  que  ,  lorsque  l'aîné  ne  con- 
serve aucune  part  dans  le  fief  qu'il  donne  aux  puînés. 
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le  fonJement  ilu  parage  ne  subsistant  plus^  le  parafe 
cesse  aussi  absolument. 

Cinquième  réflexion.  Enfin ,  il  y  a  près  de  5oo  ans 
que  celte  question  a  été  agitée,  et  ([u'clle  a  été  décidée 
suivant  les  grands  principes  que  l'on  vient  d'établir. 
C'est  ce  que  l'on  apprend  du  commentaire  de  Per- 
rière ,  sur  le  chapitre  5  du  livre  3,  de  l'ancienne 
coutume  de  Normandie ,  où  cet  auteur  dit  :  Qu'il 
faut  noter  que  par  arrêt  d'eschiquier,  tenu  à  Falaise 
l'an  121 3^  il  fut  jugé  que  deux  frères  partans  la 
succession  de  leur  père  ,  chacun  desquels  ai'oit  une 
baronnie  ,  ne  liendroient  point  par  parage ,  mais 
tiendroient  du  roi  chacun  par  hommage ,  qui  fait 
la  décision  d'une  question  amplement  débattue  par 
la  glose  ;  savoir ,  si  en  une  succession  y  avoit  trois 
fiefs  nobles  qui  échéent  à  trois  fis  ,  si  les  puînés 
tiendront  de  Uainé  par  parage. 

La  règle  que  l'on  a  établie  ,  a  donc  l'avantage 
d'avoir  pour  elle  la  force  des  principes  du  droit  cou- 
tuinier,  l'autorité  des  coutumes,  et  le  préjugé  d'un 
arrêt  vénérable  par  son  antiquité,  autant  que  par 
la  sagesse  de  sa  décision. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ici  une  longue  dis- 
sertation pour  montrer  que  ces  principes  ,  qui  ont 
d'aboi'd  été  établis  par  rapport  au  parage  légal  et 
successif,  ont  une  exacte  et  parfaite  application  au 
parage  conventionnel. 

S'il  n'est  pas  permis  à  des  frères ,  lorsqu'ils  pos- 
sédent  chacun  un  fief  entier,  de  convenir  que  l'ainé 
irarantira  tous  les  autres  sur  sa  foi,  il  doit  être  encore 
plus  défendu  aux  smiples  coproprietau'es  de  plusieurs 
fiefs ,  de  stipuler  que  l'un  d'entr'eux  couvrira ,  pour 
ainsi  dire,  tous  ces  (iefs  par  son  hommage;  il  seroit 
absurde  d'accorder  à  des  étrangers  ce  que  l'on  refuse 
à  des  frères  ,  qui  sont  infiuiment  plus  favorables  : 
ce  seroit  abuser  de  la  patience  de  la  cour,  que 
de  s'arrêter  à  prouver  une  vérité  si  claire  et  si  évi- 
•dcnte. 

Enfin,  c'est  une  question  réellement  décidée  par 
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la  coiilume  même  qui  a  introduit  celle  espèce  de 
paragc,  c'est-à-dire,  par  la  coutume  de  Poitou. 

Il  ne  faut ,  pour  en  être  persuadé  ,  qu'envisager 
simplement  les  termes  dont  celte  coutume  se  sert 
pour  exprimer  celte  tenure  fe'odale  :  elle  dit  que  ceux 
qui  tiennent  de  cette  manière,  tiennent  part-prenant, 
part-mettant.  C'est  ainsi  qu'elle  s'explique  dans  l'ar- 
ticle 99,  en  parlant  des  diffe'renlcs  manières  de  tenir 
des  héritages. 

Et  ceux  qui  sont  tenus  noblement ,  dit  cet  article, 
sont  tenus  par  hommage  lige ,  ou  pilaise  en  parage , 
ou  part-prenant  ou  part-mettant. 

Ces  expressions  ,  qui  paroissent  barbares ,  sont 
très-énergiques.  Elles  renferment  toute  la  substance 
du  principe  que  l'on  vient  d'établir ,  c'est-à-dire  , 
que  pour  tenir  un  fief  dans  celte  espèce  de  parage, 
il  faut  y  prendre  part  ou  y  mettre  part;  en  un  mot, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  division  dans  le  fief,  par  la- 
quelle plusieurs  propriétaires  y  aient  chacun  leur 
part  ;  sans  cela ,  il  n'y  a  point  de  part-prenant  ni 
de  part-mettant j  et  si  cela  est,  il  n'y  a  point  de 
parage. 

On  pourroit  prouver  la  même  vérité ,  par  une 
longue  déduction  de  tous  les  articles  de  la  coutume 
de  Poitou ,  qui  font  mention  de  cette  espèce  de  pa- 
rage ;  mais  comme  on  n'ajouteroit  rien  à  l'évidence 
de  la  preuve  qui  se  tire  du  nom  même  de  part- 
prenant  ou  de  part-mettant ,  il  vaut  mieux  reprendre 
la  suite  des  principes  généraux  de  la  matière  des 
parages  ;  et ,  après  avoir  marqué  ce  que  les  deux 
.  espèces  de  parage  ont  de  commun  ,  il  est  temps 
d'expliquer  encore  plus  sommairement  en  quoi  elleg 
diffèrent  l'une  de  l'autre. 

Trois  différences  essentielles  distinguent  ces  deux 
espèces  de  parage  : 

La  première  regarde  leur  constitution;  la  seconde , 
leur  durée  j  la  troisième ,  leur  effet. 

Par  rapport  a  leur  constitution ,  on  a  déjà  remar- 
qué que  le  parage  successif  a  pour  principe ,  d'un 
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cote,  celte  égalité  que  la  nature  met  entre  les  frères  , 
et  de  l'autre,  la  pre'rogalive  du  droit  d'aînesse  j  au 
lieu  que  le  paraqe  conveutionilel  n'est  fondé  que 
sur  la  comniodilé  commune  du  seiijneur  et  des  co- 
propriétaires d'un  même  fief,  auxquels  il  convient 
éfifalement ,  à  l'un  de  recevoir,  et  aux  autres  dd 
rendre  le  devoir  de  la  foi  par  le  ministère  d'un 
seul. 

De  celte  différence,  tirée  de  la  nature  même  de 
ces  deux  espèces  de  parage  ,  il  résulte  que  le  parage 
légal  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  partage  d'un  fief 
échu  par  succession ,  et  qu*il  n*est  admis  qu'entre 
ceux  qui  sont  formés  d'un  même  sang,  is>;us  d'une 
même  tige,  et  entre  lesquels  le  droit  d'aînesse  peut 
avoir  lieu. 

Do  là  vient  que  ce  parage  cesse  non-seulement  entre 
des  cohéritiers  étrangers  ,  mais  même  entre  les  plus 
proches  parens  ,  lorsqu'il  s'agit  du  partage  d'une  suc- 
cession collatérale,  si  ce  n'est  dans  quelques  coutumes 
singulières ,  où  le  droit  d'aînesse  a  lieu  même  entre 
les  collatéraux. 

Il  n*en  est  pas  de  même  du  parage  conventionnel  y 
que  la  coutume  de  Poitou  appelle  part-prenant  et 
part-mettant;  non-seulement  il  peut  avoir  lieu  dans 
le  partage  des  successions  collatérales ,  mais  il  est 
admis  entre  toutes  sortes  de  copropriétaires  <l'un 
même  lief,  à  quelque  titre  qu'ils  en  aient  acquis  la 
propriété.  La  raison  ([ui  a  lait  introduire  cette  espèce 
de  parage  n'ayant  point  d'autre  fondement  que  la  com- 
modité réciproque  du  seigneur  et  des  vassaux,  il  n'est 
pas  surprenant  qu'on  l'ail  étendu  à  toutes  sortes  de 
propriétaires  et  de  partages  ,  parce  qu'il  n'y  en  a 
aucun  auquel  on  ne  puisse  appliquer  cette  raison. 

Par  rapport  à  la  durée  du  parage,  on  trouve  les 
mêmes  diilérences  entre  le  parage  successif  et  le  parage 
conventionnel. 

Le  premier  finit  et  s'éteint  en  plusieurs  manières  : 
soit  lorsque  la  parenté  s'éloigne  au  delà  du  (|uatrième 
degré,  dans  plusieurs  coutumes,  et  au  delà  (hi  sixième, 
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dans  d'autres;  soit  lorsqu'elle  manque  tout-à-lait,  siu^ 
vajit  ]a  disposition  de  la  coutume  de  Poitou  ;  soit,  enfin  ^ 
quand  le  puîné  vend  sa  portion  à  un  étranger,  et 
même,  suivant  la  coutume  de  Poitou,  lorsque  l'aîné 
vend  la  part  à  laquelle  le  droit  de  chemerage  est 
attribué.  » 

Dans  tous  ces  cas,  qu'il  est  inutile  d'expliquer  avec 
plus  d'étendue,  le  parage  successif  s'éteint  et  s'éva- 
nouit; et  telle  est  sa  nature,  qu'il  ne  peut  presque 
durer  au  delà  d'un  certain  nombre  de  générations. 

Le  parage  conventionnel,  au  contraire,  est  perpé- 
tuel ;  et  c'est  ce  que  l'on  ne  sauroit  mieux  expliquer 
que  par  ces  termes  de  l'article  107  de  la  coutume  àv 
Poitou  : 

Entre  tenir  en  parage ,  et  tenir  part-prenant  et 
part-mettanty  y  a  différence  ;  car  le  parage  vient 
par  succession  et  lignage ,  et  défaut  ledit  parage  , 
f aillant  le  lignage  ;  et  le  part-prenant  et  part-inet- 
tant  vient  par  convention  et  longue  usance,  et  ne 
change  par  transport  et  faute  de  lignage. 

Enfin,  l'effet  de  ces  deux  sortes  de  parages  n'cAt 
pas  moins  (lifFérent  que  leur  constitution  et  leur 
durée. 

Le  parage  successif  se  termine  toujours  en  véritable 
démembrement,  ou,  pour  parler  comme  nos  anciens 
praticiens,  à  un  abrègement  et  un  allongement  de 
fief  :  car,  lorsque  le  parage  finit  soit  par  le  transport 
ou  par  le  défaut  de  lignage ,  suivant  l'expression  de 
la  coutume  de  Poitou ,  alors  la  portion  du  puîné ,  qui 
jusque-là  avoit  été  tenue  eu  plein  fief  du  seigneur 
suzerain ,  commence  à  s'éloigner  d'un  degré ,  et  n'e^t 
plus  tenue  de  lui  qu'en  arrière-fief,  et  en  plein  fief  de 
l'aîné  :  D'illec  en  avant ^  dit  l'ancienne  coutume  d«; 
Normandie ,  sont  tenus  les  puînés  faire  féauté  a 
l'aîné.  .  . .  Et  sera  tenu  par  hommage  j  ce  ^ui  devant 
étoit  tenu  par  parage. 

Mais  dans  le  parage  conventionnel  les  droits  du 
seigneur  suzerain  se  conservent  toujours  dans  leur 
entier  ;  il  n'y  arrive  jamais  ,  par  la  nature  de  ce  parage , 
aucun  démembrement,  aucun  allongement  de  fief,  et 
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celui  qui  exerce  le  droit  de  chemier  ne  peut  Jamais 
se  mctire  à  la  place  du  seii;neur  su/.erain ,  pour  re- 
cevoir l'hommage  de  ses  part-prenans  ou  parl~met- 
tans  :  il  peut ,  à  ia  vérité ,  rentlrc  la  foi  pour  eux  ,  et 
s  )!i  h(>mmage  couvre  tout  le  fief;  voilà  Je  seul  chan- 
gemeut  -ipie  celle  espèce  de  parage  apporie  dans  la 
teuure  féodale  ;  changement  qui  ne  consiste  presque 
que  dans  la  manière  de  rendre  la  foi ,  et  qui  n'en  altère 
ni  ressence  ni  la  plénitude^  c'est  ce  que  la  coutume 
de  Poitou  a  marqué  en  un  mot ,  quand  elle  a  dit  que 
cette  espèce  de  parage  ne  change  ni  par  transport ^  ni 
par  défaut  de  lignage. 

Tels  sont  donc  les  trois  principaux  caractères  de 
difterence  qui  distinguent  ces  deux  espèces  de  pa- 
ra ^^e. 

DifFérence  dans  la  constitution  :  Tun  ne  subsiste 
que  par  un  partage  fait  entre  des  frères,  ou  leurs 
représcnlans^  l'autre  a  lieu  même  entre  des  étran- 
gers. Il  suffit,  pour  y  donner  lieu,  qu'un  lief  soit 
possédé  par  plusieurs  copropriétaires,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

DifTérence  dans  la  durée:  celle  du  parage  successif 
est  incertaine  et  toujours  limitée  ^  celle  du  parage 
conveulionuel  n'a  point  de  bornes. 

EiiUn,  ditrércnce  dans  V effet  :  celui  du  parage 
successif  est  de  produire  un  véritable  démembre- 
ment, par  lequel  la  portion  des  puinés  devient  un 
fief  de  l'aîné  et  un  arrière-fief  du  sei>,'neur  suzerain  -, 
au  conlraire,  le  parage  conventionnel  n'étant  point 
borné  tians  sa  durée  et  ne  Unissant  jamais,  laisse 
toujours  subsister  la  mouvance  du  seigneur  dans  son 
premier  état. 

.  ^  Ces  principes  généraux  de  la  matière  du  parage 
étant  une  fois  supposés,  il  ne  reste  plus  que  d'exa- 
miner si  le  parage  est  reçu  dans  la  partie  de  la  Sain- 
tongc  où  la  terre  de  Saint-Maigrin  est  située,  et  s'il 
doit  y  avoir  lieu  contre  le  roi  même. 

Il  faut  d'abord  supposer  ici  que  la  portion  de  h 
v^aintonge  où  cette  terre  est  située,  est  précisément 
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celle  qui  n'a  point  de  coutumes  rédige'es  par  écrit 
et  revêtues  de  l'autorité'  du  roi.  On  n'y  suit  que 
des  usages  non  écrits ,  que  l'on  appelle  ordinaire- 
ment l'usance  de  Saintes,  et  qui  ne  tiennent  lieu  de 
règle  dans  les  jugemens  ,  suivant  la  remarque  de 
l'auteur  qui  a  recueilli  ces  usages,  que  dans  Vun  de 
ces  trois  cas  :  le  premier^  lorsque  les  parties  en 
demeurent  d'accord  ;  le  second ,  lorsque  l'usance 
dont  il  s'agit  a  été  confirmée  par  divers  jugemens  , 
et  principalement  par  arrêts;  le  troisième ,  après  une 
preuve  faite  par  une  notoriété. 

Voilà  quel  est  en  général,  selon  cet  auteur,  le 
caractère  et  l'autorité  de  celte  espèce  de  coutume 
non  écrite,   par  laquelle  une  partie  de  la  Saintonge 


se  régit. 


Si  on  examine  ensuite  cette  usance  par  rapport  à 
la  matière  des  parages  en  particulier,  il  est  certain 
que  le  même  auteur  atteste  que  l'une  et  l'autre  es- 
pèce de  parage  y  sont  en  usage,  à  l'exemple  des  cou- 
tumes de  Poitou,  d'Angoumois  et  de  Saint-Jcan- 
d'Angeli;  mais,  suivant  les  règles  qu'il  établit  lui- 
même,  il  faudroit,  pour  donner  quelque  autorité  à 
un  tel  usage,  ou  que  les  deux  parties  le  reconnussent 
également,  ou  qu'il  eût  été  confirmé  par  plusieurs 
jugemens,  et  principalement  par  des  arrêts  de  la 
cour,  ou  qu'on  eût  admis  les  parties  à  en  faire  la 
preuve  par  des  actes  de  notoriété. 

Jusque-là  le  témoignage  de  Béchet  ne  seroit  pas 
suflisant  pour  donner  à  ce  prétendu  usage  des  pa- 
rages dans  cette  partie  de  la  Saintonge,  le  caractère 
et  l'autorité  d'une  véritable  loi. 

Mais  ,  si  l'autorité  de  cette  usance  prétendue  est 
très-incertaine,  si  le  fait  même  de  cette  usance  par 
rapport  au  parage  n'est  pas  prouvé ,  il  seroit  encore 
plus  difficile  d'établir  qu'un  usage  de  cette  qualité  , 
qui  n'a  jamais  été  ni  approuvé  ni  autorisé  par  le  roi , 
pût  faire  admettre  le  parage  successif  ou  conven- 
tionnel dans  les  fiefs  qui  relèvent  immédiatement 
de  la  couronne  ;  et  cela,  contre  l'ancien  droit  des 
fiefs  ;  contre  la  disposition  précise  d'une  ordonnance 
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célèbre,  contre  raiitorité  flu  droit  commun,  contre 
les  mavimes  les  plus  inviolables  du  dom;iine. 

Si  Ton  s'attache  d'abord  à  l'ancien  droit  des  fiefs, 
on  en  trouvera  des  vestiges,  ou  plutôt  des  monu- 
nicns  ëclatans  dans  les  livres  des  fiets  de  Lombardie, 
tjui  sont  un  des  plus  anciens  recueils  que  nous  ayons 
en  cette  matière. 

II  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  titre  9  et  le 
litre  77  du  livre  4  ^^^'  fendis  ,  suivant  Te'dition  de 
M.c  Gujasj  on  y  trouvera  le  parage  condamné  en 
termes  furmels  :  Cîun  pliires  fratres  vassalli  pater- 
num  liaient  henejlcium ,  donec  illiid  hidivisum  pos- 
sidentf  una  fidelilas  et  uniini  servilium  domino  jievL 
débet  ;  si  verb  partituni  fuerit ,  quot  partes  ,  tôt 
evuut  fidelitates . 

Si  l'on  veut  voir  ensuite  ces  anciens  usages  auto- 
rises ,  ou  plutôt  re'tablis  par  une  loi  du  royaume, 
on  reconnoitra  que  ce  parage  est  absolument  aboli 
par  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste,  de  l'an  1209, 
par  laquelle  ce  prince  ordonna  qu'à  commencer  au 
premier  jour  du  mois  de  mai ,  toutes  les  fois  qu'un 
lief  sei  oit  partagé ,  la  foi  seroit  rendue  au  seigneur 
suzerain  par  chaque  ohcritier  pour  sa  part  dans  le 
lief,  de  la  même  manière  qu'elle  IVtoit  par  un  seul 
j)Oiir  tout  le  fief  avant  sa  division.  C'est  ce  que  cette 
•  irdonnance  établit  en  ces  termes  : 

Ut  a  primo  die  maii ,  quidquid  tenetur  de  domina 
ligio  ,  vel  alio  modo ,  si  contigerit  per  successionem 
hœredum ,  vel  qiiociunque  alio  modo,  divisioncni 
indi'Jieri,  quocumque  modo  jial ,  omnes  qui  de  illo 
feodo  tenehunt ,  de  domino  feodi  principaliler  et 
nulle  medio  tenehunt ,  sicut  unus  anteà  tenehat  ^ 
priusquam  divisio  facta  essct  ^  etc. 

Une  loi  si  conforme  à  la  pureté  des  maximes  féodales 
cl  à  l'iutérét  commun  de  tous  les  seigneurs,  auroit 
<lù  être  religieusement  observée  dans  toute  l'étendue 
du  royaume. 

Cependant  il  faut  avouer  que  nous  apprenons  par 
plusieurs   monumens   des   antiquités   françaises ,   et 
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luéme  par  le  témoignage  de  quelques  coulumes  qui 
subsistent  encore  aujourd'hui,  que  l'ordonnance  de 
Philippe-Auguste  ne  tut  pas  généralement  exécutée. 
L'autorité  excessive  et  presque  souveraine  que  les 
grands  seigneurs  du  royaume  avoient  usurpée  ,  le 
désordre  des  guerres  civiles,  publiques  et  privées 
qui  déchiroient  presque  toujours  le  sein  de  la  France, 
et  enfin  la  foiblesse  de  certains  règnes,  ont  donné 
lieu  à  l'établissement  de  plusieurs  coulumes  con- 
traires à  cette  ordonnance ,  que  les  rois  éloient  obli- 
gés de  tolérer  pour  éviter  de  plus  grands  maux. 

Mais  s'ils  ont  bien  voulu  souffrir  que  quelques-uns 
des  grands  vassaux  de  la  couronne  aient  permis  à 
leurs  vassaux  de  s'écarter  de  la  disposition  de  cette 
ordonnance,  et  de  conserver,  malgré  cette  loi,  le 
droit  abusif  des  parages  ,  il  faut  cependant  convenir 
que  l'ordonnance  de  Phihppe-Auguste  devoit  au 
moins  s'observer  exactement  dans  l'étendue  de  son 
domaine ,  et  ce  ,  à  l'égard  de  ses  vassaux  immé- 
diats. 

C'est  £(insi  que  par  une  suite  du  désordre  qui 
régnoit  dans  ces  siècles  de  licence  ,  la  prohibition 
des  guerres  privées  que  saint  Louis  fit  en  l'année 
I5t45t,  fut  renfermée  dans  les  terres  de  son  domaine; 
les  grands  du  royaume  n'ayant  pas  voulu  la  recevoir 
dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries. 

Mais  jamais  personne  n'a  douté  que  cette  ordon- 
nance de  saint  Louis  ne  dût  au  moins  être  pleinement 
exécutée  dans  tout  ce  qui  faisoit  partie  de  son  domaine 
immédiat. 

Il  faut  donc  porter  le  même  jugement  sur  l'or- 
donnance par  laquelle  Philippe- Auguste  abolit  les 
parages ,  et  reconnoîlre  que  le  moindre  effet  qu'ait 
pu  avoir  cetle  ordonnance,  a  été  de  déroger  à  ce 
droit  dans  l'étendue  de  son  domaine  immédiat. 

Or  ,  si  cet  effet  ne  peut  être  justement  contesté 
A  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste  ,  même  dans  ces. 
temps  malheureux  de  trouble  et  de  confusion  ,  qui 
^•épandoient  des  ténèbres  jusque  sur  l'éclat  de  lu 
piajesté  royale,  comment   pourroit-on   soutenir,   à 
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présent  qu'elle  est  rélahUc  dans  son  ancienne  splen- 
deur, que  celte  même  loi  ne  doit  point  avoir  lieu 
à  réf^ard  tics  terres  qui  relèvent  pleinement  du  do- 
maine de  la  couronne  ? 

Opposera-t-on  à  une  telle  ordonnance  une  usauce 
non  écrite,  non  autorisée,  quia  besoin  d'être  prou- 
vée dans  chaque  fait  particulier  ?  Voudra-t-ou  obliger 
le  roi  à  faire  céder  l'autorité  de  ses  ordoniianccs  à 
un  usa^e  qui  n'a  jamais  été  ni  observé  ni  approuvé 
par  lui?  Et  n'est-ce  pas  à  ce  cas  que  l'on  doit  appli- 
<ruer  ces  paroles  célèbres  d'un  jurisconsulte  romain  : 
Consiietudinis  diutiirnœ  usûsque  longœvi  non  viUs 
est  aiictoritas ,  sed  non  lanla ,  ut  aut  rationem  vincat, 
aut  legem  ? 

Qu'on  autorise,  si  l'on  veut,  des  usages  sem- 
blables à  ceux  de  celle  partie  de  la  Saintonge  qui 
est  entre  la  Charente  et  la  Gaionne  ,  qu'on  appelle 
Lanier  en  cet  endroit,  lorsque  ces  usages  ne  résistent 
nia  la  force  des  principes  généraux,  ni  à  l'autorité 
de  la  loi ,  c'est  tout  ce  que  l'on  peut  accorder  à  la 
faveur  d'un  ancien  usage;  mais  quelque  grande  que 
soit  cette  faveur,  elle  doit  respecter  l'empire  de  la 
raison  et  delà  loi.  Or, il  faudroit  ici  mépriser  l'une  et 
l'autre,  pour  admettre  le  parage  contre  le  roi,  sur  la 
foi  de  la  prétendue  usauce  de  Saintes. 

La  raison  condamne  cette  usanee,  puisque,  comme 
on  l'a  assez  montré  en  expliquant  la  nature  (bi  pa- 
rage ,  ce  droit  résiste  auK  premières  maximes  des 
fiefs,  et  qu'en  efï'et  il  étoit  ignoré  ,  comme  on  vient 
de  le  faire  voir  tout-à-l'heure ,  chez  les  peuples 
qu'on  a  regardés  comme  les  premiers  auteurs,  et, 
pour  ainsi  dire,  les  premiers  compilateurs  de  la  ju- 
risprudence féodale. 

La  loi  n'est  pas  moins  certaine  ;  il  n'y  a  riert  de 
plus  clair  ni  de  plus  précis  que  l'ordonnance  de 
Philippe-Auguste,  et  cette  ordonnance,  encore  une 
fois,  ne  doit  jamais  être  observée  plus  rigoureusement 
que  lorsqu'il  s'agit  de  ficfs  mouvans  immédiatement: 
au  roi. 
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Ainsi,  quel  qu'ait  éle  le  soiL  de  celte  loi  dans 
les  fiefs  dépendans  du  domaine  des  particuliers ,  rien 
/'ne  peut  ébranler  celle  première  réflexion,  c'est-à-? 
dire,  que  lorsqu'il  est  question  d'une  mouvance 
immédiate  du  roi,  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste 
a  toujours  dû  et  doit  encore  à  présent  être  ob-r 
scrvée  inviolablemcnt ,  sans  que  l'on  puisse  opposer 
uneusance  obscure  et  incapable  d'entrer  jamais  en 
parallèle  avec  une  ordonnance  du  roi,  et  cela  contre 
le  roi  même. 

On  a  dit,  en  troisième  lieu,  que  pelle  usance  , 
contraire  aux  anciens  usages  des  fiefs ,  contraire  à 
l'ordonnance  de  Philippe-Auguste,  ne  l'étoit  pas 
moins  Jaux  règles  du  droit  commun  qui  s'observe 
dans  le  royaume;  c'est  ce  que  l'on  a  déjà  prouve* 
par  avance  dans  les  réflexions  générales  qui  ont  été 
faites  sur  le  parage,  où  l'on  a  montré  que  ce  droit 
éloit  tellement  regardé  comme  une  exception  et  une 
dérogation  à  la  règle  générale,  qu'on  ne  l'étendoit 
point  d'une  coutume  à  une  autre. 

C'est  ainsi  que  la  justice  et  l'équité  de  l'ordon- 
nance de  Philippe-Auguste  Tont  enfin  emporté  sur 
les  oppositions  que  cette  loi  avoit  éprouvées  de  la 
part  de  quelques  seigneurs ,  en  sorte  qu'elle  est  de- 
venue le  droit  commun  de  la  France ,  soit  dans  les 
provinces  qui  suivent  le  droit  coutumicr,  soit  dans, 
celles  qui  se  régissent  par  le  droit  romain. 

Or,  c'est  un  principe  certain  que  le  roi  se  maintient 
toujours  dans  la  possession  du  droit  commun ,  et 
que  ceux  qui  plaident  contre  lui  sont  obligés  de 
justifier  leur  exception,  et  de  la  justifier  par  des 
titres  auxquels  le  roi  lui-même  ait  bien  voulu  s'assu- 
jettir. 

Ainsi ,  par  exemple ,  comme  la  règle  ,  nulle  terre 
sans  seigneur  y  est  le  droit  commun  de  la  France, 
et  que  le  franc-alleu  n'est  considéré  que  comme  une 
exception  de  cette  règle ,  on  a  jugé  que  le  franc-alleu 
devoit  être  prouvé  contre  le  roi  par  des  titres  sin- 
guliers ,  et  que  les  dispositions  générales  de  quelques 
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coutumes  favorables  à  la  liberté  naturelle  de  tous  les 
liL'iila^es ,  ne  pouvoient  pas  avoir  lieu  contre  le  sou- 
verain, (jui  étant  fondé  en  droit  commun  el  universel, 
n'admet  aucune  dérogation  à  ce  droit,  que  lorsque 
la  dérosfation  se  trouve  établie  par  des  titres  dont 
il  est  lui-même  l'auteur  et  l'approbateur. 

C'est  encore  par  une  suite  du  même  principe, 
qu'on  a  décidé  plusieurs  fois  que  les  prescriptions 
introduites  par  les  coutumes  ne  pouvoient  être  oppo- 
sées au  Toi-j  et  que, quoique  la  coutume  deBourbon- 
nois,  par  exemple,  admette  la  prescription  de  cens, 
on  ne  devoit  avoir  aucun  éi^ard  à  cette  prescription 
dans  les  terres  qui  dépendoicnt  du  domaine  de  la 
couronne  :  et  ce  n'est  pas  seulement  sur  l'impres- 
criptibilité  de  ce  domaine  que  cette  décision  est 
fondée,  elle  a  encoTe  pour  principe  cette  maxime 
qu'on  ne  sauroit  trop  répéter ,  c'est-à-dire  qu'une 
(les  plus  grandes  préro;L;atives  du  domaine  de  la 
couronne  est  d'être  toujours  gouverné  par  les  plus 
anciennes  règles,  qui  composent  ce  que  l'on  appelle 
le  droit  commun. 

Enfin ,  si  l'on  cherche  un  exemple  encore  plus 
illustre  de  cette  maxime,  on  le  trouvera  dans  la 
régale ,  qui  est  un  des  droits  les  plus  émincns  de 
la  couronne. 

Ce  droit  né  ,  comme  parle  M.*  Charles  Dumoulin, 
avant  toutes  les  dispositions  canoniques  qui  ont  altéré 
la  pureté  des  anciennes  règles,  aiite  omnia  jura  cU" 
nonica  natum  ,  s'est  toujours  maintenu  dans  la  glo- 
rieuse prérogative  de  n'admettre  aucune  des  nouvelles 
servitudes  auxquelles  les  autres  coUateurs  se  sont 
laissé  assujettir  par  tolérance  ou  par  prescription  ; 
le  roi  l'exerce  avec  toute  la  liberté  dont  les  coUateurs 
jouissoient  autrefois  suivant  les  anciens  canons  de 
l'église;  il  ne  reconnoissoit  pas  même  autrefois  les 
conventions  faites  entre  les  évéques  et  les  chapitres 
sur  la  collation  des  bénéfices;  il  retcnoit  et  il  exerçoit 
le  droit  commun  et  primitif  dans  toute  sa  plénitude, 
et  ce  n'est  que  par  la  déclaration  de  l'année  1682 


Vh.  SECOND  f: 

ijuc  le  roi  a  bien  voulu  se  relâcher,  à  cet  e'gard, 

d'un  droit  que  saint  Louis  a  lui-même  exercé. 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  ébranler  la  certitude 
de  ce  principe ,  que  tous  les  droits  de  la  couronne 
se  règlent  principalement  par  les  anciennes  maximes 
qui  forment  le  droit  commun,  jusqu'à  ce  que  l'on 
prouve  le  contraire. 

Ce  sera  donc  à  ceux  qui  voudront  peut-être 
opposer  ici  l'usance  de  Saintes  à  l'autorité  du  droit 
commun  ,  de  faire  voir  que  cette  usance  ait  été 
approuvée  par  le  roi  en  ce  qui  regarde  les  parages, 
et  pour  les  fiefs  qui  relèvent  immédiatement  de 
lui;  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  clairement  la 
vérité  de  ce  fait ,  ils  seront  obligés  de  reconnoître 
qu'une  telle  usance  ne  peut  être  d'aucun  poids, 
quand  il  s'agit   de  juger  des  droits  du  roi. 

Enfin,  on  a  dit,  en  quatrième  lieu ,  que  celte 
usance  telle  que  Béchet  la  suppose  daiis  la  matière 
des  parages ,  résistoit  aux  maximes  les  plus  invio- 
lables du  domaine  ;  et  c'est  ce  qu'il  est  très-facile 
de  prouver. 

Il  n'y  a  certainement  point  de  principes  plus 
incontestables  en  cette  matière ,  que  celui  de  l'ina- 
liénabilité  du  domaine  de  la  couronne  :  or  le  parage 
donne  atteinte  à  cette  inaliénabilité  ;  et  il  suffît , 
pour  en  être  convaincu ,  de  considérer  que  ce  do- 
maine ne  consiste  pas  seulement  dans  ce  que  le  roi 
possède  en  propriété,  il  consiste  encore  dans  ce  que 
le  roi  possède  en  mouvances ,  et  ces  mouvances  sont 
même  la  plus  noble  partie  de  son  domaine;  ainsi, 
toutes  les  fois  qu'elles  diminuent  ou  qu'elles  s'éloi- 
gnent de  leur  source,  en  sorte  que  ce  qui  étoit  tenu 
en  plein  fief,  commence  à  être  tenu  en  arrière-fief , 
il  arrive  alors  un  véritable  démembrement ,  et  par 
conséquent  une  véritable  aliénation  par  laquelle  un 
fonds  qui  produisoit  autrefois  des  fruits  utiles  pour 
le  roi  dans  les  différentes  mutations  qui  y  arrivoient, 
devient  stérile  pour  luij  et  fertile  pour  un  autre 
seigneur ,  qui,  par  l'effet  du  parage,  se  trouve  subs- 
titué à  la  place  du  roi. 
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Telle  est  donc  la  circonstance  singulière  ,  qni ,  dans 
relie  malière,  dislini^ue  essenliellyinent  la  cause  du 
roi ,  de  celle  des  autres  seigneurs.  La  seigneurie 
direcle  des  parliculiers,  n'est  point  inaliénable;  elle 
est  dans  le  commei'ce,  comme  tout  le  reste  de  leurs 
biens;  elle  est  susceptible  d'alteralion  et  de  dimi- 
nution ,  suivant  les  ditTérens  usages  des  lieux  où 
leurs  fiefs  sont  situes.  * 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seigneurie  directe 
du  roi;  elle  fait  une  partie  principale  de  ce  domaine 
sacré  qui  est  liors  du  commerce  des  hommes,  et 
sur  l'aliénation  duquel  les  usages  locaux ,  et  les  cou- 
tumes mêmes  n'ont  aucun  pouvoir:  de  là  vient, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'on  a  jugé  que  le 'cens 
appartenant  au  roi  dans  le  duché  de  Bourbonnois 
n  étoit  pas  sujet  à  la  prescription,  quoiqu'elle  soit 
établie  en  termes  généraux  par  celle  coutume. 

Instruite  des  véritables  maximes  du  domaine, 
dont  elle  est  la  dépositaire,  la  cour  a  toujours  cru, 
que  l'imprescriptibililé  de  tous  les  droits  dépendans 
Ju  domaine  du  roi,  éloit  une  règle  supérieure  à 
toutes  les  décisions   des  coutumes. 

11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'ina- 
liénabililé  de  ce  même  domaine ,  qui  est  le  fon- 
dement de  l'imprescriptibilité;  il  est  évident  que 
l'autorité  d'un  usage,  tel  qu'il  soit,  ne  peut  jamais 
donner  atteinte  à  ce  privilège,  auquel  le  roi  lui- 
ra éme   ne  peut  pas  renoncer. 

Qu'on  ne  dise  point  ici ,  que,  si  l'on  se  sert  de  l'au- 
torité d'un  tel  usage,  ce  n'est  pas  contre  le  roi  comme 
roi,  c'est  contre  le  roi  comme  comte  de  Sainîonge;  et 
qu'on  ne  peut  pas  douter  que  le  roi  ayant  succédé  aux 
droits  des  anciens  comtes  de  cette  province,  ne  soit 
assujetti  aux  mêmes  règles  dont  onauroit  pu  se  servir 
contre  eux. 

I."  On  poïirroit  toujours  justement  révoquer  en 
doute  celte  maxime,  et  soutenir  que  tout  ce  qui  est 
uni  au  domaine  de  la  couronne  participe,  dès  le  pre- 
mier moment  de  cette  union,  à  la  nature  et  aux  pri- 
vilèges de  ce  domaine  ;  c'est  une  partie  qui  se  réunit 
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à  son  lout,  et  qui  n'en  peut  plus  olrc  di.slingue'c  après 
la  réanioQ  :  c'est  un  fleuve  qui  se  perd  heureusement 
dans  la  mer,  et  qui  devient  par  là  une  même  chose 
avec  elle.  En  effet,  nous  voyons  (|ue  tout  ce  qui  se 
réunit  au  domaine  de  nos  rois  ,  jouit  des  mêmes  pré- 
rogatives que  leur  ancien  patrimoine  incessible,  ina- 
liénable, imprescriptible. 

•  On  ne  dislingue  point  ce  qui  a  toujours  été  do- 
maine, et  ce  qui  l'est  devenu  j  l'un  et  l'autre  s'ad- 
ministrent de  la  même  manière,  et  se  règlent  par  les 
mêmes  lois. 

2."  Mais,  sans  faire  ici  de  longues  dissertations  sur 
une  question  qui  a  été  si  souvent  agitée,  une  seule 
distinction  suffit  pour  concilier  toutes  les  opinions 
contraires  sur  ce  point  :  car,  en  un  mot,  ou  les  usages 
locaux  qu'on  opposeauroi,  ne  donnent  aucuneatteinte 
aux  prérogatives  éminentes  de  son  domaine,  ou,  au 
contraire,  elles  font  quelque  préjudice  à  ses  droits. 

Dans  le  premier  cas ,  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait 
aucun  inconvénient  à  suivre  de  tels  usages,  même 
contre  le  roi. 

Mais,  dans  le  second,  il  est  évident  que  l'on  ne 
peut  y  avoir  aucun  égard. 

Ainsi,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  savoir  si  les 
droits  qui  sont  dûs  pour  la  vente  d'un  fief  seront  réglés 
sur  le  pied  du  quint  ou  du  sixième  deni^,-  alors  , 
comme  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  intéresse  le  privilège 
des  droits  du  roi,  et  qu'en  ce  point,  ils  ne  sont  point 
différens  de  ceux  des  seigneurs  particuliers,  on  peut 
et  l'on  doit  se  conformer  à  l'usage  de  la  province. 

Mais  ,  lorsqu'il  est  question  de  savoir  si  le  roi  peut 
perdre  une  mouvance  directe  et  immédiate,  ou  par 
prescription  ou  par  la  convention  d'un  partage;  alors, 
comme  le  roi  a,  sur  ce  sujet,  un  pouvoir  singulier,  qui 
le  distingue  des  seigneurs  particuliers  ,  les  usages  lo- 
caux ne  peuvent  être  d'aucune  autorité  :  autrement  le 
roiperdroit,  par  ces  usages,  le  droit  qui  lui  est  acquis 
parles  ordonnances j  et,  contre  la  pensée  du  juris- 
consulte romain  que  l'on  a  cité ,  l'on  feroit  prévaloir 
l'autorité  de  l'usai^e  à  la  raison  et  à  la  loi, 
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3."  Enfin,  on  ne  peut  pas  dire  ici,  comme  on  la 
(lit  souvent,  et  peut-être  sans  fondement,  dans  plu- 
sieurs occasions  semblables,  cpiele  roi ,  en  approuvant 
les  coutumes,  est  censé  s'y  être  soumis,  et  avoir  bien 
voulu  qu'on  le  comprit  lui-même  dans  le  nombre  des 
seigneurs  qui  sont  assujettis  aux  dispositions  coutu- 
mières. 

A  quoi  donc  se  réduit  toute  celte  question?  Il  ne 
.N'agit  pas  de  savoir  si  une  coutume  rcdigt'e  par  ordre 
du  roi,  en  vertu  de  ses  lettres-palcnles ,  en  présence 
de  ses  olliciers ,  et  liomoloi^Hiée  en  son  parlement , 
peut  faire  une  loi  contrôle  roi;  il  s'agit  uniquement 
do  décider,  si  unusa^^cnon  écrit,  qui  n'a  que  Béchet 
pour  j^arant ,  peut  l'emporter  sur  l'ancien  usai^e  des 
liefs,  sur  la  disposition  d'une  ordonnance  ,  sur  l'auto- 
rité du  droit  commun  ,  et  sur  les  matimes  fondamen- 
tales du  domaine  de  la  couronne.  Une  telle  question 
ne  paroît  pas  bien  ditïicile  à  décider;  et  cependant 
on  verra  bientôt  que  ce  point  unique  _,  qui  ne  paroît 
pas  avoir  jamais  été  traité  pour  la  défense  de  la  cause 
du  roi,  suUiroit  seul,  indépendamment  de  tous  les 
autres,  pour  la  faire  jui^er  en  sa  faveur. 

Tels  sont  tous  les  principes  jjfénéraux  qui  doivent 
servir  de  fontlement  à  la  décision  de  cette  affaire. 

On  a  montré,  dans  l'explication  qu'on  en  a  faite,  ce 
que  c'est  que  le  pacage,  combien  il  y  en  a  d'espèces, 
en  quoi  les  deux  espèces  de  parage  conviennent,  en 
quoi  elles  diflèrent,  soit  dans  leur  constitution,  soit 
dans  leur  durée,  soit  dans  leur  effet;  enfin,  on  a  fait 
voir  que  c'est  une  question  douteuse  de  savoir  si  le 
parage  est  reçu  dans  la  province  de  Saintonge,  qui  se 
régit  par  ce  que  l'on  appelle  l'usance  de  Saintes  ; 
mais  que  ce  n'en  est  pas  une  de  savoir  si  une  telle 
usance,  quand  même  elle  seroit  certaine  sur  ce  point  , 
peut  avoir  quelque  autorité  contre  le  roi,  qui  ne  l'a 
jamais  ni  reconnue  ni  approuvée. 

11  faut  maintenant,  pour  suivre  l'ordre  que  le  pro- 
cureur-général du  roi  s'est  prescrit  dans  cette  troi- 
sième partie  ,  passer  de  l'établissement  des  principes 
du  droit  à  celui  des  vérités  de  fait,  qui,  comme  on 
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le  va  voir  âans  un  momenl,  seront  autant  de  source» 
«le  décision  pour  la  cause  du  roi. 

On  peut  réduire  ces  vérités  de  fait ,  qu'il  faut  établir 
en  cet  endroit,  à  deux  points  principaux,  qui  peuvent 
être  démontre's  en  fort  peu  de  paroles  : 

Le  premier,  que  la  châtellenie  de  Saint-Maigrin 
est  une  seigneurie  absolument  distincte  et  séparée  de 
celle  d'Orcbiac; 

Le  second,  que  cette  châlellenie  a  eu  de  tout  temps 
l'honneur  de  relever  immédiatement  du  roi,  comme 
comte  de  Saintonge  ,  de  même  que  celle  d'Orchiao. 

Jamais  fait  n'a  été  mieux  prouvé  que  le  premier, 
soit  que  l'on  examine  les  actes  passés  avant  l'usurpa- 
tion des  seigneurs  d'Orcbiac,  soit  que  l'on  envisage 
ceux  mêmes  par  lesquels  ils  ont  voulu  faire  cette  usur- 
pation. 

Avant  l'usurpation ,  on  trouve  d'abord  une  tran- 
saction passée,  dès  l'année  126^,  entre  Aimard  d'Or 
chiac,  seigneur  de  Saint-Maigrin,  et  Ogier,  abbé  de 
Baigne,  au  sujet  d'une  contestation  que  ces  deux  sei- 
gneurs avoient  pour  leur  justice;  et  l'on  y  remarque 
que  la  terre  de  Saint-Maigrin  étoit,  dès  ce  temps-là , 
un  corps  de  seigneurie  subsistant  par  lui-même,  in- 
dépendamment de  tout  autre,  qui  avoit  toute  justice  , 
haute,  moyenne  et  basse ,  comme  il  paroît  entr'autres 
choses  par  ces  termes  qu'on  lit  dans  cette  transaction  : 
Justitiâ  mutilationis  membrorum ,  seu  suspension^ 
domino  de  S ancto-M agrino  reservalœ ,  adfurca<: 
suas  de  S  ancto-M  agrino  faciendâ. 

Le  seigneur  de  Saint-Maigrin  étoit  donc  connu  des 
l'année  12G4  ;  il  avoit ,  dès  ce  temps-là ,  sa  justice,  se^ 
olFiciers,  des fourcbes  patibulaires,  en  un  mot,tûulc.s 
les  marques  d'une  seigneurie  principale,  qui  existe  et 
qui  se  soutient  par  elle-même;  on  ne  lui  donne  même 
dans  cet  acte  ,  que  la  seule  qualité  de  seigneur  de 
Saint-Maigrin. 

On  trouve,  en  second  lieu,  dans  le  même  temps, 
c'est-à-dire  dans  celui  qui  a  précédé  l'usurpation,  d«.'S 
lettres  données,  le  1 1  septembre  i35i  ,  par  Guy  de 
Réelle,  alors  lieutenant  pour  le  roi  en  Saintonge  , par 
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lesquelles  il  déclare  qu'il  a  reçu  de  Marie  de  Cliaslei- 
j,Miier,mcTeeltutriced  Aimardet  de  Jeanne  d'Orchiac, 
le  serment  dejeaiité  qu'elle  éloit  tenue  de  l'aire  au  roi 
pour  cause  des  châteaux  etcJiâtellenies  d'Orchiac  et 
de  Saint-lMaigrin;  cl  qu'il  lui  a  donne  un  an  de  répit 
pour  rendre  riiomraage,  que  l'on  dislinguoit  alors  du 
la  loi  beaucoup  plus  qu'on  ne  lofait  aujourd'hui. 

Il  n'y  a  point  là  d'équivoque  :  Orchiac  et  Sainf- 
Maigrin  sont  tous  deux,  dans  cet  acte,  également 
(pialifiés  châteaux  et  châtellenies ,  sans  conliision  , 
sans  dépendance,  sans  subordination. 

Une  troisième  prouve  éclatante  de  la  même  vérité  , 
se  lire  des  lettres-patenlos  par  lesquelles  le  roi  Jean 
renouvelle  lui-niome,  deux  ans  après,  le  ^4  mai  i353, 
lasoufFrance  qui  avoit  d;  jà  été  accordée  à  Marie  do 
Chasleignier  par  les  lettres  précédentes;  et  dans  ce 
titre,  qui  est  en  latin,  les  terres  trOrcliiac  et  de  Saint- 
Maigrin  sont  d'abord  qualifiées,  castra  et  cnstellaniœ 
de  Orchiaco  et  de  Sancto-Magrino. 

La  même  dénomination  y  est  encore  répétée  plus 
bas  ,  dans  ces  mots,  ratione  castrorum  et  castellania- 
runi  prœdictavum. 

Il  y  avoit  donc  deux  terres,  deux  châteaux,  deux 
cliâtcllenies  différentes  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  pour  chacune  desquelles  il  étoit  dû.  un  hom- 
mage distinct  et  séparé. 

La  quatrième  preuve  est  écrite  dans  un  acte  du  22 
octobre  i36i  ,  par  lequel  Guillaume  de  Mareuil,  qui 
avoit  épousé  Jeanne  d'Orchiac,  prête,  pour  elle,  le 
serment  de  féaulé  au  roi  d'Angleterre,  qui  occupoit 
alors  la  Saintonge,  à  cause  des  chastels  d'Orchiac  et 
de  S  a  in  t-  Ma  igrin . 

L'induction  de  ce  titre  est  aussi  évidente  que  celle 
des  pièces  précédentes. 

Le  même  Guillaume  de  Mareuil  a  fourni  la  cin- 
(Tuième  preuve  du  même  fait  dans  ce  premier  temps  ^ 
par  l'aveu  qu'il  rendit,  le  lundi  avant  la  fête  de  la 
Toussaint,  du  château  deSaint-Maigrin  et  de  ses  ap- 
partenances; aveu  qu'il  rendit  séparément  de  celui 
d'Orchiac,  quoique  le  même  jour,  comme  s'il  eut  eu 
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intention  de  prévenir,  par  la  distinction  des  aveux  ,  la 
confusion  que  Ton  voudroit  peut-être  faire  un  jour 
des  deux  seigneuries. 

Enfin,  on  peut  ajouter  à  tous  ces  actes  une  sixième 
preuve,  tirée  des  lettres  du  27  novembre  1 363,  par 
lesquelles  Charles  d'Espagne  enjoint  aux  capitaines 
des  châteaux  d  Orchiac  et  de  Saint- Mai grin  de 
contraindre  les  habitans  de  ces  lieux  à  faire  la  garde 
et  à  contribuer  aux  réparations  desdits  châteaux. 

Que  si,  après  avoir  examiné  les  actes  qui  ont  pré- 
cédé l'usurpation,  on  envisage  ceux  mêmes  par  les-' 
quels  cette  usurpation  a  été  faite ,  on  n'y  trouvera  pas 
moins  de  preuves  de  la  distinction  et  de  l'indépen- 
dance de  ces  deux  seigneuries. 

Ces  actes  sont  principalement,  la  transaction  du 
-jeudi  avant  la  fête  de  Saint-Thomas  de  l'an  1870,  la 
vente  du  i."  février  1390,  la  transaction  du  5  juin 
iSgG,  et  le  contrat  de  mariage  du  jour  de  Saint-Bar-^ 
nabé  de  l'an  i/|.i6. 

On  voit,  dans  tous  ces  actes,  que  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  y  est  regardée  comme  un  château,  comme 
un  fief,  comme  une  seigneurie  toute  différente  de 
celle  d'Orchiac  ,  qui  avoit  sa  justice,  ses  mouvances, 
ses  droits  entièrement  distincts  et  séparés.  La  chose 
est  trop  évidente  à  tous  ceux  qui  ont  seulement  par- 
couru ces  titres,  pour  mériter  que  l'on  s'attache,  en 
cet  endroit,  à  relever  les  clauses  et  les  expressions 
particulières  dont  on  peut  tirer  cette  conséquence  gé- 
nérale. 

Le  second  point  de  fait  que  l'on  s'est  proposé  d'éta- 
blir en  cet  endroit ,  n'est  pas  moins  constant  ni  moins 
évident  que  le  prcm-icr ,  puisqu'il  se  prouve  _, 

1°  Parles  mêmes  actes  par  lesquels  on  vient  de 
prouver  la  distinction  des  deux  seigneuries  d'Orchiac 
et  de  Saint-Maigriu  ; 

a.^  Par  d'antres  actes  d'autant  plus  décisifs,  qu'ils 
sont  postérieurs  à  l'usurpation  que  les  seigneurs 
d'Orchiac  ont  voulu  faire  de  la  mouvance  de  Saint- 
Maigrin  j 
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3.°  Par  l'usurpalion  menie  ,  ot  par  la  couleur  que 
l'on  a  voulu  donucr  à  celle  usurpation. 
La  première  espèce  de  preuves  se  lire, 
I."  Des  lellres  de  répilou  de  souflrauco  ,  du  r  r  sep- 
tembre i3ji,  dans  lesquelles  Marie  de  Chaslei^Miier 
rend  également  au  roi  le  serment  deféaulé,  et  pour  le 
ohaleaii  et  cbatellcnie  d'Orchiac,  et  pour  lecliùloau 
et  chàlcllcnie  de  Sainl-Maigrin,  et  oblienl  éij;alement 
souffrance  à  l'égarcl  de  l'bommage  qu'elle  devoilpour 
l'un  et  pour  l'autre. 

2."  Des  lettres-patentes  du  roi  Jean ,  du  i>.\  mai 
i353, qui  portent  expressément,  non  pas  que  la  sei- 
gneurie d'Orcbiac  seulement,  mais  que  les  c/ukeanx 
et  c/uilellefiies  d'Orchiac  et  de  S aint-M aigriu  étoient 
tenus  de  tout  temps  du  roi  et  des  rois  ses  prédéces^ 
seurs  y  sans  aucun  moyen. 

Pouvoit-on  marquer  par  des  termes  plus  expressifs , 
la  parfaite  égalité  qui  étoit  entre  ces  deux  terres,  et 
surtout  dans  le  point  principal,  c'est-à-dire,  dans  la 
prérogative  dont  elles  jouissoient ,  de  tout  temps ,  do 
ne  relever  que  du  roi. 

3.'^  Du  serment  de  fe  au  té  rendu,  le  28  octobre  i3Gr, 
à  un  usurpateur,  à  la  vérité,  mais  qui  représentoit  le 
seigneur  légitime,  par  Guillaume  de  Mareuil,  à  cause 
de  Jeanne  d'Orcliiac,  sa  (ciniiic ,  pour  les  châteaux 

d'Orchiac  et  de  Saint-Maigrin cjuil  tenait  et 

devait  tenir  du  roi  en  la  sénéchaussée  de  Sainlonge, 

4.°  Des  deux  aveux  distincts  et  séparés  que  Guil- 
laume de  Mareuil  rendit  au  prince  d'Aquitaine,  le 
lundi  avant  la  fête  de  la  Toussaint  de  i3G3,  à  cause 
de  Jeanne  d'Orcliiac,  sa  femme-  l'un,  pour  le  cbàleau 
de  Saint-Maigrin  j  l'autre,  pour  le  cbàleau  d'Orcliiac. 

Telle  est  la  première  preuve  de  cette  importante 
vérité. 

La  seconde,  qui  est  fondée  sur  des  actes  postérieurs 
à  l'usurpation,  est  encore  plus  considérable. 

On  ne  trouve,  dans  le  dépôt  de  la  cbambre  des 
comptes,  que  cinq  actes  de  foi  et  hommage  rendus  au 
roi  par  les  seigneurs  d'Orcliiac;  et  dans  ces  cinq  actes, 
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qu'on  expliquera  bientôt  avec  encore  plus  d'e'tentlue, 
et  qui  sont  des  années  1470,1472,1498,  i5i5,  i549, 
on  voit  qu'ils  ont  toujours  rendu  hommage  au  roi  de 
]a  cbûtellenie  de  Sainl-Maigrin ,  comme  d'un  fief  qui 
rclevoit  aussi  nûment  du  comté  de  Saintonge,  que 
la  terre  d'Orchiac,  avec  laquelle  celle  de  Saint-Maigrin 
est  e^iiplo^yée  dans  ces  actes. 

Quatre  aveux  des  années  i455,  i499?  iî>iG,  i593, 
confirment  encore  la  même  vérité, .comme  on  le  lera 
voir  avec  plus  d'étendue  dans  l'explication  des  moyens. 

Enfin,  c'est  sans  doute  sur  tous  ces  titres  que,  dans 
Tin  ancien  registre  qui  se  conserve  au  parquet  du  pré- 
sidial  de  Saintes,  on  a  compris  la  châtellenie  de 
Saint-Maigrin  j  dans  le  nombre  des  terres  mouvantes 
en  plein  fief,  foi  et  hommage  lige  du  comté  de  Sain- 
tonge,  dont  ce  registre  contient  une  exacte  énuraé- 
ralion. 

Mais,  quelque  évidentes  que  soient  les  inductions 
qui  résultent  de  ces  actes,  les  seigneurs  d'Orchiac  ont 
fourni  au  roi,  par  leur  usurpation  même,  une  preuve 
encore  plus  invincible  de  l'ancienne  et  véritable  mou- 
vance de  Saint-lMaigrin. 

En  effet,  qu'ont- ils  opposé  et  qu  opposeront-ils 
encore  aujourd'hui  au  droit  du  roiV  Quel  a  été  et  quel 
sera  toujours  le  fondement  unique  ,  et  le  seul  prétexte 
de  leur  entreprise?  Ils  n'ont  jamais  allégué,  et  n'allé- 
gueront jamais  aucun  autre  titre  pour  appuyer  leur 
mouvance,  qu'un  droit  de  parage,  par  lequel  ils  sou- 
tiennent que  ce  qui  étoit  autrefois  un  domaine  que  \ts 
seigneurs  d'Orchiac  tenoient  nûment  du  roi,  est  de- 
venu leur  fief  et  un  arrière-fief  du  roi. 

Il  faut  donc  qu'ils  reconnoissent  eux-mêmes  qu'avant 
ce  parage,  dont  on  fera  voir  bientôt  le  vice  et  la  nul- 
lité, Saint-Maigrin  étoit  un  plein  fief  du  comté  de 
Saintonge,tenu  immédiatement  du  roi  :  et,  par  consé- 
quent, toute  la  question  du  procès  se  réduit  à  savoir, 
si  ce  parage  vicieux  a  pu  faire  perdre  au  roi  une  mou- 
vance directe,  qui,  de  l'aveu  même  des  seigneurs 
d'Orchiac,  lui  appartenoil  auparavant. 
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Cest  ce  qu'il  faut  examiner  prc'sentomenl  dans  le 
dernier  point  que  l'on  s'est  propose  de  truiler,  el  clans 
lequel  on  va  l'aire  voir,  par  des  consequenees  ilirceles 
et  immédiates  des  principes  de  droit  et  des  vérités 
de  lait  que  l'on  a  établis  dans  les  deux  premiers 
poiuts  ,  que  la  cause  du  roi,  considérée  dans  le  fonds, 
et  indépendamment  des  prétendus  préjugés  qu'on  lui 
oppose  ,  n'est  pas  susceptible   de   la  moindre  diill- 


culle. 


Mais,  avant  toutes  choses,  il  est  nécessaire  de  re- 
mettre devant  les  yeux  de  la  cour  les  principaux 
faits  sur  lesquels  roule  l'unique  question  qu'elle  doit 
décider. 

Rappelons  donc  ici  le  souvenir  des  deux  diffé- 
rentes tentatives  que  l'on  a  faites,  l'une  ,  en  iSGq  et 
en  1370,  et  l'autre,  en  l'année  1396,  pour  soustraire 
au  roi  la  mouvance  de  la  seigneurie  de  Saiul-Mai^rin. 

Première  tentative.  Par  la  transaction  des  années 
i3G9et  1370,  où  l'on  voit  que  cette  seigneurie  qui, 
jusque-là,  avoit  toujours  été  dans  la  mouvance  directe 
du  roi  ,  passa  entre  les  mains  do  Guillaume  de  Ma- 
reuil,  sous  la  condition  précise  de  l'hommage  lige  que 
le  nouveau  possesseur  et  les  siens  senmt  tenus  de 
rendre  aux  seigneurs  d'Orchiac  et  aux  siens ,  au  de- 
\'oirou  rachat  d'une  lance. 

S econde  tentative .V2iv\di\.riir\&dLC\.\on  du 5  juin  iSqÔ, 
par  laquelle  Aimar  et  Béchette  d'Orchiac  consentent, 
«  que  la  terre  de  Saint-Maigrin  et  ses  appartenances 
»  soient  héritages  perpétuels  à  Jeanne,  lille  naturelle 
»  de  Blanclie  d'Orchiac  et  de  Regnault  de  Pons,  et  à 
»  ses  hoirs  ou  hoirs  descendus  et  procréés  de  sa  chair 
>.  et  de  loyal  mariage  ,  laquelle  Jeanne  et  sesdits hoirs 
»  tiendront  ledit  chastel  ou  chasiellenie  en  franc  pa- 
w  rfl^e  dudit  seigneur  d'Orchiac,  tant  comme  ledit 
»  lignage  dur(!roit,  jouxte  et  selon  la  coutume  du 
«  pays  de  Saintongc,  delà  la  Charente  ». 

Tels  sont  les  seuls  titres  sur  lesquels  les  seigneurs 
d'Orchiac   aient  pu  appuyer  l'usurpation  qu'ils   ont 
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faite  d'une  mouvance  qui,  selon  eux-mêmes,  appar- 
Icnoit  au  roi  avant  ces  transactions. 

Ces  laits  ëtantainsi  supposes  ,  on  renfermera  toutes 
les  conséquences  qui  résultent  des  principes  de  droit 
et  des  vérités  de  fait  qui  ont  été  établis  jusqu'à  pré- 
sent,  dans  trois  propositions  générales,  par  lesquelles 
on  démontrera  pleinementla  nullité  des  deux paraj^es 
que  l'ont  veut  opposer  au  roi  , 

i.°  Par  rappoit  au  seigneur  dominant,  que  l'on  a 
voulu  frustrer  de  ses  anciens  droits  par  ces  parages  ; 

2.°  Par  rapport  à  ceux  qui  ont  voulu  les  établir 
par  une  convention  non-seulement  vicieuse,  mais 
absurde  -, 

3.*'  Par  rapport  à  la  terre  même  de  Saint-Maigrin , 
qui  a  été  le  siège  et  la  matière  de  ces  prétendus  pa- 
rages. 

PREMIÈRE    PROPOSITION. 

Nullité  des  deux  parages^  par  rapport  au  seigneur 
dominant. 

Après  tous  les  principes  qui  ont  été  établis  ,  cette 
première  proposition  dc  peut  plus  souffrir  aucune 
difficulté. 

En  effet,  ce  seigneur  dominant,  dont  on  a  voulu 
éclipser  la  mouvance  ,  est  le  roi;  et  l'on  a  montré  en 
tant  de  manières,  qu'une  pareille  convention  ne  pou- 
voir, lui  être  opposée  dans  le  pays  qui  se  régit  par 
l'usance  de  Saintes  ,  qu'il  est  inutile  de  s'étendre  sur 
cette  première  conséquence,  qui  résulte  naturellement 
des  principes  que  l'on  a  posés. 

TouL  se  réduit ,  en  un  mot,  à  cet  argument,  aussi 
simple  que  décisif. 

On  ne  peut  opposer  au  roi  que  l'usance  qui  s'ob- 
serve ordinairement  dans  la  partie  de  la  Saintonge 
qui  est  entre  mer  et  Charente,  et  dans  laquelle  toutes 
les  parties  conviennent  que  la  terre  de  Saint-Maigrin 
est  située. 

Or,  celte  usance,  qui  n'est  pas  même  absolument- 
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certaine  dans  la  malière  des  parages,  ne  peut  jamais 
faire  aucun  préjudice  aux  droits  du  roi,  qui  a  pour 
lui  raiicien  usai,'c  des  iiefs  ,  la  disposition  d'une  or- 
donnance, la  force  du  droit  commun,  les  préroi^alivcs 
sini^idiè-res ,  mais  inviolables  de  son  domaine,  et  au- 
quel on  ne  peut  opposer  ici  l'argument  que  l'on  tire 
quelquefois  de  l'approbation  qu'il  a  donnée  aux  cou- 
tumes ,  parce  qu'il  n'a  jamais  approuvé  Tusance  de 
Saintes. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Nullité  des  deux  parages  dont  il  s'agit,  par  rapport 
à  ceux  qui  ont  voulu  les  établir. 

Pour  cire  pleinement  persuadé  de  la  vérité  de  cette 
proposition^  il  ne  faut  que  reprendre  la  suite  des 
])rincipes  généraux  qui  ont  été  exposés ,  et  en  faire 
ici  une  juste  application. 

Premier  principe.  Il  n'y  a  que  deux  espèces  de  pa- 
rages :  parage  légal,  parage  conventionnel. 

Deuxième  principe.  Le  parage  légal  n'a  lieu 
qu'entre  frères  ou  leurs  représentans  dans  le  partage 
d'une  succession  où  le  droit  d'aînesse  peut  être  exercé  : 
le  parage  conventionnel  a  lieu  entre  les  autres  co- 
propriétaires. 

Troisième  principe.  Le  parage  légal  finit  après  un 
certain  nombre  de  générations,  ou  par  l'aliénation 
(\es,  portions  tenues  en  parage-  le  parage  convention- 
nel ne  finit  jamais  ni  par  transport,  comme  dit  la 
coutume  de  Poitou,  ni  par  défaut  de  lignage. 

Quatrième  principe.  La  seule  faveur  du  droit  d'aî- 
nesse fait  qu'après  la  fin  du  parage,  la  portion  des 
puînés  commence  à  être  tenue  en  plein  fief  de  l'aîné, 
et  en  arrière-fief  du  seigneur  dominant  j  dans  le  pa- 
rage conventionnel ,  au  contraire,  la  foi  ne  s'éloigne 
jamais,  et  la  raison  en  est  évidente,  c'est  que  ce  pa- 
rage doit  toujours  suivre  le  troisième  principe. 

Appliquons  ces  quatre  principes  aux  deux  parages. 
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qu'il  s'agit  d'examiner;  et  commençons  par  celui  qu'on 
a  voulu  établir  par  la  transaction  passe'e  avec  Guil- 
laume de  Mareuil. 

On  ne  peut  considc'rer  ce  parage  que  comme  un 
parage  légal,  ou  comme  un  parage  conventionnel; 
il  n'y    a   point  de  milieu  entre  deux. 

Si  l'on  veut  le  faire  passer  pour  un  parage  légal, 
il  faudra  en  même  temps  reconnoître  qu'il  est  abso- 
lument nul. 

Car ,  suivant  le  deuxième  principe ,  trois  condi- 
tions sont  également  essentielles  au  parage  légal  : 
la  première,  qu'il  s'établisse  entre  des  frères  ou  ceux 
qui  les  représentent  ;  la  deuxième ,  que  ce  soit  dans 
le  partage  d'une  succession  commune  ;  la  troisième , 
que  cette  succession  soit  du  nombre  de  celles  dans 
lesquelles  le   droit  d'aînesse  peut  avoir  lieu. 

Or,  ces  trois  conditions  manquoient  également 
à  Foucault  d'Orchiac  et  à  Guillaume  de  Mareuil, 
lorsqu'ils  ont  passé  les  transactions  de  1 36r)  et  de  1 870. 

i.*^  Bien  loin  d'être  frères  ,  ils  n'éloient  pas  même 
parens  ;  et  la  mort  de  Jeanne  d'Orchiac,  qui  ne 
laissa  aucune  postérité  ,  ayant  rompu  jusqu'aux  liens 
de  l'alliance  qui  étoit  entr'eux  ,  il  est  certain  que 
Guillaume  de  Mareuil  étoit  un  étranger  par  rapport 
à  Foucault  d'Orchiac ,  et  qu'ainsi  il  étoit  impossible 
que  le  parage  légal  pût  avoir  lieu  entr'eux. 

2.^  II  ne  s'agissoit  point  de  partager  une  succes- 
sion commune  ,  Foucault  d'Orchiac  et  Guillaume 
de  Mareuil  n'étoient  point  cohéritiers;  le  premier 
étoit  héritier  de  Jeanne  d'Orchiac  ,  sa  nièce  ;  le 
second  étoit  légataire  delà  même  Jeanne  d'Orchiac, 
sa  femme;  qualités  directement  contraires,  suivant 
les  principes  du  droit  coutumier,  et  qui,  en  exclu- 
ant toute  idée  de  partage  entre  ceux  qui  les  exercent, 
ne  laissent  aucun  prétexte  pour  établir  entr'eux  une 
espèce  de  parage  légal  et   successif; 

3.*'  Enfin,  puisqu'ils  n'étoient  pas  même  cohéri- 
tiers, il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  entr'eux  de  droit 
d'aînesse. 
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Donc  il  est  ioipossible  do  trouver  dans  celle 
transaclion  une  matière  pins  t'ioi^iic'e  d'un  parai^e 
léi,'.d;  et  Ton  ne  craint  point  de  dire  qu'il  soi».,!  uou- 
senlement  injuste  ,  mais  absurde  ,  de  vouloir  donner 
celte  couleur  à  la  convention  qui  fut  laite  cnlrc 
Foucault  d'Orchiac  et  Guillaume   de  Marcuil. 

Il  faut  donc  nécessairement  prendre  le  second 
parti ,  et  soutenir  que  le  parai^^e  e'tabli  par  colle 
convention  est  un  para^'e  conventionnel. 

INIais  cette  supposition  ,  un  peu  moins  absurde 
que  la  première  ,  n'a  pas  plus   de  solidité'. 

En  elFet,  suivant  le  deuxième,  le  troisième  et 
le  quatrième  principe,  trois  caractères  distin^Mient 
essentiellement  cette   espèce    de  paraphe. 

Le  premier,  est  qu'il  a  lieu  entre  ceux  qui  sont 
copropriétaires  ;  ainsi  ,  pour  pouvoir  l'étaolir  ,  il 
faut  que  plusieurs  personnes  aient  possédé  qucbfue 
temps  en  commun  la  propriété  d'un  fief  par  indivis. 

Le  deuxième,  est  que  ce  parage  dure  toujours; 
en  sorte  que  les  copropriétaires  entre  lesquels  il  a 
lieu  ,  demeurent  toujours  pairs  entr'cux ,  sans  dé-» 
pendance  ,  sans  subordination ,  «'acquittant  du  devoir 
de  la  foi  par  celui  d'entre  eux  qu'on  appelle  chemicr^ 
et  toujours  î^araritis  sous  son  liommaqc. 

Le  troisième ,  est  que,  par  conséquent,  la  foi  ne 
s'éloiiçnc  jamais  dans  cette  espèce  de  parajj;e,  parce 
que  ,  comme  il  dure  toujours  ,  jamais  il  ne  peut 
arriver  que  ce  qui  étoit  tenu  en  lief,  commence  à 
être  tenu  en  arricre-liei' :  car,  comme  on  Ta  remar- 
qué plusieurs  fois  ,  ce  cliani,'ement  n'arrive  en  faveur 
de  l'aîné  dans  l'autre  espèce  de  paraije,  que  parce 
que  ce  parago  s'éteint,  et  lorsqu'il  s'éteint. 

Si  l'on  examine  à  présent  la  convention  passée 
entre  Foucault  d'Orcbiac  et  Guillaume  de  Marcuil  , 
ou  n'y  trouvera*'  aucun  de  ces  trois  caractères  ,  sans 
lesquels  néanmoins  le  parage  conventionnel  ne  sau- 
roit   subsister. 

i.*^  Foucault  d'Orchiac  et  Guillaume  de  Mareuil 
n'éloient  point  copropriétaires  de  la  seigneurie  de 
Saint-Maigrin^  au  contraire,  le  droit  de  l'un  cxcluoit 
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le  droit  de  Vautre.  L'un  étoit  héritier  et  l'autre  le'ga- 
taire  ;  ainsi ,  ou  le  droit  de  l'héritier  étoit  bon  , 
el ,  en  ce  cas  ,  le  légataire  uy  en  avoit  aucun  -,  ou  le 
droit  du  légataire  étoit  le  meilleur, et ,  en  ce  cas,  l'hé- 
ritier n'éloit  plus  censé  avoir  eu  aucune  propriété 
dans  le  bien  légué  à  Guillaume  de  Mareuil. 

Or ,  si  leurs  droits  éloient  de  telle  nature  qu'ils  ne 
pouvoicnt  jamais  concourir  ,  il  est  impossible  de 
l'eindre  que  la  propriété  de  la  terre  de  Saint-Maigrin 
ait  jamais  été  commune  entr'eux,  ni  qu'ils  l'aient  pos- 
sédée un  seul  moment  par  indivis,-  et,  par  conséquent , 
il  étoit  pareillement  impossible  d'établir  entr'eux  un 
parage  conventionnel,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
des   copropriétaires. 

2.°  Le  parage  conventionnel  dure  toujours,  et 
l'on  verra  ,  au  contraire  ,  que  celui  que  Foucault 
d'Orchiac  a  voulu  inutilement  étabhr,  ne  durera 
pas  même  un  seul  moment ,  puisque,  par  l'acte 
même  où  l'on  cherche  la  naissance  de  ce  parage , 
on  en  trouve  d'abord  la  fin,  dans  la  stipulation 
par  laquelle  Foucault  d'Orchiac  exige  la  foi  et 
hommage  de  Guillaume  de  Mareuil,  au  lieu  qu'il 
devoit  la  rendre  pour  lui  ,  et  le  garantir  perpé- 
tuellement sous  son  hommage,  suivant  les  lois  du 
parage  conventionnel.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus 
absurde  que  de  donner  le  nom  de  parage  à  une 
convention  qui  détruit  essentiellement  l'égalité,  ou, 
si  l'on  peut  s^expriraer  ainsi,  la  parité,  en  assu- 
jettissant l'une  des  parties  à  la  supériorité  féodale 
de  l'autre. 

3."  Enfin,  dans  le  parage  conventionnel,  la  foi 
ne  souffre  jamais  ni  altération ,  ni  éclipse ,  ni  dé- 
membrement j  ici ,  tout  au  contraire ,  le  fief  est  vé- 
ritablement démembré,  puisque  la  foi  est  d'un  côté, 
et  la  terre  de  l'autre-  c'est-à-dire,  que  les  seigneurs 
d'Orchiac  se  chargent  de  rendre  hommage  au  roi, 
pendant  que  toute  la  seigneurie  passe  entre  les  mains 
de  Guillaume  de  Mareuil  ;  en  sorte  que ,  si  une  telle 
convention  pouvoit  jamais  nuire  au  roi ,  il  seroit 
perpétuellement  privé  des  profits  du  fief  de  Saint- 
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Maigrin  ,  et  réduit  à  recevoir  une  foi  stérile,  dont 
il   ne  reliieroit  jamais  ancune  utilité. 

Ainsi ,  le  nom  de  paraiçe  conventionnel  ne  sera 
pas  plus  heureusement  appliqué  que  celui  de  pa- 
rai,^e  léi^al,  à  ce  qui   se  passe  dans  ces  actes. 

Or ,  si  ce  n'est  point  un  parage ,  ce  ne  peut-être 
qu'une  convention  vicieuse,  une  usurpation  grossière, 
par  laquelle  le  propriétaire  de  deux  fiels  iiidépen- 
dans ,  en  abandonne  un  pour  le  faire  servir  à  l'autre, 
et  pour  en  soustraire  la  mouvance  utile  au  roi ,  en 
se  l'attribuant  injustement. 

Si  Ton  passe  ensuite  à  l'examen  du  second  pa- 
rage qui  fut  établi  ,  quelques  années  après  ,  entre 
Ainiar  et  Béchelte  d'Orcliiac,  d'une  part,  et  Jeanne 
de  Pons ,  fille  naturelle  de  Blanche  d'Orchiac  ,  de 
l'autre  ,  on  y  trouvera  encore  les  mêmes  défauts  et 
lesimémes> nullités  par  rapport  à  ceux  qui  ont  voulu 
l'introduire. 

En  ellet,  quels  sont  ceux  qui  transigent  dans 
l'acte   du  5  juin   iSqG? 

Ce  sont,  comme  on  vient  de  le  dire,  d'un  côté, 
Aimar  et  Béchette  d'Orchiac ,  héritiers  légitimes  do 
Blanche  d'Orchiac,  leur  sœur;  et,  de  l'autre,  Jeanne 
de  Pons,  lille  naturelle  de  Blanche  d'Orchiac,  et 
Rcgnault  de  Pons,  son  père. 

Or,  ces  différentes  parties  étoient-elles  liées  par 
les  nœuds  d'une  étroite  parenté?  Etoient-ce  des 
frères  ou  des  sœurs  ?  S'agissoit  -  il  entr'elles  du 
partage  d'une  succession  commune,  et  d'une  suc- 
cession dans  laquelle  le  droit  d'aînesse  put  avoir  lieu  ? 
Circonstances  qui  sont  toutes  essentielles,  comme  ou 
l'a  dit  plusieurs  fois ,  au  parage  légal. 

On  ne  voit  rien  de  semblable  dans  cette  tran- 
saction ;  Regnault  de  Pons  étoit  un  étranger  par 
rapport  à  Aimar  et  à  Béchette  d'Orchiac;  et,  pour 
avoir  vécu  dans  une  familiarité  criminelle  avec 
Blanche,  leur  sœur,  il  n'éloit  pas  devenu  leur  parent. 
Jeanne  de  Pons,  liile  naturelle  de  Blanche,  n'avoit,. 
comme  parlent  les  lois  ,  ni  famille  ni  parens ,  et 
ce  seroit  faire    trop   d'honneur  au  crime    qui  lui 
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(loiinii  naissance ,  que  de  prétendre  qu  on  ait  pu 
("tiiblir  par  elle  un  parage  qui  est  uniquement  fondé 
sur  l'égalité  qu'une  naissance  légitime  et  un  sang 
également  pur  mettent  entre  des  frères. 

Si  la  qualilé  des  parties  résiste  absolument  à  la 
^supposition  d'un  pàrage  légal,  elle  ne  s'accorde  pas 
mieux  avec  la  liction  d'un  parage  conventionnel. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  que  l'on  a  déjà  dit  sur 
ce  sujet,  par  rapport  au  premier  parage ,  il  suffit 
de  considérer,  eu  un  mot,  que  les  deux  principaux 
caractères  de  ce  parage  ne  se  trouvent  pas  plus  dans 
le  second  qwe  dans  le  premier. 

i.°  Ceux  qui  l'établissent  par  une  convention  vi- 
cieuse, n'étoient  point  copropriétaires;  qualité  sans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  parage  conventionnel. 
Aimar  et  Béclielte  d'Orcbiac  étoient  héritiers  légi- 
times de  Blanche,  leur  sœur;  mais  la  terre  de  Saiut- 
Maigrin  ne  faisoit  point  partie  de  sa  succession  ; 
elle  l'avoit  vendue  peu  de  temps  avant  sa  mort  à 
llcgnault  de  Pons  :  il  est  vrai  que  l'on  prétendit  que 
cette  vente  étoit  simulée,  et  qu'elle  devoit  être  re- 
gardée comme  une  véritable  donation ,  dont  Re- 
gnault  de  Pons  étoit  incapable.  Mais  c'est  celte 
prétention  même  qui  prouve  que  Regnault  de  Pons 
et  Aimar  et  Béchette  dOrcliiac  ne  pouvoient  jamais 
être  regardés  comme  copropriétaires  ;  en  effet ,  on 
peut  faire  ici  la  même  observation  que  sur  le  premier 
parage.  Bien  loin  que  les  droits  des  deux  parties  qui 
ont  établi  le  second  parage  ,  pussent  concourir  ,  ils 
s'cxcluoient  au  contraire  mutuellement.  Si  la  vente, 
qui  éloit  le  titre  de  Regnault  de  Pons,  étoit  valable, 
Aimar  et  Béchette  d'Orcbiac  ne  pouvoient  rien  pré- 
tendre dans  la  terre  de  Saint-Maigrin  ;  si,  au  con- 
traire, cette  vente  étoit  nulle  et  frauduleuse,  Regnault 
de  Pons  n'avoit  aucun  droit  sur  cette  terre  :^  il  est 
donc  impossible  de  feindre  entr'eux  aucun  concours 
de  propriété ,  aucune  communion ,  pour  parler  comme 
les  jurisconsultes ,  qui  aient  donné  lieu  de  recourir  a 
l'expédient  du  parage  conventionnel  ;  et ,  par  con- 
séquent, il  n'y  eut  jamais  de  stipulation  plus  irré- 
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gulièpc  que  celle  par  laquelle  on  a  voulu  IVtablir, 
aux  dépens  du  domaine  du  roi  ,  (|ui  perd  seul  sa 
cause  dans  cet  acte ,  pendant  que  les  autres  parties 
y  trouvent  un  avantage  considérable. 

Regnault  de  Pons  et  Jeanne  de  Pons,  sa  fdle ,  y 
conservent  la  propriété  d'une  terre  qu'un  leur  dis- 
])utoit. 

Airaar  et  Bécliette  d'Orcliiac  y  acquièrent  Tassu- 
rance  d'une  mouvance  qui  ne  leur  apparlenoit  pas. 

■  Le  roi  seul ,  encore  une  fois  ,  est  blessé  par  cet 
acte;  c'est  sur  lui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  les 
parties  prennent  la  matière  et  le  prix  de  leur  ac- 
commodement. 

2.°  Un  second  caractère  du  parage  conventionnel 
est  d'être  perpétuel  ;  cependant  on  stipule  ,  par  la 
transaction  de  i3()(3,  que  le  parafe  qui  y  est  établi 
ne  durera  qu'autant  que  le  lignai^e  dureroit  ;  en 
sorte  qu'oubliant  également  dans  cet  acte  et  les  règles 
de  l'honnêteté  naturelle  et  les  maximes  fondamen- 
tales du  parage  ,  on  veut  supposer  une  parenté ,  un 
lignage  eu  faveur  d'une  bâtarde ,  afin  d'avoir  un 
prétexte  de  placer  dans  cet  acte  le  nom  de  parage, 
par  lequel  on  vouloit  enlever  au  roi  la  mouvance 
utile   de  la  terre   de  Saint-Maigrin. 

TROISIÈME    PROPOSITION. 

Nullité  de  ces  mêmes  parages  par  rapport  à  la 
terre  de  Saint-Maigrin  ,  qui  en   est  le  sujet. 

Si  l'on  examine  d'abord  cette  nullité  par  rapport 
au  premier  parage,  il  sera  fort  indifférent  qu'on 
lui  donne  en  cet  endroit  le  nom  de  parage  légal , 
ou  qu'on  veuille  le  faire  passer  pour  un  parage 
conventionnel. 

C'est  une  règle  commune  à  l'une  et  à  l'autre  es- 
pèce de  parage,  que  tout  parage  suppose  un  partage 
et  une  division;  en  sorte  que  celui  qui  ne  retient 
aucune  portion  d'un  ûef ,  ne  peut  le  garantir  sous 
son  hommage ,  comme  on  l'a  fait  voir  avec  beaucoup 
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d'étendue  en  expliquant  ks  principes  généraux  de 
celle  matière. 

C'est  pour  cela  que  Philippe  de  Beaumanoir, 
chapitre  4.7 ,  page  262  de  ses  coutumes  de  Beau- 
voisis ,  donne  un  avis  important  aux  aînés  :  hien  se 
gart  li  frère  qui  fait  partie  à  ses  maisnés ,  que  il 
ne  leur  baille  de  chacun  fief  que  li  tiers ,  car  s'il 
leur  en  baille  plus  du  tiers ,  il  pert  l'hommage  de 
ses  frères  et  en  chette  manière,  puent  venir  li 
maisnés  à  l'hommage  don  seigneur. 

C'est  ce  que  l'on  apprend  encore  de  Joannes 
Galli,  dans  sa  question  Sy/j.,  lorsqu'après  avoir  dit 
qu'en  Champagne  le  puîné  a  la  liberté  de  tenir  sa 
portion  en  fief"  de  son  aîné ,  il  ajoute  cette  décision 
remarquable  :  quod  verum  est ,  si  porliunculam 
sallèm  ipsias  feudi  retinet  primogenitus ,  ut  quod 
tradit  ah  illâ  portiunculâ  tanquam  a  dominio  ïno- 
neatur ,  alias  non,  quia  facere  non  posset,  quod 
feudum  ah  illo  separatum  teneretur. 

C'est  donc  une  condition  essentielle  à  toutparage, 
que  le  chemier  ou  celui  qui  garantit  les  autres  sous 
sa  foi,  retienne  une  partie  du  fief;  sans  cela  ,  il  n'y 
a  plus  ni  de  garantie  ni  de  parage.  Voyons  main- 
tenant si  cette  condition  se  trouve  dans  l'espèce 
présente. 

Foucault  d'Orchiac  cède  à  Guillaume  de  Mareuil, 
par  la  transaction  de  i^yo,  le  château  et  forteresse 
de  Saint-Maigrin,  avec  la  juridiction  et  seigneuries , 
rentes  j  revenus  ^  appartenances ,  dépendances ,  do- 
inaines ,  justice  j  haute  ^moyenne  et  basse ,  mère  ^ 
mixte  y  impère  y  hommages  ^fèages  ,  fiefs  _,  arrière- 
fiefs  appartenans  audit  château  et  forteresse ,  en 
la  manière  que  les  seigneurs  de  Saint-Maigrin  et 
d'Orchiac  avoient  accoutumé  de  les  tenir  ancien- 
nement. 

Pouvoit-il  faire  un  abandonnement  plus  général 
et  une  abdication  plus  absolue  de  tout  le  fief  de 
Saint-Maigrin?  Il  ne  s'en  réserve  aucune  portion, 
ni   dans   les   droits  honorables^   ni  dans  les   droits 
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Utiles;  il  n'est  plus  ni  propriclairo  ni  scii^Miour  d'au- 
cune partie  de  cette  terre.  En  cet  elat,  coininenl 
pourroit-on  supposer  qu'il  tut  encore  en  droit  de 
mettre  celte  sei^'nenrie  en  parage  enlre  lui  et  Guil- 
laume   de  Marcuil  ? 

Pour  être  vassal,  il  faut  être  propriétaire;  pour 
être  en  droit  de  rendre  hommage  pour  les  autres, 
il  faut  être  en   e'iat  de  lo  rendre  pour  soi-iuèmc. 

Or,  Foucault  d'Orcliiac  n'est  plus  proprie'taire  , 
il  no  peut  donc  plus  être  vassal  :  il  ne  peut  plus 
rendre  la  foi  pour  lui-même  ,  comment  pourroit-il 
donc    la  rendre  pour  les  autres  ? 

C'est,  néanmoins,  ce  que  Ton  a  voulu  filre  par 
les  actes  q'i'il  a  passe's  avec  Guillaume  de  Mareuil  ; 
actes  absurdes  par  lesquels  on  veut  que  Foucault 
d'Orcliiac  ,  ne  conservant  aucune  portion  dans  la 
propriété  de  la  terre  de  Saint-Maigrin,  garantisse 
le  propriétaire  de  celte  terre  envers  le  roi  ,  et  le 
mette  à  couvert  par  un  hommage  qu'il  n'étoit  plus 
en  droit  de  rendre. 

Mais,  pour  développer  encore  davantage  toute 
l'absurdité  d'une  telle  convention ,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  demander  ici  quel  pouvoit  donc  être  le 
chef-lieu  de  la  mouvance  que  Foucault  d'Orcliiac 
vouloit  s'aîtribuer  par  cet  ac!e?  ce  ne  pouvoit  pas 
être  une  portion  de  la  seigneurie  de  Saint-Maigrin , 
puisqu'il  la  cédoit  toute  entière  :  ce  ne  pouvoit  pas 
être  non  plus  la  chatellcnie  d'Orchiac,  car  il  n'y  avoit 
aucune  sul)ordination  entre  Orchiac  et  Saint-Maigrin  y 
et  il  n'étoit  pas  permis  à  Foucault  d'Orchiac  de 
faire  servir  une  de  ces  terres  à  l'autre  :  c'est  donc 
une  espèce  de  fief  en  l'air  qu'il  a  voulu  établir, 
et  auquel  il  a  jugé  à  propos  d'attacher  une  mouvance 
aussi  considérable  que  celle  de  la  terre  de  Saiut- 
Maigriu. 

Si  l'on  envisage  le  seconid  parage  par  rapport 
à  la  même  nullité  ,  on  pourra  y  appliquer  les  mêmes 
réllexions  que  l'on  vient  de  faire  sur  le  premier  , 
puisque  Aimar  et  Béchette  d'Orchiac,  en  renonçant 
à  leurs  prétention*  sur  la  terre  de  Saint-Maigrin.  vax 
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faveur  de  Jeanne  de  Pons,  n'en  ont  réservé  aucune 
portion  ,  et  que,  par  conséquent,  le  parage  qu'ils  ont 
voulu  établir  est  un  paraj^e  imaginaire,  qui,  n'ayant 
point  de  corps  ni  de  réalité  ,  est  une  espèce  de 
chimère  et  de  monstre  dans  J'ordre  des  fiefs. 

Que  s'il  n'y  a  pas  un  de  ces  moyens  qui  ne  soit 
décisif  contre  une  entreprise  si  grossière  sur  les  droits 
du  roi,  que  sera-ce,  si  après  les  avoir  expliqués  sé- 
parément, on  les  réunit  tous  ensemble  pour  envi- 
sager, comme  dans  un  seul  point  de  vue,  les  trois 
grandes  nullités  qui  se  trouvent  également  dans  les 
deux  parages  par  lesquels  on  a  voulu  soustraire  au 
roi  la  mouvance  de  la  terre  de  Saint-Maigrin. 

Nullité  par  rapport  au  roi  ,  qui  ne  sauroit  perdre 
une  mouvance  immédiate  par  la  stipulation  d'un 
parage,  surtout  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de 
coutume  approuvée  par  le  roi ,  qui  l'établisse. 

Nullité  par  rapport  à  ceux  qui  ont  voulu  établir 
ce  prétendu  parage  toujours  également  vicieux,  soit 
qu'on  lui  donne  le  nom  de  parage  légal ,  soit  qu'on 
veuille  le  faire  passer  pour  un  parage  conventionnel  , 
puisque  les  trois  conditions  essentielles  à  chacun  de 
ces  parages  lui  manquent  également. 

Enfin  ,  nullité  par  rapport  au  fief  et  à  la  seigneurie 
qui  est  le  sujet  d'une  convention  si  irrégulière  j  sei- 
gneurie ,  qui ,  passant  toute  entière ,  d'abord  entre 
les  mains  de  Guillaume  de  Mareuil ,  et  ensuite  dans 
celles  de  Jeanne  de  Pons ,  sans  que  les  sieurs  d'Or- 
chiac  en  aient  retenu  aucune  portion ,  n'a  jamais  pu 
faire  la  matière  d'un  parage,  dont  la  loi  immuable  est 
que  celui  qui  garantit  les  autres  sous  sa  foi ,  conserve 
toujours  une  partie  du  fief. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  fondement  que  l'on  a  dit 
plusieurs  fois,  dans  la  suite  de  cette  requête^  qu'il 
n'y  a  peut-être  jamais  eu  d'usurpation  plus  manifeste 
que  celle  que  l'on  a  voulu  couvrir  dans  cette  affaire 
du  nom  spécieux  de  parage,  et  qu'il  ne  faut,  poui- 
dissiper  une  si  vaine  couleur,  qu'employer  les  actes 
mêmes  par  lesquels  on  a  affecté  de  la  répandre. 
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Mais  comme  l'injustice  est  souvent  timide  et 
surtout  dans  ses  premières  clematclics,  on  voit  aussi 
que  les  seigneurs  dOrcliiac  ont  senti  intérieurement 
le  vice  de  leur  entreprise,  et  qu'il  leur  en  estéchapp»^ 
des  preuves  certaines ^  malgré  tous  Irs  c-Horts  qu'ils 
ont  laits,  sans  doute  ,  pour  les  élouller. 

Il  ne  faut  donc  que  les  opposer  à  eux-mêmes;  et 
c'est  par  celle  importante  réilexion  que  l'on  Unira 
tians  cette  troisième  partie^  tout  ce  qui  regarde  l'éta- 
blissement des  droits  du  roi. 

Les  seigneurs  d'OrcLiacont  marqué,  sans  y  penser, 
par  trois  traits  éclatans,  le  jugement  intérieur  qu'ils 
porloient  eux-mêmes  sur  leur  prétention. 

Le  premier  se  trouve  dans  l'acte  par  lequel  ils  eu 
ont  jeté  les  premiers  fondemens,  c'est-à-dire  dans  la 
transaction  de  i3Gg,  où  il  est  dit  expressément  qnr 
Guillaume  Je  Mareuil  tiendra  le  lieu  de  Saint-Mai- 
grin ,  etc.  ,  par  hommage  lige  dudit  sieur  d'Or- 
chiac  et  des  siens ,  au  devoir  qui  sera  abonné  selon 
hommage  lige ,  en  cas   que  faire  se  pouhra  et 

DEVRA. 

Les  seigneurs  d'Orcliiac  doutoient  donc  eux-mêmes 
de  leur  pouvoir;  ils  n'étoieiit  pas  bien  assurés  que  ce 
qu'ils  entreprenoient  de  faire,  se  pût  et  se  dût  faire. 
Il  ne  s'agit  donc  aujourd'hui  que  de  les  juger  sur  la 
condition  même  dont  ils  ont  fait  dépendre  rcxéculiou 
de  cette  clause  :  ils  n'ont  voulu  exiger  l'hommage 
lige  de  Guillaume  de  Mareuil,  qu'en  cas  que  faire  se 
pourrait  et  devrait.  Or  ,  on  croit  avoir  pleinement 
démontré  que  cela  ne  se  pouvait  et  ne  se  devait 
faire.  Qu'ils  souilVent  donc^  qu'on  les  rappelle  aux 
termes  siiM)les  et  ingénus  de  leur  première  conven- 
tion ,  dansTaquelle  ils  se  sont  condanmés  par  avance; 
telle  est  la  loi  qu'il  se  sont  imposée  et  qu'ils  no 
peuvent  se  dispenser  de  subir  aujourd'hui. 

Le  second  trait  n'est  pas  moins  éclatant  que  le 
premier.  On  le  trouve  dans  la  vente  que  Blanche 
d'Orchiac  fit,  en  l'année  iSqo^  à  Reguault  de  Pons, 
de  la  terre  de  Saint-Maigrin. 

/ 
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Elle  y  prit  la  précaution ,  en  faveur  de  son  frère 
Ainiar  d'Orchiac,  d'y  faire  mention  de  l'hommage 
lige  qu'il  pre'tendoit  lui  être  du  ;  mais  ,  parce  qu'elle 
doutoit  avec  beaucoup  de  fondement,  de  la  justice 
de  cette  prétention,  elle  lit  ajouter  cette  clause  im- 
portante dans  le  contrat  :  Si  et  entant  est,  que  par 
droit  j  raison,  usage  et  coutume  du  pajs ,  seroit 
trouvé  que  l'hommage  lui  en  devrait  appartenir. 

Pouvoit-elle  marquer  par  des  expressions  plus 
naturelles,  le  doute,  Tincerlitude ,  l'hésitation  avec 
laquelle  on  parloit  de  cette  prétention  dans  la  maison 
d'Orchiac  ?  Et  n'est-on  pas  en  droit  de  rétorquer 
encore  ces  paroles  contre  celui  qui  possède  aujour- 
d'hui la  terre  d'Orchiac,  et  de  lui  dire  que  ,  puisqu'il 
est  prouvé  que  par  droit ,  raison,  usage  et  coutume 
du  pdjs  ,  l'hojnmage  de  Saint-Maigrin  n'a  point 
dû.  appartenir  au  seigneur  d'Orchiac ,  il  ne  doit 
pas  résister  à  une  vérité  qui  a  été  reconnue  par  ceux 
mêmes  qui  avoient  le  plus  d'intérêt  à  la  dissimuler. 

Enfin,  le  dernier  trait  par  lequel  cette  même  vérité 
se  trouve  confirmée,  est  encore  infiniment  plus  con- 
sidérable ,  et  on  ne  craint  point  d'avancer  qu'il  suffi- 
roit  seul  pour  décider  cette  contestation  -,  et  c'est  pour 
cda  que  le  procureur-général  du  roi  supplie  la  cour 
d'v  donner  une  attention  singulière. 

Personne  n'ignore  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  ou 
de  conserver  une  mouvance ,  il  n'y  a  point  de  titres 
plus  importans  que  les  actes  de  foi  et  hommage  : 
c'est  dans  ces  actes  que  réside  la  preuve  directe  et 
naturelle  de  la  féodalité  ;  les  autres  preuves  ne  sont , 
pour  ainsi  dire  ,  que  des  preuves  subsidiaires  et  indi- 
rectes,, qui  appuient  les  premières,  mais  qui  ne 
peuvent  jamais  les  égaler.  g^ 

Ainsi,  pour  savoir  si  les  seigneurs  d'Orchiac  ont 
cru  eux-mêmes  pouvoir  soutenir  que  la  terre  de 
Saint-Maigrin  étoit  un  fief  immédiat  par  rapport  à 
eux,  et  un  arrière-fief  par  rapport  au  roi,  il  n'y  a 
qu'à  examiner  comment  ils  ont  parlé  dans  les  actes 
de  foi  et  hommage  qu'ils  ont  rendus.  • 

Le  procureur-général  du  roi  a  déjà  remarqué  que 
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Ton  en  trouvoit  cinq  dans  le  dépôt  de  la  clianibro 
des  co'iiplos,  tous  poste'rieurs  aux  deux  prétendus 
parai^es  par  lesquels  les  seiiifneius  d'On  liiac  ont 
voul'i  usuiper  cette  mouvance j  le  premier,  ilu  9  mai 
1470;  le  second,  du  l4  août  l^'i;  le  tn/isième,  du 
24  octobre  IJO^;  le  (pialrièiue  .  <lu  9  février  i5i5^ 
et  le  cinquième,  du  6  août  l549- 

Or,  de  quelle  manière  se  sont-ils  evpliîjuès  par 
ces  actes,  qui  sont  les  seuls  dans  Ies(jucls  ils  aient 
traité  conlradicLoirenient  avec  le  roi?  Car,  à  l'é^'ard 
des  aveux,  comme  on  le  dira  dans  un  moment,  il 
n  y  en  a  aucuns  cjui  aient  été  reçus. 

L'acte  de  loi  cl  liommai,'e  de  1^70  porte  ,  que 
Jacques  d'Orchiaca  rendu  au  roi  Xesjoi  et  hommage 
ligf  (jiiil  étoit  tenu  faire  à  cause  de  sa  haronnie 
d'Oichiac  ,  chasteaiix  et  chastel/e/iies  dudit  Orchinc 
et  de  Saùit-Maigrin ,  leurs  appartenances  ,  appen^ 
dances  et  dépendances  quelconques ,  tenues  et  mou- 
vantes de  nous,  a  cause  de  notre  comté  de  Saintong& 
et  du  pont  de  Saintes. 

Celui  de  i47*2  est  conçu  dans  des  termes  sem- 
blables. 

Celui  de  i49^  distingue  encore  plus  clairement  la 
terre  de  Sainl-Maigriu  de  celle  d'Orchiac ,  cotnme 
étant  toutes  deux  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et 
toutes  deux  éj^alemenl  mouvantes  du  roi. 

Le  roi  y  déclare  qu'il  a  reçu  les  Joi  et  hommage 
lige  que  Jacques  durchiac  étoit  tenu  de  lui  faire 
pour  raison  de  son  chas  tel,  chastellenie  et  baronnie 
d'Orchiac,  et  aussi  du  chastel  et  chastellenie  de  Saint- 
Maigrin,  etc. 

La  mênje  distinction  se  trouve  encore  dans  l'acte 
de  i5i5,  où,  après  avoir  dit  qu'Adrien  de  Montbe- 
ron  a  rendu  la  lui  jjour  Orchiac,  on  ajoute  aussitôt 
après,  et  semblablement  de  la  chastellenie ,  terre  et 
seigneurie  de  Saint-iXIaigrin. 

Enfin,  l'acte  de  i549  est  conçu  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  que  les  deux  premiers,  et  ne  prouve 
pas  moins  évidemment  que  la  terre  do  Saint-Maji^iJU 

D'Jsuesseau.  Tome  FI-  2v> 
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est  toujours  demeurée  dans  la  mouvance  imme'diate 
du  roi. 

Mais,  quoique  de  tels  actes  n'aient  pastesoin  d'ex- 
plication ,  ils  sont  ne'anmoins  d'une  si  grande  consé- 
quence dans  cette  affaire,  quele  procureur-ge'néral  du 
roi  a  cru  qu'il  étoit  de  son  devoir  d'en  faire  sentir 
la  force  par  les  réflexions  suivantes. 

I  .^  On  y  remarque  que  la  terre  de  Saint-Maigrin 
y  est  toujours  portée  nûment  au  roi  comme  une 
terre  relevante  immédiatement  du  comté  de  Sain- 
tonge. 

2.°  On  y  voit  qu'elle  n'y  est  point  employée  comme 
une  dépendance  et  un  accessoire  de  la  seigneurie 
d'Orcliiac  ,  mais  comme uneterre  distincte  et  séparée, 
qui  subsistoit  par  elle-même  ,  et  pour  laquelle  il  étoit 
dû  une  foi  et  hommage  au  roi ,  comme  pour  la  terre 
d'Orcliiac. 

C'est  ce  qui  fait  que  l'on  met  toujours  dans  ces 
actes  le  mot  de  foi  et  hommage  au  pluriel^  on  n'y 
dit  pas  que  le  roi  a  reçu  la  foi  et  hommage ,  mais  les 
foi  et  hommage  ^  ce  qui  prouve  qu'il  étoit  du  au  roi 
deux  hommages,  l'un  pour  Orchiac  ,  l'autre  pour 
Saint-Maigrin. 

C'est  encore  par  la  même  raison  qu'on  y  marque 
que  ces  terres,  et  non  pas  une  seule,  sont  tenues  et 
mouvantes  du  roi  ci  cause  de  son  comté  de  Sain- 
longe. 

Enfin ,  c'est  pour  cela  que  dans  deux  de  ces  actes , 
qui  sont  ceux  de  i^Q^  et  de  i5i5,  on  a  distingué 
encore  plus  expressément  ces  deux  terres,  en  appli- 
quant à  chacune  d'elles,  séparément,  l'hommage  qui 
en  étoit  rendu  en  même  temps  au  roi. 

3.°  Il  n'y  est  fait  aucune  mention  du  changement 
que  les  seigneurs  d'Orcliiac  avoient  voulu  faire  dans 
cette  nîouvance.  On  n'y  dit  point  que  la  terre  de 
Saint-Maigrin  fût  tenue  en  fief  des  seigneurs  d'Or- 
chiac  j  on  y  cache  absolument  leur  prétention  j  on  y 
parle  de  cette  seigneurie  comme  si  elle  fût  toujours 
demeurée  dans  son  ancien  état. 
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4."  Il  est  donc  vrai,  et  c'est  uho  snlto  ôc  Ja  r(.'- 
flexion  piecedciitc,  que  le  roi  n'a  juLuais  ni  couiui 
ni  approuvé  l'eiilreprise  des  s.ei^ncurs  dOrchiac  ; 
et,  par  conse'qujC'iit,  que  la  cause  est  toute  entière 
])ar  rapport  au  roi,  à  l'égard  duquel  l'allaire  doit  élre 
juqée,  coiunie  si  les  transactions  d.e  13169 , 1 370  et  1 3oG 
ira\  oient  jani^s  été  passées. 

5."  C'est  encore  une  conséquence  directe  des  ré- 
flexions précédentes  ,  que  le  seii^neur  d'Orchiac  ne 
peut  jamais  être  admis  à  soutenir  que  la  terre  de 
Saint-Maigriu  a  cessé  d'être  dans  la  mouvance  immé* 
diale  du  roi. 

Peut-il  revenir  contre  le  témoiijnage  précis  que  ses 
auteurs  ont  rendu  du  contraire  dans  ces  actes  de  loi 
et  liommaije  consécutifs  ? 

Qu'il  soutienne,  s'il  veut,  son  prétendu  parafe, 
tout  irrégulior  qu'il  est,  contre  le  seigneur  de  Saiut- 
Maigrin  ,  c'est  tout  ce  qu'il  pourroit  prétendre  de 
plus  avantageux,  et  en  quoi  il  seroit  n)ème  ti*ès-mal 
î'ondéj  mais  par  rapport  au  roi,  comment  peut-il 
avancer  que  la  terre  de  Saint-Maigrin  est  devenue 
un  arrière-lief  du  comté  de  Sainlonge,  dans  le  temps 
qu'on  lui  montre,  par  des  actes  auriieutiques  ,  que, 
pendant  deux  siècles,  tous  Içs  seigneurs  d'Orchiac, 
aux  droits  desquels  est  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  ,  ont  perpétuellement  reconnu  que  le  roi  éloit 
seigneur  suzerain  immédiat  de  la  terre  de  Saiut- 
iMaigrin. 

On  ignore  quel  parti  il  jugera  à  propos  de  prendre 
sur  un  argument  si  pressant. 

Peut-être  répondra-t-il  que,  si  les  ajtes  de  foi  et 
hommage  ne  sont  pas  sullisamment  expliqués,  cette, 
omission  est  couvjerte  par  les  çiveux.et  dénombremeus 
qui  ont  suivi  ,  et  priucipaiement  par  ceux  de  i/pj  et 
de  1499,  dans  lesquels  les  seigneurs  d'Orchiac  ont 
avoué  tenir  du  roi  la  chatellenie  de  Saint-Maigrin  , 
mais  en  ajoutant  aussitôt  après  ,  que  celte  même  cha- 
tellenie étoit  tenue  d'eux  en  parafe ,  selon  le  pre- 
mier,  et  hommagement ,  selon  le  dernier. 
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Si  c'esl-là  la  réponse  que  le  sieur  conile  de  Sainte- 
Maure  se  propose  de  faire  à  cet  argument ,  le  pro-» 
cureur- général  déclare  par  avance  qu'il  se  servira 
avantageusement  de  cette  réponse  même  pour  la 
uéiense  des  droits  du  roi. 

En  effet ,  ces  aveux ,  tout  informes  qu'ils  sont . 
comme  on  le  dira  dans  un  moment,  prouvent  invin- 
ciblement le  fait  qui  sert  de  fondement  à  toute  cette 
requête,  c'est-à-dire,  que  la  seigneurie  de  Saint- 
Maigrin  a  toujours  été  et  est  encore  mouvante  immé- 
diatement du  roi;  car  c'est  ainsi  que  ces  quatre  aveux 
sont  tous  conçus  par  rapport  à  cette  seigneurie  : 

Ilem  ,f  avoue  tenir  de  mondit  seigneur  à  Vhom- 
jnage  lige,  à  cause  de  sadite  comté  de  Saintonge  et 
vont  de  Saintes,  le  chasteau  et  chastellenie  de  Saint- 
Maigrinj  avec  ses  appendances  et  dépendances  quel'- 
conques. 

11  est  vrai  que  les  mêmes  aveux  ajoutent  ensuite , 
que  cette  même  terre,  que  le  seigneur  d'Orcliiac 
reconnoît  être  mouvante  nùment  du  roi,  étoit  tenue 
de  lui  en  parage,  si  l'on  en  croit  l'aveu  de  i455 ,  et 
hommagement ,  si  l'on  ajoute  foi  à  celui  de  i499- 

Mais ,  outre  que  cette  énonciation  sera  fortement 
combattue  dans'les  réflexions  suivantes  ,  il  suffit  de 
considérer  à  présent  qu'il  y  a  deux  questions  diffé- 
rentes dans  cette  instance. 

L'une ,  qui  consiste  à  savoir  si  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  rélève  du  seigneur  d'Orchiac  ou  du  roi. 

L'autre,  si  le  prétendu  parage  par  lequel  les  sei- 
gneurs d'Orchiac  ont  soutenu  que  cette  terre  avoit 
commencé  à  être  mouvante  d'Orchiac,  est  un  titre 
légitime. 

De  ces  deux  questions,  la  première  est  clairement 
décidée  en  faveur  du  roi  par  ces  deux  aveux  ,  qui 
sont  les  titres  les  plus  avantageux  à  la  prétention  du 
sieur  comte  We  Sainte-Maure. 

Ainsi ,  il  doit ,  avant  toutes  choses ,  s'il  ne  veut 
pas  encourir  la  commise  du  fief  de  Saint-Maigrin , 
déclarer  expressément  qu'il  reconnoît  le  roi  pour 
seigneur  immédiat  de  cette  seigneurie. 
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Il  uc  restera  donc  plus,  après  cela,  que  la  sccontie 
question  qui  re^'aixlo  le  paraj,'e  •  mais  on  ne  craint 
point  (le  dire,  après  toin'.es  \em  observai itms  qui  ont 
elè  laites,  que  celle  quesbon  n'en  est  pas  une,  et 
quM  n'y  eut  peut-être  jamais  de  paragc  plus  chimé- 
rique et  plus  mal  fondé  que  celui  qu'on  a  voulu 
établir  dans  la  terre  de  Saint-Maigrin. 

Que  si  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  vouloit 
encore  se  prévaloir  de  renonciation  qui  se  trouve 
dans  ces  aveux ,  pour  insinuer  que  le  roi  a  approuvé 
par  là  ce  parage  imaginaire,  il  seroit  aisé  de  répondre, 
en  plusieurs  manières,  à  cette  prétention. 

i.°  Les  aveux  dont  il  s'agit  ne  sont  point  revélus 
clés  formalités  nécessaires  pour  en  faire  un  titre  contre 
le  roi. 

Non-seulement  ils  n'ont  jamais  été  publiés  ni  vé- 
rifiés ,  mais  ils  n'ont  même  jamais  été  présentés  à  la 
chambre  des  comptes,  et  jamais  cette  chambre  ne  les 
a  renvoyés  ni  pu  renvoyer  sur  les  lieux  pour  être  vé- 
rifiés en  la  manière  accoutumée. 

Ce  sont  des  aveux  que  l'on  a  trouvés  apparemment 
en  Salnlonge  dans  1  étude  de  quelque  nota»ie  ,  et 
que  l'on  a  fait  apporter  à  la  chambre  des  comptes , 
plutôt  pour  y  servir  de  mémoires  et  d'enseignemens, 
(pie  pour  y  être  reçus  comme  des  dénombremens  au- 
thentiques. 

Ainsi,  ces  aveux  peuvent  bien  nuire,  mais  ils  ne 
sauroient  jamais  servir  à  ceux  qui  les  ont  signés. 

2.*^,  Ces  deux  aveux  ne  s'accordent  pas,  et  il  no 
faut  que  les  opposer  l'un  à  l'autre  pour  les  détruire. 

Dans  le  premier  ,  qui  est  de  l'année  i/^55  ,  on  fiiit 
dire  au  seigneur  d'Orchiac  ,  après  qu'il  a  reconnu 
tenir  du  roi  la  terre  de  Saint-Maigrin,  que  cette 
même  terre  est  tenue  de  lui  en  parage  par  Jeanne 
de  Pons,  que  tient  diidit  seigneur  d'Orchiac  ei% 
parage  dame  Jeanne  de  Pons;  ce  sont  les  termes 
mêmes  de  l'aveu. 

Dans  le  second,  au  contraire,  il  est  dit,  que  les 
hoirs  et  successeurs  de  Jeanne  de  Pons ,  tiennent 
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la  'même    terre    liouimagement  dn   seigneur  d  Or^ 

cliiac. 

Tenir  en  paragc,  comme  on  Fa  fait  voir  dans  Tex- 
plication  des  principes  de  cette  matière  ,  c'est  tenir 
.lussi  noblement  que  i'aîné  ou  le  principal  possesseur 
du  ficf  ;  le  mot  même  de  parafée  l'ei/ipoi  te  ,  comme 
on  la  remarqué  au  même  endroit. 

Cil  qui  tient,  et  cit  de  qui  il  tient ,  doivent  être 
pers  es  parties  de  l'héritage  qui  descend  de  leurs 
ancesseurs ,  dit  la  coutume  de  Normandie,  en  défi- 
nissant lu  tenure  par  parage. 

L'aîné  et  les  puînés  ,  dit  Bouteillier  ,  sont  paraux 
en  fief  comme  en  lignage  ,  et  le  puîné  tient  aussi 
noblement  ce  quil  possède ,  que  Vaine  fait  le  gros 
du  fief 

Delà  vient  que  tant  que  le  parage  dure  ,  les  puînés 
ne  rendent  point  Thommage  à  l'aîné,  et  qu'ils  ne 
commencent  à  le  lui  devoir  que  quand  le  parage  est 
éteint  j  c'est  ce  que  la  coutume  de  Normandie  ex- 
prime parfaitement  en  deux  mots,  qui  ont  déjà  été 
cités  ,  (^t  qui  rcnCerment  toute  la  substance  de  cette 
matière  :  car  de  là  en  avant,  dit  celte  coutume, 
c'csi-à-dire ,  après  la  iin  du  parage,  sera  tenu  par 
hommage  j  ce  qui  étoit  tenu  par  parage. 

Ainsi  tenir  par  parage  et  tenir  par  liommage  ,  ce 
s;mt  deux  expressions  contradictoires,  qui  marquent 
deux  espèces  de  tehures  féodales  directement  op- 
posées. 

Et  par  conséquent  les  deux  aveux  de  i455  et  i499 
se  contredisent  très-grossièi-^ement ,  puisque  l'un  porte 
que  la  terre  de  Saint-Maigrin  éloit  tenue  du  seigneur 
crOrchiac  en  parage ,  et  que  l'autre  marque  que  cette 
terre  en  étoit  tenue  hommagement. 

On  ne  peut  pas  éluder  cet  argument  en  disant  que 
le  parage  étoit  certain  dans  le  temps  du  second  de 
ces  aveux  j  car,  supposé  que  ce  parage  ait  été  une 
fois  légitimement  établi ,  il  a  du  durer  autant  que  le 
lignage   de  Jeanne  de  Pons ,  suivant  la   transaclion 
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môme  Jo  i3(jG,  cl  suivant  la  disposition  Je  la  cou- 
iLiinc  de  Poitou,  à  laquelle  on  prétend  que  rusance 
de  Saintes  est  conforme. 

Or,  le  lignaij'c  de  Jeanne  de  Pons  dure  encore 
aujourd'hui;  el  d'ailleurs,  les  auteurs  du  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  ont  eux-mêmes  produit  autrefois 
(les  actes  de  foi  et  hommage  rendus  par  Guillaume 
d'Estuer  en  i^gi,  et  par  Pons  d'Estuer  en  iSag; 
Tun  lils  ,  et  l'autre  petit-fils  de  Jeanne  de  Pons. 

Comment  pourroit-on  avancer,  après  cela,  que  le 
parage  établi  en  faveur  de  Jeanne  de  Pons  ait  cte' 
éteint  dès  Tannée  i  '199,  dans  le  temps  que  le  second 
aveu  a  été  présenté,  puisque  la  seconde  génération 
duroit  encore  ,  et  que  ,  dans  les  coutumes  (\\ù  restrei- 
gnent le  plus  le  parage,  il  s'étend  au  moins  jusqu'à 
quatre  générations  ? 

Il  n'y  a  donc  point  d'apparence  (juc  le  conseil  du 
s'cur  comte  de  Sainte-Maure  fasse  une  si  mauvaise 
objection;  mais  comme  c'est  néanmoins  la  seule  qu'il 
puisse  faire,  il  faut  donc  (ju'il  reconnoisse  que  l'aveu 
de  1455  et  celui  de  i499  sont  directement  opposés 
l'un  à  l'autre;  et  que,  se  détruisant  ainsi  mutuellement, 
ils  ne  servent  qu'à  affermir  le  droit  du  roi,  et  à  (aire 
voir  l'incertitude  ,  la  variation  et  la  contradiction 
même  dans  laquelle  on  est  tombé  quand  on  a  voulu 
l'attaquer. 

3."  Ces  deux  aveux  ne  peuvent  jamais  entrer  en 
parallèle  avec  les  cinq  actes  de  foi  et  hommage  consé- 
cutifs ,  par  lesquels  les  sieurs  d'Orchiac  se  sont  dé- 
clarés vassaux  immédiats  du  roi  pour  la  terre  de 
Saint-Maigria  ,  sans  protestation  ,  sans  condition  , 
sans  réserve,  sans  faire  aucune  mention  de  ce  pré- 
tendu parage  dont  ils  se  sont  servis,  dans  la  suite, 
pour  usurper  la  mouvance  de  celte  terre. 

En  effet ,  quelle  comparaison  pourroit-on  faire 
entre  des  actes  où  le  vassal  parle  seul ,  et  dit  ce  qu'il 
lui  plaît,  sans  aucun  contradicteur,  des  actes  qui 
n'ont  jamais  été  ni  vérifiés  ni  approuvés ,  des  actes 
enfin,  qui  se  combattent  et  qui  se  détruisent  mutuelle- 
ment ;   et   des    actes   authentiques  ,    contradictoires 
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euli  e  le  seigneur  ei  sou  vassal ,  où  ils  conlracfcnt 
l'un  el  Tautre  un  engagemenl  aussi  réciproque  qu'in- 
violable. 

4.''  Enfin,  ces  deux  aveux  sont  encore  puissamment 
combattus  par  deux  dénoinbremens  posiérieurs,  l'un 
de  i5i6,  l'autre  de  iSgS,  dans  lesquels  on  a  cessé 
de  faire  aucune  mention  d'un  paragc  qu'on  a  tou;ours 
évité  de  faire  paroître  aux  yeux  du  roi  et  de  ses 
officiers  ;  car  c'est  ainsi  que  la  terre  de  Saint-Maigrin 
est  employée  dans  ces  deux  actes.  : 

{(  Item,  j'avoue  tenir  du  roi,  mon  souverain  sei- 
V  gneur,  à  bommage  lige  à  cause  que  dessus,  c'est- 
:»  à-dire,  à  cause  du  comté  de  Saintonge,  le  chastel 
»  et  cbastellenie  de  Saint-Maigrin^  avec  ses  appar- 
:»    tenaiices  quelconques.  » 

Il  n'y  a  plus  là  d'équivoque  ;  on  n'ajoute  plus  dans 
ces  aveux ,  que  le  même  château  de  Saint-Maigriri 
étoil  tenu  ou  en  parage  ou  hommagement ,  du 
seigneur  d'Orchiac  :  un  conseil  plus  éclairé  ,  qui 
apparemment  a  dicté  ces  actes,  a  eu  bonté  d'exposer 
aux  yeux  du  roi  un  parage  si  irrégulier  ;  il  l'a  cacbé 
par  un  sileuce  judicieux ,  qui  s'élève  aujourd'hui 
contre  les  deux  premiers  aveux  ,  dans  lesquels  on 
n'avoit  pas  pris  la  même  précaution. 

11  est  doue  vrai,  comme  on  l'a  avancé  d'abord, 
que  les  sieurs  d'Orchiac  ont  eux-mêmes,  dans  tous 
les  temps,  condamné  leur  prétention  ambitieuse;  et 
l'on  ne  pouvoit  mieu?i  finir  l'établissement  des  droits 
du  roi ,  dans  cette  première  proposition,  qu'en  rele- 
vant ces  trois  traits  éclatans  par  lesquels  ils  ont  pro- 
. nonce  leur  propre  condamnation  : 

Le  premier,  dans  la  transaction  de  i369,  qui  est 
le  fondement  de  toutes  les  autres,  et  dans  laquelle 
Foucault  d'Orchiac  n'a  exigé  l'hommage  de  Saint- 
Maigrin  ,   queiL   cas  que  faire  se  pourrait  et  de-  ' 
vroit  ; 

Le  second,  dans  la  vente  de  1890,  où  Blanche 
d'Orchiac  n'oblige  l'acquércMir  de  Saint-Maigrin  ,  à 
rendre  l'hommage  à  son  frère  Airaar  d'Orchiac,  que 
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SI  et  entant  est  que  par  droit ,  rahon  ,  usasse  et 
coutume  du  pays;  serait,  trouvé  cjue  l hommage  lui 
en  devroit  appartenir; 

Lo  troisième  enfin ,  dans  cinq  actes  de  foi  et  hora- 
niago ,  cl  tlans  deux  aveux  fl  dénoml)r:mcns  (jui 
assurent  perpetnellemcnt  au  roi  la  njouvanco  de 
Sainl-jMaii,nin,  et  dans  lesquels  on  n'a  pas  osé  taire 
]a  moindre  mcnti(Mi  du  parai^e  par  lequel  on  a  voulu 
lui  faire  perdre  cctie  mouvance  j  acles  auxijucls  on 
ne  peut  opposer  que  deux  denomhremens  qui  ne 
prouvent  rien  pour  le  seii,'neur  dOrcliiac  ,  et  qui 
jirouvenl ,  au  conti'aire,  inliniment  pour  le  roi. 

Il  est  temps  mainlenant  de  recueillir,  en  peu  de 
paroles,  tout  le  fruit  de  ce  que  l'on  a  établi  dan.s  la 
troisième  partie  de  cette  rc<|uéte,  et  de  renfermer, 
dans  un  petit  nond^re  de  propositions  évidentes, 
les  fondeniens  solides  de  la  décision  de  cette 
affaire. 

Première  proposition.  Les  terres  d'Orchiac  et  de 
Saint-Maii^rinsont,  dans  leur  origine,  des  seii^neurics 
enlièreraent  distinctes  et  séparées  ,  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre  ;  c'est  un  fait  qui  est  démontré  par 
tous  les  actes  du  procès. 

Seconde  proposition.  Ces  deux  lerres  étoient  aussi, 
dans  leur  origine,  également  mouvantes  du  roi  j  c'est 
une  vérité  qui  a  éclaté  dans  tous  les  temps,  avant  l'u- 
surpation ,  .après  l'usurpai  ion  ,  dans  l'usurpation 
même;  les  seigneurs  d'Orcliiac  en  ont  fourni  aulant 
de  preuves  qu'ils  ont  rendu  d'hommages,  qu'ils  ont 
signé  d'aveu  \  et  dénombremens ,  qu'ils  ont  passé 
d'actes  pour  cette  terre. 

Troisième  proposition.  Il  ne  s'agit  donc  point,  à 
proprement  parler,  d'établir  le  droit  du  roi,  puisque 
ce  droit  a  été  reconnu,  dans  tous  les  temps,  par  les 
auteurs  de  celui  (jui  le  combat  aujourd'hui  :  il  s  agit 
de  faire  voir  comment  le  roi  l'a  perdu,  et  tout  le 
poids  de  celle  preuve  tombe  sur  le  sieur  comte  de 
Saialc-jMuure;  c'est  à  lui  de  montrer  que  cette  mou- 
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vance  immédiate  qui  apparlcaoït  au  roi ,  selon  ses 
auteurs  mêmes  ,  lui  a  été  légitimement  enlevée  : 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  établi  cette  proposition  par  des 
lilres  aussi  clairs  ,  aussi  incontestables  que  ceux  que 
ses  prédécesseurs  ont  eux-mêmes  ("ournis  à  la  cause 
du  roi,  cette  cause  sera  toujours  éi,^alement  victo- 
rieuse ,  soit  par  la  présomption  générale ,  qui  est 
toujours  pour  le  roi,  soit  par  les  titres  particuliers, 
qui  lui  sont  encore  plus  favorables. 

Quatrième  proposition.  Le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  ne  peut  certainement  opposer  au  roi  que  les 
deux  prétendus  parages  qu'on  vient  d'examiner  ; 
c'est  une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  de  preuve  :  elle 
est  établie  par  toute  la  suite  des  faits  et  des  moyens 
qui  ont  été  expliqués  dans  toute  la  suite  de  cette 
requête;  et  il  ne  faudroit  employer,  pour  la  prouver, 
que  les  aveux  mêmes  dont  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  voudra,  sans  doute,  se  prévaloir,  dans  les- 
quels ,  après  que  ses  auteurs  ont  avoué  tenir  du  roi 
la  terre  de  Saint-Maigrin ,  en  plein  fief,  ils  ont 
ajouté  que  cette  même  terre  étoit  tenue  d'eux  en 
parage.  Ils  reconnoissent  donc ,  par  là ,  que  c'est 
à  titre  de  parage,  seulement,  qu'ils  ont  pu  en  acquérir 
une  mouvance  subordonnée  à  celle  du  roi. 

Cinquième  proposition.  Ce  parage,  seul  et  unique 
fondement  des  prétentions  des  seigneurs  d'Orchiac, 
est  si  évidemment  nul,  qu'on  ne  croit  pas  que,  si  la 
cause  étoit  entière,  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure, 
lui-même,  osât  la  soutenir. 

Nul  par  rapport  au  roi ,  qui  n'admet  point  de 
parages  contre  lui ,  dans  la  partie  de  la  Saintonge 
où  la  terre  de  Saint-Maigrin  est  située. 

Nul  par  rapport  aux  personnes  qui  ont  voulu 
établir  ce  prétendu  parage,  et  qui  n'en  avoient  pas 
le  pouvoir,  suivant  la  disposition  des  coutumes  mêmes 
qui  sont  les  plus  favorables  aux  parages. 

Nul,  enfin, par  rapport  à  la  terre  de  Saint-Maigrin, 
qui  n'étant  point  partagée ,  ne  pouvoit  être  la  ma- 
tière d'un  parage ,  et  que  l'on  a  voulu  faire  dépendre 
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il'nn  fief  en  l'air,  qui  n'a  jamais  existe-  que  dans  les 
idées  ambitieuses  des  seigneurs  d'Orcliiac. 

Sixième  proposition.  Ce  parafe  cliimérique  a 
*^lé  pcipélucllemcnt  condamné  par  ceux  uiémes  qui 
avoient  intérêt  de  le  soutenir.  C'est  ce  que  l'un  a 
démontré  par  le  langage  qu'ils  ont  tenu. 

Soit  dans  ia  transaction  de  13G9,  qui  en  a  jeté 
les    premiers   fundcniens  ; 

Soit  dans  la  vente  de  iSgo  ,  où  l'on  en  fait  une 
mention    qui   n'est  propre  qu'à  le  faire  rejeter; 

Soit  dans  tous  les  actes  de  foi  et  hommage  qui 
sont  à  la  chambre  des  comptes,  et  dans  deuK  aveux 
de  i5iG  et  de  i5»93,  qui  ne  contiennent  ni  énon- 
ciation  ni  réserve  de  ce  paragc  prétendu,  et  auxquels 
on  ne  peut  opposer  que  deux  aveux  qui  en  font 
mention  ;  aveux  informes ,  qui  n'ont  jamais  été  vé- 
rifiés; aveux  où  les  seigneurs  d'Orchi.ic  ont  parlé 
sans  contradicteur,  et  qui  ne  peuvent  entrer  en 
comparaison  avec  des  actes  de  foi  et  hommage ,  qui 
sont  des  litres  authentiques  et  contradictoires  entre  le 
seigneur  et  le  vassal  -,  aveux  enfin  qui  se  contre- 
disent et  qui  se  détruisent  mutuellement  dans  hi 
point  essentiel,  puis  }ue  selon  l'un,  Sainl-Maigrin 
étoit  tenu  en  parage  des  seigneurs  d'Orchiac ,  et 
que  selon  l'autre,  d  en  étoit  tenu  hommagement , 
teuures  et  expressions  diamétralement  opposées. 

Septième  proposition.  Bien  loin  que  ce  parage  ait 
jamais  été  approuvé  par  le  roi ,  il  ne  l'a  jamais 
connu.  On  a  toujours  alTeclé  de  le  lui  cacher;  les 
seigneurs  d'Orchiac  oui  toujours  paru  à  ses  yeux 
les  véritables  propriétaires  de  la  chàtellenie  de  Saint- 
Maigrin  ;  ils  lui  en  ont  toujours  reufki  l'hommage 
comme  dOrchiac,  sans  aucune   restriction. 

On  avoit,  à  la  vérité,  hasardé  de  faire  mention 
de  ce  pnragc  vicieux  dans  les  aveux  de  i/\5j  et 
de  1499;  »i"''''-^  comme  ces  aveux  n'ont  pu  être  vé- 
rifiés, pent-étre  par  cette  raison  ^  et  que  certainement 
ils   ne  l'ont  point  été  ,   on  n'a'  plus   osé   parler   de 
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cette  prétention  dans  les  aveux  postérieurs  de  i5i6 
et  (Je  1593,  et  le  roi  est  demeure'  dans  la  même 
possession  de  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  sans 
aucune  limitation  ,  jusqu'aux  arrêts  du  grand  conseil 
que  l'on   va  bientôt  examiner. 

Telles  sont  les  sept  propositions  qui  démontrent 
pleinement  la  justice  de  la  cause  du  roi.  S'il  n'y  en 
a  aucune,  prise  sépare'mcnt,  qui  puisse  être  con- 
testée avec  la  moindre  apparence  de  ra-son,  leur 
concours  et  leur  union  forment  une  évidence  et  une 
plénitude  de  lumière  à  laquelle  il  ne  paroît  pas 
possible  de  résister. 

Le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  pourroil-il  opposer 
à  cette  foule  de  preuves,  le  foible  argument  qu'il 
tire  de  trois  actes  de  foi  et  hommage  des  années 
1^9^?  1^29  et  1543,  par  lesquels  il  prétend  que 
ses  auteurs  ont  été  reconnus  par  les  seigneurs  de 
Saint-Maigrin  ? 

Mais,  i.°  quand  ces  actes  seroient  rapportés  en 
bonne  forme ,  au  lieu  que  le  premier  est  suspect 
d'altération,  et  que  le  second  n'est  qu'une  copie 
collationnée,  ils  ne  serviroient  qu'à  prouver  ce  qui 
n'est  pas  douteux  dans  cette  affaire^  c'est-à-dire, 
que  les  seigneurs  d'Orchiac  ont  voulu  usurper  la 
mouvance  de  la  terre  de  Saint-Maigrin,  et  qu'ils 
ont  surpris  quelques  reconnoissances  des  possesseurs 
de  cette  terre  •  mais  c'est  ce  qui  fait  la  matière  du 
procès,  bien  loin  de  servir  à.  le  décider. 

2.*^  Tous  ces  actes  pourroient  faire  quelqu'im- 
pression ,  si  les  seigneurs  d'OrcLiac  avoient  eu  le 
bonheur  de  perdre  le  titre  primordial  et  constitutif 
de  cette  mouvance  ;  mais  ce  titre  étant  une  fois 
rapporté,  et  paroissant  aussi  vicieux  qu'il  l'est  en 
effet ,  les  actes  postérieurs  n'ont  fait  qu'en  perpétuer 
le  vice,  bien  loin  de  le  corriger j  parce  que,  sans 
s'arrêter  à  ces  titres ,  qui  ne  prouvent  que  l'usur- 
pation, il  faut  toujours,  suivant  le  sentiment  uniforme 
de  tous  les  feudistes,  remonter  jusqu'à  la  concession 
primitive  et  à  la  première  iaveslilure,  par  laquelle 
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seule,  lorsqu'on  peut  la  rcLrouver,  les  questions 
ieodales  doivent  être  décidées.  On  peut  donc  ap- 
pliquer ici  au  sieur  comte  de  Saiute-Maure  la  maxime 
commune,  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  point  de  titre, 
que   d'avoir   un  titre  nul  et  vicieux. 

La  possession  qu'il  allègue  pourroit  être  de  quclqua 
considération,  si  le  titre  de  cette  possession  ne  pa- 
roissoit  pasj  mais  le  vice  de  Forigine,  vice  certain 
et  connu  par  la  représentation  du  litre ,  a  infecté 
cette  possession  prétendue  jusque  dans  sa  source, 
et  en  a  rendu  toutes  les  preuves  inutiles. 

3.*^  Aucun  de  ces  actes  n'a  été  ni  connu  ni  ap- 
prouvé par  le  roi ,  contre  lequel  on  ne  peut  jamais 
se  servir  de  ces  reconnoissances  obscures  par  les- 
quelles on  veut  intervertir  Tordre  de  ses  mouvances. 

4.*^  Malgré  tous  ces  actes ,  et  dans  le  temps  même 
que  les  seigneurs  d'Orchiac  les  exigeoient,  ils  ont 
toujours  reconnu  eux-mêmes  que  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  étoit  un  fief  tenu  à  hommage  lige  du  roi. 
Ainsi,  non-seulement  le  roi  n'a  pas  su  ,  mais  il  n'a  pu 
même  savoir  le  changement  que  ces  seigneurs  avoieut 
tenté  de  faire  dans  la  mouvance  de  cette  terre  j  il 
a  dû  demeurer  en  repos  ,  pendant  qu'on  lui  a 
toujours  rendu  hommage-  il  est  impossible  que  les 
seigneurs  d'Orchiac  aient  pu  acquérir  pendant  ce 
temps-là  aucune  possession  contre  le  roi  j  et  cette 
possession,  quand  elle  seroit  prouvée,  ne  pourroit 
être  que  clandestine,  frauduleuse  et  de  mauvaise 
foi  ;  ce  qui  est  d'autant  pins  véritable ,  que  les 
seigneurs  d'Orchiac  n'ont  jamais  osé  faire  publier 
ni  vérifier  les  deux  aveux  dans  lesquels  ils  avolent 
entrepris  de  faire  mention  du  parage,  qui  est  le 
seul   titre  de  leur  possession. 

Voyons  maintenant  si  cette  cause,  si  juste  dans 
le  fond,  a  reçu  par  la  fatalité  de  la  forme,  une 
plaie  irréparable;  ou  si,  au  contraire,  on  ne  doit 
pas  juger  que,  dans  les  saines  maximes  du  domaine, 
elle  est  encore  toute  entière  par  rapport  au  pro- 
cureur-général  du   roi.    C'est   ce   qui   doit  faire  l« 
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sujet  de  la   quatrième  et  derrière   partie  de  cette 
requête. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Réponse  aux  préjugés  qu'on  tire  des  arrêts  du  grand 
conseil. 

Il  est  important  de  remarquer  d'abord  ,  que 
c'est  dans  ces  arrêts  que  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  a  mis  toute  sa  confiance,  puis(ju'après  avoir 
communiqué  de  bonne  foi  plusieurs  de  ses  titres 
au  procureur-général  du  roi,  il  a  jugé  à  propos 
de  n'en  produire  aucun  ,  pour  se  renfermer  dans 
l'autorité  de  ces  préjugés  :  unique  et  dernière  res- 
source d'une  cause  qui  n'est  pas  soutenable  dans  le 
fond  ,  et  qui  ne  le  sera  pas  plus  dans  la  forme , 
quand  le  procureur-général  aura  établi  en  très-peu 
de  paroles  , 

i.^  L'incompétence  notoire  du  tribunal  qui  a  rendu 
ces  jugemens  ; 

2.°  L'omission  de  défenses  de  la  part  du  roi, 
qui  seule  a  pu  lui  faire  perdre  une  cause  si  in- 
dubitable. 

PREMIER   MOYEN. 
Incompétence  du  tribunal. 

Deux  principes  certains ,  et  qui  se  démontrent 
par  la  seule  exposition  que  l'oii  va  en  faire ,  ne 
permettent  pas  de  douter  ,'du  premier  point,  c'est- 
à-dire,  de  l'incompétence  du  tribunal  qui  a  rendu 
les  arrêts  que  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  oppose 
au  roi. 

Le  premier  principe  est ,  qu'au  lieu  que  l'autorité 
de  la  cour  est  fondée  sur  le  droit  commun ,  parce 
qu'elle  possède,  pour  ainsi  dire,  la  plénitude  de  la 
juridiction,  le  grand  conseil  n'est  au  contraire  qu'une 


juridiction  de  privile^^cel  d"att''iljuliuii  ^  (]ui,  navaiit 
point  de  titre  général,  est  obli^f'c  de  juslilier  soa 
pouvoir  dans  cLaque  aflaire  particulière  ,  et  de 
montrer  sa  mission  j  en  un  ujot,  le  parlement  a 
tout  ce  que  Ton  ne  prouve  point  qu'on  lui  ait  ôté,  et 
le  ^rand  conseil  n'a  que  ce  qu'il  peut  prouver  qu'où 
lui  a  donné. 

Le  second  principe  est,  qu'outre  la  disposition 
du  droit  commun  f[iii  est  entièrement  pour  le  par- 
lement et  contre  le  ^rand  conseil ,  le  parlement  a 
encore,  dans  la  matière  dont  il  s'agit  ,  une  Attribution 
particulière  •  puiscpie  personne  n'ignore  que,  suivant 
la  disposition  des  anciennes  et  des  nouvelles  ordon- 
nances, la  connoissance  des  causes  du  domaine  de 
la  couronne  est  spécialement  confiée  au  zèle  et  aux 
lumières   de  la   cour. 

Dépositaire  des  maximes  fondamentales  par  les- 
quelles ces  sortes  de  causes  doivent  être  di'-cidées, 
elle  réunit  en  cette  matière  Faulorité  du  privilège 
à  celle   du   droit  commun. 

Pour  détruire  le  préjugé  des  arrêts  du  grand 
conseil ,  il  ne  faut  que  leur  opposer  ces  deux  prin- 
cipes incontestables,  qui  reçoivent  une  juste  et  par- 
faite application  à  l'espèce  de  celle  cause. 

Dans  quel  état  étoit-clle,  lorsque  le  grand  conseil 
a  jugé  à  j)ropos  de  s'en  attribuer  la  connoissance  ? 

Une  saisie  féodale  avoit  donné  la  naissance  à  cette 
contestation  j  l'appel  de  celte  saisie  avoit  été  porté 
en  la  sénéchaussée  de  Saintes.  Là,  le  sieur  d'Orchiac 
avoit  formé  une  demande  en  commise  contre  le  sieur 
de  Saint-Maigrin  ;  les  juges  de  Saintes  avoient  con- 
firmé la  saisie  féodale,  sans  s  arrêter  à  la  réquisition 
du  substitut  du  procureur-général  du  roi,  qui  dc- 
mandoit  simplement  la  communication  des  litres  j 
et  à  l'égard  de  la  demande  en  commise,  ils  avoient 
ordonné  que  dans  un  temps  le  sieur  de  Saint-Maigriu 
seroit  tenu  d'y  défendre. 

L'appel  de  celte  sentence  avoit  été  porté  au  parle- 
ment de  Bordeaux,  où  loiilcs  les  parties  procédoieul 
volontairement. 
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En  cet  elat,  le  suLslitiil  du  procurenr-general  (la 
roi  en  Ja  chambre  du  Iresoi",  lait  saisir  i'éodalcnîcnt 
la  l.erre  de  Saiul-Maigrin  couiuie  mouvanle  en  plein 
fief  du  roi. 

Ce  combat  cle  fief,  formé  dans  le  ressort  de  deux 
parlemeus  différens,  donna  beu  au  sieur  de  Caussade 
de  se  p!)urv()ir  au  i;rand  conseil,  où  ii  exposa  qu'il 
étoit  tra<bjil  au  parlenieul  de  Bordeaux  par  le  sieur 
d'Orcbiac ,  sur  une  saisie  fe'odale  de  la  terre  de 
Sainl-Maigrin  ;  que,  d'un  autre  côié,  1  ne  po  voit 
se  pourvoir  qu'au  parlement  de  Paris  ,  sur  l'appel 
de  la  saisie  féodale  de  la  même  terre ,  faite  à  la 
requête  du  substitut  du  procureur- général  du  roi 
en  la  chambre  du  trésor  j  et,  attendu  qu'il  ne  pou- 
vcit  procéder  sur  le  même  fait  en  deux  parlemens 
dilïérens ,  il  demande  que  les  parties  soient  réglées 
de  juges. 

C'est  dans  ces  circonstances ,  qu'au  lieu  de  pro~ 
noncer  simplement  sur  le  règlement  des  juges,  le 
grand  conseil  évoque  le  diflerend  des  parties  ,  et 
s'en  retient  la  connoissance  ;  imitant,  s'il  est  permis 
de  le  dire,  ce  jugement  fameux  qui  a  été  tant  de 
fois  reproché  aux  Romains  par  les  Romains  mêmes , 
par  lequel,  étant  arbitres  entre  deux  peuples  leurs 
voisins,  qui  se  disputoient  la  propriété  d'une  terre 
frontière,  ils  s'adjugèrent  eux-mêmes  ce  qui  éloit 
contesté  entre  ces  deux  peuples. 

Il  est  vrai  que  cette  rétention  auroit  eu  quelque 
couleur  ,  si  le  roi  n'eut  pas  été  partie  dans  cette  afiinire 
par  le  ministère  du  substitut  du  procureur-général 
en  la  chambre  du  trésor,  parce  que  la  saisie  réelle 
de  la  terre  de  Sainl-Maigrin  étoit  pendante  au  grand 
conseil. 

Mais  le  privilège  de  la  cause  du  roi  faisoit  cesser 
tous  ies  prétextes  de  lilispendance  et  de  connexité  3 
et  quand  même  on  aurtnt  dû  déroger ,  en  cette 
occasion,  à  un  privilège  si  inviolable,  il  n'y  avoit 
que  le  roi  seul  qui  put  le  faire  ;  ii  n'apparlenoit  ni 
au  grand  conseil ,  ni  à  aucune  autre  compagnie  du 
royaume;  de  faire  perdre  au  roi  la  prérogative  qui 
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lui  est  acquise  par  toutes  les  anciennes  ordonnances, 
de  ne  plaider  ([u'eii  la  cour,  dans  toules  causes  dans 
lcsf|ueJles  son  domaine  est  intéressé  :  peut-on  moins 
donner  à  la  inajesié  royale  ,  lorsqu'elle  s'abaisse  à 
plaider  devant  ses  propres  sujets  ,  (|ae  de  lui  laisser 
le  choix  de  ses  juges  et  du  tribunal  à  la  décision  du- 
quel elle  se  soumet? 

Ce  choix  est  iait,  il  y  a  long-temps,  par  les  lois 
fondamentales  du  royaume  ,  et  c'est  à  ces  lois  que 
l'arrêt  de  rétention  da  grand  conseil  donne  at- 
teinte. 

On  ne  dira  pas,  sans  doute,  que  le  roi  devoit  être 
censé  avoir  renoncé  à  son  privil.'ge,  parce  que  ,  par 
un  arrêt  rendu  dans  son  conseil  privé,  le  9  novembre 
1G02  ,  les  procès  et  diflérends  pour  raison  du  paie- 
ment des  dettes  de  la  succession  du  feu  sieur  de  la 
Vauguvon  ,  seigneur  de  Saint-Maigrin  ,  avoient  été 
renvoyés  au  grand  conseil. 

Mais  si  l'on  faisoitune  si  mauvaise  objection  pour 
le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  ,  il  seroit  aisé  d'y 
répondre  : 

I."  Que  cette  liquidation  des  dettes  du  sieur  de  la 
Vauguyon  n'avoitrien  de  commun  avec  la  question  de 
la  mouvance  de  la  terre  de  Saint-Maigrin. 
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iP  Que  le  roi  n'est  jamais  censé  donner  de  pri- 
vilège contre  lui-même  ni  déroger  à  ses  droits  sans 
le  savoir,  sans  le  vouloir,  et  sans  qu'il  en  soit  ques- 
tion :  dans  l'arrrt  par  lequel  on  prétend  qu'il  y 
renonce,  il  faudroit  que  le  renvoi  eut  été  demandé 
avec  le  roi  même,  que  la  question  en  eût  été  agitée 
et  décidée  avec  lui ,  pour  pouvoir  lui  opposer  ensuite 
l'arrêt  qui  a  été  rendu;  mais  de  prétendre  ([ue,  parce 
que  le  roi  renvoie  au  grand  conseil  une  discussion 
de  créances  à  laquelle  il  n'a  aucun  intérêt,  il  ait 
voulu  par  là  se  dépouiller  par  avance  du  droit  qui 
lui  appartient  incontestablement  de  ne  reconnoître 
que  la  cour  pour  juge  de  son  domaine,  ce  seroit 
avancer  un  paradoxe  dans  Tordre  judiciaire. 

3.°  Enfin  ,  il  y  auroit  même  une  absurdité  évidente 
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à  soutenir  celle  proposition  dans  l'espèce  particulièrer 
de  celte  cause. 

Car,  dans  le  temps  que  ]*arrét  de  renvoi  au  grand 
conseil  a  été  rendu,  c'esl-à-dire  en  l'année  1602,  la 
coiiteslalion  à  laquelle  on  voudra  peut-être  appli- 
quer ce  renvoi,  n'étoit  pas  encore  née;  puisque  la 
saisie  féodale  faite  à  la  requête  du  substitut  du 
procureur-général  du  roi  en  la  chambre  du  trésor, 
qui  est  le  premier  acte  par  lequel  le  roi  est  devenu 
véritablement  partie  dans  cette  affaire,  est  postérieure 
de  quelques  années  à  cet  arrêt. 

Comment  pourroit-on  donc  prétendre  que  le  roi 
eût  eu  intention  de  renoncer  dès  lors  au  droit  de 
se  servir  de  son  privilège,  et  cela,  par  rapport  à 
un  différend  qui  n'étoit  pas  encore  formé  ?  Une 
telle  supposition  ne  mérite  pas  d'être  réfutée  sé- 
rieusement. 

L'arrêt  du  9  novembre  1602  ,  sur  lequel  il  y  a 
lieu  de  croire  que  le  grand  conseil  s'est  fondé  pour 
retenir  cette  affaire ,  ne  lui  donnoit  donc  pas  ce 
pouvoir  :  cet  arrêt  étoit  un  titre  par  rapport  à  ceux 
avec  lesquels  il  avoit  été  rendu  3  mais  il  ne  pouvoit 
nuire  à  une  nouvelle  partie,  et  surtout  à  une  partie 
telle  que  le  roi ,  qui  seul  étoit  en  droit  de  déroger  à 
son  privilège. 

L'entreprise  que  le  grand  conseil  a  faite  en  cette 
occasion  sur  l'autorité  ro^^ale  est  d'autant  plus  extra- 
ordinaire, que  le  roi  a  été  traité  moins  équitablement 
dans  ce  tribunal,  qu'aucun  de  ses  sujets  ne  Tauroit 
été  dans  un  cas  semblable. 

En  effet  ,  et  c'est  ici  une  réflexion  décisive  qui 
renverse  jusqu'aux  fonderaens  des  arrêts  du  grand 
conseil,  quand  même  on  auroit  pu  juger  que  le  pri- 
vilège du  roi  devoit  céder  à  la  raison  d'une  pré- 
tendue connexité,  et  quand  on  supposeroit  encore 
que  le  grand  conseil  auroit  eu  le  pouvoir  de  juger 
cette  question  ,  qui  devoit  être  réservée  au  jugement 
du  roi,  il  auroit  fallu  du  moins  que  le  roi  eût  été 
partie  dans  l'arrêt  de  rétention,  et  qu'on  eût  jugé 
avec  lui  que  son  privilège  cessoit  en  cette  occasion; 
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ainsi  il  falloit  faire  assigner  au  grand  con5eil  le  subs- 
titut du  procurcur-f^énéral  du  roi  eu  la  cluuubre  du 
trésor  ,  pour  statuer  avec  lui  sur  celte  rétention. 

Telle  est  la  rè^de  inviolable  qui  s'observe  dans 
toutes  les  demandes  en  réi^lenient  dejuf,'es;  il  est 
inoui  qu'on  les  ail  jamais  décidées  sans  appeler  les 
parties  qui  j  sont  intéressées,  et  surtout  Jes  parties 
principales  entre  lesquelles  le  conflit  de  juridiction 
s'est  formé. 

Cependant  on  refuse  ici  au  souverain  ce  que  l'on 
accorde  tous  les  jours  au  moindre  de  ses  sujets.  Le 
conflit  de  juridiction  se  forme  entre  le  roi ,  d'un 
côté,  dont  le  procureur,  cLar^'é  de  veiller  en  pre- 
mière instance  à  la  défense  de  son  domaine ,  saisit 
une  juridiction  ressortissante  au  parlement  de  Paris; 
et  de  l'autre  ,  entre  le  seii^neur  d  Orchiac,  qui  porte 
ses  prétentions  au  parlement  de  Bordeaux.  Au  milieu 
de  ce  combat  de  fief  et  de  juridiction  tout  à  la 
fois,  le  vassal  ,  saisi  des  deux  côtés,  porte  une  de- 
mande en  règlement  de  juges  au  grand  conseil,  et 
cette  demande  s'y  juge,  sans  que  l'oflicier  chargé  de 
défendre  le  privilège  de  la  cause  du  roi  et  de  sou- 
tenir la  juridiction  du  domaine  soit  partie. 

Encore  une  fois ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  particulier 
si  mal  traité  dans  aucun  tribunal,  que  le  roi  paroit 
l'avoir  été  au  grand  conseil  dès  le  premier  pas  de  la 
procédure. 

Ainsi,  la  cause  est  aussi  entière  avec  lui  par  rapport 
à  la  forme,  que  par  rapport  au  fond^  l'arrêt  de  ré- 
tention ,  qui  esl  le  fondement  de  tous  les  autres  , 
n'étant  point  rendu  avec  le  roi,  le  procurcur-géjiéral 
est  encore  en  droit  et  en  état  d'y  former  opposition , 
et  de  renverser  par  là  tout  l'édifice  que  l'on  a  voulu 
élever  sur  un  fondement  si  ruineux. 

Car,  pour  résumer  en  un  mot  toutes  les  obser- 
vations que  l'on  vient  de  faire  sur  Xincompétence  du 
grand  conseil,  on  ne  peut  douter, 

r.*'  Que  le  privilège  du  roi,  de  n'avoir  point  d'au-» 
très  juges  en  dernier  ressort  que  le  parlement,  dans 
les  causes  de  son  domaine,  ne  soit  incouleslabie  ; 

a6* 
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2.°  Que  le  grand  conseil  n'avoit  point  le  pouvoir 
(le  juger  de  l'étendlie  du  privile'ge  du  roi,  et  que 
c'ëtoit  au  roi  même  qu'il  étoit  réservé  d'en  connoître^ 

3.°  Que  le  roi  n'y  a  jamais  dérogé  ^  et  qu'il  n'a  pu  le 
faire  par  l'arrêt  du  9  novembre  1602,  puisque  la  con- 
testation dans  laquelle  le  roi  avoil  ce  privilège,  n'étoit 
pas  encore  née  ; 

4.*^  Que,  quand  même  le  grand  conseil  auroit  eu  le 
pouvoir  de  juger  do  ce  privilège,  et  de  décider  si  le 
roi  y  avoit  voulu  déroger,  il  auroit  toujours  fallu  dis- 
cuter cette  question  avec  le  roi  même,  et  appeler  au 
grand  conseil  l'officier  qui  étoit  chargé  de  soutenir  le 
privilège  du  roi,  en  défendant  l'intérêt  de  sa  juridic- 
tion qui  en  étoit  inséparable. 

Or,  si  toutes  ces  propositions  sont  également  in- 
dubitables, on  doit  en  tirer  deux  conséquences  qui 
effacent  pleinement  le  préjugé  de  tous  les  arrêts  du 
grand  conseil  : 

La  première,  que  ce  tribunal,  comme  on  l'a  avancé 
d'abord,  étoit  notoirement  incompétent  par  rapport 
au  roi  5 

La  seconde,  que,  quand  même  il  auroit  eu  un  pou- 
voir qu'il  n'avoit  certainement  pas,  il  en  auroit  abusé, 
en  condamnant  le  roi  sans  l'entendre. 

Mais  ce  défaut  est  du  nombre  de  ces  fautes  heu- 
reuses qui  sont  d'autant  plus  faciles  à  réparer,  qu'elles 
sont  plus  grossières,  et  qu'en  voulant  trop  faire  contre 
le  roi,  on  n'a  rien  fait  du  tout. 

On  a  entrepris  d*abord  de  lui  faire  perdre  son  pri- 
vilège dans  le  conflit  de  juridiction  qui  donnoit  lieu 
à  la  demande  en  règlement  des  juges  ,  pour  lui  faire 
perdre  ensuite  la  prérogative  de  sa  mouvance  dans  le 
combat  de  fief. 

Mais ,  heureusement  pour  la  cause  du  roi ,  la  pre- 
mière de  ces  injustices  a  rendu  laseconde  entièrement 
inutilcj  car  l'autorité  du  tribunal  étant  une  fois  dé- 
truite, celle  de  ses  décisions  ne  peut  plus  être  d'aucun 
poids  dans  cette  affaire  ,  où  il  paroît  d'ailleurs  que  les 
intérêts  du  roi  ont  été  aussi  négligés  dans  le  fond  ^ 
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que  son  privilège  a  e'té  violé  dans  la  forme  :  c  csl  le 
second  moyen  que  l'on  a  opposé  d'abord  aux  arrêts 


du  grand  conseil 


SECOND   MOYEN. 

Omission  de  défenses  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
soutenu  la  cause  du  roi. 

Pour  bien  développer  ce  moyen  important,  mais 
qui  n'est  néanmoins  nullement  nécessaire  pour  la  dé- 
cision de  celte  allaire,  il  faut  supposer  d'abord  que, 
de  tous  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  au  grand  conseil , 
il  n'y  en  a  que  quatre  qui  puissent  être  opposés  au  roi 
avec  quelque  vraisemblance. 

Le  premier  est  celui  de  i()o5,  qui  a  jugé  la  question 
de  la  mouvance  en  faveur  du  seigneur  d'Orcliiac. 

Le  second  est  celui  du  5  juillet  i6ii,  rendu  à 
l'audience  du  grand  conseil,  par  lequel  on  voit  que 
le  seigneur  d'Orcbiac  ayant  prétendu  que  l'hommage 
que  le  sieur  de  Saint-Maigrin  lui  devoit  étoit  un 
hommage  hge,  celui  qui  exerçoit  l'oilice  public  au 
grand  conseil  forma  opposition  à  un  arrêt  du  5  juin 
1610,  par  lequel  le  seigneur  d'Orchiac  avoit  fait  juger 
queThomuiage  devoit  être  lige,  et  dit  que  cette  pré- 
tention étoit  trop  ambitieuse ,  les  hommages  liges 
71  appartenant  qu'au  roi  seul;  i^aToles  qui  ne  marquent 
pas  une  grande  connoissance  des  matières  féodales. 

Sur  celte  opposition,  et  sur  plusieurs  autres  contes- 
tations, les  parties  furent  appointées  en  droit  ^  c'est 
tout  ce  que  porte  cet  arrêt. 

Le  troisième  est  celui  qui  intervint  sur  cet  appoin- 
tement,  le  18  août  16 11,  et  qui  est  rendu  par  forclu- 
sion ,  non-seulenienl  contre  le  sieur  de  Caussade  , 
mais  même  contre  le  roi;  Thommage  prétendu  par  le 
seigneur  d'Orchiac  fut  encore  déclaré  lige  par  cet 
arrêt. 

Enfin,  le  dernier,  et  le  plus  célèbre  de  tous,  est 
celui  de  i635j  dans  lequel  M.'  Llienne  Goutte ,  chargé 
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du  recouvrement  des  domaines  de  Guyenne,  fut  dé- 
bouté, aussi  bien  que  celui  qui  exerçoit  l'office  public 
au  grand  conseil ,  des  oppositions  que  le  premier 
avoit  formées,  et  de  l'entérinement  des  lettres  en 
forme  de  requête  civile  que  l'un  et  l'autre  avoient 
obtenues  contre  les  arrêts  précédens. 

Tels  sont  tous  les  aiTcts  dont  on  peut  se  servir 
contre  le  roi. 

Jl  faut  en  retrancher  d'abord  le  premier  :  on  y 
trouve,  à  la  vérité,  des  conclusions  du  parquet  du 
i^ranci  conseil  ;  mais  on  ne  voit  point  que  le  roi  y  ait 
élé  partie. 

Or,  il  est  très-important  de  remarquer  ici  qu'il  y  a  une 
très-grande  différence  à  faire  entre  les  arrêts  où  le 
procureur-général  du  roi  a  donné  seulement  des  con- 
clusions, et  ceux  dans  lesquels  il  a  été  véritablement 
partie  pour  le  roi. 

Les  derniers  seuls  sont  réputés  contradictoires  avec 
le  roi;  les  autres  sont  des  préjugés,  mais  non  pas  de 
véritables  décisions. 

La  raison  solide  de  cette  différence  est  que,  lorsque 
le  procureur-général  du  roi  donne  seulement  des 
conclusions  sur  une  instance  ou  sur  un  procès  dans 
lequel  le  roi  a  intérêt,  il  n'en  résulte  autre  chose, 
sinon  que  laffairea  été  communiquée  au  parquet,  et 
(jue  le  procureur-général  n'a  pas  cru  devoir  se  rendre 
partie  pour  le  roi  :  mais  son  opinion  n'emporte  point 
une  décision  irrévocable;  il  a  pu  se  tromper,  et  en 
cas  qu'il  se  soit  trompé  en  effet ,  on  regarde  son  sir- 
lence  comme  une  véritable  omission  de  défense  contre 
laquelle  le  roi  est  toujours  facilement  relevé. 

Il  n'en  estpasdemême  lorsque  le  procureur-général 
s'est  rendu  partie,  et  que  les  juges  instruits  de  la  cause 
du  roi,  par  l'organe  de  son  défenseur,  ont  rendu  un 
jugement  véritablement  contradictoire;  alors  ce  n'est 
plus  un  simple  préjugé  qui  se  tire  du  silence  du  pro- 
cureur-général du  roi,  c'est  une  véritable  décision 
qui  se  rétracte  beaucoup  plus  difficilement. 

Cette  distinction  étant  une  fois  supposée,  il  est  évi- 
dent que  ie  premier  arrêt  du  grand  conseil  ne  peu| 
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rire  regardé  comme  un  anct  de  décision  contre  le  roi 
ot  <jiic  la  seule  conséquence  (ju'on  puisse  Oi^   tirer 
quand  même  il  seroit  rendu  (ians  un  tribunal  com- 
pétent, c'est  que  celui  qui  exerçoit  le  minislère  pu- 
blic n'a  pas  jugé  à  propos  de  se  rendre  partie  pour  le 
roi. 

Mais,  c'est  en  cela  même  qu'il  a  manqué  ;  ainsi  son  si- 
lence est  une  omission  maiiiléstc  de  déiéns«;,  qui  four- 
nit au  roi  un  moyen  infaillible  pour  revenir  contre  cet 
arrêt  par  tous  les  mojens  qui  ont  été  expliqués  dans 
cette  requête. 

Il  en  est  de  même ,  en  quelque  manièi'e  ,  que  si 
celui  qui  est  cliari,'é  de  la  défense  d'un  mineur  ou 
d'une  éi,dise  ,  après  avoir  pris  communication  d'un 
procès  dans  letjuel  cette  église  ou  ce  mineur  auroient 
intérêt,  ne  jugeoit  pas  à  propos  d y  former  aucune 
demande. 

Si,  dans  la  suite,  on  trouvoit  qu'il  s'est  trompé 
dans  ce  jugement,  et  que  la  cause  qu'il  n'a  pas  cru 
pouvoir  défendre  étoit  très-jusle  et  très-bien  fondée  ; 
bien  loin  que  son  silence  put  nuire  à  l'église  et  au 
mineur ,  ce  seroit, au  contraire,  parce  qu'il  auroit  pris 
le  parti  de  se  taire,  dans  une  occasion  ou  il  devoit 
parler,  que  le  mineur  et  l'église  seroient  en  droit 
tfalléguer  qu'ils  n'ont  point  été  défendus,  et  qu'il  n'eu 
faut  point  chercher  d'autre  preuve  que  le  silence 
même  de  leur  défenseur  qu'on  leur  oppose. 

Ainsi,  toute  la  question,  dans  ce  cas  ,  soit  à  l'égard 
de  l'église  et  du  mineur ,  soit  à  l'égard  du  roi ,  se  ré- 
duit toujours  à  savoir  s'il  est  vrai  que  dans  le  fond 
leur  prétention  soit  juste  et  légitime  :  or,  c'est  ce  que 
l'on  croit  avoir  pleinement  démontré,  dans  la  troi- 
sième partie  de  cette  requête,  à  l'égard  du  roi,  dans 
l'espèce  particulière  de  cette  cause  j  et  par  conséquent 
le  préjugé  de  l'arrêt  de  i6o5,  (piand  il  seroit  rendu 
par  des  juges  compcteiis,  ne  peut  être  opposé  au  roi , 
puisque  ce  préjui;é  est  uniquement  fondé  sur  un  si- 
lence qui  est  le  moyen  même  dont  le  roi  se  sert  pour 
faire  voir  que  ses  droits  n'ont  point  été  défendus. 

Le  second  arrêt  ne  juge  rien  et  ne  prononce  qu'un 
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appointement  en  droit;  ainsi  il  ne  fait  aucun  préju- 
dice aux  intérêts  du  roi. 

On  ne  peut  cependant  se  dispenser  d'en  relever 
une  circonstance ,  qui  est  une  preuve  sensible  de  la 
né'digence  avec  laquelle  la  cause  du  roi  a  été  défendue 
au  grand  conseil. 

On  apprend ,  par  cet  arrêt,  que  celui  qui  entreprit 
alors  de  la  défendre ,  ne  se  récria  que  sur  la  qualité 
d'hommage  lige ,  et  d  prétendit  qu'un  tel  hommage 
ne  pouvoit  être  rendu  qu'au  souverain. 

Ainsi  au  lieu  de  contester  sur  le  fond  de  la  mou- 
vance, et  d'alléguer  les  mêmes  moyens  que  le  pro- 
cureur-général propose  aujourd'hui,  celui  qui  exerçoit 
l'office  public  se  contenta  de  former  une  très- 
mauvaise  difficulté  sur  la  qualité  d'un  hommage  ,  à 
laquelle  le  roi,  suivant  la  jurisprudence  des  derniers 
siècles ,  n'avoit  aucun  intérêt  ;  et  en  effet ,  n'ayant 
pu  rien  proposer  de  vraisemblable  sur  une  difficulté 
si  mal  fondée,  il  fut  condamné  ^slt  forclusion ,  ce 
qui  n*a  peut-être  jamais  eu  d'exemple  dans  les  affaires 
où  le  roi  est  intéressé. 

L'arrêt  qui  prononce  cette  forclusion  est  le  troi- 
sième de  ceux  que  l'on  oppose  au  roi  ;  mais  en  mar- 
quant qu'il  est  rendu  par  forclusion ,  on  en  a  dit  assez, 
pour  le  détruire. 

Il  ne  reste  donc  que  le  dernier  arrêt  qui  pût  faire 
quelque  impression  ;,  s'il  étoit  rendu  dans  un  autre 
tribunal.  En  effet ,  il  semble  que  ceux  qui  avoient 
entrepris  de  soutenir  la  cause  du  roi ,  au  grand 
conseil ,  se  soient  alors  réveillés  de  leur  profond 
sommeil ,  et  qu'ils  aient  commencé  à  ouvrir  les  yeux 
sur  leur  néghgence  passée. 

Ils  ont  fait,  au  moins  dans  la  forme,  tout  ce  qui 
dépendoit  d'eux  pour  la  réparer;  ils  ont  formé  oppo- 
sition aux  arrêts  précédens  ;  ils  ont  cru  même  devoir 
prendre  la  précaution  d'obtenir ,  par  une  formalité 
assez  rare  dans  les  affaires  du  roi,  des  lettres  en  forme 
de  requête  civile  contre  ces  mêmes  arrêts  :  mais , 
puisqu'ils  ont  encore  succombé  dans  une  cause  si 
juste,  on  doit  présumer  qu'ds  l'ont  mal   défendue 
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dans  le  fond;  car,  en  un  mot,  ce  mauvais  succès 
ne  peut  venir  que  de  l'une  de  ces  trois  causes  : 

Ou  parce  que  l'on  a  regardé  le  premier  arrêt 
de  i6o3,  comme  un  obstacle  et  une  barrière  insur- 
montable ; 

Ou  parce  que  le  parage  qui  e'toit  le  principal 
fondement  des  pre'tentions  du  seigneur  d'Orchiac, 
a  e'té  regarde  comme  un  parage  juste  et  légitime  ;* 

Ou  ,  enfin  ,  parce  que  l'on  a  cru  que  les  sieurs 
d'Orchiac  avoient  prescrit  la  mouvance  de  Saint- 
Maigrin,  par  plusieurs  actes  de  foi  et  liommage  que 
l'on  a  inse'rès  avec  un  grand  soin  dans  le  vu  de 
l'arrêt. 

Or,  il  n'y  a  aucun  de  ces  trois  moyens  qui  ait  pu 
être  victorieux  ,  que  par  une  très-grande  omission 
de  défenses  ;  c'est  ce  qu'il  faut  établir  en  très-peu 
de  paroles. 

Le  premier  fondement  de  l'arrêt  de  iG35  a  clé, 
sans  doute,  le  préjugé  de  l'arrêt  de  i6o5. 

Or,  c'est  en  cela  même  que  le  roi  n'a  pas  été  bien 
défendu  ;  allons  encore  plus  loin ,  c'est  en  cela  qu'il 
ne  l'a  pu  être  au  grand  conseil. 

Car  quelle  devoit  être,  dans  la  forme,  la  défense 
du  roi  contre  cet  arrêt?  llfalloity  former  opposition, 
non  pas  seulement  par  rapport  au  fond,  mais  même 
par  rapport  à  la  forme  ;  et  quel  devoit  être  le  moyen 
d'opposition  ?  L'incompétence  certaine  du  tribunal, 
l'irrégularité  et  la  nullité  de  l'arrêt  de  rétention , 
auquel  il  falloit  aussi  s'opposer. 

Or,  non-seulement  ces  moyens  n'ont  jamais  été 
proposés,  mais  il  est  évident  qu'ils  ne  l'ont  pu  être  ; 
car,  par  qui  l'auroicnt-ils  été  ?  Le  fermier  du  do- 
maine qui,  par  une  ignorance  grossière,  avoit  porter 
la  demande  au  grand  conseil ,  n'avoit  garde  de  révo- 
quer en  doute  la  compétence  d'un  tribunal  qu'il 
avoit  reconnu  ,•  et  pouvoit-on  espérer  que  celui  qui 
exerçoit  l'office  public  au  grand  conseil,  trahit,  pour 
ainsi  dire,  les  intérêts  de  sa  compagnie,  pour  prendre 
en  main  la  défense  d'une  juridiction  étrangère?  Et  , 
quand   il  auroit  voulu  le   faire ,   le   grand   conseil 
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auioit-il  pu  être  juge  d'une  question  de  celle  na- 
ture ? 

Il  est  donc  vrai ,  non-seulement  que  la  cause  du 
roi  n'a  pas  e'të  défendue,  mais  qu'elle  n'a  pu  l'être 
sur  ce  premier  point,  qui  est  cependant  la  base  et 
le  fondement  de  tous  les  autres. 

Ainsi,  première  omission  de  de'fenses  ,  qui  ne  peut 
jamais  être  ni  couverte  ni  re'parée,  en  ce  que  l'oflt 
n'a  pas  attaqué  l'incompe'tence  des  juges  qui  étoient 
saisis  de  cette  affaire. 

Le  second  fondement  apparent  de  l'arrêt  de  i635, 
csl  le  pre'tendu  parage  par  lequel  les  seigneurs  de  la 
maison  d'Orcliiac  ont  voulu  s'attribuer  la  mouvance 
de  vSàint-Maigrin. 

Mais  ,  outre  que  l'omission  de  la  première  défense 
du  roi  a  rendu  toutes  les  autres  défenses  inutiles  , 

On  ne  voit  point  que  la  question  du  parage  ait 
été  traitée  comme  elle  auroit  du  l'être  : 

On  ne  voit  point  que  l'on  ait  fait  voir  que  ce  pa- 
rage étoit  nul  par  rapport  au  roi ,  qui  n'en  admet 
point  contre  lui  dans  l'usance  de  Saintes  j  par  rapport 
aux  contracfans,  qui  n'a  voient  pas  le  pouvoir  d'éta- 
blir un  parage  ou  légal  ou  conventionnel  ;  par 
rapporta  la  terre  de  Saint-Maigrin,  dont  les  seigneurs 
d'Orcliiac  n'ayant  retenu  aucune  partie,  n'avoient  pu 
s'attribuer  l'hommage. 

On  ne  trouve  aucun  de  ces  trois  grands  moyens 
indiqués  au  moins  dans  le  vu  de  l'arrêt  ;  et  on  ne 
peut  pas  croire  que  ,  s'ils  eussent  été  expliqués ,  le 
roi  ent  pu  perdre  sa  cause  dans  quelque  tribunal  que 
eu  put  être. 

On  répondra ,  sans  doutç  ,  qu'on  doit  présumer 
que  ces  moyens  ont  été  proposés,  puisque  la  plu* 
grande  partie  des  pièces  sur  lesquelles  ils  sont  fondés, 
ont  été  produites ,  et  qu'elles  sont  visées  dans  le  vu 
de  l'arrêt  du  grand  conseil. 

Mais  j  lorsqu'on  réunira  toutes  les  circonstances 
de  cette  affaire  ,  lorsqu'on  envisagera ,  d'une  seule 
vue,  l'incompétence  du  tribunal,  l'irrégularité  de 
la  procédure,  la  négligence  avec  laquelle  la  cause 
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cîu  roi  a  tlé  défendue,  l'erreur  par  laquelle  il  paroît 
(juo  l'on  a  relevé  des  diflicullés  Irivoles,  pendant  que 
l'on  gardoil  le  silence  sur  des  objections  solides,  on 
sera  pleinement  persuadé  que  celte  présomption 
générale  que  l'on  lire  de  la  production  des  princi- 
paux titres  ,  est  bien  légère  dans  l'espèce  de  cette 
<  ause,  et  qu'elle  ne  peut  dispenser  ceux  ijui  l'allèguent 
de  rapporter  les  écritures  qui  leur  ont  été  alors  signi- 
liées  pour  le  roi  ;  jusque-là,  on  présumera  toujours 
qu'une  cause  si  négligée  ,  si  mal  défendue  dans  les 
commenecmens,  ne  l'a  pas  mieux  été  dans  les  suites; 
cl  l'on  fera  l'honneur  aux  juges  qui  ont  rendu  cet 
arrêt ,  de  présumer  en  leur  faveur  qu'ils  ne  l'au- 
roient  jamais  rendu  ,  si  les  moyens  que  l'on  propose 
aujourd'hui  leur  avoient  été  expliqués. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  prouver  clairement  cette 
vérité  ,  c'est  que  cet  arrêt  adjuge  au  seigneur  d'Or- 
cliiac  plus  qu'il  ne  pouvoit  prétendre  ,  quand  même 
ses  titres  auroient  été  valables. 

Comme  ce  moyen ,  qui  démontre  sensiblement 
l'omission  de  défenses  dont  le  roi  a  droit  de  se  plaindre 
aujourd'hui  ,  est  de  la  dernière  importance  ,  la  cour 
est  suppliée  do  renouveler  son  attention  sur  un  point 
si  décisif. 

On  Ta  déjà  dit  plusieurs  fois ,  Tunique  titre  des 
seigneurs  d'Orchiac  est  un  parage  irrégulicr  ,  com- 
mencé en  i369  avec  Guillaume  de  Mareuil  ,  et 
renouvelé  en  1896  avec  Jeanne  de  Pons. 

Le  premier  de  ces  parages  étoit  chargé  d'iiom-r- 
mage  et  de  devoir  ;  mais  le  second ,  qui  a  couvert 
le  premier,  étoit  un  parage  franc  ,  selon  les  termes 
mêmes  de  la  transaction  de  iSgô,  c'ést-à-dire,  un 
parage  exempt  de  tout  devoir ,  dans  lequel  ,  sui- 
vant la  disposition  de  l'ancienne  coutume  de  Nor-. 
mandie  ,  celui  qui  tient  et  celui  de  qui  il  tient 
sont  égaux ,  efc  tiennent  aussi  noblement  l'un  quo 
l'autre. 

Ces  deux  parages  avoient  également  cela  de  com- 
mun ,  que  le-,  seigneurs  d'Orchiac  dévoient  percé- 
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tuelicment  garantir  les  seigneurs  de  Saint-Maigrin 
sous  leur  toi. 

G*est  pour  cela  qu'il  est  dit ,  dans  les  transactions 
de  1369  et  de  1870,  que  le  seigneur  d'Orchiac /^owr 
soi  et  les  siens  perpétuelleinent  fera  bon  et  lojal 
G^RiMEJVT  envers  tous  et  contre  tous  audit  seigneur 
de  Mareuil  et  aux  siens  y  à  la  charge  que  le  seigneur 
de  Mareuil  payera  les  deuoirs  roj aux  et  anciens  ^ 
dus  a  cause  des  terres  qui  lui  demeureront  : 

Paroles  qui  confirment  encore  ce  qui  a  été  dit  tant 
de  fois  dans  cette  requête ,  que  Saint-Maigrin  étoit 
une  terre  tenue  du  roi,  et  que  tout  ce  que  l'on  a  pré- 
tendu faire  dans  les  conventions  passées  entre  les 
seigneurs  d'Orchiac  et  les  seigneurs  de  Saint-Maigrin^ 
ctoit  une  espèce  de  parage  et  de  gariment  par  le 
moyen  duquel  la  foi  seroit  toujours  rendue  au  roi 
pour  celte  terre  par  les  seigneurs  d'Orchiac,  qui, 
d'un  autre  côté,  se  la  faisoient  rendre  par  les  sei- 
gneurs de  Saint-Maigrin. 

Et  en  effet,  on  a  vu  que  dans  tous  les  actes  de  foi 
et  hommage  qui  ont  été  rendus  au  roi,  les  seigneurs 
d'Orchiac  y  ont  toujours  compris  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  ,  non  comme  un  arrière-fief,  mais  comme  un 
plein  fief  du  roi,  mouvant  également  du  comté  de 
Saintonge,  comme  la  seigneurie  d'Orchiac. 

La  cour  n'a  pas  oublié  non  plus  que  les  aveux 
dont  les  seigneurs  d'Orchiac  ont  voulu  se  prévaloir, 
contiennent  la  même  énonciation  ,  et  ne  diffèrent 
des  actes  de  foi  et  hommage  qu'en  ce  que  l'on  y 
suppose  que  cette  même  terre ,  qui  étoit  tenue  en 
plein  fief  du  roi ,  étoit  tenue  d'eux  en  parage  par  les 
seigneurs  de  Saint-Maigrin. 

Il  étoit  donc  constant  que  jamais  la  foi  due  au  roi 
pour  la  châtellenie  de  Saint-Maigrin,  n'avoit  souffert 
aucune  atteinte,  et  que  le  roi  en  avoit  toujours  été 
servi  paisiblement  sans  aucune  interruption. 

Quand  donc  on  auroit  voulu  tolérer  ce  parage  ir- 
ïégulif^r,  par  lequel  les  seigneurs  d'Orchiac  avoient 
wsurpé  une  mouvance  subordonnée  à  celle  du  roi. 
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il  fallolt  au  moins  rcsorver  la  première  et  la  princi- 
pale mouvance  dont  le  roi  et  oit  demeuré  en  posses- 
sion ,  même  depuis  le  parage. 

Cependant,  par  une  surprise  inconcevable,  mais 
qui  montre  clairement  combien  la  cause  du  roi  a  été 
peu  entendue  au  grand  conseil ,  on  le  condamne  pu- 
rement et  simplement,  sans  exception  ,  sans  réserve, 
et  sans  marquer  au  moins  que  si  le  seigneur  d'Orcliiac 
pouvoit  recevoir  un  hommage  subordonné  de  Saint- 
Âlaigrin ,  il  en  devoit  lui-même  le  véritable  et  le 
principal  hommage  au  roi  ,  conformément  à  ses 
propres  titres. 

De  quehpie  coté  qu'on  envisage  celle  condamna- 
tion ,  elle  est  également  insoutenable  ;  car ,  en  un 
mot ,  ou  le  parage  éloit  nul ,  ou  on  le  regardoit 
comme  légitime  : 

S'il  étoit  nul ,  il  ne  falloit  pas  même  souffrir  que  le 
seigneur  d'Orchiac  reçût  un  hommage  subordonné 
de  la  terre  de  Saint-Maigrin  : 

S'il  éloit  légitime ,  il  falloit  au  moins  obliger  le 
seigneur  d'Orchiac  à  continuer  d'en  rendre  l'hom- 
mage direct  et  principal  au  roi. 

On  ne  fait  cependant  ni  l'un  ni  l'autre,  et  l'omis- 
sion de  défenses  est  portée  si  loin  dans  la  cause  du 
roi ,  qu'on  lui  fait  perdre  ce  qui  ne  pouvoit  lui  être 
contesté,  et  qu'on  adjuge  au  seigneur  d'Orchiac 
ce  qu'il  ne  prétendoit  et  ne  pouvoit  prétendre. 

i^insi  le  dernier  arrêt  du  grand  conseil  est  du 
nombre  de  ces  preuves  ambitieuses  qui  se  détruisent 
elles-mêmes  et  qui  ne  prouvent  rien ,  parce  qu'elles 
prouvent  trop. 

Enfin,  le  troisième  motif  de  ce  jugement  a  peut- 
être  élé  la  prescription  que  le  seigneur  d'Orchiac  a 
prétendu,  sans  doute,  avoir  acquise  par  plusieurs 
actes  de  foi  et  hommage  consécutifs,  qui  lui  ont  été 
rendus  pc»nr  la  terre  de  Saint-Maigrin. 

Mais,  si  la  décision  du  grand  conseil  a  pu  être  fon- 
dée sur  ce  motif,  elle  a  eu  pour  principe  une  double 
erreur  de  droit  et  de  fait;  qu'on  ne  sauroit  détruire 
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sans  faire  voir  encore  que  la  cause  du  roi  a  été 
aussi  mal  défendue  sur  ce  moyen  que  sur  les  deux 
premiers. 

Erreur  de  droit,  en  premier  lieu ,  si  l'on  a  supposé 
que  la  prescription  pouvoit  avoir  lieu  contre  le  roi 
an  matière  de  mouvance. 

Il  est  vrai  que  quelques  docteurs  particuliers ,  qui 
ont  peut-être  servi  de  guides  aux  juges  dans  celle 
affaire ,  ont  cru  que  l'on  devoit  distinguer  entre  les 
droits  qui  appartiennent  au  roi  comme  roi,  et  ceux 
qui  ne  lui  appartiennent  que  comme  seigneur  parti- 
culier ;  que  les  premiers  étoient  seuls  imprescrip- 
tibles, au  lieu  que  les  derniers  pouvoient  avoir, 
en  ce  point,  le  même  sort  que  les  droits  des  parti- 
culiers. 

Mais  cette  opinion  a  toujours  été  condamnée  par 
la  cour  ,  instruite  des  véritables  maximes  du  do- 
maine, dont  la  conservation  est  commise  à  sa  justice  ; 
et  c'est  dans  ce  même  esprit  qu'a  été  tracée  la  dispo- 
sition de  l'édit  de  1667  ,  qui  rejette  toute  distinction 
en  cette  matière ,  et  qui  n'admet  aucune  espèce  de 
prescription  contre  les  droits  qui  dépendent  du  do- 
maine de  la  couronne. 

Erreur  de  fait ,  en  second  lieu ,  si  l'on  a  cru  au 
grand  conseil  que  dans  l'espèce  particulière  de  cette 
cause  il  y  eût  aucune  prescription  acquise  contre  le 
roi,  quand  même  on  ne  le  regarderoit  que  comme 
un  seigneur  particulier. 

Cette  erreur  paroît  manifestement  par  les  actes  de 
foi  et  hommage  de  1498,  de  i5i5  et  de  i549  ,  et  par 
les  aveux  et  dénombremens  de  i5i6  et  de  i5g3  : 
pièces  nouvelles,  que  l'on  auroit  pu  tirer  de  la 
chambre  des  comptes  en  1 635,  avec  autant  de  facilité 
que  le  procureur-général  du  roi  les  en  a  tirées  au- 
jourd'hui, et  dont  la  production  sera  une  nouvelle 
preuve  de  l'omission  de  défenses  qui  éclate  dans 
toute  cette  affaire. 

H  résulte  de  toutes  ces  pièces,  que  le  roi  a  été 
reconnu  comme  seul  seigneur  immédiat  de  Saint- 
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Maigrin  ,  et  même  sans  aucune  mention  au  parafée, 
postérieurement  aux  actes  par  lesquels  les  seiijDeurs 
d'Orchiac  ont  apparemment  pre'tendu  en  avoir  pres- 
crit la  mouvance  ,  et  qui  sont  tous  compris  dans 
l'étendue  du  temps  qui  s'est  passe'  depuis  1472  jus- 
qu'en 1543. 

Or,  si  les  seigneurs  d'Orchiac  ont  eux-mêmes 
porte'  au  roi  la  terre  de  Saint  -  Maigrin ,  comme 
mouvante  de  lui  en  plein  fief,  comment  ont-ils  pu  , 
pendant  ce  temps-là,  prescrire  contre  lui  la  mou- 
vance de  cette  même  terre?  Le  vassal  peut-il  pres- 
crire contre  son  seigneur ,  et  acquérir  par  pres- 
cription la  mouvance  du  fief  dont  il  lui  rend  conti- 
nuellement l'hommage  ? 

Une  telle  proposition  est  assurément  un  paradoxe 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  réfuté  j  mais  ce  qui  est  encore 
plus  surprenant,  c'est  qu'un  tel  paradoxe  ait  pu  Cire 
autorisé  par  un  arrêt.  Voilà,  néanmoins,  à  quoi  so 
réduit  la  décision  qu'on  oppose  aujourd'hui  aux 
droits  du  roij  elle  suppose  ,  encore  une  fois,  qu'un 
vassal  immédiat  du  roi  a  pu  prescrire  contre  le  roi 
même  la  mouvance  d'une  seigneurie  dont  il  lui  a 
toujours  rendu  hommage. 

En  faudroit-il  davantage  pour  montrer  jusqu'à 
quel  point  la  cause  du  roi  a  été  peu  entendue,  né- 
gligée, abandonnée?  Et  quand  le  procureur-général 
n'auroit  que  ce  seul  moyen  pour  combattre  l'arrêt 
du  grand  conseil,  pourroit-il  en  craindre  le  pré- 
jugé ? 

Après  cela  ,  il  ne  s'arrêtera  pas  à  répondre  à  ce 
qui  a  été  avancé  par  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure 
dans  ses  causes  et  moyens  d'appel,  que  l'instance 
jugée  par  l'arrêt  du  grand  conseil  de  i635  fut  com- 
muniquée au  prédécesseur  du  procureur-général  du 
roi,  et  que  ses  conclusions  sont  visées  au  fol.  i5 
verso  de  cet  arrêt. 

Il  est  vrai  (ju'on  trouve  en  cet  endroit,  au  nombre 
des  pièces  produites  par  les  parties  ,  des  conclusions 
données  par  le  procureur-général  du  roi  j  pour  raison 
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de  l'hommage  de  Saint-Maii,'rin  ;  mais  il  scroit  ab- 
surde de  penser  que  ce  iiit  sur  celte  instance  pen- 
dante au  grand  conseil  que  le  procureur-général  eût 
donné  ces  conclusions.  Ou  ne  peut  concevoir  com- 
ment celui  que  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  a 
chargé  de  sa  défense ,  a  pu  saisir  une  idée  si  bizarre 
et  si  contraire  à  la  vraisemblance;  tout  ce  qui  résulte 
donc  de  cette  remarque  ,  est  qu'une  des  parties  a 
produit  des  conclusions  qui  avoieut  été  données  au- 
trefois sur  quelque  instance  pendante  au  parlement 
par  rapport  à  la  terre  de  Sainl-Maigrin;  mais  on  ne 
voit  ni  quelles  étoient  ces  conclusions,  ni  en  quel 
temps  ,  ni  sur  quoi  elles  ont  été  données  ,  ni  de 
quels  arrêts  elles  ont  été  suivies  :  il  faudroit  néan- 
moins savoir  tout  cela  pour  en  pouvoir  tirer  quelque 
conséquence. 

Le  sieur  de  Sainte-Maure  ne  doit  donc  plus 
mettre  toute  sa  confiance  dans  des  titres  si  vicieux  : 
car,  pour  reprendre  en  très-peu  de  paroles  ce  qui  a 
été  dit  sur  ce  sujet,  tout  concourt  à  faire  voir  la 
nuUité  et  l'inutilité  de  ces  arrêts. 

Le  tribunal  qui  les  a  rendus  a  été  notoirement 
incompétent ,  et  la  procédure  par  laquelle  il  a  voulu 
s'attribuer  la  connoissance  de  cette  affaire  n'ayant 
point  été  faite  avec  le  roi,  la  cause  est  encore  toute 
entière  à  son  égard  ,  et  il  peut  renverser  jusqu'au 
fondement  de  tous  ces  arrêts ,  en  s'opposant  à  l'arrêt 
de  rétention. 

La  cause  du  roi  n'a  été  ni  pu  être  valablement  dé- 
fendue dans  ce  tribunal  si  peu  compétent. 

Le  premier  arrêt  n'est  qu'un  simple  préjugé,  qui 
n'est  fondé  que  sur  le  silence  de  celui  qui  exerçoit  le 
ministère  public ,  et  par  conséquent  sur  une  véritable 
omission  de  défenses  de  la  part  du  roi. 

Le   second  n'est  qu'un  appointement  en  droit. 

Le  troisième  est  rendu  par  forclusion  contre  le 
roi,  par  conséquent  sans  défenses  de  sa  part,  et  à  plus 
forte  saison  sans  défenses  valables. 

Le  quatrième  est  rendu  avec  plus  de  précaution  , 
mais  non  pas  avec  plus  de  justice.  Il  n'a  pu  avoir  que 
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trois  motifs,   qui  auroieiit  facilement  été   détruits, 
si  la  cause  du  roi  a  voit  été  défendue. 

Premier  motif.  Le  préjugé  du  premier  arji-êt  : 
mais  c'étoit  cet  arrêt  même  qu'il  falloit  attaquer  par 
la  voie  de  l'incompétence  ,  et  cette  voie  n'a  point 
été  et  n'a  pu  même  être  mise  en  usage  au  grand 
conseil. 

Second  motif.  Le  parage  par  lequel  le  seigneur 
d'Orchiac  a  prétendu  avoir  acquis  la  mouvance  de 
Saint-Maigrin  :  mais , 

1.°  Ce  parage  éloit  nul,  comme  il  étoit  facile  de  le 
démontrer  j  ce  qui  ne  paroît  point  avoir  été  fait  ; 

1.^  Quand  on  auroit  pu  le  tolérer^  il  auroit  fallu 
toujours  conserver  la  mouvance  ancienne  et  princi- 
pale qui  avoit  toujours  appartenu  au  roij  cependant 
on  la  lui  fait  perdre,  et  cela  contre  les  titres  mêmes 
du  seigneur  d'Orchiac. 

Troisième  motif.  La  prescription  par  laquelle  le 
seigneur  d'Orcliiac  prétendoit  encore  avoir  acquis 
cette  mouvance  :  mais  si  la  cause  du  roi  avoit  été 
mieux  défendue ,  on  auroit  fait  voir  que  ce  moyen 
ne  pouvoit  être  fondé  que  sur  une  double  erreur  de 
droit  et  de  fait  : 

Erreur  de  droit,  en  ce  que  l'on  suppose  que  la 
prescription  pouvoit  avoir  lieu  contre  le  roi; 
,^  Erreur  de  fait,  en  ce  que  l'on  allégurk  une  pres- 
cription imaginaire  et  combattue  par  les  actes  de 
foi  et  hommage  par  lesquels  les  seigneurs  d'Orcliiac 
avoicnt  eux-mêmes  reconnu  que  le  roi  étoit  le  sei- 
gneur direct  et  immédiat  de  Saint-Maigrin  ,  en  sorte 
qu'il  éloit  impossible  que  les  seigneurs  d'Orchiac 
eussent  prescrit  contre  le  roi  la  mouvance  d'un  fief 
pour  lequel  ils  lui  avoient  toujours  rendu  hommage. 

Au  milieu  de  tant  de  moyens^  dont  un  seul  pour- 
roit  suffire ,  le  procureur-général  n'estime  pas  que  les 
arrêts  du  grand  conseil  puissent  faire  encore  aucune 
impression  sur  Tespiit  des  juges,  ni  balancer  la  force 
et  le  poids  des  moyens  qu'il  a  expliqués^  pur  rapport 
D'Jguesseau.   Tome  VI.  27 
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au  fond  du  droit.  Ce  n'est  mcmç  que  par  une  pré- 
caution surabondante  qu'il  l'ormera  opposition  à  ces 
arrêts  ;  car  rincompëlonce  certaine  du  tribunal  qui 
les  ».  rendus ,  pouvoit  le  dispenser  de  cette  forma- 
lité. 

Il  ne  croit  pas  non  plus  devoir  contredire  en  détail 
les  actes  de  loi  et  hommage,  et  les  aveux  et  dénom- 
bremens  que  les  auteurs  du  sieur  comte  de  Sainle- 
Maure  peuvent  avoir  exigés  des  seigneurs  de  Saiut- 
Maigrin  depuis  les  arrêts  du  grand  conseil. 

Tous  ces  actes  ne  sont  que  des  suites  forcées  et 
nécessaires  de  ces  arrêts,  qui  tomberont  avec  eux, 
aussitôt  qu'ils  seront  détruits  ,  et  qui  ^  par  con^sé- 
quent,  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  aux  droits 
du  roi. 

Il  est  encore  une  autre  question  dans  cette  ins- 
tance, c'est  celle  de  la  demande  en  garantie  que  le 
sieur  comte  de  Sainte-Maure  a  formée  contre  les 
directeurs  des  créanciers  de  la  maison  de  Bourdeilles- 
mais  comme  cette  demande  ne  regarde  point  les 
droits  du  roi,  qui  n'a  aucun  inlérét  d'empêcher 
cette  garantie,  si  le  sieur  de  Sainte-Maure  y  est  bien 
fondé ,  le  procureur-général  ne  doit  prendre  aucune 
part  à  cette  contestation  subsidiaire  qui  se  forme 
entre  les  autres  parties  j  et  il  lui  suffit  d'avoir  fait 
voir,  dans  toute  la  suite  de  cette  requête,  que  le  droit 
du  roi,  incontestable  dans  le  fond,  n'a  reçu  aucune 
atteinte  dans  la  forme  parles  arrêts  du  grand  conseil, 
qui  sont  les  jjeuls  titres  que  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  a  cru  jusqu'à  présent  devoir  lui  opposer. 

CE  CONSIDERE,  il  vous  plaise  donner  acte 
au  procureur-général  du  roi  de  l'opposition  qu'il 
forme  à  l'exécution  des  arrêls  du  grand  conseil  du 
23  mai  i6o3,  portant  rétention  du  procès  et  diffé- 
rend des  seigneurs  d'Orchiac  et  de  Saint-Maigriii , 
et  des  3o  septembre  i6o3,  4  juillet  et  i8  août  i6i  i , 
et  3o  août  i635  j  faisant  droit  sur  ladite  opposition  , 
ensemble  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  sieur  de 
Sainte-Maure  de  la  saisie  féodale  de  la  terre  de  Saint- 
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Maigrin  ,  falle  à  la  requête  du  substitut  dudit  procu- 
reur-general  au  bureau  des  finances  de  la  Rochelle, 
mettant  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont 
^  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eftet ,  condamner 
l'appelant  en  l'amende  ordinaire  de  12  livres;  et  en 
conséquence ,  sans  s'arrêter  à  cet  égard  à  la  demande 
dudit  sieur  de  Sainte-Maure,  maintenir  et  garder 
ledit  seigneur  roi  dans  les  possession  et  propriété  de 
la  mouvance  du  iief  et  seigneurie  de  Saiut-Maigrin  , 
tenue  à  la  foi  et  hommage  lige  dudit  seigneur,  à 
cause  du  comté  de  Saintongc  et  pont  de  Saintes  , 
et  donner  acte  audit  procureur-général  de  ce  que, 
pour  réponse  aux  causes  et  moyens  d'appel  dudit  de 
Sainte-M|iure ,  écritures ,  productions  et  contredits  , 
il  emploie  le  contenu  en  la  présente  requête,  en- 
semble les  pièces  qui  suivent  et  qui  demeureront 
joinles  à  ladite  requête;  et  vous  ferez  justice. 


^7* 
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TROISIÈME   REQUÊTE. 


SECONDE   REQUÊTE 

Sur  la  mouvance  de  la  terre  de  Saint-Maignn. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMEKT. 

OuppLiE  le  procureur-général  du  roi  ,  disant  que  , 
quelque  étendue  que  l'on  ait  donnée  aux  contredits 
servant  de  défenses  que  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  ,  en  qualité  de  seigneur  d'Orchiac,  a  fait 
signifier  au  procureur-général ,  il  est  aisé  néanmoins 
de  les  réduire  à  deux  points  également  simples  ^ 
l'un  dans  la  forme,  et  l'autre    dans   le  fond. 

Le  procureur-général  avoit  cru  devoir  commencer 
la  requête  qu'il  a  donnée  dans  celte  instance  _,  par 
établir,  dans  le  fond,  la  justice  des  droits  du  roi; 
et  il  l'avoit  finie  en  répondant  aux  objections  que 
le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  emprunte  delà  forme  , 
pour  couvrir  la  foiblesse  de  sa  cause  dans  le  fond. 

Le  défenseur  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  a 
jugé  à  propos  de  changer  cet  ordre,  et  de  répondre 
d*abord  à  ce  que  le  procureur-général  avoit  dit  sur 
la  forme ,  avant  que  de  proposer  ses  défenses  sur 
le  fond. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  indifférent  que  cet 
ordre ,  le  procureur-général  se  conformera  volontiers  , 
dans  cette  réplique ,  à  celui  que  le  sieur  comte  de 
Sainte-Maure  a  suivi  dans  sa  défense  ;  et  ,  traitant 
cette  affaire  dans  le  dernier  état  où  il  la  trouve  y  il 
tâchera  d'abord  de  détruire  ,  en  peu  de  mots,  tout 
ce  que  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  allègue  de 
plus  spécieux  sur   la  forme,  dans  laquelle  on  voit 
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bien  qu'il  iiiel  sa  plus  grande  confiance,  pour  passer 
ensuite  à  la  re'futation  des  moyens  beaucoup  moins 
apparens  que  l'on  a  opposes  dans  le  fond  aux  prin- 
cipes établis  par  la  requête  du  procureur -général 
du   roi. 

Mais,  avant  que  de  s'expliquer  sur  l'un  et  sur  l'autre 
point ,  le  procureur-général  croit  devoir  avertir  ici 
le  conseil  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  qu'il  n'a 
pas  été  fort  heureux  dans  ses  conjectures ,  lorsqu'il 
a  avancé  ,  sans  doute  avec  bonne  intention  ,  et  pour 
donner  une  couleur  plus  favorable  à  la  cause  dont 
il  a  entrepris  la  défense,  que  c'étoit  le  sieur  de 
Saiut-Maigrin  qui  plaidoit  dans  cette  affaire  ,  sous 
le  nom  du  roi  ;  le  procureur-général  sait  trop  ce 
qu'il  doit  au  ministère  qu'il  a  l'honneur  d'exercer,  pour 
autoriser  ni  mc'me  pour  tolérer  qu'on  se  servît  du 
nom  du  roi,  ou  plutôt,  qu'on  abusât  de  ce  nom 
respectable,  pour  soutenir  une  prétention  qu'il  ne 
croiroit  pas  légitime. 

L'office  public  ne  se  prête  ni  aux  passions  ni  aux 
intérêts  des  particuliers  ;  et  ce  que  l'on  dit  sur  ce 
sujet  de  la  part  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure , 
sans  y  faire  assez  de  rétlexion ,  ne  doit  être  regardé 
que  comme  une  figure ,  souvent  inutile  dans  les 
affaires  mêmes  des  particuliers,  mais  qu'il  ne  convient 
jamais  d'employer,  quand  on  est  obligé  d'écrire  contre 
celui  que  son  ministère  ne  rend  partie  pour  la  défense 
des  droits  du  roi  qu'avec  les  dispositions  d'un  juge  et 
le  même  esprit  de  justice. 

PRE 31 1ÈRE  PARTIE. 

Oh  Von  examine  les  moyens  qui  regardent  la 
forme. 

Pour  réduire  tout  ce  qui  regarde  la  forme  à  des 
points  h\es  et  certains,  qui  en  rendent  la  décision 
claire  et  facile,  le  procureur-général  le   renfermera 
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dans  sept  propositions,  qu'il  a  déjà  suffisamment  éta- 
blies dans  sa  première  requête,  et  qu'il  confirmera 
par  quelques  nouvelles  réflexions ,  qui  sont  autant 
de  principes  par  lesquels  la  cour  pourra  juger  de  la 
qualité  des  objections  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure. 

Première  proposition.  Le  parlement  est  juge  na- 
turel de  tout  ce  qui  regarde  le  fonds  du  domaine 
du  roi ,  non-seulement  par  droit  commun ,  mais  par 
une  attribution  spéciale  et  singulière. 

Seconde  proposition.  De  là  vient  que  les  causes 
du  domaine  ne  peuvent  en  être  évoquées  ,  et  qu'elles 
ne  sont  jamais  comprises  dans  les  privilèges  les  plus 
généraux  et  les  plus  étendus  que  le  roi  puisse  attri- 
buer à  d'autres  tribunaux. 

Troisième  proposition.  Le  roi  n'a  jamais  évoqué 
la  contestation  dont  il  s'agit  par  rapport  à  la  mouvance 
de  la  châtelienie  de  Saint-Maigrin. 

Quatrième  proposition.  Le  grand  conseil  n'a  pu 
faire  ce  que  le  roi  n'avoit  pas  fait,  et  évoquer  à  ce  tri- 
bunal la  connoissance  de  ce  différend. 

''  Cinquième  proposition.  Quand  le  grand  conseil 
auroit  eu  le  pouvoir  d'évoquer  une  affaire  de  cette 
matière,  il  auroit  mal  usé  de  ce  pouvoir,  en  n'y  ob- 
servant aucune  forme  légitime. 

Sixième  proposition.  L'incompétence  ne  peut  ja- 
mais se  couvrir  à  l'égard  du  roi,  et  la  multitude  des 
arrêts  rendus  par  un  tribunal  incompétent,  ne  fait 
que  multiplier  le  vice  essentiel  de  la  procédure  ,  bien 
loin  de  le  réparer. 

Septième  proposition.  Donc  tous  les  arrêts  que  le 

grand  conseil  a  rendus  contre  le  roi  dans  cette  affaire, 

et  tous  les  argumens  que  l'on  en  tire  pour  établir  de 

p  rétendues  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande 

d  u  procureur-général,  ne  méritent  aucune  attention. 

La  première  proposition  est  incontestable ,  et  il  n'y 
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a  point  ôo.  pieroi^alivc  ni  plus  certaine,  ni  plus  liono- 
lable  au  parlement,  que  d'être,  entre  tous  les  liibu- 
Diiux  ordinaires,  le  seul  dépositaire  des  droits  de  la 
tx)uronne,  et  l'unique  arbitre  de  toutes  les  contesta- 
lions  qui  inte'ressenl  le  domaine. 

C'est  pour  cela  que,  depuis  que  nos  rois  ont  coni- 
jnencé  de  l'aire  des  lois  pour  la  conservation  de  la  ju- 
ridiction des  seiij'neurs  liauls  justiciers  ou  des  sic^es 
joyaux  inférieurs ,  en  faisant  des  défenses  générales 
de  traduire  les  sujets  du  roi  au  parlement  pour  y  pro- 
céder en  première  instance,  ils  en  ont  tous  excepté 
les  causes  qui  reiçardoient  les  droits  du  roi. 

C'est  ainsi  que  s'en  explique  le  roi  Philippe  le  bel 
dans  son  ordonnance  de  Tan  i3o2  ,  art.  XXV  :  JVec 
eoriini  causœ ,  nisi  in  casu  ressorti ,  in  nostris  curiis 
audiantar y  vel  in  casu  alio  ad  nos  (hoc  est  ad  jus 
uostruni  regium  )  pertinenti. 

Le  roi  Jean,  dans  son  ordonnance  de  l'année  i363, 
fa'sant  1  énuniération  des  causes  qui  peuvent  être  in- 
troduites directement  en  la  cour,  y  marque  expres- 
sément celles  qui  concernent  le  domaine  de  la  cou- 
ronne :  Similiter  causa  proprietatis  nostri  patri- 
mon  a. 

Charles  VII  s'explique  avec  plus  d'étendue  ,  mais 
toujours  dans  le  même  esprit,  lorsque,  dans  l'art.  V 
de  son  ordonnance  de  l'année  i453,  il  metau  nombre 
des  causes  et  procès  qui,  de  leur  nature  et  droit, 
doivent  être  introduits  et  traites  au  parlement,  les 
causes  de  notre  domaine ,  et  de  nos  droits  et  de  nos 
régales ,  et  les  causes  auxquelles  notre  procureur 
sera  principale  partie. 

EnGn,  pour  ne  point  multiplier  inutilement  les 
preuves  d'une  vérité  si  constante,  telle  est  encore 
l'idée  que  Louis  XI  donne  de  l'autorité  du  parlement 
dans  ses  lettres-patentes  du  ii  mai  147B  ,  touchant 
la  confiscation  des  biens  du  dernier  duc  deBoiu\i;ogne. 
Il  ordonne,  par  ces  lettres,  que  tous  les  différends  qui 
regarderont  cette  conûscation  ,  soient  jugés  en  sa  cour 
de  parlement  à  Paris,  qui  est,  dit  ce  prince,  la  cour 
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de  justice  souveraine  de  notre  royaume ,  oii  ressor-' 
tissent  et  se  doivent  juger  et  terminer  les  matières 
touchant  les  grands  droits  appartenans  à  notre  cou- 
ronne. 

La  juridiction  du  parlement ,  en  cette  maLîère  , 
n'est  pas  seulement  fondée  sur  l'e'minence  et  la  dignité 
de  ce  tribunal,  mais  sur  les  maximes  Ibudamentales 
des  fiefs,  qui  veulent  que  tous  les  difFérends  qui  re- 
gardent, tant  le  domaine  du  seigneur,  que  celui  de 
ses  vassaux  ou  de  ses  pairs,  soient  jugés  dans  sa  cour  ; 
en  sorte  qu'entre  les  autres  titres  que  i'on  peut  donner 
au  parlement,  on  peut  l'appeler  justement  la  cour 
féodale  du  roi  et  du  royaume,  où  se  traitent  toutes 
les  causes  qui  intéressent  le  grand  fief,  le  fief  souve- 
rain de  la  couronne  ,  et  celles  des  seigneurs  qui  ont 
riionneur  de  tenir  leurs  fiefs  ou  pairies  de  ce  fief  vrai- 
ment dominant ,  qui  ne  relève  de  personne,  et  dont 
tous  les  autres  fiefs  relèvent. 

Ainsi ,  toutes  les  ordonnances  qui  établissent  le 
droit  que  les  pairs  ont  de  ne  reconnoître  aucun  autre 
juge  de  leurs  pairies,  que  la  co'ir  surnommée  par 
excellence  la  cour  des  pairs  ,  confirment ,  à  plus  forte 
raison, le  privilège  inviolable  du  domaine  de  la  cour 
Tonne  ,  puisqu'il  seroit  absurde  que  les  vassaux 
eussent  un  droit  que  leur  chef,  leur  seigneur,  et 
leur  maître  n'eût  pas  aussi  éminemment  et  aussi  in~ 
violablement  qu'eux. 

S'il  est  certain ,  comme  on  l'a  dit  en  premier  lieu  , 
que  le  parlement  est  juge  naturel  et  unique,  entre 
tous  les  tribunaux  ordinaires  ,  des  causes  qui  con- 
cernent le  domaine  du  roi,  la  seconde  proposition, 
qui  n'est  qu'ifne  suite  nécessaire  de  la  première ,  n'est 
pas  moins  constante,  c'est-à-dire,  que  les  causes  du 
domaine  ne  peuvent  jamais  être  évoquées,  et  que 
le  droit  du  roi  l'emporte  toujours,  et  en  toute  sorte 
d'occasions,  sur  tout  autre  privilège. 

L'ordonnance  de  1669  qui  a  renouvelé  cette 
maxime  ,  dans  l'article  seize  du  titre  des  évocations  j 
n*est  que  la  repétition  et  la  suite  naturelle  des  an- 
ciennes ordonnances  que  l'on  vient  d'expliquer .  et 
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de  Tusage  inviolable  qui  en  a  alicniu  pcrpcluelle- 
ment  l'autoiilé. 

De  là  vient  que  le  privilë^^e  du  comtiiiltinnis  cesse 
absolument  en  celte  matière,  et  que,  par  la  (icclara- 
tion  de  l'anne'e  i543,  touchant  la  juridiclion  de  la 
chambre  du  trésor,  le  roi  François  I  a  l'ail  des  dé- 
fenses expresses  aux  requêtes  du  palais  de  counoîlre 
de  toutes  les  causes  où  il  s'ai^iroit  des  droits  de  pro- 
priété du  domaine  du  roi. 

Delà  vient,  pour  remonter  encore  plus  haut, 
que,  lorsqu'il  fut  question  en  l'année  i4(35  de  régler 
le  ressort  du  comté-pairie  d'Eu,  et  de  deVoger  au 
traité  de  Saint-Maur  ,  où  le  roi  Louis  XI  avoit  été 
coiitraint  d'accorder  à  l'échiquier  de  Normandie  le 
ressort  de  ce  comté  ,  ce  prince  s*exp!ique  en  ces 
termes,  dont  il  est  facile  de  faire  l'application  au  do- 
maine de  la  couronne,  puisque,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué,  ce  qui  a  lieu  pour  les  pairies,  a  lieu  ,  à 
plus  forte  raison,  pour  le  domaine  du  roi,  dont  elles 
sont  les  plus  nobles  dépendances  :  Nous  vous  man- 
dons,  dit  le  roi  ijouis  XI,  à  vous ,  gens  de  notredit 
échiquier  y  que  contre  ni  au  préjudice  des  droits  de 
ladite  pairie  de  France ,  voir  desdites  causes  et 
matières  touchant  notredit  cousin  et  sesdits  sujets  du 
comté  d'Eu  y  ne  teniez  ni  entrepreniez  aucune  cour 
et  jurisdiction  ;  et  ^  en  outre  ^mandons  a  vous,  gens  de 
notredit  parlement  à  Paris ,  que  les  causes  et  ma- 
tières ^  en  quelque  état  quelles  soient,  qui,  au  pré- 
judice des  droits  et  prérogatives  de  la  pairie , 
auroient  été  introduites  et  seraient  pendantes  autre 
part  que  en  notrcdite  cour  de  parleme?it ,  vous  eVo- 
quiez  pc^rdevant  vous  en  notredite  cour,  etc. 

Ainsi,  d'un  côté,  ce  roi  fait  défense  à  l'échiquier 
de  JNormaadie  de  connoîtrc  des  causes  de  la  pairie 
d'Eu,  et  de  l'autre,  il  enjoint  au  parlement  d'en 
prendre  connoissance  et  de  les  évoquer,  en  quelque 
tribunal  qu'elles  soient  pendantes  ;  d'où  l'on  peut 
conclure  ,  qull  n'est  pas  mémo  libre  au  parlement 
de  se  dépouiller  de  la  connoissance  directe  des 
causes   qui   regardent  les  pairies,   el   encore   moins 
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de  celles  du  domaine  du  roi,  les  pairies  n'ayant  ce 
privilège  que  par  l'honneur  qu'elles  ont  d'approcher 
de  fort  près  de  la  dignité  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, dont  elles  sont  regardées  comme  une  émana- 
tion ,  dans  lequel  elles  relomberoient  de  plein  droit 
au  défaut  de  possesseurs  maies  ,  si  le  roi  n'empêchoit 
cette  réunion  par  une  dérogation  expresse  à  ses  or- 
donnances. 

Le  grand  conseil  n'a  pas  plus  de  privilège  sur  ce 
point  que  les  autres  tribunaux,  auxquels  il  est  in- 
terdit de  prendre  connoissance  de  tout  ce  qui  re- 
garde le  domaine  du  roi. 

La  question  en  a  été  agitée  il  y  a  long-temps  , 
et  décidée  contre  ce  tribunal,  par  un  arrêt  rendu 
par  le  roi  dans  son  conseil,  le  5  mars  i6i4,  entre 
les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés, 
qui  se  fondoient  sur  des  lettres  d'évocation  générale, 
portant  attribution  au  grand  conseil  ,  et  le  substitut 
du  procureur-général  du  roi  en  la  chambre  du 
trésor ,  prenant  le  fait  et  cause  du  receveur  du 
domaine  de  Paris,  qui  n'opposoit  à  ces  lettres  que 
le  privilège  toujours  supérieur  du  domaine  du  roi. 

Il  seroit  facile  de  rapporter  un  nombre  infini 
d'exemples  semblables  ,  si  l'on  croyoit  que  le  sieur 
comte  de  Sainte-Maure  pût  révoquer  en  doute  la 
vérité  de  cette  maxime  ,  que  les  causes  du  domaine 
ne  peuvent  jamais  être  évoquées. 

La  troisième  proposition,  qui  est  que  le  roi  n'a 
jamais  évoqué  expressément  ni  renvoyé  au  grand 
conseil  la  connoissance  de  la  contestation  qui  y  a  été 
jugée  autrefois  sur  la  mouvance  de  Saint-Maigrin, 
n'a  pas  besoin  de  preuve  ;  c'est  un  fait  certain  dans 
le  procès. 

Prétendra-t-on  faire  passer  pour  une  évocation 
tacite,  et  pour  un  renvoi  indirect,  l'arrêt  du  conseil 
du  9  décembre  1602,  par  lequel  le  roi  avoit  ren- 
voyé au  grand  conseil  le  procès  et.  différend,  pour 
raison  du  payement  des  dettes  de  la  succession  du 
sieur  de  la  J^aJigujon  ,  seigneur  de  Saint-Maigrin  ? 
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Mais  on  vient  de  montrer  que  les  causes  du  do- 
maine ne  sont  jamais  cense'es  comprises  dans  les  évo- 
cations les  plus  générales ,  et  dans  les  privilèges  les 
j)lus  formels. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  encore  ici ,  que  le 
roi  n'est  jamais  présumé  donner  des  privilégies  contre 
lui-même?  sans  cela  il  ne  seroit  pas  vrai  de  dire  que 
les  causes  du  domaine  ne  peuvent  jamais  être  évo- 
quées. L'ordonnance  qui  renouvelle  cette  maxime 
^ieroit  perpétuellement  éludée,  s'il  sulïisoit  que  le 
roi  eût  attribué  à  un  tribunal  extraordinaire  la  con- 
nuissance  d'une  contestation,  pour  pouvoir  y  joindre 
une  question  qui  intéresse  le  domaine,  sous  prétexte 
de  connexilé  ou  de  lilispendancc. 

Il  n'est  pas  même  vrai,  dans  le  fait,  qu'il  y  eût  une 
connexité  véritable  et  nécessaire  entre  les  contesta- 
tions renvoyées  au  grand  conseil,  et  la  question  de 
la  mouvance  de  Saint-Maigrin  :  il  n'y  a  de  contesta- 
tions véritablement  connexes ,  que  celles  qui  sont 
indivisibles,  et  dont  on  ne  sauroit  juger  l'une  sans 
l'autre;  mais  qu'y  avoit-il  de  plus  aisé  à  séparer  que 
cette  question  de  mouvance,  et  toutes  celles  qui  pou- 
voient,  regarder  la  discussion  des  dettes  du  sieur  de 
la  \  auguyon  .^  Is'arrive-t-il  pas  tous  les  jours  que 
des  contestations  de  celte  nature  se  jugent  séparé- 
ment et  dans  des  tribunaux  difTérens  ^  Il  est  vrai 
que  ,  comme  la  question  de  la  mouvance  pouvoit  in- 
iluer  sur  le  prix  de  la  terre  de  Saint-Maigrin,  s'il 
eût  été  nécessaire  de  la  vendre,  il  auroit  été  de  l'in- 
térêt commun  du  débiteur  et  des  créanciers  de  faire 
juger  celte  question  avant  que  l'on  procédât  à  l'adju- 
dication; mais  parce  qu'il  convient  à  l'avantage  des 
parties  de  fiaire  statuer  sur  une  contestation  avant 
que  d'en  faire  juger  une  autre,  s'ensuit-il  de  là  que 
l'une  et  l'autre  doivent  être  jugées  dans  la  même  juri- 
diction ?  Si  cela  étoit  ,  il  n'y  auroit  point  de  tribunal 
qu'on  ne  put  dépouiller  de  la  connoissance  d'une 
question  de  mouvance,  sous  prétexte  qu'il  est  im- 
portant que  celte  queslion  soit  décidée  avant  que  la 
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terre  qui  l'a  fait  naître  soit  vendue  en  justice  dans 
un  autre  tribunal. 

L'ordonnance  de  1669  a  condamné  par  avance 
celte  mauvaise  prétention,  non-seulement  lorsqu'elle 
a  décidé  qu'il  y  avoit  des  causes  d'une  telle  nature 
qu'elles  ne  pouvoient  être  évoquées ,  mais  lorsqu'en 
établissant  que  les  décrets  et  les  ordres  ne  pourroient 
être  évoqués,  elle  a  ordonné  néanmoins  que  les  op- 
positions qui  y  seroient  faites  pourroient  être  évo- 
quées j  elle  ne  suppose  donc  point  qu'il  y  ait  une 
liaison  et  une  connexité  nécessaire  entre  un  décret  et 
l'opposition  qui  y  est  formée,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  puisqu'elle  permet  à  toute  sorte  de  per- 
sonnes qui  peuvent  demander  une  évocation  ou  un 
renvoi  (  car  la  même  règle  a  lieu  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas  ) ,  de  porter  leur  opposition  dans  un  tri- 
bunal, pendant  que  la  poursuite  du  décret  demeure 
dans  un  autre. 

Or_,  si  cette  règle  s'observe  en  faveur  même  de 
ceux  qui  n'ont  le  choix  de  certains  tribunaux  que  par 
grâce  et  par  privilège ,  comment  osera-t-on  soutenir 
qu'elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  faveur  de  celui  qui 
plaide,  non  par  privilège,  mais  par  droit  commun 
dans  le  premier  tribunal  du  royaume,  c'est-à-dire,  en 
faveur  du  roi  même  ? 

Qu'on  ne  cberche  donc  plus  à  donner  une  couleur 
apparente  aux  arrêts  du  grand  conseil ,  en  alléguant 
le  prétexte  de  connexité  et  de  litispendance  ;  ou  ,  si 
l'on  persiste  encore  à  soutenir  cette  proposition , 
qu'on  soutienne  donc  en  même  temps  que  le  roi 
a  moins  de  privilège   que  ses  sujets. 

Qu'auroit-on  dit,  par  exemple, si  un  pair  de  France 
eût  eu  ,  à  cause  de  sa  pairie,  la  même  prétention  ,  ou 
plutôt  le  même  droit  qu'a  le  roi,  à  cause  de  sa  cou- 
ronne, sur  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  ?  Auroit- 
on  pu  l'obliger,  contre  le  privilège  des  pairies,  à 
plaider  au  grand  conseil  ?  Auroit-on  osé  seulement 
en  faire  naître  la  contestation  ?  Et  ce  qui  n'auroit 
pas  été  possible  à  l'égard  d'un  pair  de  France,  sur  le 
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nirme  prélexle  de  coiinexité  ,  on  vrmdra  ([u'on  l'ait 
pu  (aire  valableuienl  contre  le  roi  ! 

Qu'on  ne  se  serve  donc  point,  encore  une  fois,  de 
ce  pre'lexle  ,  pour  préteniire  qu'un  combat  de  fief 
entre  le  roi  el  le  seij,'ncur  d'Orcliiac  ,  ait  été  ren- 
voyé au  j,'rand  conseil ,  comme  connexe  avec  la  vente 
des  biens  du  sieur  de  Saint-Maigrin  ,  possesseur  de 
la  terre  qui  faisoit  naître  ce  combat. 

Comment  auroit-il  été  possible  que  le  roi  eût 
eu  intention  de  comprendre  ce  combat  de  fief  dans 
ce  renvoi  ?  Présumera-t-on  ([ue  le  roi  ait  voulu  aî^ir 
contre  la  disposition  de  ses  ordonnances  ,  contre  la 
prérogative  de  son  domaine ,  et  cela ,  sans  qu'il  fût 
question  en  son  conseil  du  renvoi  de  ce  combat  de 
fief,  sans  qu'on  en  eût  formé  aucune  demande,  sans 
qu'il  en  soit  fait  mention  ni  directement  ni  indirec- 
tement dans  l'arrêt  qui  est  l'unique  fondement  de  la 
juridiction  du  j;rand  conseil  ? 

La  troisième  proposition  est  donc  absolument  cer- 
taine, et  il  est  évident  que  le  roi  n'a  ni  évoqué  à  soi , 
ni  renvoyé  au  grand  conseil  la  question  de  la  mou- 
vance de  Saint-Maigrin  ;  et  la  quatrième  proposition  , 
qui  est  que  le  grand  conseil  n'a  pu  faire  ce  que  le  roi 
n'avoit  pas  fait ,  ni  s'attribuer  un  pouvoir  que  le  roi  ne 
lui  avoit  pas  donné,  est  encore  plus  évidente,  s'il  est 
possible. 

On  a  ajouté,  en  cinquième  lieu,  que,  quand  ce 
tribunal  auroit  pu  évoquer  de  lui-même  un  tel  diffé- 
rend ,  il  auroit  mal  usé  de  son  j)ouvoir. 

C'est  ce  qui  a  été  pleinement  prouvé  dans  la  pre- 
mière requête  du  procureur-général ,  soit  parce  que 
l'évocation  dont  il  s'agit,  a  été  ordonnée  par  le  grand 
conseil  sur  une  demande  en  règlement  de  juges  ,  qui, 
suivant  Fordre  public  du  royaume,  ne  pouvoit  être 
portée  dansée  tribunal;  soit  parce  que  cette  évocation 
a  été  admise  sans  entendre  le  substitut  du  procureur- 
général  du  roi  en  la  cbambre  du  trésor ,  partie  néces- 
saire dans  le  règlement  de  juges  formé  entre  cette 
chambre  et  le  parlement  de  Bordeaux  :  le  procureur- 
général  du  roi  s'est  récrié ,  avec  raison ,  contre  une 
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procédure  si  monstrueuse  ,  et  on  n'a  rien  opposé  de 
solide  à  ses  raisons ,  ni  rien  même  qui  ait  la  moindre 
apparence. 

On  ne  disconvient  point  des  principes  que  le  pro- 
cureur-général a  établis  sur  la  forme  de  statuer  sur 
les  réglemens  de  juges,  et  on  se  réduit  uniquement  à 
répondre  que  cette  évocation  ,  qu'on  n*excuse  que  par 
le  mauvais  prétexte  de  la  connexité ,  a  été  faite  sur  les 
conclusions  de  celui  qui  exerce  le  ministère  public  au 
grand  conseil  j  comme  si  ces  couleurs  pouvoient  cou- 
vrir le  défaut  essentiel  de  n*avoir  pas  entendu  le  sub- 
stitut du  procureur-général  en  la  chambre  du  trésor  , 
avec  qui  le  règlement  de  juges  étoit  formé,  et  qui  seul 
pouvoit  défendre  les  droits  de  la  juridiction. 

Dire  qu'une  partie  si  nécessaire ,  si  légitime  ,  a  pu 
être  représentée  par  celui  qui  remplit  Toffice  public 
au  grand  conseil ,  c'est  avancer  un  paradoxe  qui  tombe 
de  lui-même  :  la  défense  des  droits  de  la  chambre  du 
trésor  n'a  jamais  résidé  et  ne  peut  résider  jamais  dans 
la  bouche  de  cet  officier  ;  au  contraire ,  comme  la  dé- 
fense de  la  juridiction  de  sa  compagnie  lui  est  confiée  , 
il  avoit ,  en  cette  occasion,  un  intérêt ,  ou ,  pour  parler 
encore  plus  correctement ,  une  fonction  directement 
opposée  à  celle  du  substitut  du  procureur-général  en 
la  chambre  du  trésor  ;  il  étoit ,  pour  ainsi  dire ,  sa 
partie ,  et  par  conséquent  vouloir  qu'il  ait  pu  suppléer 
à  l'absence  de  ce  substitut,  et  couvrir  par  là  le  vice 
essentiel  de  la  procédure  ,  c'est  prétendre  qu'une 
partie  puisse  être  représentée  et  défendue  par  sa 
partie  même.  Telle  est  cependant  la  seule  réponse 
que  l'on  ait  pu  faire  à  une  objection  si  décisive  j  et  si 
elle  demeure  dans  toute  sa  force ,  comment  peut-ou 
opposer  au  roi  une  évocation  contraire  non-seulement 
aux  droits  de  sa  couronne  et  aux  lois  fondamentales  de 
son  royaume ,  mais  même  à  l'équité  et  à  la  justice  na- 
turelle, puisqu'elle  a  été  admise  sans  que  l'officier 
contre  qui  elle  étoit  demandée  ait  été  entendu ,  et 
sans  qu'il  ait  eu  aucun  autre  défenseur  que  celui  qui 
de  voit  être  et  qui  étoit  sa  partie? 

Dira-t-on ,  enfin ,  pour  dernière  défense  j  que  la 


prélenlion  flu  substitut  du  procuronr-général  eu  la 
cliHiubre  du  trésor  u'étoit  pas  légitiiuc,  parce quo celte 
chambre  n'avoit  que  la  prévention  dans  la  sénéchaus- 
sée de  Saintes  ,  et  que  c'est ,  au  contraire  ,  celte  séné- 
chaussée qui  l'avoit  prévenue?  Mais  ce  seroit  vouloir 
détendre  la  forme  par  le  fond ,  et  cela  en  faveur  d'ua 
tribunal  qui  n'étoit  juge  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Il  ne 
s'ai^it  pas  ici  de  savoir  si  c'étoit  au  parlement  de  Bor- 
deaux ou  à  la  chambre  du  trésor  que  la  contestation 
devoit  être  renvoyée;  il  s'agit  de  décider  si  la  procé- 
dure qui  a  été  faite  au  grand  conseil ,  pour  y  retenir 
cette  contestation,  est  valable ,  et  si  elle  peut  même  se 
soutenir  avec  quelque  vraisemblance  :  or,  soit  que  ce 
fut  le  parlement  de  Bordeaux  qui  diit  connoître  de 
cette  allàire ,  soit  qu'elle  fut  de  la  compétence  de  la 
chambre  du  trésor,  la  nullité  de  l'évocation  prononcée 
par  le  grand  conseil ,  est  également  évidente  ;  soit 
parce  que  ce  tribunal  n'avoit  aucun  droit  de  prononcer 
entre  la  juridiction  du  parlement  de  Bordeaux  et  celle 
de  la  chambre  du  trésor ,  soit  parce  que  ,  pour  y  pro- 
noncer, il  falloit  entendre  ceux  que  l'ordre  public 
chargeoit  de  la  défense  des  droits  de  ces  deux  trilui- 
naux,  ce  que  le  grand  conseil  n'a  point  fait  :  il  im- 
porte donc  peu  de  savoir  si ,  dans  le  fond ,  c'est  le 
parlement  de  Bordeaux  qui  a  droit  de  se  plaindre  de 
l'entreprise  du  grand  conseil,  ou  si  c'est  la  chambre 
du  trésor. 

Le  roi ,  dont  la  cause  devoit  être  défendue  dans 
l'une  ou  dans  l'aiilrc  de  ces  deux  juridictions,  profite 
également  du  défaut  de  défense  de  l'une  et  de  l'autre , 
qui  ont  été  également  condamnées  sans  être  enten- 
dues; et  il  est  toujours  en  droit  de  dire  que  ce  tri- 
bunal, en  s'attribuant  à  lui-même  une  cause  réclamée 
par  deux  autres  juridictions  ,  sans  entendre  ni  l'une  ni 
l'autre  ,  est  tombé  dans  tih  abus  de  son  pouvoir  qui 
rendoit  éternellement  nuls  tous  les  actes  de  juridiction 
qu'il  a  exercés  dans  cette  occasion. 

Mais  une  incompétence  si  certaine  et  si  évidente^ 
a-t-elle  pu  se  couvrir?  C'est  ce  qu'il  reste  à  examiner 
pour  établir  la  sixième  proposition ,  c'est-à-dire,  que 
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ia  multiplicité  des  arrêts  rendus  contre  le  roi  par  un 
tribunal  incompétent,  ne  Tait  qu'augmenter  le  vice 
essentiel  de  la  procédure,  au  lieu  de  le  réparer. 

Pour  développer  cette  proposition  ,  qui  mérite 
d'être  traitée  avec  un  peu  plus  d'étendue  que  les 
autres,  il  est  nécessaire  de  remarquer  , 

Premièrement,  qu'à  l'égard  même  des  particuliers, 
l'incompétence  du  tribunal  ne  pourroit  jamais  se  cou- 
vrir ,  si  l'on  s'atlaclioit  exactement  aux  règles  étroites 
de  l'ordre  public.  Tout  ce  qui  appartient  à  cet  ordre 
est  au-dessus  des  conventions  et  des  démarches  des 
particuliers  ;  et ,  comme  leur  convention  expresse  ne 
peut  y  déroger ,  leur  ignorance  ou  leur  négligence 
peut  encore  moins  y  donner  atteinte.  Ily  a  long-temps 
qu'on  a  réformé  cet  ancien  abus  qui  permettoit  aux 
parties  de  se  choisir  des  juges;  et  dans  le  temps  même 
que  cet  abus  étoit  quelquefois  toléré ,  il  n'avoit  lieu 
qu'en  faveur  des  juges  ordinaires  et  supérieurs,  devant 
lesquels  on  souifroit  que,  pour  abréger  les  longueurs 
de  la  procédure ,  et  pour  éviter  souvent  plusieurs  de- 
grés de  juridiction  ,  les  parties  portassent  directement 
leur  contestation  :  ainsi  la  compétence  des  juges  et 
l'ordre  des  juridictions  faisant  partie,  sans  difficulté  , 
du  droit  public,  les  démarches,  les  consentemens ,  la 
collusion  des  particuliers  ne  devroient,  à  la  rigueur , 
avoir  aucun  efîët  contre  un  ordre  qui  n'est  utile  qu'au- 
tant qu'il  est  immuable^  et,  malgré  le  nombre  des 
arrêts,  l'intérêt  public,  qui  tend  à  conserver  cet 
ordre  ,  devroit  réclamer ,  dans  tous  les  temps ,  contre 
ceux  qui  l'ont  violé. 

Secondement.  Il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  y  a 
des  cas  où  Ton  n'observe  pas  cette  rigueur,  et  où  la 
justice,  écoutant  favorablement  les  fins  de  non-rece- 
voir  ,  autorise  indirectement  par  là  une  procédure 
vicieuse  dans  son  principe,  et  des  arrêts  rendus  par 
un  tribunal  incompétent.  Mais  quelle  est  la  raison  de 
cette  tolérance,  contraire  aux  règles  étroites  de  l'ordre 
public?  C'est  l'indignité  du  plaideur,  qui  allègue 
trop  lard  ces  grandes  règles.  11  devoit  le  savoir,  lors- 


qu'il  a  commence  à  altai[iier  ou  à  se  dcTendre;  on  ne 
présume  point  qu'aucune  personne  ignore  les  lois  du 
pays  où  elle  passe  sa  vie  :  il  devoit  proposer  d'ab«Mil 
ses  jusles  exceplions  contre  le  tribunal  où  on  le  ira* 
duisoil;  et, lorsqu'au  lieu  d'en  user  de  cette  manière,  il 
ja  proce'dé  volontairement  pendant  plusieurs  anne'es, 
qu'il  y  a  opposé  toutes  ses  délenses,  et  qu'il  s'y  est 
laissé  condamner  plusieurs  foig,  quoique  dans  la  suite 
il  veuille  retourner  au  tribunal  à  qui  il  appartient  de 
juger  de  ses  dilTérends,  la  justice  ,  qui  n'est  pas  établie 
pour  favoriser  la  malice  ou  la  négligence  des  hommes, 
rei'use  quelquefois  d'écoutef  ses  plaintes  tardives,  et 
elle  lui  impute  très-justement  la  violence  qu'il  a  faite 
lui-même  a  l'ordre  public,  en  rcconnoissant  volontai- 
rement l'autorité  d'un  tribunal  incompétent. 

Troisièmement.  Il  reste  après  cela  à  examiner  si 
ces  raisons,  qui  seules  déterminent  quelfjuefois  la 
justice  à  s'écarter  de  la  règle  générale,  peuvent  jamais 
s'appliquer  au  roi. 

Deux  raisons  oient  souvent  toute  espérance  de  re- 
tour aux  particuliers  qui  réclament  trop  tard  l'ordre 
public  qu'ils  ont.violé;  l'une  ,  qu'ils  se  défendent  par 
eux-mêmes  j  l'autre  ,  ([ui  est  une  suite  de  la  première, 
que  l'on  peut  par  conséquent  leur  imputer  la  recon- 
noissance  qu'ils  ont  faite  d'une  juridiction  étrangère. 

Mais  il  est  évident  ({ue  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
raisons  ne  peut  jamais  convenir  au  roi. 

L'élévation  de  la  majesté  royale  a  fait  établir  que 
le  roi,  qui  ne  dédaigne  pas  de  plaider  devant  les  juges 
qui  sont  ses  sujets,  n'y  comparoitroit  que  par  un  offi- 
cier chargé  du  ministère  honorable  de  le  défendre. 

Cet  officier  est  le  procureur-général,  seul  déposi- 
taire, par  le  titre  de  sa  charge,  de  la  conservation  des 
droits  du  domaine  delà  couronne,  c[u'il  défend,  ou 
par  lui-même  en  la  cour,  ou  par  l'organe  de  ses  subs- 
tituts dans  les  tribunaux  inférieurs. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  aussi,  dans  les  juridictions  ex- 
traordinaires, comme  la  cour  des  aides  et  comme  le 
^rand  conseil,  un  officier  chargé  du  ministère  public. 

D'As^uesseau.  Tome  VI.  9,8 
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Mais  il  est  Irès-imporlant  de  remarquer  ici,  pour 
faire  cesser  l'équivoque  des  objeclions  que  le  sieur 
comte  de  Sainte-Maure  a  faites  sur  ce  sujet,  qu'au 
lieu  que  le  procureur-général  du  roi  a  la  plénitude  du 
ministère  public,  les  officiers  ,  qui  parlent  au  nom  du 
roi  dars  ces  tribunaux  extraordinaires  ,  n'ont  qu'une 
portion  de  ce  noble  office  ;  et  l'on  ne  peut  donner  une 
plus  juste  idée  de  l'étendue  et  des  limites  de  cette 
portion,  qu'en  disant  qu'elle  a  les  mêmes  bornes  que 
la  juridiction  du  tribunal  où  ils  l'exercent,  et  qu'ils 
n'ont  le  pouvoir  de  représenter  la  personne  du  roi  que 
dans  les  affaires  qui  sonJi^de  la  compétence  de  leur 
compagnie. 

Suivant  cette  notion  génér^ale  du  pouvoir  des  dilFé- 
rens  otTiciers  qui  remplissent  le  ministère  public ,  on 
peut  dire  que  le  roi  se  partage  ,  pour  parler  ainsi,  et 
se  multiplie  en  autant  d'officiers  qu'il  y  a  de  juridic- 
tions établies  pour  connoître  des  différentes  natures 
d'affaires  ;  ainsi  il  faut  regarder  le  roi ,  ou  plutôt  ses 
défenseurs,  comme  autant  de  différentes  parties,  qui 
ne  sont  j  amais  censées  l'être  ou  l'avoir  été  véritablement, 
que  lorsqu'elles  le  sont  dans  les  matières  dont  la  dé- 
fense leur  est  confiée,  suivant  le  partage  que  l'ordre 
public  fait  entr'elles. 

Il  suit  de  ce  principe,  que  le  roi  n*est  jamais  pré- 
sumé avoir  été  partie  dans  un  procès,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  défendu  par  l'officier  qui  est  chargé  de  sa 
détense  dans  le  genre  d'affaires  dont  il  s'agit,  et  dans  le 
tribunal  qui  a  droit  d'en  connoître. 

Ainsi,  dans  une  matière  d'aides  et  de  gabelles  ,  ou 
d'autres  impositions  semblables,  le  roi  est  défendu  à 
la  cour  des  aides  par  celui  qui  exerce  l'office  public 
dans  cette  cour:  on  peut  dire  alors  véritablement  que 
le  roi  a  été  partie. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  du  fonds  du  domaine  de  la 
couronne,  quand  le  roi  est  défendu  en  la  cour  par  son 
procureur-général,  on  est  vraiment  dans  le  cas  où  l'on 
a  droit  de  soutenir  que  le  roi  a  été  partie. 

Mais,  si  l'on  renverse  l'ordre  naturel  des  choses, 
et  que  l'on  porte,  par  abus  ou  par  erreur ,  au  grand 
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Conseil  une  malicrc  d'aides  ou  de  domaine  ,  on  ne  peut 
pas  dire  alors  que  le  roi  ait  été  vérilahienient  pailie  , 
parce  que  le  roi  n'étant  jamais  partie  par  lui-même, 
et  ne  pouvant  l'elre  que  par  ses  dt^Censeurs,  chacun 
dans  ce  qui  est  de  son  ressort,  il  est  vrai  de  dire  que 
le  roi  n'ayant  point  été  partie  par  l'ofTicier  par  lequel 
seul  il  le  pouvoit  être,  il  ne  l'a  été  en  aucune  manière, 
et  que  sa  cause,  défendue  par  un  officier  sans  pouvoir, 
demeure  toujours  toute  entière. 

Quelque  évidentes  que  paroissent  cçs  maximes,  un 
exemple  les  rendra  encore  plus  sensibles. 

Un  mineur  a  deux  tuteurs  :  l'un  a  la  qualité  géné- 
rale et  absolue  de  tuteur,  et  l'universalité  delà  tutelle 
lui  est  déférée  j  en  sorte  qu'il  a  tout  ce  qu'on  ne  lui  a 
point  ôté  par  la  distraction  d'une  certaine  nature 
d'affaires;  l'autre  tuteur,  au  contraire,  n'a  que  ce 
qu'on  lui  a  donné  expressément;  c'est,  si  l'on  veut, 
un  subrogé  tuteur,  dont  la  fonction  consiste  princi- 
palement à  assister  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur  ; 
ou  c'est  un  tuteur  particulier,  chargé  seulement  de 
défendre  le  mineur  dans  les  procès  qu'il  a  contre 
.son  tuteur  universel,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette 
expression. 

Que  ce  tuteur  particulier  comparoisse  pour  le  mi- 
neur dans  une  affaire  qui  ne  sera  point  de  cette  na- 
ture, et  qui  regardera  le  ministère  du  tuteur  univer- 
sel; qu'il  y  propose  toutes  ses  défenses,  sans  ([ue  la 
partie  qui  plaide  contre  lui  pense  à  relever  le  défaut 
de  sa  qualité:  (jue  cette  erreur  durant  long-temps  , 
on  rende  plusieurs  arrêts  contre  ce  tuteur,  et  qu'on 
redouble  contre  lui  des  condamnations  sans  nombre, 
<\cs  le  moment  que  le  véritable  tuteur  paroîtra,  toutes 
les  fins  de  non-recevoir  s'évanouiront,  toutes  les  con- 
damnations tomberont  d'elles-mêmes,  et  loin  d'oppo- 
ser au  seul  tuteur  légitime  ce  ([ui  a  été  fait  avec  un 
tuteur  supposé  ,  qui  n'avoit  aucun  pouvoir,  on  écou- 
tera de  nouveau  la  défense  du  mineur,  comme  si  ja- 
mais elle  n'avoit  été  proposée;  on  ne  plaindra  pas 
même  la  partie  du  mineur,  parce  qu'elle  doit  s'impu- 
ter la  négligence  qu'elle  a  eue  de  ne  pas  approfondir 
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la  qualité  du  tuteur  contre  lequel  elle  a  obtenu  plu- 
sieurs arrêts,  et  toute  sa  ressource  sera  d'obtenir  contre 
lui  une  condamnation  de  dommages  et  inlérêls,  qui 
ne  fera  aucun  préjudice  aux  droits  du  mineur. 

Le  droit  romain  va  encore  plus  loin;  non-seulement 
ce  qui  a  été  décidé  contre  un  mineur  défendu  par  un 
tuteur  supposé,  ne  peut  êi.re  d'aucune  autorité  contre 
le  mineur;  mais  si  c'est,  au  contraire,  le  mineur  qui 
a  e;agné  sa  cause  sous  le  nom  d'un  tuteur  qui  ne  l'étoit 
pas  véritablement ,  le  préteur  accorde  la  restitution  à 
celui  qui  a  plaidé  de  bonne  foi  contre  ce  tuteur ,  et 
dans  une  juste  ignorance  de  sa  qualité  :tant  il  est  vrai 
que  la  justice  naturelle,  à  laquelle  il  faut  souvent  re- 
venir dans  cette  cause  ,  pour  dissiper  les  nuages  de  la 
forme,  ne  soutfre  point  qu'un  jugement,  qui  n'est 
rendu  qu'avec  l'ombre,  pour  ainsi  dire,  et  le  fantôme 
d'une  partie,  et  non  pas  avec  la  véritable  partie  même, 
ait  aucune  autorité.  Le  titre  entier  du  Digeste ,  (fuod 
falso  tutoie  auctore  gestum  esse  dicetiir ^  contient 


Le  roi  ne  se  défend  pas  par  lui-même,  non  plus 
que  les  mineurs  :  il  a  des  défenseurs  d'un  ordre  difte-^ 
rent;  l'ua  est  cbargé  de  la  défense  en  général ,  et  c'est 
le  procureur-général  du  roi  qui  est  comme  le  défen- 
seur universel  des  droits  de  la  couronne;  les  autres  ne 
sont  que  des  défenseurs  particuliers ,  qui  n'ont  qu'un 
pouvoir  borné  et  limité  à  une  certaine  nature  d'affaires: 
s'ils  excèdent  les  bornes  de  ce  pouvoir,  s'ils  entre- 
prennent de  défendre  le  roi  dans  des  matières  qui  ne 
sont  pas  confiées  à  leur  ministère;  tout  ce  qu'ils  font 
n'est  pas  plus  valable  que  ce  qui  se  fait  avec  un  tuteur 
particulier,  liors  des  cas  pour  lesquels  il  est  nommé 
tuteur. 

En  vain  une  partie  imprudente  et  mal  instruite  de 
l'ordre  public,  obtient  des  condamnations  réitérées 
contre  un  défenseur  sans  pouvoir  et  sans  caractère , 
dans  un  tribunal  entièrement  incompétent;  toutes  ces 
condamnations  s'évanouissent ,  lorsque   le   véritable 
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défensrur  commence  à  paroître,  el  l'on  ne  doit  pas  y 
avoir  plus  d'éi^ard  que  si  elles  u'ardient  jamais  été 
rendues  coalre  le  roi,  parce  qu'en  un  mot,  le  roi, 
non  plus  ([ue  les  mineurs ,  ne  peut  être  regardé  comme 
ayant  cté  partie,  ([ue  lorsqu'il  l'a  été  par  son  défenseur 
légitime,  et  dans  le  tribunal  auquel  seul  il  appartient 
d'eu  connoître. 

C'est  donc  très-inutilement  qu'on  prétend  tiref 
des  fins  de  non -recevoir  de  jui^emens  rendus  en 
apparence  contre  le  roi,  mais  dans  lesquels  on  ne 
peut  pas  dire ,  suivant  les  principes  qu'on  vient 
d'établir,  que  le  roi  ait  été  véritablement  partie; 
c'est  la  différence  essentielle  qui  distinguele  roi,  des 
particuliers  qui  plaident  par  eux-mêmes,  et  contre 
qui,  par  conséquent,  on  peut  acquérir  quelquefois  de 
semblables  fins  de  non-recevoir. 

Mais  la  seconde  raison  n'est  pas  moins  décisive. 
On  peut  imputer  à  une  partie  ordinaire  il'avoir  pro- 
cédé volontairement  dans  un  tribunal  incompétent  : 
quand  elle  veut  attaquer,  sous  ce  prétexte,  l'auto- 
rité des  juj,'cmens  qui  ont  été  rendus  contre  elle  , 
elle  cherche  à  profiler  de  sa  propre  faute. 

Il  n'en  est  pas  de  même  ([uand  on  se  sert  de  ce 
moyen  pour  le  roi  ;  à  qui  impuler(jit-on ,  eu  ee  cas , 
d'avoir  reconnu  une  juridiction  incompétente  ?  Ce 
ne  seroit  pas  au  roi ,  qui  ne  plaide  jamais  par  lui- 
même  ;  ce  ne  seroit  pas  non  plus  au  procureur-gé- 
néral du  roi  à  qui  on  ne  peut  faire  ce  reproche  , 
puisqu'il  ne  procède  et  ne  peut  jamais  procéder  qii'en 
la  cour  :  s'il  y  a  donc  quelque  faute  en  cette  matière , 
elle  ne  peut  être  imputée  qu'à  l'officiep  qui-  exerce 
le  ministère  public  dans  le  tribunal  incompétent  où 
l'on  porte  mal  à  propos  une  question  qui  intéresse 
le  domaine  de  la  couronne  :  cet  officier  auroit  dû, 
il  est  vrai ,  avouer  lui  -  même  rinsulïisance  de  son 
pouvoir  ,  et  représenter  à  sa  compagnie  que  K  eon- 
noissancc  de  cette  question  étoit  réservé*.-  à  un  autre 
tribunal;  mais  parce  qu'il  ne  l'aura  pas  fait,  ot  qu'il 
aura  préféré  l'autorité  de  sa  juridiction  aux  règles 
de  l'ordre  public  ,  faudra-t-il  que  sa  faute  retombe 
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sur  le  roi,  et  que  la  majesté  royale  perde  ,  par  le  fait 
d'un  officier  qui  manque  ou  de  lumières,  ou  d'at- 
tention, ou  de  fermeté,  le  privilège,  ou  plutôt  le 
droit  de  ne  soumettre  le  jugement  des  causes  qui  in- 
téressent son  domaine ,  qu'aux  juges  qu'il  a  lui-même 
établis  pour  en  connoître? 

Celte  proposition  n'est  pas  plus  soutenable  que  si 
l'on  prétendoit,  dans  l'exemple  du  mineur  qui  a  été 
proposé  ,  que  parce  que  le  défenseur  d'un  mineur 
auroit  agi  pour  lui  dans  une  affaire  pour  laquelle  il 
n'auroit  pas  été  nommé  tuteur  ,  et  qu'il  n'auroit  pas 
allégué  le  défaut  de  sa  qualité ,  le  mineur  seroit 
condamné  sans  ressource  ,  quoique  jamais  il  n'eût  eu 
de  véritable  ni  de  légitime  défenseur. 

On  s'étend  peut-être  trop  sur  cette  matière  ;  mais 
il  est  si  imporlant  de  faire  sentir  le  vice  et  l'inutilité 
des  fins  de  non-recevoir  dans  lesquelles  le  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  met  toute  sa  confiance  ,  et  qu'il 
tire  principalement  de  ce  que  le  moyen  d'incompé- 
tence n'est  allégué  ici ,  de  la  part  du  procureur- 
général  ,  qu'après  plusieurs  arrêts  définitifs  du  grand 
conseil ,  et  de  ce  que  le  roi  a  des  officiers  dans  ce 
tribunal  qui  exercent  le  ministère  publie ,  qu'on  a 
cru  ne  pouvoir  trop  s'attacher  à  développer  les  prin- 
cipes de  l'ordre  public  en  cette  matière. 

Ces  principes  prouvent  évidemment  la  vérité  de 
la  sixième  proposition  que  Ton  a  avancée  d'abord  , 
c'est-à-dire ,  que  le  moyen  d'incompétence  ne  peut 
jamais  se  couvrira  l'égard  du  roi,  et  par  conséquent 
que  la  multiplicité  des  jugemens  rendus  par  des 
juges  incompétens  qu'on  lui  oppose  ,  n'a  servi  qu'à 
multiplier  le  vice  de  la  procédure ,  au  lieu  de  le 
réparer. 

On  a  dône  eu  raison  d'en  tirer  cette  conséquence, 
dans  la  septième  proposition,  que  tous  les  an'êts  du 
grand  conseil ,  tous  les  argumens  qu'on  en  tire  pour 
établir  de  prétendues  fins  de  non-recevoir  contre  la 
demande  du  procureur-général  du  roi ,  ne  méritent 
aucune  attention;  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  voir  , 
en  appliquant  ces  principes  généraux  aux  objections 
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particulières  du  sieur  comte  fie  Sainte-Maure,  aux- 
t[uel]es  ou  a  déjà  répondu  en  rétablissant  les  maximes; 
on  va  les  parcourir  en  peu  de  mois,  pour  achever  de 
répondre  a  tout  ce  qui  regarde  la  forme. 

Que  sert,  par  exemple,  au  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure,  de  faire  valoir  ,  comme  il  le  fait  presque  à 
chaque  page,  la  qualité  des  arrêts  obtenus  par  le 
seigneur  d'Orchiac  ,  comme  s'ils  étoient  rendus  con- 
tradictoircment  avec  le  roi  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire ,  quand  on  voudra  parler  suivant  les  règles  de 
l'ordre  public ,  puisc[u'ils  n'ont  été  rendus  qu'avec 
un  officier  qui  n'avoit  ni  caractère  ni  pouvoir  pour 
détendre  le  domaine  du  roi ,  cl  dans  un  tribunal  qui 
ne  pouvoit  en  être  juge  ? 

Que  lui  sert  encore  de  dire  que  cet  officier  ait  pris 
des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre  les  pre- 
miers arrêts  du  grand   conseil  ?  La  voie  même  de 
la  requête  civile  ne  seroit  pas  recevablé  aujourd'hui , 
suivant  la  disposition  de  l'article  IV  de  l'ordonnance 
de  1667.  On  ne  dira   point,  pour  répondre  à  cette 
objection  ,  qu'il  s''agit  ici  d'arrêts  qui  sont  tous  rendus 
avant  l'ordonnance   de   1667  ;   on    ne    diia  pas  non 
plus  que  ce  seroit  une  grande  question  de  savoir  si 
cet  article  doit  avoir  lieu   contre  le  roi  ;  on  ne  fera 
point  dépendre  la  justice  de  sa  cause  d'une  question 
douteuse  et  problématique;  on  se  renfermera  unique- 
ment dans  ce  grand  principe ,  que  le  prr)cureur-gé- 
néral  opposera   toujours   à  toutes   les  objections  du 
sieur  comte  de  Sainle-Maure,  parce  ([ii'il  les  détruit 
toutes  également,  et  on  lui  répondra  toujours,  que 
les  requêtes  civiles  obtenues  par  un  défenseur  illé- 
gitime ,   et  portées   dans  un   tribunal  incompétent , 
doivent  être  réputées  comme  une  procédure  nulle  et 
inutile ,  qui  ne  fait  pas  plus  de  préjudice  aux  droits 
du  roi  que  si  elle  n'avoit  jamais  été  faite ,  parce  que 
ce  qui  est  essciitieilcment  nul  ne  peut  produire  au- 
cun effet. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  le  laps  du  temps 
a  mis  ces  arrêts  hors  d'atteinte.  Dans  quelle  matière 
veut-on   faire  valoir  le  privilège   du  temps  ?  C'est 
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piécjsçment  clans  celle  où  ce  privile'ge  cesse  absolu- 
jiieni  ,  et  où  les  anciennes  et  les  nouvelles  ordonnances 
déclarenl  également  que  la  plus  longue  possession  est 
inutile.  Ce  senùt  donner  trop  d'avantage  à  une  pro- 
cédure laite  contre  le  roi  sans  aucun  contradicteur 
légitime  ,  que  de  prétendre  qu'elle  pourroit  servir 
de  iontlement  à  une  prescription  inconnue,  ou  plutôt 
condamnée  par  nos  lois ,  dans  tout  ce  qui  intéresse 
}e  domaine  de  la  couronne  ;  et  celle  objection  se 
délriiit  par  ie  même  principe  que  le  procureur-général 
^t  forcé ,  malgré  lui ,  de  remettre  taqt  de  fois  sous  les 
yeux  delà  cour. 

L'exécution  paisible  et  continuelle  des  arrêts  du 
grand  conseil  est  un  moyen  qui  paroît  employa  en-, 
core  plus  légèrement  de  la  part  du  sieur  comte  de 
Sainte-Maure;  il  ne  s'agit  pas  ici  du  vassal  que  le 
Foi  réclame  ,  c'est-à-dire  ,  du  sieur  marquis  de  Sajnt- 
IMaigrin  ••  lerseigneurs  d'Orchiac  peuvent ,  à  la  vérité , 
lui  opposer  l'exécution  qui  a  suivi  de  sa  part  les 
arrêts  du  grand  conseil  ;  mais  à  l'égartl  du  roi ,  il 
Xi'y  a  pas  un  seul  acte  par  lequel  on  puisse  prouver 
que  ces  arrêts  aient  jamais  été  exécutés;  ainsi  cette 
objection  ne  devroit  pas  seulement  être  proposée. 

XI  en  est  de  même  de  ce  que  l'on  a  dit  que  le 
roi  ayant,  dans  toutes  les  juridictions,  des  officiers 
chargés  de  la  défense  de  ses  droits  ,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  été  sans  défenseur  dans  le  tribunal  du 
grand  conseil.  On  ne  parle  ici  de  cette  objection  , 
déjà  réfutée  si  pleinement  dans  l'établissement  des 
principes  généraux,  (|ue  pour  faille  voii*  les  consé- 
quences singulières  du  système  que  le  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  est  obligé  de  soutenir;  car  si  celte 
proposition  étoit  véritable ,  il  s'en  suivroit  delà  qu'il 
n'y  9;  point  de  tribunal  où  l'on  ne  puisse  faire  juger 
valablement  toutes  les  causes  qui  regaFdent  le  do- 
maine du  roi  :  ainsi ,  s'il  convient  à  l'intérêt  des 
parties  de  faire  naître  une  question  de  cette  nature 
a  la  cour  des  aides ,  ou  dans  celle  des  monnoies  ,  en 
vain  le  procureur  -  général  réclamera  les  règles  de 
l'ordre  public  ,  qui  ne  confient  les  droits  du  domaine 
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cju'à  sa  défense  cl  au  jugeinciil  de  la  cour  :  on  lui 
opposera  toujours  que  le  roi  a  élé  défendu  ,  parce 
<jue  dans  la  jnridiclion  où  l'aflbire  avoil  élé  jnt;éc, 
il  y  a  un  onicier  chargé  de  la  défense  de  ses  droils, 
au(|uel  la  cause  auroit  été  communiquée  ;  ainsi  ce 
pii\ilége  du  domaine  de  la  couronne,  el  la  juridic- 
lion  (|ue  la  cour  exerce  seule  sur  celle  matière,  ne 
soroient  plus  qu'une  illusion  et  une  vaine  préroga- 
tive ,  si  l'on  pouvoil  l'éluder  par  une  telle  suhlilité. 

On  laisse  à  juger  après  cela,  si  c'étoit  dans  une 
aflaire  de  cette  nature  ,  qu'on  devoit  faire  valoir  ces 
textes  célèbres  du  droit  romain  ,  pour  montrer  que 
le  prince  se  soumet  lui-même  à  ses  propres  lois ,  et 
si  ce  lieu  commun  est  bien  placé  dans  la  cause  que 
le  sieur  comte  de  Sainte  -  Maure  soutient  contre 
le  roi. 

On  rcconnoît ,  avec  plaisir ,  la  vérilé  de  cette 
maxime  générale  ;  mais  ici,  bien  loin  de  demander 
une  exception  contre  les  règles  ordinaires  ,  le  roi  ne 
fait  que  réclamer  Tautorité  de  ces  mêmes  règles,  qui 
ont  élé  toules  violées  ,  dans  la  procédure  du  grand 
conseil  :  la  majesté  royale  n'a  besoin  ici  d'aucun 
privilège  ,  la  seule  autorité  du  droit  commun,  la  plus 
simple  et  la  plus  littérale  observation  des  ordonnances, 
lui  suffisent;  ef  telle  est  la  nature  singulière  de  cette 
affaire ,  que  c*est  ici  le  souverain  qui  coml)at  pour 
l'observation  des  lois  y  et  que  c'est  le  sujet ,  au  con- 
traire, qui  les  attaque,  en  voulant  faire  prévaloii'  une. 
mauvaise  procédure  à  des  lois  si  inviolables. 

On  devoit  ,  au  moins ,  en  se  servant  de  ce  lieu 
commun  inutile ,  ne  pas  réduii'e  le  roi ,  comme  on  a 
voulu  le  faire  pour  le  sieur  comte  de  Saiole-Maupe, 
a  l'état  d'un  simple  comte  de  Saintonge  ;  comme  si 
l'on  pouvoil  ignorer  que  depuis  que  le  comté  de 
Saintonge  a  élé  réuni  à  la  couronne,  ce  comté  a  parti- 
cipé de  plein  droit  ù  toutes  les  prérogatives  du  reste 
du  domaine  du  roi,  avec  lequel  il  a  élé  confondu  el 
incorporé  ;  en  telle  sorte  que  vouloir  traiter  aujour- 
d'hui  avec    le    roi    comme   on    auroit  pu    le   fair»; 
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autrefois  avec  le  comte  de  Saintonge,  c'est  prélendre 
réduire  le  roi  à  la  condition  de  ses  sujets. 

On  conviendra  donc  volontiers ,  avec  le  sieur 
comte  de  Sainte-Maure ,  que  si  un  sujet  du  roi ,  tel 
que  rétoit  le  comte  de  Saintonge ,  eût  procédé  volon- 
tairement au  grand  conseil  pendant  trente  ans ,  et 
qu'il  y  eut  laissé  rendre  plusieurs  arrêts  contradictoires 
contre  lui ,  le  moyen  d'incompétence  qu'il  allégueroit 
si  tard  ,  après  un  grand  nombre  de  condamnations 
réitérées ,  pourroit  être  fortement  combattu  par  les 
fins  de  non-recevoir  qui  résulteroieni  de  sa  propre 
conduite. 

Mais  quelle  conséquence  peut-on  tirer  de  là  contre 
la  cause  du  roi,  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit  plusieurs 
fois ,  ne  peut  ni  reconnoître  personnellement  l'autorité 
d'un  tribunal  incompétent ,  ni  souffrir  de  la  faute 
d'un  défenseur  illégitime  qui  l'a  reconnu  mal  à  pro- 
pos ?  On  devoit  donc  retrancher  une  comparaison 
si  peu  juste ,  et  dont  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure 
ne  sauroit  jamais  tirer  aucun  avantage. 

Le  procureur-général  a  presque  oublié  de  répondre 
à  une  autre  objection ,  encore  plus  extraordinaire  que 
la  précédente.  Le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  per- 
siste toujours  à  soutenir ,  qu'un  des  arrêts  du  grand 
conseil  a  été  rendu  sur  les  conclusions  du  procureur- 
général  du  roi ,  sous  prétexte  qu'entre  les  pièces  qu'on 
y  a  visées ,  on  y  a  trouvé  ces  mots  :  Conclusions  des 
procureurs- généraux  des  parlemens  de  Paris  et  de 
Bordeaux.  Sur  ce  fondement,  et  malgré  tout  ce  que 
le  procureur-général  avoit  dit  par  avance  ,  dans  sa 
première  requête  sur  ce  sujet ,  on  ne  craint  point 
d'entreprendre  de  persuader  à  la  cour  cette  étrange 
proposition  ;  qu'il  s'est  trouvé  un  procureur-général, 
assez  peu  instruit  des  règles  de  son  devoir ,  pour 
donner  des  conclusions  sur  un  procès  pendant  au 
grand  conseil ,  et  que  ce  tribunal  a  reçu  ces  con- 
clusions, pendant  qu'en  même  temps  l'officier  qui 
exerçoit  le  ministère  public  au  grand  conseil ,  a  aussi 
donné  des  conclusions  sur  le  même  procès. 

Une  proposition  si  absurde  ne  mérite  pas  l'honneur 
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qii*on  lui  feroit ,  en  la  rélnlanl  une  seconde  fois.  Qui 
ne  voit  ([ue  ces  conclusions  qui  ont  été  produites  , 
et  non  pas  données  au  grand  conseil,  étoient  appa- 
remment des  conclusions  dont  le  seigneur  d'Orcliiac 
prétendoit  tirer  quelque  induction  pour  sa  déiensc? 
On  ne  peut  pas  dire  ce  que  c'étoit  que  ces  conclu- 
sions ,  puisqu'on  ne  les  voit  pas  ;  mais  on  peut  dire 
certainement  ce  qu'elles  n'él oient  pas  ,  et  assurer 
qu'il  est  plus  que  moralement  impossible  que  ce 
fussent  des  conclusions  données  au  grand  conseil  par 
le  procureur-général  du  roi ,  sur  une  question  du 
domaine  ,  dont  la  cour  seule  pouvoit  prendre  con- 
noissance. 

Quand  même- on  pourroit  fermer  les  yeux ,  pour 
un  moment  ,  sur  l'absurdité  d'une  proposition  si 
inouie ,  quel  avantage  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure 
ponrroit-il  en  recueillir?  La  seule  conséquence  qu*on 
tireroit  d'un  fait  si  bizarre  ,  seroit ,  que  celui  qui 
remplissoit  alors  la  place  du  procureur  -  général , 
auroit  fait  une  faute  énorme  contre  le  devoir  de  son 
ministère  ;  mais  plus  cette  faute  seroit  énorme ,  moins 
elle  pourroit  nuire  au  roi.  Rien  ne  marqueroit  mieux 
combien  la  cause  du  prince  auroit  été  njal  défendue , 
ou  ,  pour  mieux  dire  ,  abandonnée ,  qu'une  démarche 
si  extraordinaire  :  il  ne  suffit  pas  que  ce  soit  le  pro- 
cureur-général fpji  défende  les  droits  du  domaine  de 
la  couronne,  il  faut  encore  qu'il  la  défende  en  la  cour, 
et  non  pas  dans  un  tribunal  incompétent  ;  ainsi , 
dans  le  fait ,  la  supposition  qu'on  a  faite  pour  le  sieur 
comte  de  Sainle-Maure  est  absolument  incroyable, 
et  dans  le  droit  ,  elle  ne  feroit  aucun  préjudice  au 
roi ,  ou  plutôt,  elle  serviroit  au  roi  même  ,  en  faisant 
voir  la  nullité  et  le  vice  des  moyens  inouis  qu'on 
avoit  employés  contre  lui  dans  cette  affaire. 

Enfin  ,  on  a  objecté  au  procureur-général  qu'il  ne 
se  pourvoj^oit  que  contre  nnc  partie  des  arrêts  du 
grand  conseil,  et  qu'il  en  laissoit  subsister  plusieurs 
autres ,  dont  on  a  tiré  des  fins  de  non-recevoir  contre 
son  opposition.  Le  procureur-général  avoit  négligé 
ces  arrêts  ,  parce  qu'ils  ne  servent  que  d'instruction , 
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et  il  s'etoit  contenté  de  s'opposer  à  ceux  qui  con- 
tiennent une  décision  ;  mais ,  puisque  Ton  veut  se 
faire  un  moyen  de  son  silence  ,  il  fera  cesser  une 
objection  si  légère  ,  en  s'opposant  à  ces  arrêts  de 
simple  procédure  ,  comme  il  s'est  déjà  opposé  à  ceux 
qui  paroissent  plus  importans. 

Mais  en  formant  cette  opposition  ,  il  protestera  , 
comme  il  l'a  déjà  fait  clans  sa  première  requête,  qu'il 
ne  le  fait  que  par  une  précaution  surabondante  , 
puisqu'à  la  rigueur  ,  il  n'est  pas  même  obligé  de 
prendre  cette  voie  coiïtre  des  arrêts  rendus  dans 
un  tribunal  incompétent,  et  qui  sont  pour  le  pro- 
cureur-général du  roi  comme  s'ils  n'étoient  pas  ,  par 
tontes  les  raisons  que  l'on  vient  d'expliquer  ,  qui 
démontrent  si  évidemment  la  nullité  de  ces  prétendus 
préjugés.       ^  ^ 

Après  avoir  pleinement  discuté  tout  ce  qui  regarde 
la  forme ,  unique  ressource  de  celui  qui  attaque  dans 
cette  cause  le  droit  du  roi,  il  ne  reste  plus  au  pro- 
cureur-général qiae  de  répondre  aux  nouvelles  ob- 
jections qui  ont  été  faites  sur  le  fond  ,  ce  qui  méritera 
beaucoup  moins  de  discussion.  On  y  joindra,  ce  qui 
regarde  romission  de  défenses  de  la  part  du  roi  , 
parce  que,  quoique  ce  mojen  appartienne  à  la  forme , 
et  appuie  fortement  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire 
sur  ce  sujet ,  on  ne  peut  cependant  l'établir  ,  ou  plutôt 
le  rétablir  pleinement  que  par  la  discussion  du  fond, 

SECONDE  PARTIE. 

Oii  l'on  examine  les  moyens  qui  regardent  le  fond. 

11  faudroit  Caire  un  volume  entier ,  si  Pon  vouloit 
répondre  à  tout  ce  qui  pourroit  être  justement  relevé 
dans  les  écritures  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure, 
ou  sur  le  fait  ou  sur  le  droit  j  mai^ ,  pour  réduire  cette 
affaire  au  véritable  nœud  de  sa  difficulté  ,  on  se  con- 
tentera de  rétablir  deux  propositions  ,,  qui,  remontant 
jusqu'au  premier  principe  par  lequel  celte  contes- 
tation doit   êtr(!   décidée  ,   détruiront   suffisamment 
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tontes  les  propositions  incidentes  ou  accessoires,  qu'il 
sLToit  trop  long  de  combattre  en  détail. 

La  première  proposition  qu'il  faut  établir  regarde 
le  droit,  et  elle  consiste  à  taire  voir  que  ,  s'il  est  vrai 
que  la  seigneurie  d'Orcliiac  el  celle  de  Sainl-Maigriu 
aient  e'ié  toujours  des  cliàteileuies  distinctes  et  sépa- 
rées,  également  mouvantes  du  roi,  on  n'a  jamais  pu 
faire  ,  ni  par  la  voie  du  parage ,  ni  par  celle  à\x  jeu 
de Jiefy  qu'une  de  ces  deux  terres  sortît  de  la  mou- 
vance immédiate  du  roi ,  et  devînt  son  arrière-fief, 
en  devenant  le  plein  fief  du  seigneur  de  l'autre  terre. 

La  seconde  proposition  regarde  le  fait,  et  elle 
se  re'duit  à  faire  voir  que  les  seigneuries  d'Orcliiac 
et  de  Saint-Maigriu  sont  en  effet  deux  terres  dis- 
tinctes et  séparées,  également  principales,  également 
mouvantes  du  roi ,  sans  aucune  subordination  de 
l'une  à  l'autre. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
première  requête  du  procureur-général  pour  prouver 
la  première  proposition,  il  lui  sidUra  d'j  ajouter, 
en  un  mot,  que  cette  proposition  n'est  plus  douteuse, 
et  qu'on  doit  la  rei^arder  comme  un  principe  cons- 
tant, de  l'aveu  même  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure;  car  c'est  ainsi  qu'il  s'en  est  expli(|ué  dans 
ses  contredits  : 

Supposant  que  Saint-Maigrin  ^  de  toute  an- 
cienneté, fut  mouvant  du  roi,  la  prétention  de  M.  le 
procureur-général  aurait  quelque  apparence;  on 
nauroit  pas  pu  stipuler ,  sans  le  consentement  du 
roi,  que  ce  JieJ\  mouvant  du  roi,  deviendrait,  à 
L'avenir  y  mouvant  d'un  seigneur  particulier  ;  et  ainsi  ^ 
si  la  cause  étoit  entière ,  si  elle  n'avait  pas  été 
jugée  par  plusieurs  arrêts  ,  il  J  a  plus  d'un  siècle  ^ 
Cobjection   seroit  raisonnable. 

Après  un  aveu  si  formel  de  la  vérité  de  la  pro- 
position de  droit,  il  ne  reste  donc  plus  au  procureur- 
général  que  d'établir ,  ou  plutôt  tle  confirmer  la 
proposition  de  fait ,  qui  est  si  certaine  ,  que  la 
cause   du   roi   n'est  plus  susceptible    de    dilliculté, 


446  TROISIÈME 

dès  le  moment  qu'on  est  obligé  de  la  réduire  à  cet 
unique   point. 

On  peut  prouver  solidement  la  distinction  et 
l'indépendance  de  la  seigneurie  de  Saint-Maigrin  et 
de  celle  d'Orcliiac  par  deux  sortes  de  preuves  :  les 
unes  anciennes,  qui  ont  déjà  été  employées  dans 
la  première  requête  du  procureur -général  du  roi; 
les  autres  nouvelles  ,  qui  sont  proprement  l'objet 
de  cette  requête  par  rapport  au  fond  ;  mais  avant 
que  de  proposer  ces  nouvelles  preuves,  il  est  bon 
d'examiner,  en  peu  de  mots,  ce  que  l'on  a  dit 
contre  les  anciennes ,  et  de  faire  voir  que  ces  pre- 
mières preuves  sont  plus  que  suffisantes  pour  dé- 
montrer que  la  seigneurie  de  Saint- Maigria  n'a 
jamais  fait   partie  de  celle   d'Orcbiac. 

Le  procureur-général  a  réduit  les  faits  dont  il  a 
entrepris  d'établir  la  vérité,  à  deux  points  essentiels  : 

Le  premier  j  que  la  châtellenie  de  Saint-Maigrin 
est  une  seigneurie  absolument  distincte  et  séparée 
de  celle  d'Orchiac; 

Le  second ,  que  celte  cbâtellenie  (  c'est-à-dire , 
celle  de  Saint-Maigrin)  a  toujours  relevé  immé- 
diatement du  roi,  à  cause  du  comté  de  Sainlonge, 
de  même  que  la  seigneurie  d'Orcliiac. 

De  ces  deux  points  il  seroit  inutile  de  retoucher 
le  second  ,  le  sieur  comte  de  Sainte -Maure  en 
convient  ;  il  reconnoît  que  Samt-Maigrin  n'a  voit 
point  anciennement  d'autre  seigneur  immédiat  que 
le  roi;  il  prétend  seulement  que  si  Saint-Maigrin 
relevoit  nûment  du  comté  de  Saintonge,  ce  n'étoit 
que  comme  faisant  partie  de  la  seigneurie  d'Orchiac, 
d'où  il  veut  que  celle  de  Saint-Maigrin  n'ait  été 
qu'un  membre  et  une  portion. 

Ainsi  toute  la  difficulté  se  renferme  uniquement 
dans  le  premier  point,  c'est-à-dire,  dans  l'examen 
des  preuves  par  lesquelles  le  procureur-général  a 
fait  voir  que  ces  deux  terres  éloient  deux  corps  de 
seigneuries  absolument  distinctes  et  séparées. 
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C'est  ce  qu'il  a  élabli  dans  sa  première  requête 
par  toutes  sortes  d'actes,    c'est-à-dire, 

I."  Par  ceux  qui  ont  précédé  l'usurpation  que  les 
seigneurs  d'Orcliiac  ont  voulu  faire  de  la  mouvance 
de   Saint-Maigrin  ; 

2.°  Par  les  actes  mêmes  dans  lesquels  on  a  jeté 
les  ibndemeus  de  l'usurpai  ion  j 

3.*^  Par  ceux  qui  ont  suivi  cette  usurpation  aussi 
longue   qu'injuste. 

Les  actes  de  la  première  espèce  sont,  la  tran- 
saction passée  en  1264  entre  l'abbé  de  Baigne  et 
Ademar  d'Orcbiac^  en  qualité  de  seigneur  de  Saint- 
Maigrin;  les  lettres  de  G'iy  de  Nesle  de  i35i;  les 
lettres  du  roi  Jean  de  i3j3;  l'hommage  rendu  par 
Guillaume  deMareuil,  mari  de  Jeanne  d'Orchiacj 
Taveu  du  même  seigneur;  les  lettres  de  Charles 
d'Espagne,  datées  par  erreur  de  i363,  et  qui 
peuvent  être  de  i353,  comme  on  l'a  remarqué 
pour  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure. 

Les  contredits  qu'il  a  fournis  contre  chacun  de 
ces  titres ,  ne  servent  qu'à  fortifier  l'induction  que 
le  procureur-général  en  a  tirée. 

Contre  la  transaction  de  1264,  le  sieur  comte  de 
Sainte-!Maure  dit  que  cette  pièce  ne  prouve  point 
que  la  terre  de  Saint-Maigrin  ne  fût  pas  un  membre 
de  celle  d'Orcliiac  ;  que  s'il  n'y  est  pas  fait  mention 
d'Orchiac ,  c'est  qu'il  ne  s'y  agissoit  que  des  droits 
qui  dépendoient  du  fief  de  Saint-Maigrin ,  et  que 
c'est  par  celte  seule  raison  qu'Ademar  d'Orchiac  n'y 
a  traité  qu'en  qualité  de  seigneur  de  Saint-Maigrin. 

Pour  répondre  pleinement  à  une  si  mauvaise  ob- 
jection, le  procureur-général  pourroit  se  contenter 
de  supplier  la  cour  de  lire  la  pièce  entière  à  laquelle 
on  l'applique,  elle  y  verroit  : 

i.*^  Qu  Ademar  d'Orchiac  n'y  traite  nullement 
comme  seigneur  d'Orchiac;  il  ne  s'en  donne  pas 
même  la  qualité  :  s'il  y  prend  le  nom  d'Orchiac , 
c'est  parce  que  c'étoit  le  nom  de  sa  maison ,  mais 
il  ne  s'en  dit  nullement  seigneur;  il  ne  se  qualifie; 
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au  contraire,  que  seigneur  de  Saint-Maigrin  : /«/^r 
Otgerium  _,  venerahilem  abbatem  monasterii  Bea~ 
nensis  ,  ex  unâ  parle,  et  Ademarwn  de  Orclnaco , 
'valetum  ,  dominum  Sancti  -  Magrini.  Si  Saint- 
Maigrin  n'avoit  été  qu'un  membre  et  un  accessoire 
de  la  terre  d'Orchiac,  auroit-on  omis  de  faire  men- 
tion de  celte  terre  dans  une  transaction  de  celte 
importance?  A-t-on  jamais  vu  d'acte  passe'  sur  les 
droits  d'un  fief  qui  fait  partie  d'une  grande  sei- 
gneurie, dans  lequel  on  ne  parle  en  aucune  ma- 
nière de  cette  seigneurie?  Et  le  sieur  comte  de 
Sainte-Maure  pourroit-il  citer  un  seul  exemple  d'une 
pareille  réticence  ?  La  force  de  cet  argument  croît  à 
mesure  qu'on  avance  dans  la  lecture  de  la  transaction 
de  1264.  Le  seigneur  avec  lequel  l'abbé  de  Baigne 
traite ,  est  nommé  jusqu'à  quatre  fois  dans  la  suite 
de  cet  acte ,  et  toutes  les  quatre  fois  ,  il  n'y  a  point 
d'autre  nom  que  celui  de  Saint-Maigrin  ;  tant  il  est 
vrai  que  la  terre  de  Saint-Maigrin  étoit  regardée 
comme  une  seigneurie  principale  ,  subsistant  par 
elle-même ,  et  non  comme  une  dépendance  et  un 
accessoire  d'une  plus  grande   seigneurie. 

2.°  La  cour  verra  encore  dans  cet  acte  ,  îorsqu*elle 
en  prendra  la  lecture,  que  le  seigneur  de  Saint-Maigrin 
avoit  toute  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  dans 
sa  terre  ,  et  qu'il  étoit  seulement  question  de  savoir 
comment  il  devoit  l'exercer  dans  les  lieux  qui  étoient 
contentieux  entre  lui  et  l'abbé  de  Baigne,  qu'il  avoit 
un  juge  ,  appelé  dans  cette  transaction ,  le  prévôt 
de  Saint-Maigrin  ,  prœpositus  de  S ancto-Magrino  ; 
qu'il  y  avoit  droit  de  mesure  ,  la  connoissauce  des 
grands  crimes ,  des  fourches  patibulaires  ,  non  pas  , 
comme  on  a  voulu  le  faire  entendre  de  la  part  du 
sieur  comte  de  Sainte-Maure ,  des  fourches  pati- 
bulaires qui  dépendissent  de  la  seigneurie  d'Orchiac, 
mais  qui  appartenoient  à  la  seigneurie  de  Saint- 
Maigrin  ,  et  qui  en  portent  la  dénomination  dans 
cette  transaction ,  ad  furcas  suas  de  SanctO" 
Magrino  ; 

Enfui;  que  l'on  y  réserve  spécialement  à  cetlç 
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haute  jusiice  ,  le  droïL  d'imposer  la  peine  de  la 
polenco,  et  loules  celles  qui  einpdrlent  luulilation 
tie  ineiidjres  :  Justitid  mutilati:jnis  tncrnbrorum ,  seu 
suspensionis  ,  domino  de  Sancto  -  Magrino  réser- 
va td. 

Qui  pourroit,  encore  une  fois,  lire  celle  tran- 
saction sans  être  persuadé  que  la  terre  de  Saint- 
]Maij^rin  étoit  une  seigneurie  pleine  et  parfaite, 
composée  de  fief  et  de  justice,  qui  subsisloit  par 
elle-même   en  Tannée   1264? 

On  verra  bientôt  que  celle  conséquence  que  le 
procureur-général  a  tirée  de  la  transaction  de  1264, 
est  à  présent  pleinement  démontrée,  puisqu'Ademar 
d'Orchiac  ne  possédoit  pas  encore  la  terre  d'Orclnac 
en  Tannée  1 2G4 ,  et  par  conséquent  qu'il  étoit  im- 
possible (|ue  la  seigneurie  de  Saint-Maigrin  fut  un 
accessoire  d'une  terre  (pTil  ne  possédoit  pas.  Mais 
pour  ne  pas  interrompre  Tordre  qu'on  s'est  prescrit, 
on  différera  d'ex[)liquer  ce  fait,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  détruit  tous  les  contredits  que  le  sieur  comte 
de  Sainte- Maure  a  opposés  aux  pièces  produites 
par  le    procureur-général. 

Celles  qui  suivent  la  transaction  de  1264,  dans  ce 
premier  temps,  c'est-à-dire  ,  avant  l'usurpation  ,  sont 
les  lettres  de  Guy  de  Néelle,  de  l'année  i35ij  les 
lettres  du  roi  Jean  de  l'année  i553,  et  celle  de  Charles 
d'Espagne  ,  de  la  même  année ,  et  le  serment  de  féauîé 
prêté  par  Guillaume  de  Mareuil ,  le  22  octobre  i56t. 

Jamais  titres  ne  furent  plus  décisifs  pour  établir  le 
point  fondamental  de  la  distinction  et  de  l'indéj^en- 
dance  des  deux  seigneuries  d'Orchiac  et  de  Saint- 
Maigrin.  On  y  voit  que  le  serment  de  féodalité  y  est 
fait,  ou  la  souffrance acc()rdé;',^?OMr  cause  des  châteaux 
et  châlellenies  d'Orchiac  et  de  Saint-Maigrin.  Les 
autres  titres  ne  s'expiiquent  pas  moins  cjairemenl  que 
les  titres  français  ,  puisf|uc  les  deux  terres  dont  ii  s';;git 
y  sont  appelées  castra  et  casteilania  de  Orchiaco  eu 
de  Sancto- Magrino. 

On  ne  croyoit  pas  que  rien  put  obscurcir  la  clarté 
d'une  induction  si  évidente. 

D'Jguesseau,   Tome  Vl>  29 
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Cepeiitlant  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  prétend 
avoir  trouvé  dans  ces  pièces  mêmes  de  quoi  les  détruire, 
en  disant  que ,  puisqu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  serment  de 
f  eauté  prêté  par  ces  actes  par  les  seigneurs  d'Orcliiac  et 
deSaiut-Maigrin,  on  doit  supposer  (jue  ces  deux  terres 
n'en  composoient  qu'une  ;  sans  cela ,  dit-on ,  il  se  trou- 
veroil  autant  de  sermens  difïérens  qu'il  y  auroit  eu  de 
seigneuries  distinctes  et  séparées. 

Jl  faut  convenir  d'abord  que  ce  principe ,  par  lequel 
on  veut  suppléer  une  union  qui  n'a  jamais  existé  ,  est 
nouveau  et  singulier.  Il  faudroit ,  pour  donner  quelque 
couleur  à  celte  présomption,  qu'il  y  eût  une  loi  qui 
défendît  aux  vassaux  de  rendre  hommage  pour  deux 
terres  par  un  même  acte  ,  quoiqu'elles  relèvent  toutes 
deux  du  même  seigneur  ;  mais  ,  comme  cette  loi  n'a 
jamais  été  -écrite  ni  dans  aucune  ordonnance ,  ni  dans 
aucune  coutume,  et  que  l'usage  a  laissé  sur  cela  une 
entière  liberté  aux  vassaux  et  aux  seigneurs  ,  rien  n'est 
plus  foible  que  la  conjecture  qu'on  tire  de  ce  que  les 
seigneuries  d'Orcliiac  et  de  Sainl-Maigrin  ont  été 
comprises  dans  les  mêmes  actes  de  fidéiilé  et  de  souf- 
france, pour  en  conclure  qu'elles  ne  formoient  qu'un 
seul  corps  de  seigneurie. 

Il  seroit  aisé  de  produire  une  infinité  d'hommages  , 
dans  lesquels  on  a  rassemblé  un  grand  nombre  de  sei- 
gneuries ,  qui  n'avoient  entr'elles  ni  dépendance  ,  ni 
subordination  5  et  cependant,  parle  principe  nouveau 
que  l'on  a  hasardé  pour  la  défense  du  sieur  comte  de 
Sainte-lVIaure ,  on  ne  forme  de  toutes  ces  seigneuries 
qu'une  seule  et  même  terre. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  voyons  qu'en  l'année  1412 
Robert  de  Bar  rendit  au  roi  Ja  foi  et  hommage  qu'il 
lui  devoit  par  les  seigneuries  de  Marie,  de  La-Fère  sur 
Oise  ,  de  Soissons  ,  d'Ongnies  et  de  Montcornet  j  dans 
les  lettres  qui  en  furent  expédiées,  le  roi  Charles  Vï 
se  sert  de  ces  expressions  :  Robert  de  Bar  nous  a  ce- 
jourd'hidfait  Ict  foi  et  hommage  (juil  nous  étoit  tenu 
faire  de  ces  terres  y  châtellenies  et  seigneuries  de 
Marie,  de  La-Fère  sur  Oise,  de  Soissons,  d'On- 
gnies et  de  Montcornet  en  Thierarche. 
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Pretendra-l-on  que  toutes  ces  terres,  si  distinctes,  si 
séparées  les  unes  des  autres,  ne  composoicnt  cependant 
qu'une  seule  et  même  seigneurie ,  purcc  qu'cjn  en  a 
rentlu  hommage  au  roi  en  même  temps  par  un  seul 
acte?  Et  appuiera-t-on  cette  prétention  extraordinaire 
sur  une  observation  grammaticale,  en  faisant  valoir, 
avec  soin,  que  le  terme  d*liommage  est  emplové  au 
singulier  dans  cet  acte  ?  D'où  ,  par  une  vraie  sublililé 
on  conclura  que,  puisqu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  hom- 
mage, il  n'y  avoit  non  plus  qu'un  seul  fief"  ou  qu'une 
seule  seigneurie  composée  de  ces  différentes  terres. 

Jeanne  de  Bar,  iille  de  Robeil ,  f[ui  avoit  rendu 
l'hommage  dont  on  vient  de  parler  .  obtint,  le  icS  jan- 
vier 1428,  des  lettres  de  souiliance  <jui  portent,  que 
le  roi  lui  accorda  répit  et  souffrance  de  lui  faire  lu 
foi  et  hommage  et  de  bailler  dénombrement ,  nue 
tenue  lui  est  de  faire  et  bailler  à  cause  des  comtés  de 
Marie  et  de  SoissonSy  et  de  sa  terre  et  seigneurie  de 
Montcornel, 

Y  a-t-il  quelqu'un  qui  voulût  entreprendre  de  sou- 
tenir que  le  comté  de  Marie  et  le  comte  de  Soissons 
n'étoient  qu'une  seule  et  même  terre,  parce  rpi'il  n'est 
fait  mention  dans  ces  lettres  que  d'une  seule  fui ,  que 
d'un  seul  hommage  et  que  d*un  seul  dénombrement? 

Si  ces  exemples  ne  sutlisent  pas  au  sieur  comte  de 
Sainte-Maure,  il  sera  facile  de  lui  en  fournir  un  grand 
nombre  d'autres  ;  mais  le  roi  n'en  a  pas  même  besoin 
pour  répondre  à  une  si  foible  objection. 

Il  lui  sufiiroit ,  pour  la  détruire,  de  se  renfermer  dans 
les  actes  mêmes  que  l'on  veut  attaquer. 

Pouvoit-on  mieux  manjuer,  qu'on  l'a  fait  par  ces 
actes  ,  la  distinction  et  l'indépendance  des  seigneuries 
d'Orcliiac  et  de  Saint-Maigrin  ? 

Si  Saint-Maigrin  n'a  voit  été  qu'une  dépendance 
d'Orchiac,  en  auroit-ou  fait  mention  dans  ces  lettres 
de  serment  de  féauté  el  de  souffrance?  Y  a-t-on  parlé 
de  dix-sept  paroisses  que  l'on  compte  entre  les  membres 
de  la  seiiineurie  d'Orchiac  ?  Y  en  a-t-on  nommé  un 
seul?  Est-ce  même  l'usage  de  faire  mention  des  dé- 
pendances d'une  seigneurie  dans  un  simple  acte  de 
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souffrance?  Le  sieur  comte  de  Saiutc-Maure  pourroit- 
il  en  citer  un  seul  exemple?  Par  quel  hasard  seroil-il 
rlonc  arrivé  cpi'on  auroit  nommé  Saint-Maigrin ,  si 
Sainl-]Maigrin  n'avoitéié  qu^m  des  membres  de  la  sei- 
gneurie d'Orcliiac?  El  pourquoi  auroit-on  t'ait  mention 
de  celte  seule  dépendance  d'Orcliiac,  pendant  qu'on 
auroit  gardé  le  silence  sur  toutes  les  autres? 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  pourquoi  auroit-on  parlé 
de  cette  dépendance  prétendue  ,  d'une  manière  aussi 
forte  et  en  des  termes  aussi  nobles  que  ceux  qu'on  a 
employés  pour  le  chef-lieu  dont  on  prétend  que  Saint- 
Maigrin  dépendoit?  Car,  enfin,  Orchiac  n'est  pas 
traité  avec  plus  de  distinction  ,  dans  ces  actes  ,  que 
Saint-Maigrin. 

Ces  deux  terres  y  ont  la  même  dénomination  j  elles 
y  sont  employées  comme  des  seigneuries  également 
principales:  l'uneyest  appelée  le  château  et châtellenie 
d'Orchiac  j  l'autre ,  le  château  et  la  châtellenie  de 
Saint-Maigrin.  Par  quel  endroit  peut-on  reconnoître  , 
dans  cette  égalité  parfaite,  que  l'une  de  ces  terres  n'est 
que  l'accessoire  de  l'autre?  Pourquoi  prétendra-t-on 
plutôt  faire  passer  Saint-Maigrin  pour  une  dépendance 
d'Orchiac  ,  qu'Orchiae  pour  une  dépendance  de  Saint- 
Maigrin?  L'un  et  l'autre  seroientégalementinjustes  ;  les 
deux  terres  sont  également  employées  comme  deux 
seigneuries  principales  dans  les  actes  dont  il  s'agit  j 
l'une  et  l'autre  y  portent  le  même  titre ,  sans  aucune 
marque  d'union  ni  de  dépendance  ;  doiic  l'une  et 
l'autre  étoient  alors  des  terres  absolument  séparées, 
possédées ,  à  la  vérité  ,  par  le  même  vassal ,  et  tenues 
du  même  seigneur  ,  mais  sans  aucune  confusion  :  c'est 
une  conséquence  si  nécessaire  de  tous  ces  actes ,  qu'il 
est  surprenant  qu'on  ait  entrepris  de  la  révoquer  en 
doute  ;  mais  ce  doute  ne  servira  qu'à  affermir  les  droits 
du  roi. 

On  vient  de  le  voir  par  les  réflexions  précédentes  j 
il  faut  le  montrer  encore  plus  clairement  parle  dernier 
des  titres  des  premiers  temps ,  c'est-à-dire  par  les  aveux 
que  Guillaume  de  Mareuii  rendit ,  en  iSGq,  pour  la 
t.erre  d'Orchiac  et  pour  xjelle  de  Saint-Maigriu. 
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Le  prr)curcur-géi\éral  n'en  avoil  qu'une  copie  in- 
forme dans  le  temps  de  sa  première  requole;  mais, 
après  de  nouvelles  recherches  dans  la  chambre  des 
comptes ,  il  y  a  enfin  trouvé  ces  aveux  ,  qu'il  produira 
en  bonne  l'orme  à  la  fin  de  cette  requêle. 

Il  n'y  0  point  d'équivoque  à  faire  sur  ces  titres  , 
aucune  subtilité  ne  peut  en  éluder  l'induction.  On  ne 
pourra  point  dire  qu'ils  sont  compris  dans  le  mr-nic 
acte,  que  le  mot  d'aveu  y  est  employé  au  singulier  , 
et  que ,  par  conséquent ,  l'unité  d'aveu  doit  faire  naître 
une  espèce  de  présomption  tacite  del'uniijn  des  deux, 
terres. 

L'aveu  d'Orchiac  et  l'aveu  de  Saint-Maigrin  sont 
rendus  par  des  actes  séparés;  cl  par  conséquent  toutes 
ces  eoidcurs ,  peu  solides  en  elles-mêmes,  doivent 
<lisparoître  absolument. 

Guillaume  de  Mareuil  reconnoît  dans  l'un  ,  qu'il 
lient,  à  cause  de  sa  femme  Jeanne  d'Orchiac,  le  cluV 
Icau  d'Orchiac  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  caslrnm 
de  Orcliiaco  ciim  sua  castellaniâ ,  et  suo  prœtorio 
cum  suis  universis  jurihus  etpertinentiis,  appendiùis 
et  ressort is  y  feodis  et  retrqfeodls  ,  etc. 

Le  même  Guillaume  de  iMareuil  déclare  ,  par  l'autre 
acte  du  même  jour ,  qu'à  cause  de  sa  femme  il  tient 
le  château  de  Sainl-Maigrin  avec  ses  dépendances , 
castrum  de  SaJicto-Magriîio  ,  cum  suo  lerritorio , 
et  cum  omnibus  suis  juribus  et  pertinentiis ,  appendi- 
tiis  et  ressortis. 

Répétera-t-on  ,  après  cela,  les  légers  contredits 
fni'on  a  proposés,  dans  le  fond,  contre  ces  aveux? 
Dira-t-on  qu'ils  sont  lendus  par  un  mari,  et  non  par 
le  propriétaire? Mais  le  mari  n'exerce-t-il  pas,  en  cette 
matière,  les  droits  de  la  femme?  IN 'est- ce  pas  en  son 
nom  qu'il  parle  et  qu'd  a  droit  de  parler?  Jeaime 
d'Orchiac  a-t-elle  jamais  désavoué  son  mari?  A-t-elle 
jamais  tenu  un  langage  diiïérent?  Y  a-t-il  des  actes 
contraites  à  ces  aveux?  Le  sieur  comte  de  Sainte-Maure 
peut-il  même  en  rapporter  un  seul  qui  puisse  faire pré- 
.<;nmer  l'union  de  la  terre  de  Saint-Maigrin  à  celle 
d'Orchiac?  Et  dans  le  temps  qu'il  n'a  pas  le  moindre 
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titre  en  sa  faveur,  il  voudioil  combattre,  par  de  tels 
arguwens ,  des  actes  aussi  clairs  et  aussi  décisifs  que 
ces  deux  aveux  ,  pour  montrer  Findépenciance  el 
la  séparation  des  seiguemies  d'Orcliiac  et  de  Sainî- 
Maigriiî. 

iMais  ,  dit-il ,  il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  Guil- 
laume de  Marcuil ,  qui  avoit  envie  de  s'approprier  la 
terre  de  Sainl-Maigrin  ,  qu'il  a  eu  effet  possédée  dans 
la  suite,  étoit  bien  aise  de  ]a  faire  passer  pour  une  sei- 
gneurie séparée  :  il  y  a  tant  de  réponses  à  faire  à  cette 
objection,  que  l'on  ne  peut  craindre,  en  cet  endroit, 
que  d'abuser  de  la  patience  de  la  cour. 

I .°  On  laisse  à  juger  d'abord  de  quel  poids  peuvent 
être  uue  conjecture  ,  un  soupçon  ,  une  probabilité 
très-médiocre ,  pour  détruire  des  actes  authentiques , 
et  qui  forment  une  preuve  si  directe  de  la  distinction 
des  deux  seigneuries  d'Orchiac  et  de  Saint-Maigrin. 

2.°  Si  ces  aveux  de  Guillaïune  de  Mareuil  étoient  le 
seul  titre  par  lequel  celte  distinction  fut  prouvée  ,  ce 
soupçon  pourroit  peut-être  d'abord  avoir  un  peu  plus 
de  vraisemblance  j  mais,  lorsque  l'on  joint  à  cet  acte 
tous  ceux  qui  le  précèdent,  et  où  la  distinction  des 
châteaux  et  chàtellenies  de  Saint-Maigrin  est  si  clai- 
rement marquée  j  lorsqu'on  y  ajoute  tous  ceux  qui  le 
suivent,  soit  dans  le  temps  de  l'usurpation  ,  soit  après 
l'usurpation  ;  lorsqu'on  voit  que  Guillaume  deMareuil 
n'a  fait,  dans  ses  aveux,  que  tenir  précisément  le  même 
langage  que  ses  prédécesseurs  et  ses  successeurs  ,  ou  ne 
découvre  pas  même  le  moindre  soupçon  de  fraude  dans 
sa  conduite  ,  et  la  vanité  des  conjectures  qu'on  a  voulu 
former  contre  ses  aveux,  paroît  dans  tout  son  jour. 

3.°  Quel  est  même,  après  tout,  le  fondement  de 
cette  conjecture?  Comment  peut  -  on  prouver  que 
Guillaume  de  Mareuil  eut  conçu,  dès  l'année  i3C5  , 
le  dessein  de  se  rendre  un  jour  maître  delà  terre  de 
Saint-Maigrin?  Le  testament  de  sa  femme ,  qui  seul  a 
pu  lui  eu  faire  naître  la  pensée,  n'a  paru  qu'en  4'année 
1 56g ,  c'est-à-dire  ,  quatre  ans  après  ces  aveux  :  par  ce 
testament,  elle  lui  légua  la  troisième  partie  des  terres 
d'Orcbiac  et  de  Saint-Maigrin  j  ainsi ,  si  l'on  vouloil 
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donner  un  cflcl  rolruaclir  à  co  Uslamcnt  ,  on  jjrouvc- 
roîL  aussi  l)icu  par  la  <[uc  Guillaunu-  do  Marcuil  av(ùt 
eii\ie  de  s'approprier  Orcliiac,  comme  l'on  veut  en 
conclure  de  la  pari  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  , 
qu'il  vouloit  devenir  seij^neur  de  Sainl-Maij;rin. 

^.'^  On  ne  prend  pas  garde  même ,  (juaud  on  pro- 
pose une  conjecture  si  dénuée  de  loulc  vraisemblance, 
«[ue  ([uand  Guillaume  de  Mareuil  auroit  eu  ,  dès  l'an- 
née i5G5,  le  dessein  qu'on  lui  aitribue,  rien  iic  lu. 
convcuoit  moins ,  suivant  le  propre  sj'slème  du  sieur 
comte  de  Sainl(;-Maure  ,  que  de  faire  passer  Orcliiac 
cl  Saint-Maigrin  pour  deux  terres  alisolument  dis- 
tiïictes  et  séparées.  En  elïet ,  quelle  est  la  seule 
couleur  que  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  emploie 
aujourd'hui  pour  soutenir  le  j)arage  et  la  sous-inl'éo- 
dation  par  laquelle  on  a  voulu  faire  de  Saint-'NIaigrin 
un  fief  dépendant  de  la  seigneurie  d'Orchiac?  Il  ne 
l'emprunte  que  de  l'union  prétendue  de  ces  deux. 
terres,  dont  il  veut  n'en  faire  qu'une  seule,  afin  de 
faire  passer  pour  un  jeu  de  iief  permis,  les  conventions 
f|ui  ont  été  faites  sur  la  mouvance  de  Sainî-Maigrin 
entre  Fouc<'iult  d'Orchiac  et  Guillaume  de  Mareuil  • 
ainsi ,  s'il  étoit  vrai  que,  dès  l'année  i565,  Guillaume 
de  Mareuil  eut  été  animé  du  même  esprit  (ju'il  a  eu 
dans  les  transactions  de  i5G6  et  de  iS-yg,  bien  loin 
d'avoir  intérêt  de  distinguer  les  deux  seigneuries 
d'Orchiac  et  de  Saint-Maigrin  ,  son  intérêt,  au  con- 
traire, auroit  été  de  les  confondre,  et  de  ne  les  faire 
passer  que  pour  une  seule  et  même  seigneurie,  comme 
le  sieur  comte  de  Saint-^NIaure  le  fait  aujourd'hui  pour 
soutenir  les  transactions  de  iSÔQ  et  1570;  par  consé- 
quent rien  n'est  plus  opposé  au  système  du  sieur  comte 
de  Saint-'Maure  même,  que  le  dessein  imaginaire  dans 
lequel  il  suppose  que  Guillaume  de  Mareuil  a  rendu 
deux  aveux  dilTérens,  l'un  pour  Orcliiac,  et  l'autre  pour 
Saint-Maigrin;  et  si  la  seule  couleur,  par  laquelle  on 
a  voulu  obscurcir  l'évidence  de  la  preuve  cfui  résulte 
des  deux  aveux  rendus  par  Guillaume  de  Mareuil ,  se 
dissipe  d'elle-même  ,  le  procureur-géiiéral  a  eu  raison 
de   conclure  de   ces   aveux  ,    et  des   pièces    qui  les 
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précèdent ,  rfue  în  distinction  el  l'imlépcndance  des 
seigneurs  d'Orcliiac  et  de  Saint-Maigrin  ne  pouvoient 
pas  être  révoquées  en  doute  dans  ce  premier  temps , 
c*est-à-dire ,  dans  celui  qui  précède  l'usurpation. 

Il  faut  reprendre  à  présent  ,  eu  peu  de  mots,  les 
actes  du  second  temps  ,  c'est-à-dire ,  ceux  par  lesquels 
l'usurpation  de  la  mouvance  de  Sainl-Maigrin  a  été 
faite  par  les  seigneurs  d'Orcliiac  ;  et  ces  actes  sont 
principalement  la  transaction  de  i^to,  la  vente  du 
premier  février  i3g5,  la  transaction  du  5  juin  iSgô, 
et  le  contrat  de  mariage  de  1416. 

La  transaction  de  1870  représente  Saint-Maigrin 
comme  une .  seigneurie  entièrement  distincte  et  sé- 
parée d'Orchiac  :  le  chastel ,  lieu  et  forteresse  de 
Saint-Maigrin ,  avec  toute  jurisdiction  et  seigneu- 
rie. .  .  .  toute  haute  ,  basse  et  moyenne  justice  et 
juridiction,  mère ,  mixte ,  impere yet  tous  hommages j 
je, âges ,  fiefs  et  riere-jiefs .  C'est  ainsi  que  l'on  y 
désigne  la  terre  qui  est  abandonnée  à  Guillaume  de 
Mareuil. 

On  donne  même  le  premier  rang  à  la  seigneurie  de 
Saint-Maigrin  sur  celle  d'Orcliiac  ,  dans  une  clause 
suivante ,  ou  l'on  dit  que  Guillaume  de  Mareuil 
iouira  de  Saint-Maigrin  5  ainsi  et  en  la  forme  et  ma- 
nière que  les  seigneurs  de  Saint-Maigrin  et  d'Or- 
chiac  les  ont  accoutumé  avoir  et  tenir. 

On  marque ,  dans  la  suite  du  même  acte ,  l'endroit 
qui  faisoit  la  séparation  des  seigneuries  d'Orchiac  et 
cle  Saint-Maigrin  3  ce  que  Ton  exprime  en  ces  termes, 
le  gué  de  Chillaut  oii  part  la  terre  d'Orchiac  et  de 
Saint-Maigrin. 

Ainsi,  non-seulement  la  seigneurie  de  Saint-Maigrin 
est  désignée ,  dans  celte  transaction  ,  comme  une  terre 
principale  et  indépendante  ,  non  -  seulement  on  la 
nomme  avant  celle  d'Orcliiac,  mais  on  y  marque  les 
limites  anciennes  qui  séparoient  ces  deux  seigneuries. 
Pouvoit-on  mieux  montrer  qu'elles  n'avoient  jamais 
été  regardées  comme  ne  composant  qu'une  seule 
terre?  On  ne  met  des  bornes  qu'entre  des  seigneuries 
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réellement  dislliicles;  et  si  wSaiiit-Maifïrui  ii'jivoit  été 
qu'une  (Jépeiidauee  crOieliiar,  ou  ne  se  seroit  jamttis 
avisé  de  marquer  le  Heu  de  séparation  de  deux  terres 
qui  n'eu  laisoient  qu'une  ;  ç'auroit  été  mettre  des 
bornes  entre  Orehiae  t;t  Oreliiacméme. 

On  ne  s'étoit  pas  étendu  sur  toutes  ces  eircons- 
tances  dans  la  première  requête  du  procureur-général , 
on  avoit  cru  qu'il  sullisoit  de  renvoyer  le  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  à  la  lecture  de  l'acte  même,  c'est-à- 
dire  ,  de  la  transaction  de  i3-o,  pour  le  convaincre 
de  la  distinction  des  deux  seigneuries;  mais,  puisqu'il 
ne  paroît  point  y  avoir  lait  assez  d'attention,  on  a 
été  oblii^é  de  s'étendre  un  peu  plus  sur  cet  article, 
pour  prouver  rindépendauce  ancienne  de  Saint-Mai- 
giin,  par  les  actes  mêmes  par  lesquels  on  a  voulu 
rendre  celte  seigneurie  dépendante  d'Orcluac. 

La  vente  du  premier  février  i3j5,  la  transaction 
de  139G  et  le  contrat  de  mariage  de  1416  ,  donnent  à 
Saint-Maigrin  toutes  les  marques  d'uneseigneurie  prin- 
cipale ;  il  est  inutile  de  le  répéter,  d'autant  plus  qu'on 
n'a  rien  opposé  de  la  part  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  contre  ces  actes. 

Il  reste  miiiulenanf  à  parcourir  ceux  du  troisième 
t''mps,  c'est-à-dire,  du  temps  qui  a  suivi  l'usurpa- 
tion ;  actes  qui  forment  une  preuve  d'autant  plus 
iin incible  ,  qu'on  y  voit  que,  même  après  l'usurpation 
laite  par  les  seigneurs  d'Orcliiac  de  la  mouvance  de 
Saint-Maigrin  ,  ils  n'ont  jamais  fait  mention  de  cette 
terre  dans  les  actes  passés  avec  le  roi ,  que  comme 
d'une  seigneurie  princi]iale  ,  subsistante  par  elle- 
même,  indépendante  d'Orcliiac,  et  également  mou- 
vante du  roi  en  fief  direct  et  immédiat. 

C'est  ce  qu'ils  ont  reconnu  par  cinq  actes  de  foi  et 
bommage  consécutifs,  rendus  au  roi  en  1470,  eu 
1472,  en  1498  j  ^n  i5t5  et  en  i549,  ^'^  P'*'^  deux 
aveux  de    i5iG   et  de    ï5ij5. 

Pour  éviter  une  répétition  inutile,  le  procureur- 
général  suppli(î  la  cour  de  relire  ce  qu'il  a  dit,  et 
sur  la  teneur  de  ccb  liommaiies  ,   et  sur   les  consé- 
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quences  inëvilables  qui  en  résultent  contre  la  pré- 
ttaition  du  seigneur  d'Orcliiac  ,  dans  sa  première 
requête. 

Le  sieur  comte  de  Sainte-Maure,  pressé  par  des 
titres  si  décisifs,  a  cherché  à  en  éviter  le  poids,  en 
disant  pour  contredits  que  les  seigneurs  d'Orchiac 
étoient  obligés  de  rendre  la  Toi  au  roi  pour  Saint- 
Maigrin,  parce  que,  suivant  les  transactions  de  1870 
et  1396,  ils  dévoient  garantir  les  seigneurs  de  Saint- 
Maigrin  sous  leurs  hommages. 

Mais  il  a  bien  prévu  que  le  procureur-général  lui 
répondroit ,  comme  il  l'aVoit  fait  par  avance  dans  sa 
première  requête, que  l*on  n'avoitfait  aucune  mention 
du  parage  ni  du  jeu  de  fief  dans  ces  hommages,  et 
par  conséquent',  que  le  roi  avoit  toujours  eu  une  juste 
raison  de  croire  que  la  seigneurie  de  Saint-Maigrin 
étoit  possédée  par  les  seigneurs  d'Orchiac ,  et  tenue  de 
lui  directement  et  principalement,  de  même  que  la 
seigneurie  d'Orchiac. 

Ainsi,  pour  répondre  à  ce  silence  des  seigneurs 
d'Orchiac,  si  décisif  pour  le  roi,  le  sieur  comte  de 
Sainte-Maure  a  prétendu  qu'on  devoit  l'expliquer  et 
y  suppléer  par  deux  aveux,  l'un  de  i455,  l'autre  de 
1499,  dans  le  premier  desquels  les  seigneurs  d'Or- 
chiac ont  dit  que  Ja  seigneurie  de  Saint-Maigrin  étoit 
tenue  d'eux  en  parage ,  et  dans  le  second,  qu'elle  en 
étoit  tenue  hommagement. 

Le  sieur  comte  de  Sainte-]^';aure  n'a  rien  dit ,  sur 
ce  sujet,  qui  n'ait  éié  pleinement  réfuté  par  avanfce 
dans  la  première  requête  du  procureur-général ,  ou 
il  croit  avoir  montré  évidemment  que  ces  deux  aveux, 
inutiles  dans  la  forme ,  parce  que  jamais  ils  n'ont  été 
ni  publiés,  ni  reçus,  contraires  à  eux-mêmes  dans 
le  fond  ,  ne  pourroient  jamais  entrer  en  parallèle 
avec  les  cinq  actes  de  foi  et  hommages ,  qui  sont 
les  seuls  actes  ,  dans  cette  affaire ,  qu'on  puisse  dire 
être  contradictoires  entre  le  roi  et  son  vassal;  ainsi, 
pour  toute  réponse  aux  contredits  que  le  sieur  comte 
He  Sainte-Maure  a  essayé  de  former  sur  ce  point,  le 
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procurcur-i;ciicral  emploiera  ce  qu'il  a  déjà  écrit  sur 
le  ineuie  .sujet  dans  sa  première  re(jiiele. 

Les  preuves  (jue  le  procureur-général  a  employées 
dans  sa  première  requête  pour  faire  voir  la  dislinction 
<'l  l'indépendance  des  seigneuries  d'Orehiac  et  de 
Saiul-Maigrin ,  subsistent  donc  dans  leur  eutier  ;  et 
quanti  le  procureur-général  n'auroit  rien  à  j  ajouter , 
il  pourroit  dire  ,  avec  raison ,  que  ce  point  critique  et 
décisif  est  pleinement  établi. 

Mais  comme  le  zèle  qu'il  doit  avoir  pour  la  défense 
des  droils  du  roi  ne  lui  permet  pas  de  retrancher 
aucune  des  preuves  qu'il  peut  alléguer  pour  les  sou- 
tenir,  il  en  joindra  de  nouvelles  à  celles  qu'il  a  déjà 
proposées,  et  elles  lui  paroissent  si  fortes,  qu'il  ne 
croit  pas  que  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  puisse 
entreprendre,  lorsqu'il  les  aura  examinées,  de  sou- 
tenir encore  que  la  seigneurie  de  Saint-Maigrin  n'étoit 
anciennement  et  avant  le  parage  dont  il  s'agit ,  qu'un 
membre  et  une  dépendance  de  la  terre  d'Orcliiac. 

Ces  preuves  peuvent  se  renfermer  dans  cet  nniqiie 
raisonnement. 

S'il  est  vrai  que  la  terre  de  Saint-Maigrin  ait  été 
possédée  par  la  maison  d'Orehiac  ,  long-temps  avant 
qu'elle  possédât  la  seigueuri(î  d'Orehiac  ,  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  pas  prétendre  que  cette  terre  ,  c'est- 
à-dire,  celle  de  Saint-Maigrin ,  possédée  ainsi  sépa- 
rément, et  dwLsim y  de  celle  d'Qrchiac,  et  tenue, 
tlans  cet  ancien  temps ,  en  plein  fief  du  roi ,  fût  un 
accessoire  et  une  dépendance  de  la  seigneurie  d'Or- 
ehiac. 

Or,  il  est  certain  que  la  maison  d'Orehiac  a  possédé 
Saint-Maigrin  long-lemps  avant  que  d'avoir  acquis 
Orchiac. 

Ainsi,  il  est  impossible  de  concevoir  f]ue  Saint- 
Maigrin  ait  jamais  été  un  membre  et  une  portion  d'Or- 
ehiac avant  l'usurpation  ,  par  laquelle  on  a  voulu  que 
des  deux  terres  qui ,  jusque-là  ,  avoient  chacune  lormé 
un  corps  de  seigneurie  distincte  et  indépendante  , 
l'une  soit  devenue  l'accessoire  de  l'autre,  et,  si  l'on 
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peut  s'exprimer  ainsi ,  qu'un  tout  devînkla  partie  d'un 
autre  tout. 

De  ces  trois  propositions,  il  n'y  a  que  la  seconde  qui 
ait  besoin  d'être  prouvée  ;  la  première  et  la  dernière 
étant  incontestables  ,  si  la  seconde  est  une  fois  bien 
établie. 

Or,  rien  n'est  plus  aisé  que  de  la  prouver  solide- 
ment ;  mais ,  pour  cela  ,  il  est  nécessaire  de  reprendre 
ici,  en  peu  de  mots  ,  l'bistoire  des  anciens  possesseurs 
dès  seigneuries  d'Orcliiac  et  de  Saint-Maigrin. 

A  l'égard  des  possesseurs  de  Saint-Maigrin  ,  on  a 
déjà  dit  (  et  la  transaction  de  1264  le  prouve  évidem- 
ment) que,  dès  le  treizième  siècle,  cette  terre  étoit  dans 
la  maison  d'Orchiac  ,  puisque  Ademar  d'Orcliiac  , 
comme  seigneur  de  Saint-Maigrin,  transige  par  cet 
acte  avec  l'abbé  de  Baigne  sur  les  droits  et  les  limites 
de  cette  seigneurie. 

C'est  ce  qu'on  pourroit  prouver  encore  par  une 
transaction  passée  le  samedi  après  la  Saint-Georges  de 
l'année  1298,  entre  Aimard  d'Orcliiac  et  le  comman- 
deur des  templiers  de  la  maison  de  Noyers  ,  par  la- 
quelle Aimard  ratifie  toutes  les  donations  faites  a  cette 
maison  par  les  seigneurs  de  Saint-Maigrin  ,  ses  pré- 
décesseurs. 

Il  seroit  facile  d'y  joindre  aussi  une  donation  faite 
le  mercredi  avant  la  nativité  de  la  Vierge,  1296,  par 
Viviers  ,  seigneur  de  J3arbezieux  ,  et  Aimard  d'Or- 
cliiac ,  seigneur  de  Saint-Maigrin ,  de  quelques  droits 
seigneuriaux  qui  lui  étoient  dus  dans  cette  seigneurie. 

Mais  ces  titres  ne  sont  pas  même  nécessaires  ici , 
puisque  la  transaction  de  1264,  qui  est  produite, 
prouve  suifisamment  que  ,  dès  ce  temps-là,  la  maison 
d'Orcliiac  étoil  en  possession  de  la  terre  de  Saint- 
-Maigrin. 

L'bistoire  des  possesseurs  de  la  seigneurie  d'Orcliiac 
est  un  peu  plus  longue  ,  et  n'est  pas  moins  cons- 
tante. 

Cette  seigneurie  étoit  possédée ,  vers  l'an  io4-8  ,  par 
un  seigneur  appelé  Mornard  ,  et  surnommé  le  Riclie  3 
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il  est  qualifié  dans  quelques  anciens  nionumcns  de 
noire  liisloirc ,  seigneur  d'Oreliiac  et  dt;  BouUeviJle. 
Pétronille,  sa  (ille  et  son  nnicjue  liérilière ,  épousa 
Geolli-oi,  comte  d'Angouléme  ,  dont  elle  eut  cinq 
enfans. 

Foulques  ,  qui  éloit  l'aîné ,  eut  pour  son  partat^c  Je 
Comié  d'Angouléme ,  et  toutes  les  terres  qui  avoienl 
appartenu  à  sa  mère. 

C'est  ce  qui  est  marqué  par  l'ancien  auteur  de  l'His- 
toire des  évêques  et  des  comtes  d'Angouléme,  que  le 
P.  Labbe  a  donnée  au  public  dans  le  premier  tome  de 
sa  Bibliothèque  des  Manuscrits  ,  page  249. 

"Voici  les  termes  de  cet  auteur  ,  qui  n'ont  besoin 
d'aucun  commentaire  ,  cap.  3o  ,  pag.  ^5j  :  S  accessit 
in  consulatum  (c'est-à-dire,  au  confié),  Juduirio 
Gaufridus  ,  seii  Joffriclus ,  f râler  cjus  ,  cujus  erat 
uxor  Petronilla  ^  fliia  Mornardi ^  dicti  Dii^ùis ,  do- 
juini  OrchiacL  et  Botavillœ ,  et  sola  ejus  liœres ,  pro 

(juâ  totamhœreditatem  palris  habuit  et  nossedil 

Gaufridus  vero  cornes ,  de  uxore  suâ  prœdictâ  filios 
genuit  Fulconem  ,   Gaufriduin  Rudelli ,   Arnoldum 

de  Montosorio Fulconi  priniogenito  dedtt  coini- 

tatiim  Engolismœ ,  ac  terrain  quani  ex  parte  uxoris 
suœ  habebat. 

Corlieu,  dans  son  histoire  des  comtes  d'Angou- 
léme (i),  raconte  le  même  fait,  et  marque,  sur  la  loi 
d'anciens  monumens,  qu'après  les  partages  qui  furent 
donnés  aux.  cadets,  le  reste  des  biens  ,  savoir  les 
terres  de  Boutevilie ,  Orchiac,  etc.,  demeura  à  Fout' 
(jues  ,  comme  l'aîné. 

Foulques  eut  pour  fds  et  pour  successeur  dans  le 
comté  d'Angouléme,  Guillaume,  surnommé  Taiiiefer, 
qui ,  comme  le  marque  le  même  ancien  historien  des 
évcqucs  et  des  comtes  d'Angouléme,  eut  de  vaillans 
ennemis  à  combattre,  et  entr'autres  Audouin  de  Bar- 
be/ieux  ,  et  Ademar  d'Orchiac ,  qui  était  sans  doute 
Tiu  cadet  de  la  maison  d'Orchiac  ,  parent  de  Mornard 

(1)  Chap.  8,  pag.  5i,  Sa. 
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le  Riche  ,  dont  la  fille  avoit  porté  la  seigneurie  d'Or- 
chiac  dans  la  maison  des  anciens  comtes  d'Angou- 
leme  (i).  Fulconi  prœdicto  (  dit  cet  ancien  auteur  ), 
saccessit  in  comitatum  GuÙlelmus  ,  Jilius  ejiis  pri- 

mogenitus  j  dictus  Seclorferri Strenuos  et  prœ- 

cipuos  viros  in  tempore  suo  inimicos  hahuit ,  Âr- 
doinum  ,  seu  Audomnumde  Berhesillo ,  Ademarwn 
de  Orchiaco  ,  etc. 

Ademar  s'empara  même  par  surprise  du  château 
d'Orchiac,  qu'il  enleva  à  Guillaume  Taillefer,  comte 
d'Angoulême  ;  mais  Wulgrain  ,  fds  de  ce  comte  ,  le 
reprit  par  force  ,  aidé  du  secours  et  des  conseils  de 
Gérard  ,  évêque  d'Angoulême  (2) ,  légat  du  saint 
siège.  C'est  toujours  le  même  historien  qui  parle  : 
Castellum  Orchiaci  fortuitb  ahlatum  de  manu  Ade- 
niari  de  Orchiaco ,  prœstantis  viri  auxiliis  et  con- 
siliis  j  felicis  memoriœ  Gerardi  ,  Engolismensis 
episcopi ,  et  romance  ecciesiœ  legati ,  viriliter  recu- 
peravit  (  Wulgrinus  ). 

La  seigneurie  d'Orchiac  demeura  ensuite  dans  la 
possession  paisible  des  successeurs  de  ce  comte  d'An- 
goulême ;  ils  la  possédoient  encore  lorsque  ce  comté 
passa  dans  la  maison  de  Lezignan. 

On  voit  en  eflét ,  par  le  partage  qu'Hugues  de  Le- 
zignan ,  comte  de  la  Marche  et  d'Angoulême  ,  et 
Isabelle  ,  reine  d'Angleterre  ,  sa  femme  ,  iirent  entre 
leurs  enfans  en  l'année  i  i[\i ,  qu'ils  donnèrent  à  Guy 
de  Lezignan ,  un  de  leurs  puînés ,  les  terres  de  Cognac^ 
Merpins,  Orchiac,  etc.  Kolumus  cjuod  Quido  de  Le- 
ziniaco  ,  post  mortem  nostram ,  haheat  Cognac  , 
Merpinum  ,  Orchiacum  et  Leherteviam ,  cum  perti- 
nentiis  eorumdem. 

L'original  de  ce  parlage  est  au  trésor  des  Chartres, 
et  l'on  en  produira  une  expédition  avec  cette  requête. 

Guy  étant  mort  sans  enfans  ,  les  terres  qu'il  avait 
eues  pour  partage  revinrent  à  un  autre  Hugues  de 

-  (i)  Cap.  3^,pag.  582. 
(2)  Loco  cit. 
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Lczignan,  son  ncvcii  ,  qui,  pai'  un  teslanionl  du 
i.«f  lévrier  1269,  f|iie  le  prociireur-gcnc'ral  produira 
aussi ,  donuo  à  Guy  ou  Guyost  ,  S(ju  second  fils  ,  mille 
livres  de  renie  ,  pour  lesciuclles  il  lui  assi^nie  le  clui- 
Icau  d'Orchiac  avec  ses  appartenances  ;  el  il  ajonle  que 
ce  château  doil  lui  écheoir  par  la  succession  <lc  Guy, 
son  oncle  :  Do  Guidoni ,  Jilio  meo ,  mille  libras 
annui  redditiis ,  pro  quibus  assigna  scilicet  castruiu 
de  Orchiaco ,  cuni  pertinentiis  ^  cjuod  inihi  débet  evc- 
nire  ex  successione  doinini  Guidonis,  avunculi  mei. 

Hugues  de  Lczignan  ,  lils  aîné  du  testateur,  mou- 
rut sans  enfans ,  et  Guy,  son  frère  ,  qu'il  a  voit  dé- 
sliérité  par  son  dernier  testament ,  s'clatit  emparé  dus 
comtés  de  la  Marche  et  d'Angonlemc  mourut  aussi 
sans  enfans  ,  et  sa  mort  fit  naîlre  de  grandes  contesta- 
tions entre  le  roi  et  ses  héritiers. 

La  loi  du  sang  el  de  la  coutume  étoit  pour  les  der- 
niers ;  mais  le  vo'i  opposa  à  ces  litres  le  droit  de  con- 
fiscation ,  fondé  sur  les  crimes  de  Guy  ou  Guyost , 
qu'on  accusoit  d'avoir  brûlé  un  testament  de  son  frère, 
fort  avantageux  au  roi  ,  d'avoir  conspiré  avec  les  An- 
glais contre  l'état ,  et  de  leur  avoir  livré  Cognac  et 
Merpins. 

Ces  contestations  furent  terminées  par  plusieurs 
transactions  ,  sur  lesquelles  il  seroit  inutile  de  s'é- 
tendre ici.  On  ne  parlera  que  de  celle  où  il  est  fait 
mention  de  la  seigneurie  d'Orchiac  j  c'est  la  transac- 
tion qui  fut  passée  au  mois  de  mars  de  l'année  1 5o8  , 
entre  le  roi  et  Yolande  de  la  Marche  ,  dame  de  Pons  , 
sœur  de  Guyost  j  elle  sera  aussi  produite  avec  cette 
requête. 

Après  y  avoir  réglé  ce  qui  rcgardoit  les  autres  terres 
de  la  succession  de  ce  seigneur ,  on  y  convient  que  le 
roi  et  Yolande  donneront  à  Ademar  d'Orchiac  ,  pour 
lui  et  pour  ses  héritiers  ,  tout  ce  qui  appartenoit  à 
Guyost  dans  le  château  et  la  châtellcnie  d'Orchiac , 
avant  qu'il  fût  comte  d'Angoulême  ,  et  qu'Adcmar 
tiendra  ce  bienfait  du  roi  et  de  la  dame  de  P(jns  ,  en 
foi  et  hommage  lige  du  roi  seul  :  Et  estactum  el  con- 
-cordaLum  inter  dïctum  dominum  noslrum  re»em  ac 
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nos  quod  tam  ipse  (jiiàin  nos  simul  donamus  ex 
nunc  Adeinaro  domino  d'OrclUaco  ,  pro  se  et  suis 
liœredibus  perpptiio ,  ea  oniiiia  quœ  doniinus  Gujav-' 
dus  habebal  et  lenehal  in  Castro  et  casteilanid  de 
Oi'chiaco  antecjuam  esset  contes  Marchiœ  ;  quœ 
omnia  tenebuntur  a  dicto  domino  ve^e ,  et  de  quibus 
dominus  yîdemarus  ,  et  ejus  hœredes ,  domino 
nostro  régi  homngiuni  ligium  prœstabunt. 

Telle  a  doue  éié  la  siiiLc  des  possesseurs  de  la  sei- 
gneurie d'Orebiac. 

Elle  éloit  possédée  dans  le  onzième  siècle  par  Mor- 
iiard  le  Riche;  Pétroniiie,  sa  lîlle  ,  la  porla  dans  la 
première  maison  des  comtes  d'Angoulême  ,  où  celte 
terre  est  demeurée  jusqu'à  l'extinction  de  celle  maison. 

Ysabelie  ,  dernière  héritière  des  anciens  comtes 
d'Angoulème  ,  d'abord  femme  du  roi  d'Angleterre 
appelé  Jean  sans  Terre  ,  et  ensuite  d'Hugues  de  Lc- 
zignan ,  fit  passer  la  seigneurie  d'Orebiac  avec  le 
comté  d'Angoulème  dans  la  maison  de  Lezignan  ; 
d'où  ,  après  plusieurs  générations ,  cette  seigneurie 
est  enfin  rentrée  dans  l'ancienne  maison  d'Orebiac  ^ 
par  le  don  que  le  roi  Philippe  le  bel  et  Yolande  de' 
Lezignan  ,  dame  de  Pons,  en  firent  à  Ademard  d'Or- 
ebiac ,  par  la  transaction  de  i5o8. 

Ce  don  est-il  un  titre  de  propriété  bien  légitime  et 
bien  solide  dans  la  personne  des  possesseurs  de  la  sei- 
gneurie d'Orebiac?  C'est  ce  que  ie  procureur-général 
ne  prétend  pas  examiner  quant  à  présent ,  et  il  ne  peut 
que  se  réserver  ici  le  droit  de  le  faire  ,  quand  il  croira 
ffue  le  devoir  rigoureux  de  son  ministère  pourra  l'y 

obliger. 

1  ... 

Mais  ,  sans  entrer  dans  une  question  si  importante,. 

il  est  au  moins  certain  que  ce  don  est  le  seul  titre  par 

leauel  on  puisse  faire  voir  que  la  terre  d'Orebiac  ait 

appartenu  aux  seigneurs  qui    en  ont  porté  le  nom , 

depuis  que.  cette  terre    étoit  devenue  le  patrimoine 

des  comtes  d'Angoulème  ,  descendus  de  Pétroniile  , 

fille  de  Mornard  le  Riche. 

Ainsi  la  maison  d'Orebiac  n'a  acquis ,  de  nouveau  , 

la  propriété  de  ce  lieu  ;  qu'en  rannée  i3o8. 
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Cependant  la  mcinc  maison  posst'cîoit  la  Icrrc  de 
Sainl-Maigiiii  dès  l'année  126  y,  c'esl-à-dire  ,  qua- 
rante-; |uatic  ans  avant  que  d'être  propriétaire  de  celle 
d'Orcliiac ,  comme  la  transaction  de  iliG-I  ^^  prouve 
claii'ement. 

Il  est  donc  absolument  impossible  que  la  terre  de 
Saint-Maigrin  ait  jamais  été  une  dépendance  et  nu 
mcndîre  de  ceJle  d'Orcliiac  ,  dans  le  temps  qui  a  pré- 
cédé l'usurpation  dont  le  procureur-général  du  roi  se 
plaint,  puisque  ces  terres  étoient  possédées  séparément 
par  diilérens  seigneurs  ;  l'une  ,  par  la  maison  d'Or- 
cliiac, l'autre  ,  par  les  comtes  d'Angouléme  j  et  que 
l'une  et  l'autre  éloienl  certainement  dans  la  mouvance 
directe  cl  immédiate  du  roi ,  comme  le  sieur  comte  de 
Sainte-Maure  en  convient,  et  comme  ses  propres  litres 
le  démontrent. 

Faut-il,  pour  prouver  une  vérité  si  évidente  ,  re- 
marquer ici  qu'une  terre  peut  être  regardée  en  deux 
manières  comme  la  dépendance  d'une  autre  terre  j  ou 
parce  que  la  première  dépend  de  la  seconde  en  genre 
de  mouvance,  ou  parce  qu'elle  en  fait  partie  dans 
l'ordre  de  la  propriété  :  il  n  y  a  certainement  que  ces 
deux  rapports  sous  lesquels  ou  puisse  envisager  une 
terre  comme  dépendante  d'une  autre  terre. 

Ainsi,  pour  montrer  que  Saint-Maigrin  ctoit  an- 
ciennement une  dépendance  d'Orchiac ,  il  faudroit 
faire  voir,  ou  qu'elle  en  eut  été  mouvante  en  genre  de 
féodalité  ,  ou  qu'elle  en  eut  fait  partie  en  genre  de 
propriété. 

On  ne  sauroit  prouver  le  premier  ,  et  on  ne  le  pré- 
tend pas  même  ,  puisque,  soit  que  Saint-Maigrin  lasse 
partie  d'Orcliiac  ,  ou  rpi'il  n'en  fasse  pas  partie  ,  ou 
soutient  que  Saint-Maigrin  n'a  jamais  relevé  du  roi. 

Il  n'est  pas  moins  impossible  de  prouver  le  second ,' 
c'est-à-dire  que  Saint-Maigrin  faisoit  anciennement 
partie  d'Orcliiac  en  genre  de  propriété,  puisque  ces 
deux  terres  ont  été  pendant  long-temps  possédées  par 
différens  seigneurs  ,  sans  aucun  mélange  ni  contusion 
de  propriété. 

D'Jguesseau,  Tome  VI.  3p. 
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Ainsi  la  distinction  et  l'indépendance  de  ces  deux 
seigneuries  sontsi  évidentes  dans  le  temps  qui  aprécédé 
l'usurpation ,  qu'il  y  a  Jieu  d'espérer  quele  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  ne  voudra  plus  combattre  une  vérité 
si  clairement  et  si  pleinement  démontrée. 

La  proposition  défait  est  donc  entièrement  établie , 
c'est-à-dire ,  pour  reprendre  les  termes  dont  on  s'est 
servi  au  commencement  de  cette  seconde  partie,  que 
les  terres  d'Orchiac  et  de  Saint-lMaigrin  sont  deux 
terres  distinctes  et  séparées  ,  également  principales , 
également  mouvantes  du  roi,  sans  aucune  subordi- 
nation de  l'une  à  l'autre. 

La  proposition  de  droit  qui  est ,  comme  on  l'a  dit 
au  même  endroit,  que  l'on  n'a  jamais  pu  faire,  ni 
par  la  voie  du  paragê ,  ni  par  celle  du  jeu  de  fîef , 
qu'une  de  ces  deux  terres ,  également  mouvantes  de 
la  couronne  ,  sortît  de  cette  mouvance  immédiate  ,  et 
devînt  l'arrière-fief  du  roi,  en  devenant  le  plein  fîef  du 
seigneur  de  l'autre  terre  ,  est  donc  aussi  certaine  que 
la  proposition  de  fait;  puisque,  selon  le  sieur  comte  de 
Sainte-Maure ,  en  supposant  que  Saint-Maigrin  de 
toute  ancienneté  soit  mouvant  du  roi ^  il  est  vrai  de 
dire  qu'on  n'a  pu  stipuler ,  sans  son  consentement , 
que  ce  fief  ^  mouvant  du  roi ,  deviendroit  à  l'avenir 
mouvant  d'un  seigneur  particulier  ;  et  qu'ainsi,  si 
la  cause  étoit  entière  ,  si  elle  navoit  pas  été  jugée 
par  plusieurs  arrêts ,  il  y  a  plus  d'un  siècle ,  l'ob- 
jection seroit  raisonnable  ;  ce  sont  les  termes  mêmes 
de  ses  contredits. 

Or,  le  procureur  -  général  a  prouvé^  que  iS'am^- 
Maigrin  de  toute  ancienneté  a  été  mouvant  du  roi , 
comme  une  terre  distincte  et  séparée  de  celle  d'Or- 
chiac; il  a  prouvé  que  la  cause  étoit  entière,  et  que 
les  prétendus  préjugés  des  arrêts  du  grand  conseil  , 
rendus  contre  le  roi  sans  défenseur  légitime  ,  et  dans 
uc  tribunal  incompétent ,  ne  peuvent  lui  faire  aucun 
préjudice. 

Donc  ,  selon  les  principes  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  même ,  on  n'a  pu  faire  perdre  au  roi  la  mou*- 
vance  immédiate  de   Saint-Maigrin  ;  donc ,  pour  se 
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serNir  tle  ses  U-rmes,  l'objection  du  procumir-gcnéral 
du  roi  est  raisonnable;  donc,  Ja  cause  du  roi  ne  pcul 
plus  sonllVlr  aucune  (lilficnllé. 

Quoiqu'aprcs  un  aven  si  lormel  de  la  pail  du  sei- 
gneur de  Sainl-Maigrin,  il  soit  assez  iinitile  de  traiter 
davantage  ia  {jnestion  ^(?  ^ro//^  cependant,  pour  ne 
rien  négliger  ilans  la  déiensc  des  droits  du  roi,  le 
procureur-général  répondra ,  en  peu  de  mots  ,  aux 
principales  objections  que  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  a  faites  sur  la  qualité  du  parage  qui  a  servi 
de  couleur  à  l'usurpation  que  ses  auteurs  ont  voulu 
faire  de  la  mouvance  de  Saint-Maigrin. 

On  peut  réduire  toutes  ces  objections  à  deux  pro- 
positions générales  :  Tune,  que  les  seigneurs  d'Or- 
cliiac  ont  pu  se  réserver  valablement  la  mouvance  de 
Saint-Maigrin  ,  indépendamment  même  de  l'agrémcnl 
du  roi  j  l'autre  ,  que  le  roi  a  approuvé  celte  réserve  : 
c'est  l'ordre  le  plus  naturel  que  l'on  puisse  donner  à 
ces  objections. 

Pour  établir  la  première  proposition  ,  le  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  prétend  : 

I."  Qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  parage  ,  et  que  tout. 
ce  que  le  procureur-général  a  dit  dans  sa  requête, 
pour  faire  voir  que  les  conventions  faites  entre  las 
seigneurs  d'Orcliiac  et  ceux  de  Saint-Maigrin  éloient 
réelles  dans  les  principes  du  parage ,  n'a  aucune 
application  à  celte  allhire  ,  où  ,  selon  lui  ,  il  s'agit 
d'un  simple  jeu  de  fief,  et  non  d'un  véritable  pa- 
rage ;  • 

2.*'  Que  la  réserve  que  le  seigneur  d'Orchiac  a 
faite  dans  la  transaction  de  1870  des  bommes  de 
Maffort  et  de  rentes  ou  dixmes  agricres.  et  des  four- 
clies  patibulaires  ,  étoit  suffisante  pour  donner  du 
corps  au  jeu  de  fief  qu'il  a  fait,  et  pour  empêcher 
qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  qu'il  ait  voulu  liaire  un 
fief  en  l'air,  auquel  il  ait  attaché  la  mouvance  de 
Saint-Maigrin  ; 

S."*  Que  ni  le  parage  conventionnel  ni  le  jeu  de  fief 

3o* 
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ne  font  aucun  préjudice  réel  et  sensible  au  roi ,  qui 
par  conséquent  n'a  aucun  intérêt  dans  cette  affaire. 

Ces  trois  objections  renftfrment  toute  la  substance 
dc^  conlredits  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  ,  par 
rapport  à  la  validité  du  parage  ou  du  jeu  de  lief. 

La  première  paroît  directement  contraire  aux  titres 
(jui  sont  ici  communs  entre  le  roi  et  le  sieur  comte 
de  Sainte-Maure. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour  ,  il 
faut  rappeler  en  cet  endroit  la  distinction  des  deux 
usurpations  que  les  seigneurs  d'Orcliiac  ont  voulu 
l'aire  de  la  mouvance  de  Saint-Maigrin  , 

L'une  ,  par  les  actes  passés  avec  Guillaume  de  Ma- 
reuil  en  i369  et  en  1870  j 

L'autre  ,  'par  la  transaction  quia  été  faite  en  1896 
entre  Aimard  etBéchette  d'Orcliiac,  d'un  côté,  et 
Regnault  de  Pons ,  de  l'autre. 

A  la  vérité,  le  caractère  d'un  véritable  parage  n*est 
pas  marqué  si  évidemment  dans  les  actes  de  la  pre- 
mière usurpation  ,  quoiqu'on  y  trouve  le  mot  de 
gariment  que  la  coutume  de  Poitou  emploie  pour 
exprimer  le  parage  conventionnel  j  mais,  pour  éviter 
toutes  les  discussions  inutiles,  il  suffit  de  remarquer, 
en  un  mot ,  que  les  conventions  faites  entre  Foucault 
d'Orcliiac  et  Guillaume  de  Mareuil  ne  sont  point  le 
titre  des  auteurs  du  sieur  de  Saint-Maigrin. 

Ces  premiers  titres  ,  c'est-à-dire  les  transactions 
de  iSGg  et  de  1870,  sont  devenus  inutiles  par  la 
mort  de  Blanche  d'Orcliiac,  qui  avoit  retiré  la  terre 
de  Saint-Maigrin  des  héritieis  de  Guillaume  de  Ma- 
reuil. 

On  a  observé,  dans  le  fait  expliqué  par  la  première 
requête  du  procureur-général,  que,  malgré  la  vente 
simulée  que  Blanclie  avoit  faite  de  cette  terre  à 
Regnault  de  Pons  ,  Aimard  et  Bécliette  d'Orcliiac 
prétendirent  que  cette  terre  leur  apparlenoit  ;  que 
Regnault  de  Pons  ne  put  soutenir  une  vente  qui 
ii'éLoit  en  effet  qu'une  donation  dictée  par  la  passion 
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el  contraire  aii\  lionnes  mœurs,  et  qiio  ,  par  la  traii- 
sarlion  qui  lerniina  ces  dillerend.s  avec  Aimard  cl 
Bcchcllc  tl'Orchiac ,  hérilicrs  de  Blanche,  ils  aljaii- 
doniièrcnt  la  terre  de  Saiiil-Maigrin  à  Jeanne  d(^ 
Pons,  fille  naturelle  de  Blanche  et  de  Reguanlt  ,  et 
aux  siens,  à  condition  qn'au  défaut  des  descendans 
de  Jeanne,  cette  terre  refonrneroit  de  jdein  droit 
à  Aitnard  et  à  Béchette  d'Orchiac  ,  et  à  leurs  ayant 
cause. 

Cette  transaction  prouve  donc  trois  choses  égale- 
ment importanles  : 

La  première,  que  l'on  n*a  eu  aucun  égard  à  la 
vente  simulée  que  Blanche  d'Orchiac  avoit  faite  à 
Regnault  de  Pons  de  la  terre  de  Saint -Maigrin  ,  et 
qu'on  a  reconnu  que  cette  terre  ue  lui  appartenoit 
point  j 

J-,a  seconde ,  que  par  conséquent  Aimard  et  Bé- 
chette d'Orchiac  en  étoient  les  véritables  proprié- 
taii:es ,  comme  héritiers  de  Blanche ,  leur  sœur  ; 

La  troisième  ,  que  cependant ,  par  considération 
pour  la  fille  de  leur  sœur,  qui  ,  quoiqu'illégilime  , 
éloit  néanmoins  sortie  de  deux  maisons  également 
illustres,  ils  lui  ont  abandonné  la  terre  de  Sainl- 
Maigrin  ,  par  une  convention  ({u'on  ne  peut  regarder 
que  comme  une  nouvelle  concession  féodale ,  qui  a 
liait  de  cette  terre  un  nouveau  fief  en  la  personne  de 
Jeanne  de  Pons  et  de  ses  descendans. 

En  effet ,  on  y  trouve  tous  les  caractères  d^me 
nouvelle  inféodation,  entièrement  diflérente  do  celle 
qui  avoit  été  faite  à  Guillaume  de  Mareuil. 

i.°  Le  fief  étoit  vraiment  retourné  à  son  proprié- 
taire, c'est-à-dire  que  parla  mort  de  Blanche,  qui 
en  étoit  regardée  comme  propriétaire  ,  malgré  la 
vente  simulée  qu'elle  en  avoit  faite  ,  Aimard  et  Bé- 
chette d'Orchiac  étoient  rentrés  ,  au  moins  de  droit, 
dans  la  propriété  de  Saint-Maigrin  ;  ainsi  le  df'-laisse- 
ment  qu'ils  en  font  à  Jeanne  de  Pons,  qui  n'y  avoit 
aucun  droit  avant  celte  concession ,  est  certainement 
nue  nouvelle  couslitutiou  de  ficL 
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2.''  La  première  concession  qui  avoit  élé  faite  à 
Guillaume  de  Mareuil  éloit  chargée  de  devoirs  ,  au 
lieu  que  celle  qui  est  faite  à  Jeanne  de  Pons  est 
exempte  de  tous  droits  ,  puisqu'elle  est  faite  à  con- 
dition que  la  terre  de  Samt-Maigrin  sera  tenue  par 
Jeanne  de  Pons  et  ses  descendans  h  franc  parage, 
ce  qui  emporle  un  entier  affranchissement ,  et  réduit 
cette  terre  à  Fétat  d'un  ilef  d'honneur  et  sans  aucun 
profit. 

3.''  L'inféodation  faite  à  Guillaume  de  Mareuil 
ctoit  perpétuelle  ,  sans  aucune  charge  de  retour ,  au 
lieu  que  celle  qui  est  faite  à  Jeanne  de  Pons  par 
l'acte  de  1396,  est  chargée  d*un  droit  de  réversion  , 
(•u'Aimard  et  Béchette  d'Orehiac  stipulent  en  leur 
laveur  ,  en  cas  qu'il  ne  reste  aucun  héritier  de  la  ligne 
de  Jeanne. 

Ou  remarque  ici  avec  soin  ces  trois  caractères 
principaux  qui  distinguent  le  titre  de  Jeanne  de 
Pons  de  celui  de  Guillaume  de  Mareuil ,  parce  qu'il 
j  ésulte  de  ces  différences  essentielles ,  que  la  première 
concession  est  éteinte,  qu'elle  ne  subsiste  plus  depuis 
plus  de  trois  cens  ans ,  et  que  c'est  uniquement  par 
la  nouvelle  concession  qu'il  faut  juger  de  la  qualité 
de  la  terre  de  Saint-Maigrin  ,  et  de  la  nature  de  l'in- 
féodation que  les  seigneurs  d'Orehiac  ont  voulu  en 
faire. 

Ce  principe  certain  une  fois  supposé  ,  il  faut  main- 
tenant examiner  si  ce  que  l'on  a  avancé  pour  le 
sieur  comte  de  Sainte-Maure,  lorsque  l'on  a  dit  qu'il 
s'agissoit  ici  non  d'un  parage ,  mais  d'un  simple  jeu 
de  fief,  peut  avoir  quelque  apparence. 

11  n'est  pas  question  en  cette  matière ,  comme  en 
beaucoup  d'autres ,  d'examiner  ce  que  les  contrac-^ 
tans  pouvoient  vouloir-  il  s'agit  de  savoir  ce  qu'ils 
ont  voulu.  Tout  est  de  rigueur  et  de  droit  étroit  en 
matière  de  sous-inféodation ,  parce  qu'en  général 
toute  sous-inféodation  est  un  acte  odieux  qui  tend 
à  troubler  l'ordre  naturel  des  mouvances ,  et  dans 
lequel ,  par   conséquent ,  on  ne  supplée  rien  ,  et  où 
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Von  peut  encore  moins  subslltuer  une  clause  à  une 
autre  clause,  jiour  changer,  par  sublilile',  la  Ibrrae 
essentielle  de  l'eni^agement  que  les  parties  inte'ressées 
ont  voulu  contracter. 

Or  ,  qu'est-ce  que  ceux  qui  ont  fait  le  traité  de 
l'anne'e  iSqG  ont  voulu  faire?  Quelle  a  été  l'intention 
du  seigneur  qui  a  l'ail  Tinféodation,  et  du  vassal  qui 
l'a  reçue?  Ont-ils  prétendu  faire  un  jeu  de  ficf,  c'est- 
à-dire  une  sous-inféodation  par  laquelle  le  seigneur 
retenant  une  certaine  portion  de  son  fief  veut  que 
la  portion  qu'il  déniendjre  relevé  de  lui,  à  cause  de 
la  portion  qu'il  retient  ? 

On  ne  trouve  pas  le  moindre  vestige  d'une  pareille 
intention  dans  l'acte  de  1396.  Il  n'y  est  fait  aucune 
mention  de  jeu  de  fief,  de  rétention  d'une  partie 
de  la  terre  de  Saint-iNIaigrin  à  laquelle  l'on  at- 
tache la  mouvance  de  l'autre  partie,  de  devoir  sei- 
gneurial ou  domanial  réservé  sur  la  portion  aliénée; 
ce  sont  là  cependant  les  caractères  essentiels  ,  et 
comme   les  conditions  insi'parables  du  jeu  de  fief. 

Mais  il  y  a  plus ,  on  y  trouve  des  caractères  abso- 
lument opposés  :  on  y  lit  le  terme  de  parage ,  qui 
suppose  une  évalué  de  tenure ,  comme  parlent  nos 
anciennes  coutumes,  e^Yz/Z^Éî absolument  incompatible 
avec  le  jeu  de  fief;  on  y  voit  même  le  terme  de  franc 
parage  ,c[uiexc]ut  toute  idée  de  servitude  , et  qui  est 
aussi  contbrme  à  la  nature  du  parage  ,  qu'il  est  con- 
traire à  celle  de  jeu  de  fief. 

Envain  ,  pour  éluder  une  disposition  si  précise, 
le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  a  voulu  la  faire  pas- 
ser pour  une  erreur  du  notaire  qui  a  dressé  cet  acte, 
et  qui  a  ajouté,  dit-on  ,  par  pur  style  et  sans  réflexion, 
que  la  terre  de  Saint-Maigrin  serait  tenue  en  franc 
parage  par  Jeanne  de  Pons.  Il  n'y  a  rien  qu'on  ne 
puisse  changer  à  son  gré  dans  les  titres  les  plus 
décisifs,  avec  une  défaite  si  facile  à  imaginer  ,  mais  si 
difiicile  à  établir. 

A  qui  pourra-t-on  persua^ler  qu'une  convention 
par  la(|iielle  un  seigneur  qui  abandonne  la  portion 
d'une  seigneurie   cansidérabic  ,   se    prive    de   tous 
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droits  et  de  tous  devoirs ,  soit  une  clause  de  style  , 
une  expression  échappée  à  un  notaire  par  habitude? 
Une  telle  défaite  a  d'autant  moins  de  vraisemblance, 
que  l'acte  ,  considéré  en  lui-même  et  dans  sa  nature  , 
ii'admettoit  aucune  idée  de  parage;  il  ne  s'agissoit 
ni  de  partage  entre  frères,  ni  même  de  partage  en 
général  ;  où  le  notaire  auroit-il  donc  pris  cette  idée 
de  parage  et  de  franc  parafe ,  si  cette  stipulation 
u'avoit  fait  une  partie  considérable  des  conventions 
à^s  parties  ?  Mais ,  encore  une  fois ,  cettfe  défaite  a 
trop  peu  de  vraisemblance  pour  mériter  une  plus 
longue  et  plus  sérieuse  réfutation. 

Ainsi,  pour  reprendre  la  suite  du  raisonnement 
que  le  procureur-général  du  roi  a  interrompu  pour 
répondre  à  cette  foible  objection,  non-seulement  on 
ne  voit  rien  dans  l'acte  de  1896  qui  favorise  l'idée 
nouvelle  du  jeu  de  fief  que  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  veut  y  faire  trouver,  on  y  voit  au  contraire 
la  stipulation  d'un  véritable  et  franc  parage  qui  efface 
absolument  jiisqu'à  l'ombre  du  jeu  de  fief. 

Il  semble  néanmoins  que.  pour  donner  du  corps 
à  cette  ombre,  on  ait  voulu  insinuer  que  l'acte  de 
1396  rappeloit  l'inféodation  faite  à  Guillaume  de 
Mareuil,  et  que  par  là  on  devoit  présumer  que  l'in- 
tention des  contractans  avoit  été  d'en  renouveler 
toutes  les  clauses ,  et  surtout  celles  qui  chargent 
Guillaume  de  Mareuil  d'un  certain  devoir  à  chaque 
mutation  de  vassal. 

Mais,  pour  peu  qu'on  lise  attentivement  la  tran- 
saction de  1396,  on  démêle  d'abord  l'équivoque  de 
cette  objection. 

Ce  n'est  point  dans  le  lieu  où  l'on  règle  la  forme 
€t  les  conditions  de  la  lenure  féodale ,  que  l'on  rap- 
pelle la  cession  faite  par  Foucault  d"Orchiac  à  Guil- 
laume de  Mareuil  j  ce  n'est  que  dans  la  clause  de 
stipulation  de  retour  au  profit  d'Aimard  et  de  Bé- 
chette  d'Orchiac,  et  de  leur  postérité.  11  est  dit  en 
cet  endroit,  qu'au  défaut  des  descendans  de  Jeanne  de 
Pons,  ledit  châtel  et.  châtellenie  et  appartenances  de 
Saint-Maigrin  retourneront  de  plein  droit  à  Aimard 
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€t  à  B échelle  d'Of'chiac ,  ou  à  ceux  qui  cause  d'eiuc 
auront.  Et  c'est  après  ces  mots  que  l'on  ajoute 
ceux  qui  font  mention  de  la  première  cession  de 
Saint-Maigrin  :  comme  ainsi  et  en  la  manière  (jue 
M.  Foucault ,  sieur  d'Orchiac ,  le  bailla  et  trans- 
porta à  M,  Guillaume  y  sieur  de  Mareuil,  et  ladite 
dame  Blanche  le  tenait  ,  avant  qu'il  y  eût  aucune 
convention  entre  ledit  sieur  de  Pons  et  ladite  dame 
Blanche ,  et  nen  seront  tenus  payer  aucunes  ré- 
parations. 

Ainsi,  en  remettant  cette  clause  dans  le  lieu  où 
elle  doit  être ,  et  où  elle  est  en  elTet ,  il  n'y  a  personne 
qui  ne  voie  que  c'est  uniquement  par  ra[){)ort  à  l'é- 
tendue et  a  la  ccnlinence  de  la  terre  dont  le  retour 
est  stipulé  en  faveur  d'Aimard  et  de  Béchctte  d'Or- 
cliiac ,  (jue  l'on  rappelle  la  première  cession  qui  en 
avoit  été  faite  a  Guillaume  de  Mareuil. 

Si  la  seule  lecture  de  celte  clause  ne  suffit  pas 
pour  en  convaincre  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure, 
on  le  prie  de  considérer  :  ) 

1."  Que  ce  n'est  point  par  rapport  au  temps  de 
la  possession  de  Jeanne  de  Pons,  qu'on  rappelle  l'in- 
vestiture de  Guillaume  de  Mareud  j  c'est ,  au  con- 
traire, par  rapport  au  temps  où  celte  possession 
cessera  :  il  n'y  est  pas  dit  (jue  Jeanne  de  Pons  pos- 
sédera la  terre  de  Saint-Maigrin  comme  Guillaume 
de  Mareuil  Tavoit  fait ,  mais  il  est  dit  qu'au  dél'aut 
des  descendans  de  Jeanne,  celle  terre  retournera 
à  Aimard  et  Béchelte  d'Orchiac,  ainsi  que  Foucault 
d'Orrliiac  la  transporta  à  Guillaume  de  Mareuil ,  et 
que  Blanche  d'Orchiac,  qui  l'avoit  retirée  des  hé- 
ritiers de  Guillaume  de  Mareuil,  la  tenoit,  avant  qu'il 
y  eut  aucunes  conventions  entr'elle  et  Regnault  de 
Pons. 

2.°  Que  l'objet  de  cette  clause  étoit,  d'un  coté, 
d'empêcher  que  pendant  la  possession  de  Jeanne  de 
Pons  on  ne  dinunuàt  rien  de  l'étendue  qu'avoit  la 
terre  de  Saint-Maigrin  lorsqu'elle  fut  cédée  à  Guil- 
laume de  Mareuil;  et  de  l'aiitro  côté,  que  récipro- 
quement Amiardet  Béchelte  d'Orchiac  ne  voulusijcnt 
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comprendre  dans  le  droit  de  retour  qu'ils  se  ré- 
servoient,  les  nouvelles  acquisitions  que  l'on  avoit 
laites  ou  que  l'on  pouvoit  l'aire^  pour  les  joindre  à 
cette  terre:  en  effet,  on  voit  dans  la  suite  de  l'acte, 
que  Blanche  d'Orchiac  avoit  fait  quelques  acqui- 
sitions qui  étoient  à  la  bienséance  de  la  terre  de  Saint- 
Maigrin,  et  qu'on  abandonne  ces  acquisitions  pour 
une  certaine  somme  à  Regnault  et  à  Jeanne  de  Pons. 
Or,  il  est  évident  que  ces  raisons  n'ont  pas  le  moindre 
rapport  avec  la  nature  et  les  charijes  de  l'inféo- 
dation;  ainsi,  il  n'est  pas  moins  clair  qu'on  ne  peut 
jamais  se  servir  de  cette  clause  pour  faire  voir  que 
1  on  ait  voulu  assujettir  Jeanne  de  Pons  à  la  même 
espèce  de  tenure  fe'odale  à  laquelle  Guillaume  de 
Mareuil  s'e'toit  soumis. 

3.^^  Enfin  ,  ce  qui  achève  de  prouver  qu'il  ne  s'agit 
dans  cette  clause  que  de  la  propriété  et  de  l'étendue 
de  la  terre  de  Saint-Maigrin  ,  et  non  pas  de  la  qualité 
de  la  mouvance  ,  c'est  que  l'on  ajoute  tout  de  suite 
dans  la  même  clause ,  qu'Aimard  et  Béchette  d'Or- 
chiac  exerçant  le  droit  de  retour  qu'ils  se  réservent 
sur  Saint-Maigrin,  ne  seront  tenus  de  payer  aucunes 
réparations;  ensorte  qu'il  est  de  la  dernière  évidence 
que  l'intention  des  parties,  dans  cette  clause,  a  été 
uniquement  de  stipuler,  que  dans  le  cas  du  retour, 
Aimard  et  Béchette  d'Orchiac  reprendroient  Saint- 
Maigrin  dans  le  même  état  que  leur  auteur  l'avoit 
donné  autrefois  à  Guillaume  de  Mareuil,  sans  pouvoir 
profiler  des  acquisitions  qu'on  y  joindroit  depuis  cet 
acte  de  1896,  et  sans  être  tenus  aussi  des  dépenses 
qu'on  y  feroit  pour  l'entretenir  ou  pour  l'embellir. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  qu'on  a  voulu 
réunir  ces  deux  inféodations  ,  en  supposant  que  la 
dernière  renouveloit  toutes  les  conditions  de  la  pre- 
mière ;  et ,  si  cela  est ,  il  faut  nécessairement  que  le 
sieur  comte  de  Sainte -Maure  convienne  que  dans 
l'acte  de  i3g6  on  ne  trouve  pas  même  l'apparence 
«l'un  jeu  de  fief,  et  qu'on  y  voit,  au  contraire  ,  et  la 
lettre  et  l'esprit  d'un  véritable  et  franc  parage. 

Qu'il  ne  prétende   donc  plus,   après   cela ,   faire 
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juger  le  combat  de  niouvanee  dont  il  s'aiz;it,  par  les 
principes  de  la  maLièn;  du  jeu  de  lie!"  ;  ces  principes 
sont  ici  absolument  étrangers. 

La  question  ne  peut  être  décidée  que  sur  les  prin- 
cipes du  parage  ,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 
même  de  question  dans  cette  ail'aire,  (juand  ou  l'en- 
visage dans  le  fond  ,  puisqu'on  ne  peut  jamais  soutenir 
la  validité  d'un  parage  stipulé  en  faveur  d'une  fille 
naturelle  ;  parage  contraire  à  la  natiue  de  cette  coti- 
vention ,  contraire  même  aux  bonnes  mœurs ,  et  inca- 
pable ,  par  consé([uent  ,.  d  être  jamais  opposé  aux 
droits  du  roi.  On  verra  l)ienlôt  iju'on  ne  peut  pas 
même  faire  passer  ce  prétendu  ])arage  pour  un  parage 
conventionnel  ;  mais  il  faut  s'attacher  à  la  suite  des 
objections  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure. 

Toujours  occupé  de  l'idée  d'un  jeu  de  lief ,  per- 
mis et  légitime,  il  fait  entendre,  en  second  lieu,  que, 
comme  dans  la  cession  que  Foucault  dOrcliiac  avoit 
faiti-  de  Saint-Maigrin  à  Guillaume  de  Mareuil ,  il 
s'éloit  réservé  les  hommes  du  lieu  de  MalTort,  et  les 
dixmes  agrières  du  même  lieu  ,  il  y  avoit,  dans  cette 
réserve,  un  fondement  assez  solide  poiu"  assurer  la 
validité  du  jeu  de  fief  qu'il  faisoit ,  et  pour  éviter 
le  reproche  d'avoir  voulu  faire  un  fief  en  l'air. 

Ici  ,  le  procureur-général  du  roi  entrera  ,  pour 
un  moment,  dans  la  pensée  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure,  et  il  léra  voir  que,  quaml  même  on  pourroit 
appliquer  l'inféodation  de  Guillaume  de  Mareuil  à 
celle  de  Jeanne  de  Pons  ,  et  ([uand  il  seroit  vrai  que 
l'une  et  l'autre  pourroient  être  regardées  comme  un 
jeu  de  fief,  la  prétention  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  n'en  seroit  pas  plus  apparente ,  ni  celle  du 
roi  moins  solide;  pai-ce  qu'en  un  mot,  en  suivant 
même  ici  les  règles  du  jeu  de.  fief,  on  n'y  trouveroit 
jamais  le  concours  des  conditions  nécessaires  pour  le 
reudre  valable. 

Deux    conditions  ,    enlr'autres  ,    sont   absolument 
essentielles  à  la  validité  du  jeu  de  fief: 

L'une,  que  le  seigneur  qui  se  joue  de  son  fief  s'en 
réserve  une  portion  considérable,  qui  doit  être  au 
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moins  du.  tiers,  suivant  le  droit  le  plus  commun  du 
royaume  5 

L'autre  ,  qu'il  se  réserve  aussi  quelque  droit  sei- 
gneurial ou  domanial  sur  Ja  portion  qu'il  aliène. 

Le  sieur  comte  de  SainLe-jMaure  dira  ,  peut-être  , 
que  ce  droit  est  fondé  sur  l'article  5i  de  la  nouvelle 
coutume  de  Paris  ;  qu'il  y  a  été  ajouté  contre  la 
disposition  de  l'ancienne;  enfin,  que,  quoiqu'à  pré- 
sent le  droit  commun  du  royaume  soit  assez  con- 
forme à  la  règle  que  les  réformateurs  de  la  coutume 
de  Paris  ont  établie,  on  ne. peut  pas  se  servir,  néan- 
moins ,  d'une  loi  si  nouvelle  pour  décider  de  la 
validité  d'un  acte  fait  plus  de  deux  cents  ans  avant 
la  réformation  de  cette  coutume. 

Mais,  si  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  rejette 
l'autorité  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  il  res- 
pectera peut-être  davantage  celle  de  la  coutume 
de  Poitou,  pour  laquelle  il  a  tant  d'attacliement , 
qu'il  reproche  au  procureur-général,  en  un  endroit 
de  ses  écritures  ,  d'avoir  tiré  la  définition  du  parage 
légal  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie,  au  lieu 
de  la  prendre  dans  la  coutume  de  Poitou;  comme  si 
le  procureur-général  n'avoit  pas  cité  la  coutume  de 
Poitou  aussi  bien  que  celle  de  Normandie,  et  comme 
si,  entre  deux  coutumes  qui  admettent  également 
le  parage  légal,  il  n'étoit  pas  permis  d'en  prendre 
la  définition  dans  celle  qui  en  donne  une  idée  plus 
parfaite ,  et  qu'il  fallût  nécessairement  aller  cher- 
cher les  définitions  de  proche  en  proche  ,  sans  oser 
sortir  du  voisinage  des  lieux  où  la  terre  qui  fait 
naître  la  question  est  située. 

Mais  enfin  ,  si  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure 
veut  absolument  que  sur  la  matière  du  parage  on 
ne  cite  que  la  coutume  de  Poitou ,  qu'il  applique 
donc  au  prétendu  fief  dont  il  s'agit,  la  règle  établie 
par  l'article  i3o  de  cette  coutume. 

Cet  article,  qui  paroît  être  le  seul  de  cette  cou- 
tume qu'on  puisse  appliquer  au  jeu  de  fief,  traite 
de  l'aliénation  de  la  portion  du  chemier,  et  la  cou- 
tume y  décide  en  quel  cas ,  et  sous  quelle  condilioa^ 
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le  cbcmier  peiiL  ralrc  celte  alienalic.n  ,  et  dctiiouier 
en  hommage ,  suivant  l'exprossion  de  la  coutume  de 
Poitou. 

Elle  dislinpfue  deux. cas  dillerens. 

S'il  y  a  dans  le  iicf  un  liolel  ou  chef  d'hommage, 
Talienation  de  cet  liolcl  seul  en  fait  perdre  l'hommage 
au  cliemier,  ensorte  que  le  seii^neur  suzerain  du  che- 
inier  est  en  droit  d'obliger  l'acquéreur  à  lui  en 
rendre  l'hommage. 

S'il  n'y  a  point  de  chef-lieu  dans  le  fief,  alors  il 
faut  que  le  chemier  retienne  au  moins  le  tiers  de  son 
fief,  sans  quoi  l'hommage  passe  aussi  au  seigneur  : 
c'est  la  disposition  de  l'article  i3o  de  la  coutume 
de  Poitou,  et  il  faut  observer  ici  que  cet  article 
D'est  point  une  loi  nouvelle,  ajoute'e  à  la  cpulume 
de  Poitou,  dans  le  temps  de  sa  dernière  réformation 
en  l'anne'e  iSdq;  le  même  article  se  trouve  dans  la 
coutume  réformée  en  l'année  i5i4  et  i5i7,  et  pour 
remonter  encore  plus  haut ,  on  le  lit  pareillement 
dans  la  très-ancienne  coutume  de  Poitou  ,  rédigée 
en  l'année  i48'3j  ainsi,  on  ne  peut  pas  douter  que 
cet  article  ne  contienne  les  plus  anciens  usages  de  la 
province  de  Poitou ,  sur  cette  matière. 

Il  ne  reste  plus,  après  cela,  que  d'eu  faire  l'appli- 
cation à  l'aliénation  de  Saint- Maigri n  ,  faite  par 
Foucault  d'Orchiac ,  en  faveur  de  Guil!au/ne  de 
Mareuil. 

Il  y  avoit  un  chef-lieu ,  un  château,  \\\\  hôtel, 
pour  parler  comme  la  coutume  de  Poitou ,  dans  la 
terre  de  .Saint-Maigrin  :  ce  fait  n'est  pas  douteux, 
suivant  tous  les  titres  produits  dans  cette  instance  : 
ainsi,  Foucault  d'Orchiac  étoit  dans  le  premier  des 
deux  cas  distingués  par  l'article  i3o  de  cette  cou- 
tume. Il  devoit  donc  conserver  le  château  ,  s'il  vou- 
loit  demeurer  en  hommage ,  pour  parler  toujours  le 
langage  de  la  coutume  de  Poitou;  mais  eu  l'aHénant, 
il  en  auroit  perdu  l'iiommage,  suivant  cette  coutume, 
quand  même  il  en  auroit  retenu  le  demeurant  ;  c'est 
ainsi  qu'elle  s'explique;  ensorte  que,  pour  suivre 
toujours  le  style  de  cette  coutume,  //  com^enoit,  en 
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ce  cas,  que  Gnillaunie  de  Mareuiî,  h  rjid  la  chose 
avoit  été  transportée,  en  fit  hommage  au  roi,  seigneur 
primitif  de  Sainl-Maigrin. 

Quand  même  ii  n'y  auroit  -point  eu  de  château  et 
de  chef  d'hommage  à  Saint-Maigrin  ,  il  anroit  tou- 
jours fallu  que  Foucault  d'Orchiac  eût  conservé,  au 
moins,  le  tiers  de  la  terre  de  Saint-Maigrin  ;  ainsi, 
ceseroit,  en  ce  cas,  au  sieur  comte  de  Sainte-Maure, 
à  faire  voir  que  les  hommes  de  MafTort  et  les  dixmes 
agrières  ,  valent  le  tiers  de  la  terre  de  Saint-Mai- 
grin. 

On  remarquera,  en  passant,  en  cet  endroit,  qu'on 
ne  voit  point,  dans  la  transaction  de  1870,  qu'il  soit 
fait  aucune  mention  de  rentes  agrières,  dans  la  clause 
où  l'on. trouve  la  réserve  des  hommes  de  Maffort  5  il 
n'y  est  fait  mention  que  de  justice  haute  ,  moyenne 
et  basse,  et  de  tous  droits  ,  rentes^  revenus  et  émo- 
lumens. 

C'est  donc,  encore  une  fois,  au  sieur  comte  de 
Sainte-Maure,  à  montrer  que  cette  réserve  comprend 
le  tiers  de  la  terre  de  Saint  -  Maigrin  j  jusque-là, 
quand  même  il  seroit  dans  le  second  cas  de  l'article 
de  la  coutume  de  Poitou ,  il  n'auroit  encore  rien  fait 
en  sa  faveur,  puisque  c'est  un  principe  certain,  sui- 
vant la  disposition  littérale  de  cet  article  et  le  sen- 
timent des  auteurs  qui  ont  traité  du  démembrement 
de  fief,  que  ,  si  le  seigneur  qui  aliène  son  fief  retient 
moins  que  le  tiers ,  l'hommage  de  ce  qu'il  aliène  est 
acquis  à  son  seigneur  suzerain. 

Les  principes  du  jeu  de  fief  n'étoient  donc  pas 
plus  favorables  à  Foucault  d'Orchiac  que  ceux  du 
paragc,  et  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure,  qui 
veut  réduire  la  décision  de  cette  affaire  aux  règles 
du  jeu  de  fief  et  à  l'autorité  de  la  coutume  de 
Poitou,  doit  convenir  qu'il  y  a  plus  de  trois  cents  ans 
que ,  suivant  ces  règles  et  cette  coutume ,  l'hommage 
de  Saint-Maigrin  a  été  acquis  au  roi  par  l'acte  même 
par  lequel  on  a  voulu  le  lui  faire  perdre,  puisque 
Foucault  d'Orchiac  n'a  retenu  ni  le  château  de  Saint- 
Maigrin  ,   ni  le  tiers  de  celte  terre. 
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11  esl  pres<|u'inuUle,  aprt-s  cola,  do  rc'pondre  à 
ce  que  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  a  dit  en 
premier  lieu ,  que  ni  le  parai^je  ni  le  jeu  de  fief 
ne  faisoient  aucun  préjmlice  véritable  au  roi  ,  el  que 
par  conséquent  le  roi  étoit  sans  intérêt  dans  cette 
alTaire,  parce  qu'on  lui  a  toujours  rendu  et  qu'on 
lui  rendra  toujours  liommai^e  de  la  terre  tic  Saint- 
Maii;rin,  le  seigneur  dOrchiac  s'étant  charj^'é  de 
garantir,  sous  son  hommage,  le  possesseur  de  Saint- 
Maigrin. 

On  fera  bientôt  voir  que  par  ce  langage  même 
le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  abandonne  les  arrêts 
du  grand  conseil  el  en  fait  sentir  l'injustice,  puisque 
CCS  arrêts  n'ont  pas  même  réserve  au  roi  ce  que 
le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  convient  qu'il  ne 
peut  lui  refuser. 

Mais,  sans  tirer  encore  cette  conse'quence  de  l'ob- 
jection du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  ,  il  est  bon 
d'examiner  en  cet  endroit  s'il  est  bien  vrai  ,  comme 
il  le  prêteu'l ,  que  ni  le  parage  ni  le  jeu  de  licf 
ne  font  aucun  tort  au  roi ,  et  en  quel  sens  il  peut 
entendre  cette  proposition. 

i.°  A  l'e'gard  du  parage,  il  est  certain  que  le 
parage  le'gal  ou  successif  lui  fait  un  préjudice  sen- 
sible, puis(]u'après  un  certain  nombre  de  générations, 
dans  quc]([ues  coutumes,  et  après  l'extinction  de  la 
ligne,  dans  d'autres,  la  portion  de  fief  qui  étoit 
tenue  en  parage  commence  à  devenir  le  pKin  fief 
de  l'aînc'  ,  ou ,  comme  parlent  nos  coutumes ,  du 
chemier  ou  du  parageur  ,  et  un  arrière-fief  du  sei- 
gneur suzerain  dont  cette  portion  relevoit  entiè- 
rement avant  ce  changement ,  ainsi  que  le  reste  du 
fief  j  et  il  est  si  certain  que  le  parage  fait  préjudice 
au  seigneur  dominant,  que,  suivant  l'expression  do 
nos  coutumes,  c'est  un  des  cas  où  le  vassal  peut 
empirer  le  fief  du  seigneur. 

A  la  vérité,  le  parage  conventionnel  ne  lui  fait 
pas  le  même  préjudice,  parce  que  ce  parage  durant 
toujours ,   suivant  la  disposition  de  la   coutume  de 
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Poitou,  jamais  la  portion  de  ceux  que  cette  coutume 
appelle  parl-prenans  et  part-mettans ^  ne  s'éloif^ne 
d'un  degré  de  la  seigneurie  dont  elle  relevoit  avant 
le   parage. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  cette  seconde  espèce 
de  parage  ;  celui  qui  a  e'té  établi  par  la  transaction 
de  1396,  est  un  parage  successif,  introduit,  à  la 
■vérité ,  par  convention  ,  mais  sur  le  modèle  du  vrai 
parage  successif  légal  qui  a  lieu  entre  frères ,  suivant 
plusieurs  coutumes  de  ce  royaume. 

C'est  ce  qui  paroît  par  ces  mots  :  tiendront  ledit 
châtel  et  châteUenie  en  franc  parage ,  tant  comme 
le  lignage  durera ,  jouxte  et  selon  la  coutume  du 
pays  de  Saintonge  deçà  la  Charente. 

Or ,  dès  le  moment  que  le  parage  établi  par  cet 
acte  est  attaché  au  lignage,  suivant  la  disposition 
de  la  coutume  de  Poitou  à  laquelle  le  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  soutient  que  l'usance  de  Saintes 
est  conforme ,  on  ne  peut  pas  douter  que  l'intention 
des  contractans  n'ait  été  d'établir  un  parage  suc- 
cessif. 

Donc,  suivant  la  nature  de  ce  parage,  et  suivant 
la  lettre  même  de  la  transaction  de  iSgô,  il  doit 
finir  avec  le  lignage  de  Jeanne  de  Pons  ;  et ,  si  le 
droit  de  retour  stipulé  en  ce  cas  en  faveur  d'Ai- 
mard  et  de  Béchette  dOrcliiac,  ne  peut  plus  éfre 
exercé  par  le  défaut  de  successeurs  qui  les  repré- 
sentent ,  il  est  certain  qu'en  suivant  les  principes 
des  coutumes  de  parage,  il  faudroit  dire,  s'il  s'agissoit 
d'un  parage  valablement  constitué ,  que  la  châteUenie 
de  Saint-lNIaigrin  s'éloigneroit  alors  d'un  degré  du 
comté  de  Saintes,  son  ancien  fief  dominant^  et  qu'en 
devenant  le  plein  fief  de  la  seigneurie  d'Orcliiac , 
elle  ne  seroil  plus  que  l'arrière-fief  du  roi ,  comme 
comte   de  Saintes. 

Le  roi  soutient  donc  ,  avec  autant  d'intérêt  que 
de  jL'^ison  ,  la  nullité  du  parage  qui  sert  de  fon- 
deritint  aux  prétentions  du  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure. 
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Le  procureur-j^enerul  croit  avoir  démontré  plei- 
nement celte  nullité  dans  sa  prcmiiro  rccpièle.  Aj)rès 
avoir  répondu,  dans  celle-ci,  aux  objections  du  sieur 
comte  de  Sainle-Maure ,  il  y  a  ajouté  ce  seul  rai- 
sonnement qui  est  d'autant  plus  fort,  qu'il  suHlroit 
pour  faire  décider  la  question  en  laveur  du  roi  , 
quand  même  le  parage  pourroit  lui  être  opposé 
dans  le  pays  qui  se  ré{,Mt  par  Tusance  de  Saintes, 
et  quand  il  ne  s'agiroit  pas  ici  d'une  terre  entiè- 
rement distincte   et  séparée  de  celle  d'Orchiac  : 

Régulièrement  le  vassal  ne  peut ,  par  son  lait  , 
empirer  lejlef  de  son  seigneur,  pour  se  servir  de 
l'expression  de  nos  coutumes ,  et  en  ce  pf)int  la 
cause  du  seigneur  est  toujours  favorable,  et  c.llo 
du  vassal  toujours   odieuse. 

Elles  n'exceptent  de  celte  règle  que  le  cas  du 
parage  légal  et  successif,  (pii  a  lieu  de  plein  droit 
entre  frères,  et  entre  cohéritiers  entre  lesquels  le 
droit   d'aînesse  est  admis. 

On  ne  peut  donc  pas  faire  par  convention  ce  que 
la  coutume  n'admet  que  dans  le  cas  fie  la  succession. 
Ce  dernier  cas  est  seul  excepté  de  la  règle;  le  premier, 
par  conséquent,  y  demeure  assujetti:  on  n'étend  point 
les  exceptions,  surtout  dans  une  matière  où,  comme 
on  vieut  de  le  dire,  la  règle  est  favorable,  et  l'ex- 
ception  odieuse. 

Non-seulement  les  principes  généraux  résistent 
à  celte  extension,  mais  la  coutume  de  Poitou  la 
condamne  même  expressément ,  puisqu'elle  décide 
que  dans  le  parage  conventionnel  qu'elle  admet 
entre  deux  copropriétaires  qui  ne  sont  pas  co- 
héritiers ,  la  mouvance  directe  du  seigneur  ne  soufTre 
jamais  de  préjudice,  parce  que  ce  parage  ne  cessant 
point,  un  copropriétaire  ne  devient  jamais  le  sei- 
gneur  immédiat  de  l'autre. 

Ce  changement,  ou  plutôt  cet  éloignement  de 
mouvance,  est  donc  uniquement  l'ouvrage  du  pa- 
rage légal  et  successif;  la  convention  l\qs  parties  n'a 
aucun  pouvoir  à  cet  égard  ;  et  si  l'homme  entreprend 
de  faire  ce  que  la  loi  s'est  réservé,  la  loi   détruit 
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l'ouvrage  de  l'homme  ;  et ,  sans  avoir  égard  à  une 
convention  irrégulière ,  elle  rétablit  les  choses  de 
plein  droit  dans  l'état  où  elles  étoient  avant  la  con- 
vention. 

La  cour  préviendra  d'elle-même  l'application  qu'on 
peut  taire  de  ce  raisonnement  à  la  terre  de  Saint- 
Maigriu.  Il  ne  pouvoit  y  avoir  de  parage  légal 
entre  les  possesseurs  de  celte  terre  et  do  celle  d'Or- 
chiacj  la  nature  et  la  loi  y  résistoient  également. 
On  a  voulu  faire  l'un  et  l'autre  par  une  convention 
vicieuse,  contre  laquelle  le  droit  coutumier  et  les 
bonnes  mœurs  mêmes  réclament  perpétuellement , 
ainsi  cette  mouvance  qu'on  a  vouJu  soustraire  au 
roi  par  la  fiction  illicite  d'un  parage  légal ,  a  toujours 
fait  et  fera  toujours  partie   de  son   domaine. 

2.°  Quoiqu'après  cela  il  soit  peu  nécessaire  d'exa- 
miner s'il  est  vrai,  comme  le  sieur  comte  de  Sainte- 
Maure  l'a  avancé  ,  que  le  jeu  de  fief  ne  fasse  point 
de  préjudice  au  roi ,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
parage  abusif,  et  non  pas  d'un  jeu  de  fief,  ce- 
pendant il  ne  sc.a  peut-élre  pas  inutile  d'obliger 
le  sieur  comte  de  Saifite-Maure  à  s'expliquer  plus 
clairement  sur  ce  sujet,  afin  que  la  cour  sache  en  ' 
quel  sens  il  entend  cette  proposition. 

Il  est  déjà  certain  que  le  jeu  de  fief  ne  peut  nuire 
au  seigneur  suzerain  par  rapport  à  l'hommage  , 
puisque,  dans  les  hommages  qu'on  lui  rend  pour  les 
fiefs  dont  on  a  démembré  une  portion  par  jeu  de 
fief,  le  vassal  est  obligé  de  comprendre  l'intégrité 
du  fief,  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  démem- 
brement. 

Il  en  est  de  même  des  aveux  ;  le  seigneur  est 
en  droit  de  n'y  souftVir  aucun  usage  du  jeu  de 
fief. 

Mais  le  droit  du  seigneur  va  encore  plus  loin, 
suivant  les  principes  les  plus  certains  et  les  mieux 
suivis  en  cette  matière. 

S'il  y  a  ouverture  dans  le  fief  dont  on  a  dé- 
membré une  portion ,  le  seigneur  est  en  droit  de 
saisir  féodalement  non-seulement  la  portion  retenue 
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par  son  vassal,  mais  celle  qu'il  a  aliénée,  et  rlout 
il  s'est  joué  ,  pour  se  servir  de  l'expression  du  lucme 
droit  couturaier. 

S'il  est  dû  un  droit  de  relief,  le  seigneur  peut  le 
prendre  éi^alenient  sur  l'une  et  l'aulre  portion. 

Enfin,  si  la  portion  que  le  vassal  a  relonue  se  vend, 
les  droits  seiij[neuriaux  sont  dus  au  seicincur  pour  la 
totalité  du  fiff,  à  proportion  du  prix  de  la  portion 
<^ue  le  vassal  s'éloit  réservée  dans  ce  jeu  de  iief  ;  en 
sorte  que,  s'il  s'est  réservé  nn  tiers  ,  suivant  la  cou- 
tume de  Paris  ,  et  que  ce  tiers  se  vende  cent  mille 
livres  ,  le  quint  sera  dû  sur  le  pied  de  cent  mille 
écus. 

Telles  sont  les  conséquences  nécessaires  de  ce  prin- 
cipe ,  aussi  simple  que  fécond  dans  cette  matière  , 
que  le  seigneur  ne  doit  souflrir  aucun  préjudice  du 
jeu  de  fief  fait  par  son  vassal,  et  que  le  fief  demeure, 
à  son  égard  ,  dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avoit 
jamais  eu  de  démembrement. 

Il  ne  s'agit  pas  même,  ici,  d'examiner  ce  que  le 
droit  positif  de  quelques  coutumes  a  ajouté  ou  re- 
tranché aux  règles  que  Von  vient  de  marquer  :  on 
se  contente  ,  quant  à  présent,  de  retracer  seulement 
les  principes  généraux  ,  pour  donner  lieu;,  au  sieur 
comte  de  Sainle-AIaure,  d'expliquer  plus  clairement 
ce  qu'il  a  entendu  par  celte  proposition  ,  que  le  jeu 
de  fief,  à  quoi  il  veut  réduire  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  affaire,  ne  fait  aucun  préjudice  au  roi. 

Quand  il  aura  développé  le  sens  (pi'il  donne  à  cette 
proposition  ,  soit  par  rapport  à  Tliommage  et  aux 
aveux  ,  soit  par  rapport  à  la  saisie  féodale,  au  reliel, 
et  aux  droits  seigneuriaux  fju'il  devroit  lui-même  , 
pour  la  terre  de  Saint-Maigrin  ,  en  raisonnant  consé- 
quemment  sur  ses  propres  principes  ,  le  procureur- 
général  saura  à  quoi  il  doit  répondre  à  cet  égard  j. 
mais  il  ne  sauroit  le  faire,  jusqu'à  ce  que  le  sieur 
comte  de  Sainte-Maure,  entrant  dans  le  détail  d'une 
proposition  trop  vague  et  trop  générale  ,  marque  pré- 
cisément à  quoi  il  la  réduit:  peut-être,  n('anmoms, 
fera-t-il  plus  sagement  de  s'épargner  cette  explication 
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assez  inutile  ,  parce  qu'en  un  mot ,  il  ne  prouvera 
jamais,  contre  l'intention  des  conlraclans  ,  contre  la 
lellrc  aussi  bien  que  l'esprit  de  leur  convention  , 
enfin,  contre  la  nature  même  des  choses,  puisqu'il 
s'ai,nt  de  deux  terres  réellement  distinctes  et  sépa- 
re'es  ,  ni  qu'il  soit  question  d'un  jeu  de  fief  dans  celle 
affaire,  ni  que  le  jeu  de  fief  puisse  être  admis  contre 
le  roi,  et  surtout  dans  les  lieux  qui  se  régissent  par 
l'usance  non  écrite  du  pays  d'Auluis. 

Après  toutes  les  réflexions  qui  ont  été  faites  de  la 
part  du  procureur-général,  et  pour  exclure  l'idée 
de  jeu  de  fief,  dont  on  ne  trouve  ici  aucune  trace, 
et  pour  y  combattre  celle  du  parage  ,  qui  y  est  eu 
effet,  mais  d'un  parage  si  évidemment  et  si  grossiè- 
rement nul ,  qu'il  ne  peut  jamais  nuire  au  roi ,  il 
avoit  cru  ,  dans  sa  première  requête  ,  pouvoir  tirer 
avantage  de  l'incertitude  et  de  l'hésitation  avec  les- 
quelles on  a  parlé  ,  dans  quelques-uns  des  titres  que 
le  procureur-général  a  produits  ,  de  l'hommage  que 
les  auteurs  du  sieur  comte  de  Sainte-Maure  ont  cru 
avoir  acquis  sur  la  terre  de  Saint-JNÏaigrin  par  les 
transactions  de  1869  et  iSyo. 

Le  procureur-général  a  observé ,  dans  sa  première 
requête,  que  la  transaction  de  1869  marque  ^  à  la 
vérité ,  que  Guillaume  de  Mareuil  tiendra  la  terre 
de  Saint-Maigrin  par  hommage  lige  du  sieur  d'Or- 
chiac ,  au  devoir  qui  sera  abonné  selon  l'hommage 
lige  ,  mais  avec  cette  addition,  qui  marque,  dans  le 
sieur  d'Orchiac ,  une  grande  défiance  de  son  droit  : 
En  cas  que  faire  se  pourra  et  devra. 

Le  procureur-général  a  aussi  observé  que  Blanche 
d'Orchiac,  parlant  du  même  hommage  dans  la  vente 
qu'elle  fit  de  Saint-Maigrin  à  Regnault  de  Pons ,  y 
ajouta  cette  réserve  :  Si,en  tant  que  par  droit,  raison 
et  usage  et  coutume  du  pays,  seroit  trouvé  que  l'hom- 
mage lui  en  devrait  appartenir. 

Tel  est  le  langage  que  l'on  a  tenu  ,  dès  le  temps 
même  de  la  constitution  de  cet  hommage ,  et  avant 
que  le  roi  eût  réclamé  le  vassal  que  l'on  vouloit  lui 
soustraire. 


On  a  répondu  ,  dans  les  écritures  du  sieur  comte 
de  Saiule-Maure  ,  que  les  termes  qui  se  trouvent 
dans  la  transaction  de  i36;)  signifient  seulement  que, 
dans  le  cas  où  riiommai^e  sera  du  au  sieur  d'Orchiac, 
le  devoir  ou  les  droits  en  seront  abonnés  selon  la 
nature  de  l'hommage  lige,  et  qu'ainsi  ces  termes  ne 
renterraent  aucune  condition  par  laquelle  il  paroisse 
que  Foucault  d'Orchiac  ait  douté  de  son  droit  , 
mais  une  simple  explication  ,  qui  marque  c[ue  ,  lors- 
que l'hommage  sera  dû ,  le  devoir  en  sera  réglé  ainsi 
qu'il  se  pratique  dans  le  pays  à  l'égard  de  l'hommage 
lige. 

Deux  observations,  également  courtes,  feront  con- 
noître  à  la'  cour  combien  cette  interprétation  est 
j)eu  naturelle. 

La  première  est  que ,  si  c'éloit  là  le  véritable  sens 
de  la  clduse  dont  il  s'agit,  elle  auroit  été  conçpe  en 
ces  termes  :  Dans  le  cas  où  J'ai re  se  devra  (c'est-à- 
diie,  l'hommage);  mais  ,  au  lieu  de  s'explicpier  ainsi, 
on  se  sert  de  cette  expression  :  En  cas  que  faire  se 
pourra  et  devra  ;  expression  qui  renferme  manifes- 
tement une  condition  qui  doit  être  entendue  comme 
si  l'on  avoit  dit  :  Supposé  (jue  faire  se  puisse  et  sa 
doive. 

La  seconde  est  que,  dans  le  sens  que  le  sieur  comte 
de  Sainte-Maure  donne  à  ces  mots,  on  auroit  dû  dire 
seulement  :  En  cas  que  faire  se  devra;  mais  à  quoi 
auroif-il  servi  de  dire  :  En  cas  que  faire  se  pourra? 
ce  qui  suppose  manifestement  qu'on  dniitnil  (jue  cela 
pût  se  taire  ;  autrement  il  étoit  inutile  de  parler  de  la 
possibilité^  puisqu'un  hommage  n'est  point  "impos- 
sible toutes  les  l'ois  qu'il  est  légitime.  Ainsi  ,  parler 
du  pouvoir  en  termes  conditionnels ,  c'est  marquer 
sullisamment  qu'on  en  doute,  et,  par  conséquent, 
k'  sens  le  plus  naturel  que  ces  paroles  portent  à  l'es- 
prit est  celui  que  le  procnreur-génc'ral  leur  a  donné, 
quand  il  a  dit  que  ceux  mêmes  ([ui  auroient  voulu 
lisurper  la  mouvance  de  Saiut-Maigrin  avoient  douté 
de  leur  droit. 

Mais ,  quand  même  il  y  auroit  de  l'obscurité  dans 
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celte  première  clause,  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure 
cuuvient  lui-même  qu*il  n'y  en  a  point  dans  celle  qui 
se  trouve  ajoutée  au  contrat  de  vente  de  Saint- 
iNïaigrin  ,  et  qui  marque  un  doute  bien  formé  dans 
l'esprit  de  Blanche  d'Orchiac,  sur  la  justice  derhom- 
mage  prétendu  par  Foucault  d'Orchiac. 

Qu'oppose-t-il  donc  à  ce  doute  ,  qui  est  né,  -pour 
ainsi  dire ,  avec  le  lief  même  qu'on  a  voulu  consti- 
tuer au  profit  du  sieur  d'Orchiac?  Il  prétend  que  la 
clause  qui  uiarque  ce  doute  estleffet  de  la  haine  que 
Blanche  d'Orchiac  avoit  pour  son  frère  ,  à  qui  elle 
étoil  bipn  aise  de  nuire,  par  la  vente  qu'elle  faisoit 
à  Regnault  de  Pons. 

"Mais  une  conjecture  de  cette  qualité,  qui  n'est 
fondée  sur  aucun  fait  connu ,  ou  dont  on  puisse  rap- 
porter la  moindre  preuve  ,  détruira-t-elle  l'impres- 
sion qu'une  telle  clause  fait  naturellement  sur  l'esprit 
de  ceux  qui  la  lisent?  N'y  avoit-il  que  la  haine  qui 
put  inspirer  cette  réserve  à  Blanche  d'Orchiac?  Et 
Je  procureur-général  n'a-t-il  pas  fait  A^oir  que  le  doute 
qu'elle  avoit  sur  la  justice  de  cet  hommage  n'étoit 
que  trop  légitime  ?  G'éloit  donc  la  raison ,  et  non  la 
passion,  qui  inspiroit  ce  doute  à  Blanche  d'Orchiac, 
comme  elle  l'avoit  inspiré  à  Guillaume  de  Mareuil , 
dans  la  condition  marquée  par  la  transaction  de  1369. 
Ils  ont  du  faire  celte  réserve^  ils  l'ont  faite;  et  le  roi 
ne  fait ,  en  réclamant  la  mouvance  de  Saint-^Maigrin , 
que  confirmer  le  jugement  que  les  parties  intéressées 
à  cette  mouvance  en  ont  porté ,  il  y  a  plus  de  trois 
cents  ans ,  dans  les  actes  mêmes  où  l'on  jetoitles  fon- 
demcns  de  l'usurpation. 

Après  avoir  détruit  toutes  les  raisons  dont  le  sieur 
comte  de  Sainte-Maure  s'est  servi  pour  prouver  que 
les  seigneurs  d'Orchiac  auroient  pu  s'approprier  la 
mouvance  de  Saint -Maigrin  sans  le  consentement 
du  roi ,  il  resteroit  de  répondre  à  la  seconde  espèce 
d'objections  que  l'on  a  distinguée  d'abord  ,  et  qui 
consiste  à  faire  voir  que  le  roi  a  approuvé  leur  en- 
treprise. 

Mais ,  comme  il  n'y  a  point  d'autres  preuves  de 
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ce  fait  que  deux  aveux  ,  dont  le  procureur-f;étiéiul 
a  (Icjà  lait  voir  pleineuient ,  dans  sa  prcMnière  re- 
quête ,  et  la  contrariété  et  rinulihlé  ,  il  est  inutile  de 
grossir  une  requèle  déjà  plus  ionique  qu'on  ne  Tavoit 
cru  faire  d'abord  ,  par  la  répétition  des  preuves  (jui 
ont  déjà  été  épuisées  à  cet  égard  dans  la  première 
requête. 

Il  ne  reste  plus  au  procureur- général  pour  finir 
celle-ci,  que  de  tirer  une  conséquence  générale  de 
-tous  les  moyens  qu'il  a  explicjués  dans  ses  deux  re- 
quêtes, et  de  faire  voir,  par  une  récapitulation  som- 
maire de  ces  moyens  ^  que  la  cause  du  roi  n'a  pas  été 
surtlsamment  défendue  au  grand  conseil,  et  qu'ainsi, 
non-seulement  le  roi  n'a  pu  avoir  dans  cette  juri- 
diction de  défenseur  légitime  ,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
même  eu  de  défenseur  véritable. 

On  l'a  déjà  dit ,  en  finissant  la  première  partie  de 
cette  requête  ;  quoique  ce  moyen  appaitienne  ,  en 
quelque  manière  ,  à  la  forme,  il  a  fallu  néanmoins  se 
réserver  de  le  traiter  après  l'examen  du  fond,  parce 
qu'il  doit  être  comme  le  résultat  de  tout  ce  que  l'on 
a  établi  par  rapport  au  fond  de  la  contestation. 

On  renfermera  donc  ce  moyen  dans  de  simples 
propositions,  qui  sont  autant  de  conséquences  des 
moyens  et  des  titres  nouveaux  que  le  procureur-gé- 
néral a  ajoutés  à  ceux  qui  ont  été  proposés  au  grand 
conseil  pour  l'établissement  des  droits  du  roi ,  et  il 
n'y  aura  aucune  de  ces  propositions  qui  ne  découvre 
une  omission  importante  de  défenses  de  la  part  de 
ceux  qui ,  sans  pouvoir  et  sans  caractère  ,  ont  voulu 
alors  défendre  la  cause  du  roi. 

PREMIÈRE    OMISSION    DE    DÉFENSES. 

La  plus  capitale,  et  celle  qui  a  été  le  principe  do 
toutes  les  autres ,  est  de  n'avoir  point  allégué  l'in- 
compétence du  tribunal.  C'étoit  par  ce  point  que  la 
défense  du  roi  auroit  été  commencée  ,  si  elle  eût  été 
entre   les  mains  d'un   défenseur  légitime  ;  et  cette 
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premicre  omission  de  défenses  dans  la  forme ,  eu  a 
produit  presque  nécessairement  une  seconde  qui  re- 
j;arde  le  fond. 

SECONDE    OMISSION    DE    DÉFENSES. 

Lorsque  le  procureur-général  combat  pour  la  dé- 
fense du  domaine  du  roi,  devant  les  juges  auxquels, 
seuls  ,  il  appartient  d'en  connoître,  c'e.st-K-dire  devant 
la  cour,  il  trouve  tous  les  secours  qui  lui  sont  néces- 
saires^ soit  dans  le  dépôt  de  la  chambre  des  comptes, 
qui  a  toujours  été  étroitement  unie  au  parlement 
pour  la  conservation  du  domaine  du  roi,  soit  dans 
le  trésor  des  cbartres  de  la  couronne,  dont  la  garde 
est  spécialement  commise  aux  soins  du  procureur- 
général  du  roi ,  qui,  depu'S  plus  d'un  siècle,  possède 
la  charge  de  trésorier  des  cbartres  ,  unie  à  celle  de 
procureur-général  :  c'est  dans  ces  deux  dépôts  qu'il 
trouve  toujours  des  armes  toutes  prêtes  pour  la  dé- 
fense des  droits  du  roi.  Ces  dépôts,  toujours  ouverts 
au  procureur-général,  étoient  également  fermés  et 
inaccessibles  à  celui  qui  exerce  l'ofiice  public  au  grand 
conseil ,  dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence 
de  ce  tribunal  :  ainsi,  quelque  zèle  qu'il  pût  avoir 
pour  le  soutien  des  droits  de  la  couronne,  il  ne  pou- 
voit  le  suivre  dans  toute  son  étendue;  les  titres  et  les 
instructions  lui  manquoient,  et,  par  conséquent,  le 
roi  ne  pouvoit  trouver  en  lui  non-sculcment  un  dé- 
fenseur légitime,  mais  un  défenseur  pleinement  ins- 
truit de  tout  ce  qu'il  falloit  savoir  pour  remplir 
toute  l'étendue  du  ministère  public  en  cette  ma- 
tière. 

L'on  diroit  inutilement,  pour  répondre  à  cette 
grande  (t  importante  considération,  que  si  celui  qui 
exei  ce  l'ofiice  public  au  grand  conseil  manquoit  lui- 
même  de  ce  secours,  û  lui  étoit  facile  d'y  suppléer, 
en  recourant  au  procureur-général  du  roi,  qui  auroit 
pu  lui  faciliter  l'accès  des  dépôts  publics ,  et  le  mettre 
en  étal  d'y  trouver  les  titres  dont  il  auroit  eu  besoin 
pour  défendre  la  cause  du  roi. 
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Ce  recours  n'éloit  pas  praticable  de  la  pari,  de  cet 
olllcier;  il  auroit  révèle  par  là  le  iiiyslère  de  rincoin- 
pétence  de  son  tribunal:  le  procureur -i;énéral  du 
loi,  averti,  par  celte  démarche,  de  l'entreprise  que 
1  on  faisoit  au  grand  conseil  sur  le  pouvoir  incon- 
testable de  la  cour,  n'auroit  pas  uian(pé  de  s'y  oppo- 
ser j  il  se  seroit  bien  gardé  de  fournir  des  litres  à 
un  déCenseur  illé^atime  ,  pour  les  produire  dans,  un 
tribunal  inconipélent  :  ainsi  ce  défenseur  ne  jiouvoit 
elicrclier  les  litres  du  roi  sans  s'exposer  au  péril  cer- 
tain de  faire  dépouiller  le  grand  conseil  du  jugement 
de  cette  affaire  ,  par  les  mesures  mêmes  f[u'il  pren- 
droit  pour  l'instruire  pleinement.  Il  a  donc  été  réduit 
à  se  servir  des  seuls  titres  que  les  parties  ont  eu  le 
bonheur  ou  le  crédit  de  découvrir,  il  n'a  p.u  défendre 
le  droit  du  roi  qu'avec  les  armes  que  leurs  connois- 
sances  ou  leurs  recherches  lui  ont  fournies  •  eu  sorte 
que  la  cause  du  roi  n'a  pu  être  mieux  défendue  par 
l'officier  public  au  grand  conseil ,  qu'elle l'auroit  été 
par  le  sieur  de  Sainl-Maigiin  seul,  puisqu'en  clfet 
l'officier  public  n'a  fait  que  prêter,  pour  ainsi  dire, 
l'ombre  et  la  faveur  de  son  ministère,  aux  raisons  et 
aux  titres  du  sieur  de  Saint-Maigrin. 

Ici ,  tout  au  contraire  ,  le  roi  se  défend  par  ses 
propres  titres,  et  non  pas  seulement  par  ceux  qu'il 
trouve  entre  les  mains  de  son  vassal  ;  ainsi  Tafiairc 
change  de  face  en  changeant  de  défenseur,  el  les  nou- 
veaux titres  que  le  procureur-général  du  roi  tire  de 
la  chambre  des  comptes  et  du  trésor  des  charlres  , 
pour  soutenir  la  cause  du  roi ,  font  voir  que  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  l'ordre  public  du  royaume  veut 
(|ue  le  roi  ait  toujours  pour  défenseur,  celui  que  le 
même  ordre  public  met  aussi  toujours  le  plus  en  état 
de  le  défendre. 


TROISIEME    OMISSION    DE    DEFENSES. 

Pour  mettre  celte  troisième  omission  do  défenses 
dans  tout  sou  jour,  il  faut  eu  faire  l'application  aux 
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titres  que  le  procureur-gcneral  ajoute  à  ceux  qui  ont 
été  produits  au  grand  conseil ,  et  cet  examen  fait  voir 
que  non-seulement  celui  qui  exerçoit  l'office  public 
dans  cette  compagnie  n'a  pu  éviter  d'omettre  de  pro- 
duire plusieurs  titres  iraportans,  par  les  raisons  que 
l'on  a  expliquées  dans  l'observation  précédente,  mais 
qu'en  eflet  il  y  en  a  plusieurs  qui  lui  sont  échappés, 
et  que  le  procureur-général  rapporte  aujourd'hui. 

Tels  sont  les  hommages  du  24  octobre  1/1.98  ,  du 
9  février  i5l5,  et  du  6  août  i549,  qui  n'ont  jamais 
été  vus  au  grand  conseil  ,  et  qui  ont  été  produits 
à  la  fin  de  la  première  requête  du  procureur-gé- 
néral. 

Tels  sont  les  aveux  et  dénombremens  de  i5i6  et 
de  1593. 

Telle  est  aussi  la  transaction  de  1264,  passée  entre 
l'abbé  de  Baigne  et  Ademar  d'Orchiac ,  comme  sei- 
gneur de  Saint-Maigrin. 

Tels  sont  encore  le  partage  fait  par  Hugues  de  Le- 
zignan  entre  ses  enfans ,  en  12^4;  ^t  le  testament 
d'un  autre  Hugues  de  Lezignan ,  de  l'année  1269. 

Enfin  ,  quoique  les  deux  aveux  rendus  séparé- 
ment par  Guillaume  de  Mareuil  ,  en  i369,  l'un, 
pour  la  terre  d'Orchiac,  et  l'autre,  pour  celle  de 
Saint-Maigrin  ,  soient  visés  dans  un  des  arrêts  du 
grand  conseil ,  il  y  a  grande  apparence  néanmoins 
que  ces  deux  aveux  n'y  ont  paru  que  par  une  copie 
informe  que  le  siour  de  Saint-Maigrin  en  avoit  entre 
ses  mains,  et  dont  le  procureur-général  avoit  été  aussi 
obligé  de  se  servir  d'abord ,  jusqu'à  ce  qu'une  recher- 
che plus  exacte  et  plus  laborieuse  dans  la  chambre 
des  comptes  l'ait  mis  en  état  d'en  produire  une  ex- 
pédition plus  en  forme  ,  comme  il  le  fera  à  la  fin  de 
cette  requête. 

Voilà  donc  un  grand  nombre  de  titres  nouveaux 
que  le  procureur-général  rapporte  aujourd'hui  j  et , 
quand  le  roi  n'auroit  que  ce  seul  moyen  en  sa  faveur, 
ne  seroit-il  pas  plus  que  suffisant  pour  vaincre  les 
difficultés   de  la  forme ,  et  pour  faire   détruire  des 
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«riéls  qui  n'ont  été  rendus,  dans  un  tribunal  incom- 
pétent, que  parce  que  celui  qui  entreprit  alors  de  de'- 
fendre  la  cause  du  roi  ne  pouvoit  avoir,  et  n'avoit 
pas  en  eflet ,  les  titres  nécessaires  pour  y  réussir? 
Ces  titres ,  qui  seroicnt  assez  puissans  pour  mettre 
le  procureur-général  en  élat  de  revenir  contre  des 
arrêts  rendus  par  la  cour  même,  ne  sunisenl-lls  pus 
pour  détruire  de  prétendues  lins  de  non -recevoir 
qu'on  tire  de  quelques  arrêts  rendus  par  un  tribunal 
évidemment  incompétent  ?  C'est  ce  qui  conduit  na- 
turellement à  l'examen  de  la  qualité  de  ces  titres. 

QUATRIÈME    OMISSION    DE    DÉFENSES. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  de  nouveaux  litres  que 
le  procureur-général  rapporte  ;  mais  ces  titres  sont 
aussi  respectables  par  leur  poids  que  par  la  nouveauté 
de  la  découverte  que  le  procureur -général  en  a 
faite. 

On  pouvoit  opposer  au  roi ,  dans  le  temps  des  ar- 
rêts du  grand  conseil,  le  petit  nombre  d'hommages 
par  lesquels  il  paroissoit  que  le  roi  avoit  été  reconnu 
seigneur  direct  et  immédiat  de  la  cliâtellcnie  de  Saint- 
Maigrin ,  même  depuis  l'usurpation.  On  n'eu  rappor- 
toit  que  deux  en  ce  temps-la  ;  ce  n'étoit  pas  même 
l'officier  public  qui  les  produis* )it  alors  ,  cétoil  le 
sieur  d'Orchiac.  Ces  deux  bommages  ne  conlinuoient 
la  possession  du  roi  que  jusqu'en  l'année  1472.  Le 
procureur-général  j  en  joint  trois  antres  aujourd'hui , 
qui,  avec  les  deux  autres  ,  font  cinq  hommages  con- 
sécutifs ,  depuis  l'année  1470  jusqu'en  i549,  c'est-à- 
dire,  environ  cinquante  ans  avant  le  commencement 
du  procès  ;  hommages  qui ,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
sont  les  seuls  actes  conlradictoires  entre  le  roi  et  son 
vassal  ,  depuis  le  commencement  de  l'usurpation  ; 
hommages  décisifs,  puisqu'ils  font  voir  que  le  roi  a 
toujours  conservé  son  droit,  raaigrt;  les  actes  clan- 
destins par  lesquels  on  a  voulu  y  donner  atteinte  ; 
hommages,  par   conséquent,  qui  ajoutent  aux  deux. 
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premiers   tout    le  poids  <|ui  pouvoit  leur  manquer 
pour  euiporicr  la  balance,  dans  celle  affaire. 

Si  ces  nouveaux  hommai^es  sonl  Irès-imporlans 
clans  cette  ailaire,  les  nouveaux  aveux  que  le  pro- 
cureur-général a  produits  le  sont  encore  beauco\jp 
jîlus. 

Dans  le  temps  que  l'afiaire  e'toit  pendante  au  grand 
conseil ,  il  n'j  avolt  d'aveux  et  dénombremens  dans 
le  procès  que  de  la  part  du  sieur  d'Orcliiac  ;  il  vou- 
loit  se  prévaloir  de  deux  ou  trois  de'nombremeus  , 
dans  lesquels  on  avoit  fait  mention  du  parage  et  de 
la  prétendue  mouvance  que  les  seigneurs  d'Orcliiac 
a  voient  voulu  se  réserver  sur  Saint -Maigrin.  On 
poîivoit,  à  la  vérité,  contredire  ces  deux  aveux,  en 
faisant  voir  qu'ils  n'avoient  jamais  été  ni  vérifiés  sur 
les  lieux  ,  ni  reçus  définitivement  à  la  cliaujbre  des 
comptes  ;  mais  cet  argument  négatif  avoit  beaucoup 
moins  de  force,  tant  qu'on  ne  ra,  porloit  point  d'a- 
veux et  de  dénombremens  contraires ,  où  il  ne  fût  fait 
aucune  mention  de  ce  parage  irrégulicr  ,  et  de  cette 
mouvance  abusive. 

L'affaire  cbange  de  face  à  présent ,  par  les  deux 
nouveaux  aveux  que  le  procureur-général  a  produits. 
On  n'y  voit  pas  le  moindre  vestige  du  parage,  ni  de 
la  sous-inféodalion  que  l'on  a  voulu  faire  valoir  contre 
le  roi  ;  ils  effacent  donc  absolument  \e  préjugé  des 
aveux  qui  ont  été  produils  au  grand  conseil ,  et  ils 
l'effacent  d'autant  plus ,  qu'ils  sont  postérieurs  à  ces 
aveux;  en  sorte  qu'il  est  plus  que  vraisemblable  que  , 
comme  l'on  a  bien  senti  que  l'expression  d'un  parage 
si  vicieux  empêclieroit  toujours  la  réception  des  aveux 
d'Orchiac ,  l'on  a  jugé  à  propos  de  n'en  plus  faire  au- 
cune mention  dans  les  aveux  postérieurs. 

Telle  est  la  grande  importance  de  ces  nouveaux 
aveux;  celle  de  la  transaction  de  1267,  du  partage 
de  1244?  et  du  testament  de  1269^  n'est  pas  moins 
considérable. 

11  n'est  p.is  nécessaire  de  répéler  ici  que  le  véri- 
table nœud  de  cette  affaire  consiste  à  savoir  si  les 
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seigneuries  d'Orcliiac  et  de  Saiut-AIai^rin  ne  comno- 
soioiit  aulrclojs  au'une  seule  cL  luome  tcM-re  ,  ou  si 
au  contraire,  elles  etoient  eulièrcment  tlisliuoles    sé- 
parées et  indépentlantes  l'une  de  l'autre. 

La  cause  du  roi  est  indubitable  dans  le  lond  ,  si 
ce  dernier  fait  est  certain  ;  le  sieur  comte  de  Saiute- 
INlanre  l'avoue  lui-même. 

Or_,  ces  trois  actes  ,  joints  ensemble  ,  renferment 
une  preuve  claire  et  évidetitede  ce  fait,pHis([u'ils  font 
voir  que  la  maison  d'Orcliiac  p;)Ssédoit  la  seigneurie; 
de  Saint-Maigiin  avant  que  d'avoir  celle  d'Orchiac, 
et,  par  conséquent,  qu'il  est  impossible  de  présumer 
que  l'une  de  ces  terres  ne  fût  que  la  dépendance  et 
l'accessoire  de  l'autre. 

Voilà  ce  que  l'on  devoit  dire  au  grand  conseil  , 
pour  la  défense  des  droits  du  roi  ;  voilà  ce  que  l'un 
n'y  a  point  dit,  et  ce  que  l'on  ne  pouvoit  pas  mémo 
y  dire,  parce  que  celui  qui  a  voulu  y  défendre  le  do- 
maine de  la  couronne  ,  n'avoit  p  )int  les  titres  dont  le 
procureur-général  lire  aujourd'hui  une  conséquence 
si  décisive. 

L'omission  de  défenses  est  donc  également  évi- 
dente, par  tous  les  titres  nouveaux  que  le  procureur- 
général  rapporte  ,  et  qui  sont  de  te!!e  nature  ,  qu'ils 
pourroient  sufllre  ,  seuls  ,  pour  faire  décider  la  con- 
testation eu  faveur  du  roi. 

cinquiè;me  omission  de  défenses. 

A  ces  titres  nouveaux ,  et  aux  argumens  qui  en  ré- 
sultent, le  procureur-général  a  joint  aussi  des  moyens 
de  droit  également  nouveaux  ,  et  d(mt  on  ne  voit 
point  qu'on  ait  fait  usage  au  grand  conseil. 

Il  ne  paroît  point,  par  exemple,  qu'on  y  ait  rien 
dit  de  la  nuUilé  du  parage  qui  est  le  seul  titre  du 
sieur  comte  de  Sainle-Maure,  soit  par  rapport  à  la 
qualité  de  ceux  qui  ont  voulu  l'établir,  soit  ])ar  rap- 
port au  roi  ,  au(|uel  on  l'oppose.  On  s'est  contenté 
d'appuyer  sur  la  distinction  des  deux  terreS;  qui  ne 
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permettoit  pas  que  ,  sous  prélexie  d'un  para'.'e ,  on 
rendît  Tune  dépendante  de  l'autre  ;  mais  a-l-on  t'ait 
voir,  par  les  principes  mêmes  du  parage,  que,  quand 
il  auroit  pu  avoir  lieu  par  rapport  à  sa  matière,  c'est- 
à-dire,  par  rapport  aux  terres  dOrcliiac  et  de  Saint- 
Maigriujil  ne  pouvoit  être  admis  en  faveur  d'une 
lille  naturelle,  telle  que  Jeanne  de  Pons  Têtoit?  A- 
t-on  montré  que ,  quand  il  auroit  lieu  contre  les  sei- 
gneurs particuliers ,  il  ne  pourroil  être  autorisé  au 
préjudice  du  roi,  et  surtout  dans  la  portion  du  pays 
d'Auluis  qui  se  régit  par  l'usance  de  Saintes?  C'est 
ce  qui  ne  paroît  point  que  l'on  ait  traité  dans  le 
temps  que  le  procès  a  été  instruit  au  grand  conseil. 
Il  y  a  peut-être  encore  d'autres  moyens  dont  on  pour- 
Toit  dire  la  même  chose  ;  mais,  après  toutes  les  ré- 
flexions que  l'on  a  faites  pour  montrer  combien  la 
cause  du  roi  a  été  mal  défendue  au  grand  conseil  , 
il  est  inutile  d'entrer  dans  une  plus  longue  compa- 
raison des  raisons  qui  ont  été  alléguées  en  ce  temps-là, 
et  de  celles  qui  auroient  dû.  l'être ,  et  qui  le  sont 
en  effet  aujourd'hui ,  de  la  part  du  procureur-gé- 
néral du  roi. 

Ainsi,  il  croit  être  en  droit  de  conclure  de  tout  ce 
qu'il  a  établi  dans  les  deux  parties  de  cette  requête  , 
que,  d'un  côté  ,  la  forme  des  arrêts  dont  on  prétend 
tirer  des  fuis  de  non -recevoir  contre  le  roi  est  si 
mauvaise  ,  qu'on  peut  dire  que  la  cause  est  toute  en- 
tière ,  et  qu'elle  doit  être  jugée  comme  si  elle  n'avoit 
jamais  été  décidée  par  aucun  arrêt  ;  et  de  l'autre  , 
que  le  fond  est  si  évidemment  bon  pour  le  roi ,  que , 
quand  même  les  arrêts  auroient  été  rendus  dans  un 
tribunal  compétent ,  les  titres  et  les  moyens  nouveaux 
qu'il  emploie  seroient  sufFisans  pour  faire  rétracter 
ces  arrêts. 

CE  COA^SIDERE,  il  vous  plaise  donner  acte  au 
procurem'-général  du  roi ,  de  ce  qu'en  tant  que  be- 
soin est  ou  seroit ,  il  forme  opposition  aux  arrêls 
rendus  au  grand  conseil  sur  cette  aft'aire  ,  et  à  tout 
ce  qui  a  suivi;  faisant  droit  sur  ladite  opposition. 
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vc  revoir  ledit  procureur-général  opposant  auxrlits  ar- 
rêts, et,  en  conséquence  ,  lui  adjuger  les  conclusions 
par  lui  ci-devant  prises  dans  sa  première  requête;  lui 
donner  pareillement  acte  de  ce  que,  pour  Unîtes  écri- 
luvcs  et  salvalions  contre  les  coulredits  dudit  sieur 
comle  de  Sainte-Maure ,  il  emploie  le  coulenu  on  la 
présente  requête. 

Pour  montrer  que  la  terre  de  Saint-Maij^rin  a  tou- 
jours été  une  chiilcllcnic  distincte  cl  séparée  de  celle 
d'Orchiac,  le  procureur-général  produit: 

La  transaction  du  mercredi  après  la  (ête  de  saint 
Hilaire  ,  en  l'année  1264  -  passée  enlri-  Adcmar  d'Or- 
chiac  ,  seigneur  de  Saint-Maigrin,  et  Ogicr,  abbé  de 
Baigne,  par  lacjuelle  il  paroîl  ([ue  8aiut-Maii;rin  étoit  , 
dès-lors,  un  corps  de  seigneurie  sul)sistaut  par  lui- 
même  ,  et  indépendant  de  la  terre  tl'Orcbiac  ; 

Les  lettres  du  11  septembre  i35i  ,  par  lesquelles 
Guy  de  Néelle  déclare  qu'il  a  reçu  ,  au  nom  du  roi , 
le  serment  de  féauté  ,  et  qu'il  a  donné  soullrance  à 
l'égard  de  l'hommage  pour  les  cliàteaux  et  châtclle- 
nies  d'Orcliiac  et  de  Sainl-.Maigrin  ,  qui  y  sont  em- 
ployés comme  deux  cliâtellenies  entièrement  distinctes 
et  séparées  j 

Les  lettres  du  '2\  mai  Ki53 ,  par  lesquelles  le  roi 
Jean  proroge  la  soullrance  accordée  par  les  lettres  pré- 
cédentes ,  et  confirme  la  même  distinction  des  deux 
terres. 

Ces  deux  pièces  ne  sont  ^  à  la  vérité  ,  rapportée^ 
qu'en  copies  collationnées  ;  mais  la  collation  en  est 
faite  dès  l'année  1.462  ,  et  une  collation  si  ancienne 
peut  tenir  lieu  d'original. 

Les  lettres  du  22  oclobie  i36i,  par  lesquelles  on 
voit  que  Guillaume  de  Mareuil  a  fait  le  sernient  de 
féauté  pour  les  châteaux  d'Orchiac  et  de  Sainl-Mai- 
»rin  ;  ce  qui  prouve  toujours  la  même  dislincliou 
entre  ces  deux  terres  ; 

Emploie  les  lettres  du  27  novembre  i3'k3  ,  par 
lesquelles  Charles  d'Espagne  parle  de   la  garde  des 
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châteaux  cVOrchiac  et  tic  Saint-Maigrin  comme  de 
deux  châteaux  diiVérens  (i)  ; 

Produit  les  aveux  reudiis  parle  même  Guillaume 
de  Mareuil ,  le  luudi  avaut  la  Toussaint  de  l'année 
i365  ,  où  il  ne  comprend  (|ue  la  terre  de  Saint-Mai- 
griu.  comme  étant  une  seigneurie  subsistante  par  elle- 
même  ,  ensuite  duquel  il  rend  séparément  aveu  pour 
la  terre  d'Orcliiac  ,  le  tout  à  cause  de  Je^iime  d'Or- 
chiac ,  sa  femme. 

Quoiqu'on  n'ait  pu  recou%Ter  qu'une  copie  infornu^ 
de  ces  aveux  ,  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure  ne 
peut  pas  néanmoins  les  désiivouer  ,  pidsqu'ils  sont 
visés  comme  extraits  de  la  clianibre  des  comptes  dans 
les  arrêts  qui  lui  servent  de  titre.  On  pourra  les  re- 
trouver dans  la  eliambre  des  comptes  ,  ou  il  tant  qu'ils 
aient  été  égarés  depuis  ces  arrêts. 

Les  transactions  du  i6  janvier  iSdc").  et  du  jeudi 
avant  la  fête  de  saint  Thomas,  de  iS-o.  qui  tout  voir 
qu'avant  le  prétendu  parage  qu'on  a  voulu  établir 
par  ces  actes  ,  il  n'y  avoit  ni  union  ni  subordination 
entre  la  terre  d'Orcliiac  et  celle  de  Saint-Maigrin  ; 

Le  contrat  du  t.'?'"  té\Tier  i3c)5,  par  lequel  Blanche 
d'Orehiae  vend  à  Regnault  de  Pons  la  seigneurie 
de  Saint-Maigrin  ,  d'où  l'on  peut  tirer  la  même  in- 
duction j 

La  transaction  du  5  juin  1396.  entre  Aimar  et  Bé- 
chette  d'Orehiae .  d'une  part ,  et  Regnault  de  Pons  , 
de  l'autre,  par  laquelle  Aimar  et  Béehette  d'Orehiae 
cèdent  la  terre  de  Saint-Maigrin.  en  entier,  à  Jeanne, 
fille  naturelle  de  Regnault  de  Pons  et  de  Blanche 
d'Orehiae,  où  Ton  voit  encore  que  cette  terre  ëtoit 
mie  chàteilenie  diflérente  de  celle  d'Orehiae. 

A  la  vérité,  ces  quatre  pièces  ne  seront  produites 
qu'en  copies  collationnées  :  mais  cette  forme  est  plus 

(r  Vidées  au  fol.  22  ,  verso,  de  l'arrêt  du  grand  conseil,  du 
dernier  septembre  î6o5,  produit  par  le  sieur  comte  de  Saiiile-r 

îlaurc,  sous la  cote  D. 


<^ie  suÛlsanle  .  parce  qoe  ce  sont  des  pièces  commii- 
nes,  et  qui  soai  même  les  fonJemens  de  la  préteutioa 

du  fieiir  comte  de  Saiutc-Maure  , 

Et  sont  toutes  lesdites  pièces  cotées  A. 

Pour  moDti*er  que  la  terre  de  Saint-Maipin  ,  dans 
son  origine,  étoit  mouvante  aussi  imm  diatcment  du 
roi,  que  celle  d*Orchiac,  le  procureQr-g,énérai  emploie 
les  lettres  ci-dessus  produiles.  du  1 1  septeml)re  i35i, 
du  24  mai  i353,  et  du  22  octobre  i3ôi  ,  ensemble 
des  aveux  du  lundi  avant  la  Toussaint  1 365  ; 

Et  les  transactions  de  i3§9,  13^0  et  1396,  en  ce 
qu'elles  supposent  ëvidenimeut  qu'avant  Je  jugcm'iit 
qu'on  a  voulu  faire  par  ces  actes  ,  la  terre  de  Saint- 
Maigria  relevoit  nûmcnt  du  roi  . 

Et  sont  lesdits  emplois  cotés  B. 

Pour  montrer  que  l'ou  ne  peut  opposer  au  roi  que 
le  parage  introduit  par  ces  actes,  emploie  ItsJitcs 
transactions,  d'où  cette  inductic»n  résulte  clairement; 

Empk^ie  les  arrêts  du  grand  conseil  de  1607  et  de 
iG33,  produits  par  le  sieur  comte  de  Sainte-Maure, 
en  ce  que ,  par  le  vu  de  ces  arrêts  ,  on  reconnoît  en- 
core que  les  seigneurs  d'Orchiac  n'ont  jamais  pu  al- 
léguer d'autre  titre  que  ce  prétendu  parage  , 

Et  sont  lesdils  deux  empiois  cotes  C 

Pour  foire  voir  que  ce  parage  est  nul  par  rapport 
au  seigneur  dominant,  qui  est  \c  roi.  emploie  ie  lait 
certain  que  la  terre  de  Saint-Mai grin  est  située  dans 
la  partie  de  la  Saintonge  dans  laquelle  iJ  n'y  a  point 
de  coutume  autorisée  par  le  roi  qui  établLsi.e  le  pa- 
rage ,  el  surtout  dans  les  fiels  relevant  nument  du 
lui  , 

Et  est  ledit  emploi  coté  D. 

Pour  prouver  que  ce  parage  est  nul,  en  second  lieu , 
par  rapport  à  ceux  qui  l'ont  voulu  établir , 

Emploie  les  transactions  de  iSGq,  de  1370  et  de 
1396  ,  par  lesquelles  il  paroît  que  c^'ux  qui  ont  en- 
trepri^  d'introduire  ce  parage  ,  n'étoient  ni  frères  ou 
même  parens  ,  ni  copropriétaires ,  qualités  sans  les- 
quelles il  n'y  a  point  de  parage  , 

Et  sont  lesdiLN  emplois  cotés  E. 

D  J sruesseau.   Tome  f^I.  -'a 
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Pour  montrer  que  ce  parage  est  nul ,  en  troisième 
lieu  ,  par  rapport  à  la  terre  de  Saint-Mai grin  ,  qu'oji 
a  voulu  y  assujettir , 

Emploie  les  transactions  de  1870  et  de  1896  et 
le  contrat  de  vente  de  i  SgS ,  par  toutes  lesquelles 
pièces  on  voit  que  les  seigneurs  d'Orcliiac  n'ont  re- 
tenu ni  le  clief-lieu  ni  la  principale  portion  de  la 
terre  de  Sainl-Maigriu  ;  qu'ils  l'ont  cédée  avec  tous 
ses  droits  ,  d'abord  à  Guillaume  de  Mareuil,  ensuite  à 
Jeanne  de  Pons  ,  et  qu'ainsi  ils  n'ont  eu  aucun  pré- 
texte pour  établir  un  pSrage  dans  un  fief  où  il  n'y 
avoit  point  de  division  , 

Et  sont  lesdits  emplois  cotés  F. 

Pour  faire  voir  que  ceux  mêmes  qui  ont  élabli  ce 
parage  ont  justement  douté  qu'il  pût  être  légitime  , 
et  n'ont  pas  osé  le  faire  paroître  aux  yeux  du  roi  , 

Emploie  la  transaction  de  1 36g  ,  où  il  est  dit  que 
ce  parage  aura  lieu  en  cas  que  faire  se  pourra  ou 
de^ra  ; 

Emploie  le  contrat  de  vente  de  1 3g5 ,  où  Blanclie 
d'Orcliiac  dit  que  l'hommage  de  Saint-Maigrin  sera 
rendu  au  seigneur  d'Orcliiac  ,  si  en  tant  est  que  par 
droit  f  raison^  usage  et  coutume  du  pays  ,  seroit 
trouvé  que  l'hommage  lui  en  devroit  appartenir  ; 

Produit  cinq  actes  de  foi  et  bommage  tirés  de  la 
chambre  des  comptes  ;  le  premier,  du  9  mai  1470  5 
le  second  ,  du  \l\  août  1472  j  le  troisième  ,  du  24  oc- 
tobre 1498  ',  le  quatrième  ,  du  9  février  i5i5  3  et  le 
cinquième  ,  du  6  août  i549  '•>  ^^^^  postérieurs  au  pré- 
tendu parage  dont  il  s'agit ,  et  par  lesquels  les  sei- 
gneurs d'Orchiac  ont  reconnu  tenir  la  terre  de  Saint- 
Maigrin  en  plein  fief  du  roi ,  sans  aucune  mention 
du  parage  par  lequel  ils  ont  voulu  s'attribuer  la  mou- 
vance ; 

Deux  aveux ,  tirés  aussi  de  la  chambre  des  comptes, 
l'un  de  i5i6,  l'autre  de  1693,  dans  lesquels  les 
seigneurs  d'Orchiac  ont  aussi  avoué  tenir  du  roi  la 
seigneurie  de  Saint-Maigrin  ,  sans  aucune  réserve  de 
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la  mouvance  subordonnée  f[u'ils  préleudjient  avoir 
actfiiise  sur  cette  terre  , 

Et  sont  lesdites  pièces  cotées  G. 

Pour  montrer  que,  même  depuis  le  parage,  le  roi  a 
toujours  été  servi  du  liefde  Saiul-Maigrin  ,  .sarts  qu'on 
ait  tenté  de  lui  faire  connoîlre  ce  parage  vicieux  ,  et 
de  le  lui  faire  approuver ,  si  ce  n'est  dans  deux  aveux 
qui  n'ont  jamais  été  publiés  ni  vérifiés,  et  qui ,  d'ail- 
leurs, se  contredisent, 

Emploie  lesdits  cinq  actes  de  foi  et  hommage  ,  et 
lesdits  aveux  de  i5i6  et  de  i593  ,  ci-dessus  produits  ; 

Et  les  aveux  do  i455  et  de  1499,  que  l'on  ne  produit 
ici  que  pour  faire  voir  qu'ils  n'ont  jamais  été  vérifiés  , 
et  qu'ils  se. contredisent ,  en  ce  que  l'un  porte  que  le 
parage  çs\  franc ^  au  lieu  que  ,  selon  l'autre,  ce  même 
parage  est  chargé  à^hommage  y 

Et  sont  lesdits  emplois  et  pièces  cotés  H. 
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QUATRIÈME  REQUÊTE. 


PREMIÈRE  REQUÊTE 

Sur  la  mouvance  de  la  seigneurie  de  Bourdeillcs. 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

OUPPLiE  le  procureur-général  du  roi ,  disant  que  la 
seigneurie  de  Bourdeilles  ,  dont  la  mouvance  fait  le 
sujet  d'une  contestation  aussi  importante  que  difficile , 
entre  le  receveur  du  domaine  de  Guyenne  et  les  di- 
recteurs des  créanciers  de  la  maison  de  Bourdeilles  , 
d'une  part ,  et  le  sieur  Le-Prestre  de  Vauban  ,  abbé 
de  Branlôme  ,  d'autre  part ,  est  composée  de  deux 
parties ,  qui  forment ,  pour  parler  ainsi ,  deux  sei- 
gneuries dan%une  seule  terre. 

L'une  porte  le  nom  de  comté  depuis  plus  de  trois 
siècles  j 

L'autre  a  tantôt  porté  le  nom  de  châtellenie  et 
tantôt  celui  de  baronnie. 

Chacune  de  ces  deux  parties  a  son  château  et  son 
manoir  seigneurial ,  en  sorte  qu'on  pourroit  les  re- 
garder comme  deux  terres  distinctes  et  séparées  ,  si 
elles  ne  se  réunissoient  sous  la  même  dénomination  de 
Bourdeilles. 

Pour  expliquer  d'abord  l'histoire  de  ces  deux  sei- 
gneuries ,  a  présent  réunies  ,  et  autrefois  divisées  ,  et 
pour  le  faire  plus  exactement  que  ceux  qui  jusqu'à 
présent  ont  ou  attaqué  ou  défendu  les  droits  du  roi 
dans  cette  affaire,  le  procureur- général  envisagera  la 
terre  de  Bourdeilles  dans  deux  états  différens. 

Le  premier  a  pour  objet  le  temps  dans  lequel  les 
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deux  parties  qui  la   composent    etoient  entièrcnicnt 
séparées,  et  posse'dées  par  tlillércns  propriétaires. 

L(î  secouci  est  celui  delà  réunioQ  de  ces  deux  par- 
ties dans  la  personne  du  même  possesseur  ;  et  ee  second 
élat,  qui  a  commencé  en  il^So,  est  l'état  présent  de 
cette  terre. 

PREMIER   ÉTAT. 
Division  des  deux  parties  de  la  terre  de  Bourdeilles. 

On  vient  d'observer  qu'il  est  certain  que  ca  premier 
état  a  uni  en  l'année  i4«io;  mais  il  n'est  pas  également 
facile  de  marquer  en  quel  temps  il  a  commencé,  ou 
plutôt  on  peut  dire  «pic  ,  suivant  les  titres  qui  ont 
été  rapportés  de  part  et  d'autre  ,  on  ne  voit  aucun 
temps  dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  dans  lequel  les 
deux  seigneuries  de  Bourdeilles  ,  qu'on  nomme  à 
présent  comté  et  baronnie  ,  aient  été  unies  ensemble 
de  telle  sortQ  qu'elles  n'aient  composé  qu'un  seul 
corps  de  seigneurie. 

Ce  fait ,  qui  sera  prouvé  dans  la  suite  ,  étant  ici 
supposé  ,  il  est  nécessaire  d'expliquer  séparément 
rhisloire  de  cliacune  de  ces  seigneuries;  on  commen- 
cera cette  histoire  par  celle  du  comté,  et  on  la  finira 
par  celle  de  la  baronnie. 

Si  l'on  en  croit  l'abbé  de  Brantôme,  cette  portion 
qui  n'avoit  autrefois  que  le  titre  de  ciiàtellcnie  ,  et 
qui  porte  à  présent  le  nom  de  comté,  avait  appar- 
tenu à  la  dame  Tliarie  et  à  ses  héritiers. 

Il  suppose  encore  que  la  famille  des  descendans 
de  la  dame  Tharie  étant  éteinte,  l'abbé  de  Brantôme 
réinféoda  cette  portion  de  la  terre  de  Bourdeilles  à 
Gérard  ou  Geraud  de  Malomont  ou  Maumont ,  son 
frère;  que  l'élection  de  cet  abbé,  et  la  réinféodation 
qu'il  avoit  faite  ayant  été  attaquée  par  l'évequc  de 
Périgueux,  qui  avoit  même  déposé  l'abbé  ,  l'évèque 
d'Angouléme  ,  délégué  par  le  saint  Siège,  pour  ter- 
miner ce  différent,  comme  arbitre  et  amiable  com- 
positeur ;  rendit  une  sentence  arbitrale  à  laquelle 
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toutes  les  parties  acquiescèrent ,  par  laquelle  il  con- 
firma, d'un  côté,  l'abbe'  de  Brantôme  dans  la  pos- 
session de  cette  abbaye,  et  il  approuva,  de  l'autre  , 
la  réinfe'odation  que  cet  abbé  avoit  faite  à  son  frère 
Gérard  de  Malomont  ,  de  la  partie  de  Bourdeillcs 
qui  avoit  appartenu  à  la  dame  Tbarie  et  à  ses  hé- 
ritiers. 

Mais  cette  sentence  n'ayant  été  ni  connue  ni  ap- 
prouvée par  le  roi  ,  quoiqu'elle  porte  expressément 
qu'on  lui  en  demauderoit  la  confirmation,  le  procu- 
reur-général ,  qui  sera  oblige  de  combattre  ce  titre 
dans  la  suite  de  cette  requête  ,  ne  le  prendra  point 
pour  fondement  de  la  narration  qu'il  doit  faire  ,  en 
cet  endroit ,  de  l'état  de  celte  partie  de  Bourdeilles. 

Il  supposera  donc  ,  comme  un  fait  certain  et  re- 
connu par  toutes  les  parties  ,  que  Gérard  de  Malo- 
mont a  certainement  possédé  autrefois  ce  que  l'on 
appelle  aujourd'hui  le  comté  de  Bourdeilles. 

Sans  examiner  ici  quel  avoit  été  le  titre  de  sa 
possession  ,  il  est  encore  certain  qu'il  transmit  cette 
portion  de  Bourdeilles  à  ses  enfans. 

Il  en  laissa  trois,  Elie,  Guillaume  et  Pierre  do 
Malomont. 

Elie  ,  engagé  dans  l'état  ecclésiastique ,  et  doyen 
de  Saint-Ivier,  mourut  le  premier,  après  avoir  fait 
un  testament  dans  lequel  il  choisit  pour  exécuteur  tes^ 
lamentaire  Guillaume  de  Chanac,  officiai  de  Paris. 

Cet  exécuteur  ayant  voulu  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  qui  avoient  appartenu  au  testateur,  et 
entr'autres  du  château  de  Bourdeilles  ,  Guillaume 
de  Malomont ,  frère  d'Elie  ,  s'y  opposa  ,  et  prétendit 
que  la  propriété  de  ce  château  lui  avoit  toujours  ap- 
partenu depuis  la  mort  de  Gérard  de  JNIalomont , 
son  père. 

On  ignore  quelle  fut  la  fin  de  cette  contestation  , 
et  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'on  reconnut ,  dans  la 
suite,  que  ces  trois  frères  avoient  tous  quelque  droit 
dans  la  seigneurie  de  Bourdeilles. 

En  effet ,  le  roi  Pliilippe  le  bel  ayant  formé  le 
dessein  d'acquérir  le  château  de  Bourdeilles  ,  avec 


REQUÊTE.  5o3 

(Quelques  aulres  châteaux  qui  appaiir noient  aux  Ma- 
lomont ,  et  qui  otoient  sur  les  Iront  ièrcs  de  laGu>enne 
et  du  Peri^ord  ,  il  en  traita  par  (échange  avec  Guil- 
laume de  Chenac  ,  tant  en  ([ualité  d'e.xécnteur  du 
testament  d'Elie  ,  que  comme  piocuieur  de  Pierre  et 
de  Guillaume  de  Malomonl. 

Par  ce  traité  ,  le  roi  céda  les  seigneuries  de  Cliâ- 
teauneuf  en  Auvergne  ,  et  de  Morel  ,  dans  le  diocèse 
de  Sens  ,  en  écliang»,'  des  cliâteaux  et  cliâtellenies  de 
Bourdeilles ,  de  Chalus ,  Clialussy  et  Cliubrol. 

A  peine  le  roi  fut-il  devenu  propriétaire  de  cette 
partie  de  Bourdeilles  ,  qu'il  lut  averti  qu'Elie  de 
Bourdeilles,  possesseur  de  Tautre  partie,  faisoit  cons- 
truire un  fort  trop  proche  du  château  du  roi.  Le  roi 
lui  fil  d'abord  défenses  de  passer  outre  ;  rairfs  Elie 
de  Bourdeilles  ayant  demandé  justice  au  roi  dans  son 
parlement ,  il  fut  seulement  ordonné ,  par  un  arrêt 
de  l'an  l3o8,  qu'Elie  fcroit  en  sorte  que  son  nou- 
veau bâtiment  ne  commanderoit  point  le  château 
du  roi. 

C'est  ainsi  que  ce  cliâteau  a  passé,  pour  la  première 
fois,  entre  les  mains  de  nos  rois.  Il  y  demeura  pen- 
dant près  de  trente-cinq  ans,  et  il  en  sortit  à  l'occa- 
sion de  l'acquisition  que  Philippe  de  Valois  lit  de 
Bergerac  dans  les  années  i338  et  i34r. 

Le  premier  titre  que  ce  prince  avoit  acquis  sur 
celte  ville,  étoit  une  donation  «juc  Regnault  de  Pons, 
comte  de  Cariât,  lui  en  avoit  faite,  en  i338,  et  dont 
l'original  se  conserve  au  trésor  des  chartes  de  la  cou- 
ronne. 

Mais,  parce  que  Roger  Bernard,  comte  de  Pé- 
rigord  ,  avoit  des  droits  sur  Bergerac  ,  du  chef  de 
Jeanne  de  Pons,  sa  femm«  ,  sœur  de  Regnault  ,  le 
roi  fit  un  traité  avec  ce  comte  ,  par  lequel ,  d'un 
côté,  le  comte  céda  tous  ses  droits  au  roi,  et  de 
l'autre  ,  le  roi  promit  au  comte  ,  entr'autres  choses  , 
de  lui  donner  1200  livres  de  rente^  avec  toute  juri- 
diction, assises  en  bons  châteaux  et  châtellenies , 
dans  Vestimation  desquelles  les  hntimens  ne  seraient 
comptés  pour  rien. 
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On  proposa  ensuite  de  tlonacr  au  comte  de  Péri- 
goid  la  ciiâlellcnie  de  Bourdedles,  pour  consommer 
Uiie  partie  de  cet  assiijuat. 

Sur  une  commission  donne'e  par  le  roi  à  re'véque 
de  Bcauvais  ,  son  lieutenant  en  Lanii;uedoc  et  en 
Saint*  nge  ,  on  procéda,  devant  ce  commissaire,  à 
l'éyalualion  du  domaine  de  Bourdeillcs  ,  dont  le  re- 
venu annuel  fut  estimé  valoir,  par  année  commune  , 
3u9  livres  i  sous  g  deniers  et  une  obole  tournois, 
et  l'évèque  de  Bcauvais  en  fit  la  délivrance  au  comte 
de  Périgord  ,  par  des  lettres  données  à  Bergerac  ,  le 
20  septembre  i34i. 

Mais ,  comme  il  avoit  excepté  le  cliateau  par  ces 
leltres  ,  le  roi  lui  ordonna ,  par  des  lettres-patentes 
du  3  octobre  \%!\i  ^  de  le  remettre  aussi  entre  les 
mains  du  comte  de  Périgord  ;  l'évèque  de  Beauvais 
obéit  aux  ordres  du  roi,  le  cbalcau  fut  cédé  comme 
le  reste  de  la  seigneurie  ,  et  Philippe  de  Valois  con- 
firma tout  ce  que  l'évèque  de  Beauvais  avoit  fait  dans 
cette  affaire  ,  par  des  lettres-patentes  du  mois  de 
juin  1343,  par  lesquelles  il  ordonna  que  l'assiette  qui 
avoit  été  faite  sur  la  châtellenie  de  Bourdeilles ,  se- 
roit  pleinement  exécutée  ,  encore  que  V information 
de  la  véritable  rmleur  de  cette  châtellenie  nènt  pas 
été  renvoyée  à  la  chanib/e  des  coînpies  ,  comme  les 
lettres  adressées  aux  commissaires  du  roi  le  por- 
toient  expressément. 

Enfin  ,  le  comte  de  Périgord ,  voulant  assurer  en- 
core davantage  le  titre  de  sa  possession  ,  obtint  des 
dernières  lettres  du  roi  Jean  ,  par  lesquelles  ce  prince 
approuva  et  ratifia  tout  ce  qui  s'étoit  fait  dans  cette 
afïaire  par  les  ordres  du  roi  son  père. 

Toutes  ces  lettres  sont  dans  le  trésor  des  archives 
du  roi,  au  château  de  Pau. 

Après  cet  assignat ,  fait  au  comte  de  Périgord ,  il 
restoit  encore  au  roi  une  espèce  de  taille  seigneu- 
riale ,  qui  porte  le  nom  de  commune  dans  tous  les 
titres  qui  seront  produits  au  procès,  et  que  le  roi 
avoit  droit  de  lever  sur  la  cliâtelienie  de  Bourdeilles 


et  sur  les  paroisses  de  Celle  ,  de  B(  rtrier,  do  \cv- 
iheillac  ,  de  Cassagucs,  de  Saint-Prisat  ^  de  Piivcoi- 
nier,  etc.,  outre  les  droits  de  venle  royaux,  vendus 
réglas,  que  le  roi  tenoil  en  parage  avec  le  chapitre 
de  Saint-Frout. 

Celle  taille  et  ces  droits  ont  aussi  passé  «lans  la 
personne  des  comtes  de  Périf^ord,  à  peu  prrs  dans  le 
même  temps  (lue  la  seigneurie  de  Bourdcilles  .  mais 
par  des  tilres  dillerens. 

On  apprend  ,  par  d'anciennes  chartes  qui  sinit  dans 
les  mènu's  archives  de  Pau,  que  le  roi  Jean  ,  alors 
duc  de  INormanditî  el  d'A([nitalnG  ,  ht,  en  l'année 
i344  ,  ïin  traité  avec  le  comte  de  Périgord,  par  lequel, 
d'un  côté  ,  le  comte  s*engaj,'ea  à  garder  ses  châteaux 
et  la  frontière  de  Périgord  avec  deux  cents  hommes 
d'armes  et  quatre  cents  sergens,  depuis  la  lète  de  saint 
Martin  d'hiver  jusqu'à  Pâques,  et  de  l'autre,  le  duc 
de  Normandie  lui  promit  de  lui  faire  payer  par  le 
roi  la  somme  de  12,000  livres. 

Mais  ,  comme  l'état  de  ses  affaires  ne  lui  permit 
pas  apparemment  de  payer  cette  somme  ,  il  céda  au 
comte  de  Périgord  ,  par  des  Ictires-palcntes  du  mois 
de  novemhre  i345,  les  communs  qui  lui  éloicnt  dûs  , 
et  qui  se  payaient  anciennement  au  château  de  Bour- 
deilles,  cédé  depuis  peu  au  même  comte,  dans  les 
paroisses  dont  on  vient  de  marquer  les  noms;  il  lui 
céda  en  même  temps  les  ventes  rojales  qu'il  possé- 
doit  avec  le  chapitre  de  Saint-Front ,  el ,  enfin,  d'au- 
tres communs  qui  lui  étoient  dus  sur  les  bourgs  et 
paroisses  de  ^Marsan  et  autres  lieux. 

Tous  les  droits  compris  dans  cette  cession  furent 
évalués  à  la  somme  de  10,000  livres  ,  et  on  y  ajouta 
deux  conditions  importantes  : 

L'une  ,  que  si,  dans  la  fête  de  sainte  Madeleine  de 
l'année  suivante,  le  roi  ne  remhoursoitpasau  comte  la 
somme  de  10,000  livres  en  entier,  le  comte  demeu- 
reroit  possesseur  et  propriétaire  incommulable  des 
droits  qu'on  lui  cédoit  en  paiement  de  cette  somme  j 

L'autre,  qu'après  ce  terme  passé,  en  cas  que  le  roi 
ne  retirât  point  ces  droits ,  ainsi  engagés  ,  on  feroit 
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une  eslimation  légale ,  suivant  lacjuelle  le  roi  et  le 
comte  se  rendroienL  justice  l'un  à  l'autre  ,  s'il  parois- 
soit  que  les  droits  cédés  valussent  plus  ou  moins  que 
la  somme  de  10,000  livres. 

Le  terme  marqué  par  cette  cession  arriva  ;  la  somme 
de  10,000  livres  ne  tut  point  payée  au  comte  de  Pé- 
rigord,  et  le  roi  Philippe  de  Valois  confirma  pure- 
ment et  simplement  le  traité  du  mois  de  noveiubre 
1345  ,  par  ses  lettres-patentes  du  mois  de  novem- 
bre i3^6. 

Le  roi  Jean  étant  parvenu ,  peu  de  temps  après  , 
à  la  couronne  ,  exécuta  encore  la  même  convention  ; 
mais  la  première  information  qui  avoit  été  faite  sur 
la  valeur  des  droits  cèdes  au  comte  de  Périgord  , 
ayant  été  déclarée  nulle  ,  à  cause  des  défauts  et  des 
erreurs  qui  s'y  étoient  glissés,  il  ordonna  qu'il  en 
seroit  fait  une  nouvelle ,  par  des  lettres-patentes  du 
6  avril  î352  ,  dont  on  ignore  quelle  a  été  l'exé- 
cution. 

Tels  furent  les  titres  en  vertu  desquels  les  comtes 
de  Périgord  réunirent  successivement  en  leur  per- 
sonne tous  les  droits  qui  avoient  appartenu  au  roi , 
dans  la  seigneurie  de  Bourdeilles  ;  un  premier  traité 
leur  donna  le  cliâteau  et  la  châtellenie  ;  un  deuxième 
traité  les  mit  en  possession  des  communs. 

Ils  ne  jouirent  pas  long-temps.de  ces  avantages. 

Arcliambaud,  fils  de  celui  qui  les  avoit  acquis,  les 
perdit  par  sa  rébellion  ,  et  son  fils  j  héritier  du  nom 
de  son  père ,  l'ayant  été  aussi  de  sa  révolte ,  ils  eurent 
tous  deux  le  même  sort ,  et  leurs  biens  furent  confis- 
qués au  profit  du  roi ,  par  deux  arrêts ,  l'un  du  8 
août  1393,  l'autre  du  19  juillet  1399. 

Par  cette  confiscation  ,  le  comté  de  Bourdeilles  , 
qui  fut  regardé  alors  comme  une  dépendance  de  celui 
de  Périgord  ,  retomba  une  seconde  fois  entre  les 
mains  du  roi. 

Mais  il  n'y  demeura  pas  long-temps  ;  Charles  VI , 
qui  étoit  alors  assis  sur  le  trône ,  le  donna  ,  avec  le 
comté  de  Périgord  ,  a  son  frère  Louis,  duc  d'Orléans  , 
par  des  lettres-patentes  du  23  janvier  i399  j  et  c'est 
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dans  CCS  lettres  que  l'on  trouvr  ,  j/Oiii-  la  première 
fois,  la  sci^Mieurit;  de  J3()itrdeille.s  ,  (jiialilicc  du  lilre 
de  comté  ,  titre  dont  l'origine  esl  obscure,  mais  inu- 
tile pour  la  décision  de  la  contestation  prrsenle, 

QiicKjues  auteurs  ,  même  contemporains  ,  ont.  cru 
(jue  le  don  du  comté  de  Périi^ord,  dans  lequel  celui 
du  comté  de  Bourdeilies  étoit  compri>J ,  avoil  clé  fait 
au  duc  d'Orléans  ,  en  aui,'menlation  d'apanage. 

Louis,  duc  d'Orléans  ,  ayant  été  tué  à  Paris,  en 
1  année  1407?  Charles,  son  iils,  lui  succéda  dans  tous 
ses  biens,  et  entr'aulres  dans  les  conilés  de  Péri^'ord 
cl  de  Bourdeilies. 

Mais  ce  prince  ajant  été  fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille d'Azin(  ourt  ,  après  une  captivité  de  plusieurs 
années  ,  il  résolut  de  vendre  ces  comtés,  et  d  obtint, 
pour  cela  ,1e  consenteaienL  de  Jean  ,  comte  de  Dunois, 
auquel  la  jouissance,  et  même,  selon  (juelques  auteurs, 
la  propriété  du  comté  de  Périgord  avoit  été  donnée 
par  Louis  d'Orléans  ,  son  père. 

Ce  fui  en  l'année  l437  que  le  comte  de  Dunois 
donna  ce  consentement,  <t  ce  fut  encore  dans  le 
même  temps  que  le  même  comte  fut  cliari;('  de  la 
procuration  de  Charles  ,  duc  d'Orléans,  p!)ur  vendre 
le  comté  de  Péiigord  et  ses  dépendances. 

Ln  vertu  de  celle  procuration,  il  jtassa  ,  par  d'an- 
tres procureurs  qu'il  substitua  en  sa  place,  suivant 
le  pouvoir  que  le  duc  d'Orléans  lui  en  avoit  donné, 
un  contrat  de  vente  avec  Jean  de  Brelai^ne,  vicomte 
de  Limoges.  La  seigneurie  de  Bourdeilies  est  énon- 
cée dans  ce  contrat  comme  une  dépendance  et  un 
accessoire  du  comté  de  Périgord ,  et  elle  y  est  qua- 
lifiée comté  ,  comme  dans  les  lettres  du  don  de  l'an- 
née 1399. 

hes  procureurs  qui  passèrent  ce  contrat  y  promi- 
rent de  le  faire  ratitier  et  par  Charles ,  duc  d'Orléans  , 
et  par  le  roi. 

La  première  de  ces  conditions  fut  accomplie  par 
la  ratification  que  le  duc  d'Orléans  fit  de  cette  vente 
le  i.cr  juin  1442  j  à  l'égard  de  la  deuxième,  on  ne 
voit  pas  que  l'on  y  ait  jamais  satisfait. 
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Jean  de  Bretagne  ,  acquéreur  du  comté  de  Bour- 
deilles ,  aussi  bien  que  de  celui  de  Périgord ,  eu  prit 
possession  le  lO  septembre  i445  ;  Arnaud  de  Boui- 
deilles  ,  possesseur  de  l'autre  portion  de  celle  sei- 
gneurie ,  et  gouverneur  du  château  du  comté  ,  fut 
celui  qui  le  remit  entre  les  mains  du  vicomte  de  Li- 
moges ,  par  lequel  il  tut  ensuite  rétabli  dans  Ja  charge 
de  gouverneur  de  ce  château  ;  et  ,  en  efïét ,  entre 
l(?s  pièces  qui  concernent  cette  vente  ,  et  q.ui  sont  au 
trésor  des  archives  de  Pau  ,  on  trouve  cinq  quit- 
tances données  à  Jean  de  Brelagne  ,  comte  de  Péri- 
gord,  par  Arnaud  de  BourdeilJes ,  pour  les  gages  qu'il 
avoit  touchés  de  la  capitainerie  du  château  de  Bour- 
deilles  ,  depuis  l'année  i447  jusqu'en  l'année  i454- 

Le  nouveau  comte  de  Périgord  et  de  Bourdciiles 
étant  mort  sans  enfans  ,  Guillaume  de  Brelagne  ,  son 
frère  ,  lui  succéda  et  ne  laissa  qu^une  fille  nommée 
Françoise  ,  qui  épousa  Alain  ,  sire  d'Albret ,  auquel 
elle  porta  en  dot  le  comté  de  Périgord  ,  avec  celui  de 
Bourdeilies  qui  en  faisoit  partie. 

Ce  fut  cet  Alain  d'Albret  qui  vendit,  conjointe- 
ment avec  Françoise  de  Bretagne ,  sa  femme,  le  comté 
de  Bourdeilies  à  François ,  qualifié  baron  de  l'autre 
partie  de  Bourdeilies. 

Le  contrat  en  fut  passé  le  lo  janvier  1480. 
Tout  est  important  dans  cet  acte  ;  la  dénomination 
de  la  seigneurie  qu'on  y  vend ,  les  bornes  qu'on  lui 
donne  ,  le  prix  pour  lequel  ou  l'aliène ,  les  conditions 
sous  lesquelles  cette  aliénation  se  fait  ;  il  n'y  a  aucune 
de  ces  quatre  circonstances  qui  ne  mérite  u»e  attention 
particulière. 

I .°  La  seigneurie  qu'on  y  vend  y  est  dénommée  le 
château  qui  apparlenoit  à  Alain  d'Albret  et  à  Françoise 
de  Bretagne  ,  auprès  de  Vaneien  château  cjue  Fran- 
çois de  Bourdeilies,  acquéreur,  avoit  au  même  lieu  ; 
et  l'on  y  ajoute  ensuite  la  porlion  de  la  ville  ,  des 
bourgs  et  châtellenie  de  Bourdeilies  ,  qui  appartenoit 
au  comte  età  la  comlesse  de  Périgord:  Videlicet  eorum 
castruui    quod    habebant  apud  Burdeliam  ,   prope 
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castrum  antiquum  ipsius  Francisci  de  Burdeliâ  emp~ 
toris, ,  et  eoruni  partem  villœ ,  burgorum  et  cas- 
tellaniœ  privâicloriun  de  Burdeliâ ,  prout  ad  ipsos 
domïnum  de  Lchreto  comitem ,  et  ipsam  dommam 
comitissam  y  ad  caiisam  ejiisdem  dotnimc  co/nitissœ , 
spectant  et  pertinent  ,  etc. 

Voilà  ce  qui  est  vendu  par  rapport  à  Bourdeilles  ; 
enfin  le  même  contrat  contient  encore  la  vente  de  la 
justice  de  Brahlôme  et  antres  lieux,  qui  étoit  com- 
mune entre  le  comte  de  Périgord  et  le  chapitre  de 
Sainl-Front  de  Périgucux. 

2.*^  Les  bornes  de  ce  qui  est  vendu  sont  aussi  mar- 
quées dans  le  même  titre  ,  qui  porte  que  la  seigneurie 
de  Bourdeilles  ,  vendue  par  Alain  d'AIbret  et  par 
Françoise  de  Bretagne,  sa  femme,  pertendiint  usquc 
adjluviiun  D ronce  ^  a  parte  villœ  Petragoricensis 
prout  durât  et  se  extendit  usque  ad  castrum^  partem 
villœ  y  burgorum  et  castellaniœ  dicti  domini  de 
Burdeliâ  emptoris. 

5."  Le  prix  de  cette  vente  est  de  quatre  mille  écus 
d'or  pur ,  marqués  au  coin  du  roi  de  France. 

4.**  Les  conditions  principales  de  cette  vente  sont ," 

Ï>remièrement ,  que  l'acquéreur  rendra  l'hommage 
ige  de  ce  qu'il  acquiert ,  à  Alain  d'AIbret  et  à  scii 
successeurs  au  comté  de  Périgord  j  et  en  second  lieu, 
que  les  appcllalions  des  sentences  rendues  par  le  juge 
de  cette  partie  de  Bourdeilles  ,  seront  relevées  par  le 
juge  du  comté  de  Périgord. 

C'est  ainsi  que  cette  portion  de  Bourdeilles  qui 
porte  le  nom  de  comté  ,  après  avoir  passé  successive- 
ment des  Malomont  au  roi ,  du  roi  aux  anciens  comtes 
de  Périgord,  de  ces  comtes  au  roi  une  seconde  fois  ^ 
du  roi  aux  ducs  d'Orléans  ,  des  ducs  d'Orléans  dans 
la  maison  de  Bretagne  ,  et  de  la  maison  de  Bretagne 
dans  celle  d'AIbret,  s'est  enfin  réunie,  en  l'année  1480, 
dans  la  personne  des  sieurs  de  Bourdeilles  ,  anciens 
possesseurs  de  l'autre  portion  de  la  même  seigneurie  , 
dont  il  faut  à  présent  expliquer  l'histoire  ,  avant  que 
de  passer  au  second  état  dans  lequel  on  a  dit  d'abord 
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que  la  terre  de  Bourdeillos  pouvoit  être  considérée^ 
c'est-à-dire  ,  celui  de  Ja  réunion  de  ses  deux  parties. 

L'histoire  de  cetle  secf>ndc  partie  sera  beaucoup  plus 
courte  que  c^Ue  de  la  première. 

Sans  examiner,  ffuani  à  présent ,  quelle  est  l'étendue 
de  cette  partie  de  Bourdeiiles  ,  si  elle  relève  ou  toute 
entière  du  roi  seul ,  ou  toute  entière  du  seul  abbé  de 
Brantôme  ,  ou  en  partie  du  roi  et  en  partie  de  Fabbé  , 
on  se  contenlera  de  faire  en  cet  endroit  une  exposition 
simple  et  historique  des  tilres  qui  sont  rapportés  de 
part  et  d'autre  ,  par  rapport  à  ce  que  l'on  appelle  au- 
jourd'hui baronnie  de  Bourdeiiles. 

Le  plus  ancien  de  tous  est  un  arrêt  de  127g  ,  que 
l'abbé  de  Brantôme  regarde  comme  un  titre  victo- 
rieux ,  quoiqu'il  n'ait  été  rendu  ni  avec  le  comte  de 
Périgord  ,  ni  avec  le  roi. 

Cet  arrêt  a  jugé  que  le  château  de  Bourdeiiles  étoit 
dans  le  fief ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose  ,  dans  la 
mouvance  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

On  examinera  dans  la  suite  de  cette  requête  ,  si  ce 
préjugé  est  aussi  fort  que  le  sieur  abbé  de  Vauban  le 
prétend  ,  et  si  les  termes  de  castruni  de  Burdeliâ  , 
employés  par  cet  arrêt  ,  doivent  s'entendre  de  toute 
la  châtellenie  ,  ou  seulement  du  château  de  Bour- 
deiiles. Mais,  pour  ne  point  interrompre  à  présent  la 
suite  des  faits  ,  le  procureur  général  du  roi  passera  à 
l'explication  du  deuxième  acte  produit  par  l'abbé 
de  Brantôme ,  par  rapport  à  la  baronnie  de  Bour- 
deiiles. 

Ce  titre  est  un  acte  de  foi  et  hommage  de  l'an  1 364, 
qui  n'est  point  rapporté  en  original  par  l'abbé,  mais 
qui  est  transcrit  dans  un  aveu  de  l'an  i479^  dont  on 
sera  bientôt  obligé  de  parler. 

Archambaud  de  Bourdeiiles  reconnoît,  dans  cet 
hommage ,  qu'à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs ,  il  tient 
du  bienheureux  saint  Sicaire  et  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme, son  lieutenant ,  a  heato  Sicario  et  à  D.  D.  ab- 
hale ,  locum  tenente  suo  ,  son  château  de  Bourdeiiles 
et  le  bourg  ou  lieu  de  Bourdeiiles ,  autant  qu'il  lui 
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en  appailiciil  :  Caslriuît  uniim  de  Burdelid ,  et  hur- 
giim  seii  lociini  duti  loci  de  Burdelui ,  quantum 
ipsum  tangit ,  et  ad  ipsum  spectat  et  pertinet  dan- 
taxât;  il  ajoute  que  pour  ce  liol" ,  qu'il  tien!  <le  i'ab- 
liayo  tic  Brantôme,  il  est  obligé  (le  faire  un  Jiommage 
plein  sans  serment  de  fidélité  ,  avec  promesse  ,  néan- 
mi)ins  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  apparotlroit  que 
lesdils  sieurs  de  Bourdeilles  eussent  fait ,  ou  fussent 
tenus  défaire  ledit  serment ,  en  ce  cas ,  Arcliamband 
de  B  jurdeilles  et  ses  successeurs  s'acquitteroieut  du 
même  devoir. 

Enfm  ,  une  clause  importante  termine  cet  hom- 
mage :  elle  porte,  que  si  l'on  Irouvoil  quelque  chose 
dans  la  cliatellenie  de  Bourdeilles  ,  qui  fit  mouvant 
de  l'abbé  ,  Vintention  d! Archamhaud  éloit  qne  tout 
ce  qui  serait  de  cette  qualité  ,  lût  censé  compris  dans 
l'hommage  quil  rendoit. 

Depuis  l'année  i364  jusqu'en  1479?  «»  ne  trouve 
aucuns  titres  qui  puissent  appuyer  la  prétention  de 
l'abbé  de  Brantôme  ,  si  ce  n'est  une  simple  saisie  féo- 
dale faite  en  l'année  144-8  ,   dont  on  ignore  les  suites. 

En  l'année  14^4  j  Arnaud  de  Bourdeilles  ,  si  l'on 
en  croit  le  sieur  abbé  de  Yar.ban  ,  rendit  à  rabba\c 
de  Brantôme  un  hommage  pareil  à  celui  de  1364? 
mais  il  ne  rapporte,  pour  prouver  ce  fait ,  que  l'ex- 
trait d'un  aiicien  livre  ou  cartulaire  de  cette  abbaye, 
et  l'autorité  de  ces  sortes  de  registres  est  trop  dou- 
teuse pour  pouvoir  être  employée  contre  le  roi. 

11  est  même  assez  difficile  de  concilier  cet  hommage 
avec  les  contestations  qui  paroissent  avoir  dure  pen- 
dant long  -  temps  entre  l'abbé  de  Brantôme  et  les 
sieurs  de  Bourdeilles  ,  et  (]ui  n'ont  été  terminées  que 
par  une  transaction  de  l'année  1479,  di\- neuf  ans 
après  cet  hommage  prétendu. 

Le  sujet  du  refus  que  les  sieurs  de  Bourdeilles  fai- 
soient  alors  de  rendre  hommage  à  l'abbaye  de  Bran- 
tôme ,  pour  ce  qui  pouvoit  être  tenu  en  fief  de  cette 
abbaye,  étoil  principalement  fondé  sur  la  forme  et 
sur  la  solennité  de  l'hommage  que  l'abbé  vouloit  exi- 
ger d'eux. 
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D'un  côté  ,  cet  abbé  souteiioit  que  l'hommage  lui 
devoit  être  rendu  eu  forme  d'hommage  pjein,  avec 
serment  de  fidélité. 

De  l'autre,  les  sieurs  de  Bourdeilles  prétendoient 
qu'ils  ne  dévoient  l'hommage  qu'à  saint  Sicaire  de 
Brantôme ,  et  que  si  l'abbé  le  recevoit ,  ce  n'étoit 
que  comme  représentant  ce  saint  et  comme  son  lieu- 
tenant j  et  que ,  par  cette  raison  ,  l'abbé  devoit  rece- 
voir cet  hommage  devant  l'autel  du  saint,  revêtu 
d'habits  sacerdotaux ,  et  tenant  sa  crosse  en  la  main, 
ledit  sieur  Bourdeilles  étant  debout ,  et  sans  serment 
deféauté. 

Cette  contestation  ayant  duré  jusqii'en  l'année  i479? 
elle  fut  enfin  terminée  par  une  transaction  du  5  fé- 
vrier ,  par  laquelle  on  convint  ,  i ."  que  Fhommage 
seroit  rendu  à  saint  Sicaire  et  à  l'abbé  de  Brantôme , 
son  lieutenant ,  en  la  même  forme  que  celui  d'Ar- 
chambaud  de  Bourdeilles  j 

2.°  Qu'on  n'exigeroit,  dans  cet  hommage  ,  aucun  ser- 
ment de  fidélité  ,  sauf  à  l'abbé  à  justifier  que  ce  ser- 
ment lui  étoit  dû  ; 

3.*^  Que  cet  hommage  seroit  rendu  par  le  sieur  de 
Bourdeilles,  debout  devant  l'autel  de  saint  Sicaire, 
entre  les  mains  de  l'abbé ,  sans  néanmoins  que  l'abbé 
fût  revêtu  d'aucuns  ornemens  sacerdotaux ,  ni  qu'il 
eût  sa  crosse  à  la  main. 

La  transaction  qui  porte  toutes  ces  choses  ,  et  plu- 
sieurs autres  conventions  étrangères  à  cette  contesta- 
tation,  fut  exécutée  dans  le  moment  même  qu'elle  fut 
passée ,  et  l'on  observa  exactement  la  forme  qu'elle 
prescrivoit  dans  l'hommage  que  François  de  Bour- 
deilles rendit  le  mçme  jour  à  l'abbé  de  Brantôme  sans 
serment  de  fidélité. 

Tels  sont  tous  les  actes  qui  favorisent  en  un  sens , 
et  qui  combattent  en  un  autre,  la  prétention  tle  cet 
abbé  ,  jusf[u'au  temps  de  la  réunion  des  deux  portions 
de  Bourdeilles  ,  qui  arriva  un  an  après  cette  transac- 
tion et  cet  hommage  : 

Un  arrêt  de   1279,  qui  ne  fait  mejation  que  du 
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cliâtcau  de  Bourdeilles  ,  et  qui  n'est  rendu  ni  avec  le 
roi,  ni  avec  ceux  que  le  roi  représente  ; 

Un  hommage  de  i56/|.,  qui  réduit  le  droit  de  l'abbé, 
comme  on  le  dira  bientôt ,  au  château  et  k  une  partie 
du  bourg  de  Bourdeilles  ; 

Une  saisie  féodale  de  1 448 ,  qui  n'est  qu'une  simple 
procédure  sans  aucune  suites 

Un  prétendu  honmiage  de  1464  ■,  qui  ne  mérite 
aucune  créance ,  par  la  forme  dans  laquelle  il  est  rap- 
porté ; 

Une  transaction  et  un  hommage  de  i479  j  qui  n'a- 
joutent rien  à  celui  de  i564- 

De  la  part  du  roi ,  outre  les  inductions  puissantes 
qu'il  tire  des  litres  mêmes  de  i'abbé  ,  comme  on  le 
lera  voir  dans  la  suite  de  cette  requête  ,  il  a  encore 
pour  lui ,  dans  le  même  temps ,  deux  reconnoissances 
authenti<|ues. 

Ija  première  ,  du  16  septembre  i456  ,  est  un  acte 
de  toi  et  hommage  qu'Arnaud  de  Bourdeilles  rend 
au  roi,  à  cause  de  ses  seigneuries  et  droits  des  com- 
munes et  des  paroisses  de  Bourdeilles  j  de  Saint- 
Julien  y  de  C ressac  ,  de  Boulonnois ,  de  SainC- 
Crespin  ,  de  f"^aleuil  et  de  Paussac ,  assises  en  la 
châtellenie  dudit  lieu  de  Bourdeilles. 

La  deuxième,  encore  plus  précise  ,  est  un  hommage 
rendu  au  roi ,  le  2  décembre  i-fGg,  par  Arnaud  de 
Bourdeilles  ,  pour  raison  des  seigneuries  ,  terres  et 
paroisses  de  Bourdeilles ,  de  Saint- Julien^  elc. ,  as- 
sises en  la  châtellenie  de  Bourdeilles. 

La  foi  de  ces  deux  actes  ne  peut  être  suspecte ,  puis- 
qu'ils se  conservent  l'un  et  l'autre  dans  le  dépôt  de  la 
chambre  des  comptes ,  à  Paris. 

Si  on  les  compare  avec  ceux  que  l'abbé  de  Brantôme 
a  produits  ,  on  y  remarquera  d'abord  ,  qu'au  lieu  que 
dans  les  uns  il  ne  s'agit  que  du  chaleau,  ou  tout  au 
plus  d'une  portion  du  bourg  de  Bourdeilles,  les  autres 
comprennent  le  corps  même  et  la  totalité  de  la  châ- 
tellenie que  les  sieurs  de  Bourdeilles  ont  déclara  tenir 
en  fief  du  roi. 

D'Jguesseau    Tome  VI.  33 
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Mais  ,  sans  pousser  plus  loin  ce  parallèle  ]  qu*on 
sera  obligé  de  faire  avec  plus  d'étendue  dans  la  suite 
de  cette  requête,  il  faut  reprendre  l'ordre  des  faits  ; 
et  après  avoir  envisagé  d'abord  les  deux  parties  de 
Boiu-deilles  ,  séparées  l'une  de  l'autre,  il  est  tem])S 
de  les  considérer  dans  l'état  de  leur  réunion  ,  qui , 
tomme  on  l'a  déjà  dit ,  a  commencé  en  1480,  et  dure 
encore  à  présent. 

SECOND  ÉTAT. 

Méunion  des  deux  parties  de  la  terre  de  Bourdeilles, 

Il  est  certain ,  d'abord  ,  que  dans  ce  second  temps 
l'abbé  de  Brantôme  n'a  aucun  titre  en  sa  faveur  ;  il 
ne  rapporte  ni  actes  de  foi  et  hommage  ,  ni  aveux  et 
dénombremens  ,  ni  aucune  espèce  de  reconnoissance 
féodale ,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être ,  si  ce 
n'est  celle  que  le  sieur  de  Jumillac  ,  adjudicataire 
de  la  terre  de  Bourdeilles ,  a  eu  l'imprudence  de  lui 
rendre  depuis  que  le  procès  est  commencé. 

11  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  roi;  son  droit 
n'est  pas  seulement  appuyé  sur  le  défaut  de  titres  de 
la  part  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  il  s'étal)lit  encore  par 
des  titres  positifs ,  par  l'explication  desquels  on  finira 
ce  qui  regarde  l'histoire  de  la  seigneurie  de  Bour- 
deilles. 

Le  premier  de  ces  titres  est  un  hommage  rendu 
au  comte  de  Périgord  ,  par  François  de  Bourdeilles  , 
en  conséquence  de  lettres-patentes  expédiées  le  8 
avril  i499-  ^^  seigneur  reconnoît  dans  cet  acte,  qu'U 
tient  du  comte  de  Périgord  la  baronnie  de  Bour- 
deilles ,  le  commun  de  la  paix  de  la  baronnie ,  et  ses 
dépendances. 

Cet  acte  est  aussi  dans  le  dépôt  de  la  chambre  des 
comptes. 

Environ  quarante  ans  après,  Henri,  roi  de  Navarre, 
fit  appeler  tous  ses  yassaux  du  comté  de  Périgord  j^. 
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pour  lui  rendre  hommage  en  la  personne  de  son  sé- 
néchal de  Périi^i.eux. 

On  trouve  dans  le  nombre  de  ces  vassaux  le  sei- 
•gneur  de  BourdciHes,  qui  y  est,  employé  en  deux 
endroits,  d'abord  par  rapport  au  fiel",  et  ensuite  par 
rapport  à  la  justice. 

Depuis  l'année  i54i  on  n'a  pu  encore  recouvrer 
aucuns  titres  jusqu'en  l'année  1624,  que  l'on  trouve 
un  aveu  solennel  rendu  par  Henri  de  BourdciHes ,  aux 
commissaires  nommés  par  le  roi  pour  la  vérification 
de  son  ancien  domaine  de  jNavarre  et  de  Périgord. 

Il  n'est  pas  encore  temps  d'entrer  dans  une  dis- 
cussion exacte  et  scrupuleuse  de  cette  pièce ,  dont  il 
semble  que  les  deux  parties  aient  voulu  jusqu'à  pré- 
sent tirer  un  égal  avantage. 

Il  suffit  d'observer  ici,  que  Henri  de  BourdciHes 
y  reconnoît  d'abord  (]ue  la  terre  île  B  )urdeilles  est 
tenue  en  fiel"  du  roi,  comme  comte  de  Périgord j  il 
est  vrai  qu'il  semble  en  excepter  ensuite  ce  qu'il 
appelle  la  baronnie  de  BourdciHes,  et  qu'il  dit  être 
dans  la  mouvance  des  reliques  du  précieux  corps  et 
innocent  martyr  saint  Sicaire  de  Brantôme. 

Mais  sans  examiner  en  cet  endroit  quelle  peut  ctre 
la  force  et  quel  doit  être  l'ellét  de  cette  énonciation  , 
il  est  certain  que  l'abbé  de  Brantôme  n'en  a  t'ait 
aucun  usage  ,  (ju'il  ne  s'en  est  point  servi  pour  entrer 
en  possession  de  sa  prétendue  mouvance  ,  et  (ju'au 
contraire  le  roi  seul  a  continué  d'être  reconnu  seigneur 
suzerain  de  Bnn-dcilles. 

On  voit  en  eiiét  qu'en  l'année  1666,  François  de 
BourdciHes  lui  en  rendit  hommage  ,  par  un  acte  dans 
lequel  il  avoue  tenir  du  roi  Ja  terre  et  seigneurie  et 
baronnie  de  Bourdeilles. 

Cet 'acte  fut  reçu  par  les  trésoriers  de  France  de  Ja 


énéralilé  de  Guyenne,  à  la  charge  que  le  sieur  de 
>ourdeilies  donneroit  un  dénombrement,  suivant  l'u- 


g 
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sage  ordinaire. 


Claude  de  Bourdeilles  suivit  cet  exemple  en  l'année 
1679,  et  reiidit  au  roi  un  pareil  hommage. 

33*. 
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Cet  hommage  fut  suivi  d'un  aveu  présenté  le  -7 
septembre  1680,  ou  l'on  voit,  à  la  vérité,  que  l'on 
a  transcrit  mal  à  propos  les  énonciations  qui  avoient 
été  insérées  dans  celui  de  1624 ,  par  rapport  à  la  mou-' 
\ance  de  la  barounie  de  BourdeiÙes. 

Ce  sont ,  sans  doute  ,  ces  énonciations  qui  ont  enfin 
réveillé  l'attention  des  abbés  de  Brantôme  ,  après  un 
oublia  et ,  si  l'on  peut  j^arier  ainsi,  après  un  sommeil 
de  plus  de  deux  siècles. 

Le  dernier  acte  que  l'abbé  de  Brantôme  allègue  en 
sa  faveur  est  de  l'année  i/fTQj  ^'t  ce  n'a  été  qii'en 
ir)94  qu'il  a  fait  saisir  féodaicmcnt  la  baronnie  de 
Bourdeiiles. 

Cette  saisie  fut  encore  renouvelée  en  1698  ,  et  la 
terre  de  Bourdeiiles  ajant  été  vendue  par  décret  en 
ïa  cour ,  d*un  côté,  le  nouvel  acquéreur  de  cette  terre 
rendit  hommage  de  la  baronnie  à  l'abbé  de  Brantôme, 
et  il  le  fit  avec  tant  de  légèreté  et  si  peu  de  précaution , 
qu'il  excéda  même  les  bornes  de  l'hommage  qu'il 
devoit  aux  termes  de  la  transaction  de  i479  =  d*un 
autre  côté  le  sieur  de  Vauban,  abbé  de  cette  abbave, 
prétendit  que  les  fruits  de  la  baronnie  de  Bourdeiiles 
iui  étoient  acquis  du  jour  de  la  première  saisie  féodale 
qu'il  en  avoit  faite,  et  cette  prétention  fit  partie  des 
<:ontcslalions  que  la  cour  avoit  à  juger  dans  Fordre  du 
prix  de  la  terre  de  Bourdeiiles. 

Le  procureur-général  du  roi,  à  qui  l'opposition  d^ 
l'abbé  de  Brantôme  fut  communiquée  ,  ayant  reconnu 
l'importance  de  cette  prétention,  et  l'intérêt  sensible 
que  le  roi  avoit  dans  cette  affaire,  requit  que  les 
titres  de  Tabbé,  qui  n'étoient  pas  produits  en  original, 
lui  fussent  communiqués  :  il  ignore  par  quelle  raison 
la  cour ,  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes ,  ne 
crut  pas  devoir  déférer  à  ce  réquisitoire  ;  et  le  respect 
que  le  procureur-général  doit  à  l'autorité  des  arrêts , 
lui  imposant  silence  sur  ce  sujet,  il  se  contentera  de 
remarquer  ici  qu'il  intervint  un  arrêt  le  i5  mai  1701 , 
par  lequel  la  cour  déclara  la  perte  des  fruits  de  in 
Laromûe  de  Bourdeiiles  encourue  depuis  l'année  1694 
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jusqu'en  l'année  1699,  au  profil  do  l'abbé  de  Bran- 
loine,  et  ordonna  que  l'estimation  de  ces  fruits  seroit 
lailc  par  experts  dont  les  p;u'(ies  eonvicndroient, 
sinon  ,  qui  seroient  nommés  d'olilce  par  le  lieutenant- 
général  de  Périgueux. 

En  exéeution  de  cet  arrêt,  les  parties  eompnrnrent , 
el  nommèrent  des  experts  devant  k'  ju«^e  ;  mais  à 
peine  ces  experts  eurent-ils  été  nommés  ,  qu'il  se 
lorma  une  contestation  préalable  entre  les  partiots  , 
pour  savoir  ([uelle  étoit  l'étendue  de  ce  qui  iH.devoit  de 
l'abbé  de  Brantôme. 

Le  lieutenant-général  de  Périj^ucux  crut^  avec 
l^ison  ,  que  le  jugement  d'une  telle  contestation 
excédoit  les  bornes  de  son  pouvoir  ;  et ,  après  avoir 
entendu  les  dires  et  réquisitions  des  parties  ,  il  ordonna 
qu'elles  se  pourvoiroient  en  la  cour. 

L'affaire  étoit  dans  cet  état,  lorsque  le  receveur 
des  domaines  de  la  généralité  de  Guyenne  est  inter- 
venu dans  l'instance,  et  y  a  formé  plusieurs  demandes 
importantes  qui  ont  donné  lieu  au  renvoi  de  l'afiairc 
en  la  grand'ehambre ,  suivant  le  privilège  des  causes 
où  il  s'agit  du  domaine  du  roi. 

Ces  demandes  ,  formées  successivement  par  trois 
requêtes,  l'une  du  7  septembre  1701,  l'autre  du  7 
janvier  ,  et  la  troisième  du  24  juillet  1702,  renferment 
trois  différens  chefs  de  conclusions. 

Le  premier  tend  à  ce  qu'il  soit  ordonné  ,  que  dans 
tel  temps  qu'il  plaira  a  la  cour  ,  l'abbé  de  Brantôme 
sera  tenu  de  rapporter  les  titres  en  vertu  desquels  il 
prétend  la  mouvance  d'une  portion  de  la  terre  de 
Bourdeiiles  ,  sinon  qu'il  soit  débouté  de  sa  demande, 
et  condamné  à  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  depuis 
quarante  ans. 

Par  le  second  ,  il  conclut  à  être  reçu  opposant 
à  l'arrêt  rendu  en  la  (|uatrième  chambre  des  en- 
quêtes ,  en  ce  que  cet  arrêt  suppose  que  la  mouvance 
tic  la  baronnie  de  BourdeiU<.'s  et  de  la  eoseigneurie 
de  Brantôme  appartient  au  sieur  abbé  de  Vauban. 

Enfin ,  par  le  troisième ,  d  demande  que  la  baronnie 
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de  Bourclcillos ,  Saint  Pardoiix  ,  Qainlilliac ,  la  co- 
seigneurie  de  Brantôme  et  leurs  dépendances  ,  soient 
déclarées  mouvantes  en  plein  fief  du  duché  de 
Guyenne;  que  le  comié  de  BourdeilJes  soit  pareil- 
lement déclaré  relever  en  plein  iief  dn  roi,  à  cause  de 
son  comié  de  Périgord,  etc. 

De  la  part  des  directeurs  des  créanciers  de  la  maison 
de  Br)urdcilles  ,  obligés  de  se  soumettre  à  ]a  décision 
de  l'arrêt  de  la  quatrième  chambre  des  enquêtes, 
qui  a  été  rendu  contradictoiremcnt  avec  eux,  ils  se 
contentent  de  demander  que,  faute  par  l'abbé  de 
Brantôme  d'avoir  représenté  ses  titres  par-devant  le 
lieutenant- général  de  Périgueux,  il  sera  procédé  à 
l'estimation  et  liquidation  des  fruits  à"  lui  adjugés  , 
sur  l'aveu  et  dénombrement  rendu  au  roi  le  24 
mai  1624. 

Enfin  ,  le  sieur  abbé  de  Vauban  a  formé  deux  de- 
mandes différentes. 

Dans  la  première ,  il  suppose ,  comme  une  vérité 
constante,  que  "le  comté  de  Bourdeillcs  étoit  dans 
la  mouvance  du  roi ,  et  il  se  réduit  à  soutenir  que  , 
pour  fixer  l'étendue  et  la  consistance  du  comté  mou- 
vant du  roi ,  et  de  la  baronnie  de  Bourdeilles  ,  qu'il 
prétend  être  mouvante  de  l'abbaye  de  Brantôme  , 
on  doit  s'arrêter  uniquement  au  contrat  de  vente 
de  1480,  dont  on  a  déjà  expliqué  les  principales  dis- 
positions. 

Mais ,  changeant  ensuite  de  langage  ,  et  devenant 
contraire  à  lui-même  ,  il  a  poussé  le  progrès  de  ses 
prétentions  jusqu'à  demander  par  une  de  ses  requêtes , 
que  le  comté  même  de  Bourdeilles  fut  déclaré  être 
dans  la  mouvance  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

Telles  sont  toutes  les  demandes  sur  lesquelles  il 
s'agit  de  prononcer  :  elles  forment  trois  questions  prin- 
cipales, qui  feront  comme  le  partage  et  la  division 
naturelle  de  cette  requête  en  trois  parties. 

Dans  la  première,  le  procureur-général  examinera 
si  l'abbé  de  Brantôme  peut  soutenir  avec  la  moindre 
vraisemblance,  que  le  comté  de  Bourdeilles  soit  tenu 
en  fief  de  son  abbaye. 
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Dans  la  deuxième ,  il  envisagera  la  mouvance  de 
Taiilre  portion  de  Bourdeilles  qu'on  nomme  à  présent 
baronnie,  et  il  expliquera  les  raisons  que  lo  roi  a  de 
soutenir  que  l'abbé  de  Brantôme  ne  sauroit  prétendre 
la  mouvance  de  la  totaillé  de  celte  portion. 

Enfin,  supposé  qu'il  puisse  y  avoir  quelque  partie 
de  Bourdeilles  qui  relève  de  labbé,  le  procureur- 
i<énéral  du  roi  s'appliquera,  dans  la  troisième  partie 
de  cette  recjuéle,  à  l'aire  \i>iv  quelle  peut  cire  lé- 
tendue  de  cette  portion,  et  par  quels  principes  on 
peut  la  déterminer. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Si  le  comté  de  Bourdeilles  est  mouvant  du  roi  ou  dô 
Vabbé  de  Brantôme, 

Le  procureur-général  du  roi  pourroit  trancher 
cette  question  en  un  mot,  par  les  grandes  fins  de 
non-reccvoir  que  l'abbé  de  Brantôme  a  lui-nicme 
Ibarnies  au  roi,  contre  la  demande  tardive  qu'il  a 
formée  par  rapport  à  celte  mouvance. 

Fins  de  non-recevoir  par  ses  écrits  :  il  n'a  presque 
rien  écrit  dans  tout  le  cours  du  procès  ,  soit  à  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes,  soit  en  la  grand'- 
cliambre,  (jui.  ne  suppose  que  le  roi  est  le  seul 
seigneur  suzerain  du  comté  de  Bourdeilles  •  et  s'il 
vouloit  se  faire  restituer  contre  l'aveu  qu'il  en  fait, 
il  faudroit  qu'il  prit  des  lettres  de  rescision  presque 
contre  toutes  les  pages  de  ses  écritures. 

Fins  de  ncjn-recevoir  par  ses  actions,  encore  plus 
puissantes  et  plus  décisives  que  par  ses  écrits  :  s'il 
saisit  féodalement,  ce  n'est  que  la  baronnie  de  Bour- 
deilles ;  s'il  demande  une  perte  de  fruits,  ce  n'est 
que  de  la  baronnie  de  Bourdeilles  ;  s'il  obtient  un 
arrêt  favorable  à  ses  prétentions ,  ce  n'est  que  pour 
la  baronnie  de  Bourdeilles;  enfin,  s'il  exécute  cet 
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arrêt,  ce  n'est   que  par  rapport  à  la  baronnie  de 

Bourdeilles. 

De  quoi  s'agissoit-il  en  effet  entre  les  parties, 
en  exécution  de  cet  arrêt  ?  De  fixer  les  limites  du 
comté  et  de  la  baronnie  de  Bourdeilles,  de  régler 
retendue  de  l'un  et  de  l'aulrc.  Pourquoi  tout  cela? 
Parce  que  l'abbé  de  Brantôme  convenoit  qu'il  n'avoit 
rien  à  prétendre  dans  tout  ce  qui  seroit  regardé 
comme  une  dépendance  du  comté,  et  qu'il  soutenoit 
au  contraire ,  que  tout  ce  qui  étoit  compris  dans 
les  limites  de  la  baronnie ,  faisoit  partie  de  sa  mou- 
vance. 

Mais,  sans  s'arrêter  plus  long-temps  à  des  fins  de 
non-recevoir  si  importantes ,  on  veut  bien  laisser  à 
l'abbé  de  Brantôme  la  liberté  d'user,  pour  ne  rien 
dire  de  plus  fort,  des  privilèges  de  l'église,  toujours 
mineure ,  pour  rétracter  ce  qu'il  avoit  avancé  ,  et 
pour  former  une  demande  qu'il  avoit  d'abord  re- 
gardée comme  insoutenable. 

Ainsi  le  procureur-général,  qui  doit  soutenir  dans 
cette  cause  les  intérêts  du  roi ,  sans  oublier  ce  qu'il 
doit  aussi  à  la  défense  de  ceux  de  l'église ,  entrera 
tout  d'un  coup  dans  l'examen  du  fond  ,  où  il  ne 
lui  sera  pas  difficile  de  faire  voir,  en  opposant  l'abbé 
de  Brantôme  à  lui-même,  que  cet  abbé  devoit  s'ar- 
rêter à  son  premier  jugement,  et  qu'il  s'en  faut 
beaucoup  que  ses  secondes  pensées  aient  été  aussi 
justes  et  aussi  solides  que  les  premières. 

Comme  l'évidence  des  droits  du  roi  ,  dans  ce 
premier  point ,  n'a  presque  pas  besoin  du  secours 
d'aucun  raisonnement ,  on  se  contentera  d'établir  le 
plus  sommairement  qu'il  sera  possible  la  vérité  de 
ces  deux  propositions  : 

La  première ,  que  fabbé  de  Brantôme  n*a  aucun 
titre  véritable  et  légitime  pour  prétendre  la  mou- 
vance du  comté  de  Bourdeilles  ; 

La  seconde  ,  que  quand  même  il  auroit  eu  quelque 
droit  sur  cette  mouvance ,  il  y  a  long-temps  que  ce 
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droit  seroit  éteint,  sans  pouvoir  jamais  revivre  eu 
laveur  de  Tabbaye  de  Brantôme. 

PREMliSRE     PROPOSITION. 

I/ahbaje  de  Brantôme  n'a  aucun  titre  solide  pour 
prétendre  d'avoir  eu  autrefois  la  mouvance  du 
comté  de  Bourdeilles. 

Toute  la  preuve  du  droit  que  l'abbc  de  Brantôme 
peut  avoir  eu  sur  cette  mouvance,  est  r.rnterméodaiis 
trois  pièces  ,  dont  le  sieur  abbé  de  Vauban  en  a 
produit  deux  ,  et  dont  il  cite  la  troisième  sur  la  foi 
du  sieur  du  Puy,  dans  son  Trailé  des  droits  du  roi. 

La  première  est  Tarrèt  de  1279,  dont  on  a  parlé 
dans  i'histoire  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles  ,  et 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  château  de  Bourdeilles 
étoit  dans  la  mouvance  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

La  seconde  est  une  sentence  arbitrale  rendue  eu 
I  294,  dont  on  a  aussi  expliqué  au  même  endroit  les 
principales  dispositions  ,  entre  lesquelles  on  trouve 
celle  qui  porte  que  la  portion  de  Bourdeilles  pos- 
sédée autrefois  par  la  dame  Tliarie,  sera  tenue  en 
foi  et  hommage  de  la  même  abbaye. 

La  troisième  est  l'opposition  formée  en  i3o6  par 
Guillaume  de  Maloraont,  à  la  prise  de  possession 
de  Guillaume  de  Clianac  ,  exécuteur  du  testament 
d'Elie  de  Maloniont ,  où  l'on  prétend  qu'il  a  déclaré 
que  la  portion  de  Bourdeilles  qu'il  possédoit,  étoit 
tenue   de  l'abbaye  de  Brantôme. 

Tels  sont  tous  les  litres  de  l'abbé  de  Brantôme 
à  l'égard  du  comté  de  Bourdeilles,  tous  renfermés 
dans  l'espace  de  vingt-sept  années  ;  aucun  n'est  pos- 
térieur à  l'année  1 3o6. 

De  ces  titres  ,  on  auroit  du  retrancher  d'abord  le 
premier,  parce  qu'il  n'a  aucune  application  à  la 
partie  de  Bourdeilles  qui  porte  à  présent  la  déno- 
mination de -comté. 

Pour  en  être  ccjivaiucu,  il  ne  faut  que  lire  les 
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litres  mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme ,  et  surtout  la 
sentence  arbitrale  de  1294 ,  dans  laquelle  il  met  toute 
sa  confiance. 

Il  n'est  pas  douteux  dans  cette  instance,  que  la 
portion  de  Bourdeilles  qui  est  à  présent  qualifiée 
comté,  ne  soit  celle  qui  a  appartenu  à  la  dame  Tbarie 
et  aux  Malomont  ;  or  ,  pour  juger  si  cetlc  portion 
étoit  séparée  du  reste  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles 
avant  l'arrêt  de  1279,  ou  si  elle  n'en  a  été  désunie 
que  depuis  cet  arrêt ,  il  ne  faut ,  encore  une  fois  , 
que  considérer  de  quelle  manière  on  en  parle  dans 
la  sentence  arbitrale  de   1294  : 

Pars  castrif  villœ  et  castellaniœ  de  B  or  délia , 
quœ  quondàni  fuit  defiinctœ  dominœ  Thariœ ,  et 
liœredum  ejus  ;  c'est  ainsi  que  cette  partie  de  Bour- 
deilles  est  désignée  dans  ce  titre. 

11  est  donc  constant  que  la  dame  Tharie,  à  qui 
elle  avoit  appartenu ,  étoit  morte  il  y  avoit  long- 
temps ,  quondàm. 

Il  est  encore  certain  qu'après  la  mort  de  la  dame 
Tharie ,  cette  portion  de  Bourdeilles  avoit  été  pos- 
sédée par  ses  héritiers  :  Quœ  quondàmfuit  defunctœ 
dominœ   Thariœ  y  et  hœredum  ejus. 

Or,  si  cela  est,  comme  ceux  qui  produisent  cette 
pièce  n'en  sauroient  disconvenir,  il  est  impossible 
de  ne  pas  supposer  que  la  seigneurie  de  Bourdeilles 
étoit  déjà  divisée  en  deux  parties  dans  le  temps  de 
l'arrêt  de  1279,  et  que  la  portion  qui  porte  le  nom 
de  comté  appartenoit  dès  lors  à  la  dame  Tharie  ou 
à  ses  héritiers. 

Sans  cela,  comment  auroit-on  pu  dire  quinze  ans 
après  cet  arrêt,  que  cette  portion  avoit  été  possédée 
long-temps  auparavant,  quondàm,  par  la  dame  Tharie 
et  ses  héritiers?  Supposera-t-on  ,  après  cela,  que 
cette  portion  n'a  été  séparée  de  l'autre  partie  de 
Bourdeilles  que  depuis  l'arrêt  de  12793  que  la  dame 
Tharie  ne  l'a  possédée  que  depuis  ce  temps-là;  que, 
par  conséquent ,  ce  n'est  que  depuis  ce  même  temps 
que  ses  héritiers  en  ont  joui  après  elle,  et  cependant 
que  pour  c:^primer  ce  qui  s'est  passé  dans  ua  temps 
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51  court,  et  ilans  le  cercle  c'iroit  tle  quatorze  oa 
(juinze  aiiDcc*,  ou  se  soit  servi  du  terme  de  quon- 
dam. 

Qui' ne  voit,  au  contraire,  qu'on  a  voulu  marquer 
par-là  un  len.ps  éloii^ne',  dans  lequel  on  a  compris 
Ih  possession  île  la  dauie  Tharie  et  de  ses  Jierilicrs 
<ui  descendans,  qui  avoit  dure  sans  doute  un  grand 
nombre  d'années  ? 

Il  est  donc  impossible,  encore  une  fois,  d'appli- 
qiîcr  la  décision  de  1.279  à  cette  partie  de  Bourdeillcs, 
<  u  bien  il  (audroit  laire  voir  que  la  dame  ïharie 
(ju  ses  lieriliers  e'ioient  parties  dans  cet  arrêt  :  mais 
l'arrêt  même  prouve  le  contraire,  puisqu'il  n'y  est 
lait  mention  (jue  du  seii,'neur  de  Bourdeillcs,  et  par 
conséquent  on  doit  conclure  de  cette  circonstance 
décisive,  qu'il  ne  s'agissoit  dans  cet  arrêt  que  du 
seul  clialeau  de  la  baronnie  j:)0ssêdée  par  la  maison 
de  Bourdeillcs,  laquelle  n'a  conmiencé  à  avoir  droit 
sur  le  comté  qu'en  Tannée  i48o. 

Le  deuxième  titre  de  l'abbé  de  Brantôme  n'a  pas  , 
à  la  vérité ,  le  même  défaut  que  le  premier;  car  il  faut 
convenirquccetitre,  qui  est  la  sentence  de  Tannée  129/1, 
a  eu  couslamment  pour  objet  la  partie  de  Bourdeillcs, 
qui  porte  à  présent  le  noïn  de  comté. 

Mais,  si  ce  second  titre  n'a  pas  les  défauts  du  pre- 
mier, il  en  a  tant  d'autres  qui  lui  sont  particuliers, 
(pie  l'abbé  de  Brantôme  ne  pourroit  presque  en  tirer 
aucun  avantage,  quand  même  il  ne  seroit  pas  couvert 
par  une  prescription  de  plus  de  quatre  siècles. 

Car,  pour  renfermer  en  très-peu  de  paroles  tons  les 
vices  essentiels  de  ce  jugement,  on  peut  dire,  en  un 
mot,  que  c'est  un  titre  également  nul,  suspect  et 
inutile. 

Titre  nul  par  Tincompélencc  du  tribunal  dont  il  est 
émané,  puisque  ni  l'évêque  d'Angoulême,  quiarendu 
la  sentence  de  1294,  ni  le  pape  ,  qui  lui  a  donné  le 
pouvoir  de  la  rendre,  n'avoicnt  droit  de  connoître 
d'une  matière  aussi  séculière  et  aussi  profane  que  la 
validité  d'une  réiuféodation. 

ïilrc  plus  que  suspect  par  la  qualité  dc.s  parties. 
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Deux  frères ,  encore  plus  unis  par  leur  intérêt  que 
par  les  liens  du  sang,  entreprennent  de  frustrer  les 
droits  du  véritable  seigneur,  dans  la  mouvance  duquel 
cette  partie  de  Bourdeiilcs  devoit  demeurer,  en  sortant 
des  mains  de  l'abbaye  de  Brantôme.  Pour  exécuter  ce 
dessein,  on  donne  à  l'aliénation  que  l'on  fait  de  cette 
partie,  le  nom  spécieux  d'inféodation. 

D'abord,  les  religieux  réclament  contre  une  telle 
aliénation;  mais  on  trouve  bientôt  le  moyen  de  les 
appaiser.  On  leur  fait  entendre  qu'il  est  de  leur  inlérct 
d'assurer  à  l'abbaye  une  telle  mouvance  :  ces  religieux 
s'accordent  aisément  avec  leur  abbé  et  le  frère  de  leur 
abbé  ,  au  préjudice  d'un  tiers. 

C'est  par  une  collusion  si  naturelle ,  et  si  facile  à 
présumer ,  que  l'on  jette  les  fondemens  d'une  mou- 
vance, qui  n'a  pour  principe  que  l'entreprise  et  Tusur- 
pation. 

Qu'on  ne  dise  point  ici  que  Géraud  de  Malomont 
avoit  intérêt  de  relever  plutôt  du  roi ,  ou  même  du 
comte  de  Périgord ,  que  de  l'abbaye  de  Brantôme  j 
toute  l'histoire  du  siècle  dans  lequel  cette  sentence  a 
été  rendue ,  s'éleveroit  en  témoignage  contre  une  telle 
objection. 

Qui  peut  ignorer,  en  effet,  que  les  seigneurs  de  ce 
temps-ià,  et  surtout  ceux  qui,  comme  Géraud  de 
Malomont ,  étoient  voisins  des  terres  possédées  alors  en 
France  par  les  rois  d'Angleterre ,  aimoient  beaucoup 
mieux  relever  d'une  abbaye  que  du  roi  même  ? 

Sous  prétexte  de  dépendre  d'une  abbaye,  ils  ne 
dépendoient  de  personne;  tantôt  ils  servoient  leur 
prince  légitime,  tantôt  ils  se  livroient  à  un  prince 
étranger.  Us  se  rendoient  souvent  maîtres  de  leur  sei- 
gneur même;  et  de  défenseurs  qu'ils  dévoient  être 
des  abbés  et  des  abbayes  dont  ils  se  disoient  les 
vassaux ,  ils  en  devenoient  quelquefois  les  oppresseurs. 

Ce  caractère  convientsurtout  à  Géraud  de  Malomont, 
dont  on  ne  peut  se  former  une  plus  juste  idée ,  que  par 
ïe  portrait  qu'on  en  tl^ouve  dans  un  mémoire  tiré  des 
archives  de  Pau  ,  dont  on  sera  obligé  de  parler  dans  la 
«uite  de  celle  requête,  et  dans  lequel  il  est  dit,  que 


I 


HEQUKTE.  5îl5 

Crêvaudde  Malomont  étoit  un  grand  et  puissant  tjran, 
(jui  prenoit  à  dextre  et  à  senesLre. 

On  laisse  à  juger,  après  cela  ,  si  l'on  doit  avoir  beau- 
coup d'égard  à  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  un 
seigneur  de  ce  caractère,  etsonlrère,  abbé  de  Bran- 
tôme, tous  deux  également  intéressés  à  tromper  le  roi 
ou  le  comte  de  Périgord  ;  l'un,  pour  acquérir  une 
inou\-ance  considérable;  l'autre,  pour  conserver  une 
intière  indépendance,  en  ne  dépendant  que  d'un  abbé, 
qui  d'ailleurs  étoit  son  frère. 

Enfin,  cette  sentence  est  non-seulement  un  tilre 
nul  et  im  titre  suspect,  mais  elle  est  encore  un  titre 
inutile;  l'inféodation  qu'elle  approuve,  n*j  est  con- 
lirniée  que  sous  la  condition  essentielle  d'obtenir 
l'approbation  du  roi,  et  jamais  celle  approbation  n'a 
été  ni  demandée  ni  accordée. 

Que  si  l'on  se  sert  encore,  après  cela,  de  l'acte 
de  1^06,  allégué  par  le  sieur  du  Puy ,  où  Guillaume 
<le  Malomont,  voulant  empêclicr  que  l'exécuteur  du 
testament  de  son  frère  ne  prit  possession  de  cette  partie 
de  Bourdeilles,  a  déclaré  qu'il  la  tenoit  en  fief  de 
l'abbé  de  Brantôme;  il  seroil  facile  au  procureur-géné- 
ral du  roi  de  répondre  a  ce  dernier  titre  ,  qu'on  ne 
peut  regarder  l'allégalirui  de  Guillaume  de  Malomont 
que  comme  une  suite  de- la  fraude  que  son  père  a  voit 
concertée  ,  douze  ans  auparavant ,  avec  l'abbé  de 
Brantôme  ,  au  préjudice  du  seigneur  légitime  ;  et 
d'ailleurs  la  cour  y  rcconnoîlra  aisément  le  langace 
u  une  partie  niteressee,  qui  se  preparoil  des  moyens 
pour  combattre  le  testament  d'Eiie  de  Malomont  son 
frère,  et  ([ui  croyoit  peul-èlre  que,  pour  empêcher 
qu'im  sergent  royal  ne  mît  Guillaume  Clianac  en  pos- 
session de  la  portion  de  Bourdeilles  qui  avoit  appar- 
tenu à  Géraud  de  Malomont,  il  étoit  bon  d'avancer 
ffue  cette  partie  étoit  dans  la  mouvance  de  l'abbaye  de- 
Brantôme. 

Ce  n'est  point  par  de  tels  discours  que  l'on  doiC 
décider  une  question  de  la  qualité  de  celle  dont  ii 
s'agit;  et  quand  on  entreprend  de  combattre  la  pré- 
somption  générale  qui  est  toujours  pour  le  roi  cr» 
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inalière  de  mouvance  féocïalc  ,  il  faut  avoir  d'au  Ires 
iiircs  qu'une  énoncialion  Jiasardée  dans  l'opposition 
Aorméc  enlre  Jes  mains  d'un  sergent,  à  uu  acte  de 
prise  de  possession. 

A  la  vérité .  si  la  sentence  arbitrale  de  1294,  si 
l'opposition  de  i5oG,  a  voient  été  suivies  d'une  longue 
possession  de  la  part  de  l'abbé  de  Brantôme,  ce  seroit 
alors  qu'on  pourr<nt  dire  ave^e  beauc(nip  de  vraisem- 
blance, que  les  défauts  qui  se  trouvent  dans  la  sentence 
soiit  couverts  par  le  laps  de  plusieurs  siècles ,  et  que , 
quand  il  s'agit  d'une  sentence  consacrée,  pour  parler- 
ainsi,  par  son  antiquité ,  il  faut  présumer  que  tout  s  y 
est  passé  dans  les  formes  les  plus  exactes ,  quoique  l'in- 
jure du  temps  en  ait  dérobé  la  preuve  3  on  pourroit 
aussi,  en  ce  cas,  tirer  quelques  avantages  de  renon- 
ciation qui  se  trouve  dans  l'opposition  de  Guillaume 
de  jMalomont ,  parce  que  ,  dans  cette  hypotbèse,  ceUe 
opposition  seroit  également  soutenue,  et  par  la  sen- 
tence qui  l'a  précédée,  et  par  la  possession  qui  l'auroit 
suivie. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  l'abbé  de  Brantôme  ne 
soit  dans  ces  circonstances  :  la  sentence  arbitrale  de 
1 2g4  est  le  premier  et  le  dernier  de  tous  les  actes  qu'il 
produit  par  rapport  au  comlé  de  Bourdeilles  j  l'oppo- 
sition de  i5o6  n'est  pas  raJ)portée  en  forme  :  mais, 
quand  on  la  supposeroit  véritable  ,  il  est  toujours  cer- 
tain que,  depuis  i5o6  jusqu'à  présent,,  l'abbé  de  Bran- 
tôme ne  peut  pas  même  alléguer  une  seule  énoncialion 
en  sa  faveur. 

Or,  si  l'on  joint  ce  défaut  absolu  de  toute  possession 
à  tous  les  moyens  de  nullité  ,  de  suspicion  ,  d'inexé- 
cution par  lesquels  on  a  combattu  la  sentence  arbitrale 
de  1294,  qu'on  peut  regarder  comme  le  seul  titre  de 
l'abbé,  qui  pourra  douter  que  ce  titre  unique  ne  doive 
être  entièrement  retranché  de  cette  cause? 

S'il  avoit  pu  être  de  quelque  poids  ,  si  ceux  qui 
avoient  vu  rendre  ce  jugement  n'en  avoient  connu 
encore  mieux  les  défauts  qu'on  ne  peut  les  décou- 
vrir après  quatre  siècles,  les  religieux  de  Brantôme 
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auroient-ils  soiitTcrt  qu'on  l'eût  violé,  peu  d'années 
après  ,  dans  une  de  ses  principales  dispositions? 

Car  c'est  ici  qu'il  l"autrcmar(|iicr  qu'entre  les  con- 
ditions sous  lesquelles  l'inféodation  de  cette  partie  df, 
Bourdeillesavoit  élé  faite  à  Géraud  de  Maioxnont,  il 
avoit  été  expressément  stipulé  que  ceseij^neurne  poui- 
roit  faire  passer  celte  teri'c  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne plus  puissante,  sans  le  consentement  de  l'abbé 
et  des  religieux. 

Cependant ,  malgré  cette  condition  imposée  au  sei- 
gneur,  il  s'étoit  à  peine  écoulé  treize  années  depuis  la 
sentence  de  1 294 ,  que  ses  enfans  cédèrent  au  roi 
cette  partie  de  Bourdeilles ,  sans  que  l'on  trouve  au- 
cune mention  du  consentenuuit  de  l'abbé  et  des  reli- 
gieux de  Brantôme  dans  l'écliange  qui  fut  lait  de  cette 
terre. 

Dira-t-on  que  le  respect  a  lié  les  mains  à  ces  re- 
ligieux ?  Mais  s'ils  n'ont  osé  demander  justice  au 
roi  contre  le  roi  même  ,  ne  pouvoienl-ils  pas  se  pour- 
voir contre  les  enfans  de  Géraud  de  Malomont ,  pour 
les  faire  condamner  aux  dommages  et  intérêts  ré- 
sultant de  l'inexécution  d'une  clause  si  essentielle 
de  l'inféodation  faite  à  leur  père  ? 

Pourquoi  donc  sont-ils  demeurés  dans  le  silence? 
pourquoi  ont-ils  oublié,  pendant  plus  de  quatre  cents 
ans  ,  une  sentence  qui  est  aujourd'hui  leur  seul  titre  , 
si  ce  n'est  parce  qu'en  ellél  ils  en  ont  senti  eux- 
mêmes  le  vice  et  la  nullité  ? 

Il  est  donc  vrai ,  comme  on  Ta  dit  d'abord  ,  que 
l'abbaye  de  Brantôme  n'a  aucun  titre  solide  pour  pré- 
tendre avoir  eu  autrefois  la  mouvance   de  la  portion 
de    Bourdeilles    qui  porte   aujourd'hui   le    nom    de 
'comté.  * 

SECONDE     PROPOSITION, 

Il  faut  ajouter  à  ce  premier  moyen,   que  quand 
même    l'abbaye    de    Brantôme   auroit    eu    autrefois 
quelque   droit  sur   cette  mouvance ,   il  y  a  plus  de 
•  quatre  siècles  qu'elle  l'auroit  al:)solumeut  perdu. 
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Le  prétendu  droit  de  i'abbaye  de  Brantôme  sur 
la  mouvance  de  ce  qui  porte  à  présent  le  nom  de 
comté  de  Bourdeilles  ,  est  éteint  il  y  a  plus  de  quatre 
cents  ans. 

Quoiqu'à  la  rigueur  ,  il  soit  vrai  de  dire  qu'un 
droit  ne  puisse  périr  qu'une  fois,  il  est  bon  néan- 
moins de  distinguer  deux  genres  d'extinction  diffé- 
rens ,  par  lesquels  le  prétendu  droit  de  l'abbé  de 
Brantôme  s'est  tellement  anéanti ,  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  de  le  faire  revivre,  quand  même 
on  pourroit  croire  que  ce  droit  a  véritablement 
existé. 

Premier  genre,  ou,  si  l'on  veut,  première  cause 
de  l'extinction  ;  parce  que  cette  portion  de  la  sei- 
gneurie de  Bourdeilles  qui  porte  le  nom  de  comté, 
étant  tombée  entre  les  mains  du  roi ,  a  été  pleine- 
ment affraneliie  de  la  servitude  dans  laquelle  on 
prétend  qu'elle  a  été  autrefois  à  l'égard  de  l'abbaye 
de  Brantôme. 

Second  genre  d'extinction  ;  parce  qu'une  prescrip- 
tion de  quatre  siècles ,  pendant  lesquels  le  roi  seul 
a  été  reconnu  seigneur  suzerain  du  comté  de  Bour- 
deilles ,  a  tellement  eiïacé  les  vestiges  obscurs  du 
droit  de  l'abbé  de  Brantôme ,  qu'on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  téméraire  que  le  dessein  qu'on 
a  formé  de  ranimer  aujourd'hui  un  droit  doublement 
éteint ,  après  plus  de  quatre  cents  ans  de  silence  de 
la  part  de  cet  abbé. 

Le  premier  genre  d'extinction  n'est  douteux  ni 
dans  le  fait  ni  dans  le  droit. 

Dans  le  fait ,  il  est  certain  que  ce  que  l'on  qua- 
lifie à  présent  comté  de  Bourdeilles ,  est  tombé  deux 
fois  entre  les  mains  du  roi  ;  une  première  fois ,  par 
rechange  que  le  roi  Philippe  le  bel  fit,  en  1507,  avec 
les  enfans  de  Géraud  de  Malomont;  une  seconde 
fois ,  par  la  confiscation  du  comté  de  Périgord  et 
de  celui  de  Bourdeilles,  adjugés  au  roi,  en  i^gô 
et  1^99,  pour  punir  la  félonie  d'Archambaud  de 
Périgord  et  de  son  fils,  qui  portoit  le  même  nom. 

Dans  le  droit,  pour  expliquer,  en  peu  de  mots. 
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le  progrès  de  la  jiirisprudonre  fi'itdalo  sur  celte  ma- 
tière ,  il  «'sl  coiisUial  (l'abord  (|ii('  dans  tous  les  temps  , 
même  dans  ceux  où  il  seiidde  (juc  l'intérêt  des 
seigneurs  particuliers  avoit  prévalu  ,  en  qnelrnjc  ma- 
nière, sur  celui  du  seigneur  souverain  ,  on  a  toujours 
cru  que  la  majesté  des  empereurs  ou  des  rois  ne 
devoit  jamais  s'al)aisser  aux  pieds  de  leurs  suj(!ts, 
pour  s'acquitter  d'un  hommage  que  les  uns  ne  pou- 
voient  rendre ,  cl  que  les  autres  ne  dévoient  pas 
recevoir. 

C'est  ce  que  répondit  l'empereur  Frédéric  I  ji 
un  seigneur  particulier  qui  lui  demandoit  i'hommagec 
Non  teneri  se  JideUtateni  facere  ,  eu  m  omne  lio^ 
jninum  geniis  sibi  JideUtateni  dcbeat ,  et  ipse  soli 
Deo ,  elc.  Lib.  4-  Fcud.  lit.  100. 

Nos  rois  ,  qui  ont  le  caractère  et  le  pouvoir  d'em- 
pereurs clans  leur  royaume  ,  n'ont  pas  été  moins 
jaloux  de  cette  prérogative ,  qui  est ,  pour  ainsi  dire , 
ViV\  apanage  inséparable  de  la  souveraineté. 

C'est  ainsi  que  Louis  le  gros  reconnut,  d'un  côté, 
que  le  Vexin  français  étoitun  licf  mouvant  de  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  et  déclara,  de  l'autre,  que,  comme 
roi ,  il  n'en  devoit  point  l'hommage  qu'il  auroit  dit 
en  faire  sans  cela  :  ac  si  rex  non  esset,  hominiuni 
debere.  Duchesue  ,  Histoire  de  France  ,  tome  4  > 
page  333. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  Philippe-Auguste 
se  servit  de  ces  termes  dans  une  charte  de  l'an  i  t85  , 
Ciim  nemini  facere  debeamus  hominium ,  vel  pos^ 
simus  ;  que  Philippe  le  hardi  répéta  la  même  chose 
dans  une  charte  de  l'an  1204  ,  qui  est  dans  l'abbaye 
de  Moissac  ;  cl  que  le  parlement  rendit  un  arrêt,  eu 
l'année  i5i5,  qui  contient  ces  expressions  fcmar- 
quables  :  Ciim  reges  Francorum  subjectis  homi- 
nium Jacere  nunquàni  Juerit  consueluni. 

Mais  ,  parce  que  l'intérêt  des  seigneurs  étoit  blessé, 
toutes  les  fois  qu'un  fief  tenu  d'eux  immédiatement 
passoit  entre  les  mains  du  roi,  on  a  trouvé  deux 
tempéramens   en    cette   matière ,  pour   accorder   le» 

jyjgucsseau.   Tome  VI.  '4^ 
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droits  du  seigneur  immédial  avec  le  respect  qui  étoit 
du  à  la  majesté  ro^-ale. 

Le  premier  a  été  de  régler  que  le  roi  seroit  tenu 
de  commettre  un  sujet  capable  de  rendre  Tliommage 
au  lieu  de  lui ,  et  de  s'acquitter  des  autres  devoirs 
de  fief. 

C'est  ce  qui  fut  décidé  par  la  cour  des  pairs  de 
Frédéric  T  ,  comme  il  paroît  par  l'endroit  même 
du  livre  des  liefs  qui  a  déjà  été  cité. 

C'est  aussi  ce  que  nos  rois  ont  pratiqué  en  plusieurs 
occasions  ;  les  exemples  en  sont  communs;  et,  sans  en 
faire  ici  une  explication  inutile ,  il  suffit  de  renvojer 
ceux  qui  seront  curieux  de  les  vérifier ,  aux  commen- 
taires 'de  Clioppin  sur  la  coutume  d'Anjou  (  liv.  i  , 
tom.  7  ,  n.  3),  de  Pithou  sur  l'art.  40  de  celles  de 
Troyes,  de  Brodeau  sur  l'art.  67  de  celle  de  Paris, 
et  au  traité  de  Galland  sur  le  franc-alleu,  cliap.  2. 

Mais  ce  premier  tempérament ,  plus  favorable  au 
sujet  qu'au  souverain ,  ayant  paru  encore  contraire  à 
la  dignité  du  prince,  qui  s'ilicJinoit  toujours ,  quoique 
par  procureur  ,  aux  pieds  de  son  sujet ,  la  dernière 
jurisprudence  en  a  établi  un  second ,  qui  concilie  par- 
faitement les  intérêts  du  roi  et  ceux  du  seigneur 
particulier  dans  la  mouvance  duquel  le  roi  acquiert 
un  fief. 

Par  ce  second  tempérament,  nos  rois  se  sont  obligés 
de  donner  une  indemnité  au  seigneur ,  et  ce  seigneur 
n'est  pas  en  droit  de  la  refuser. 

C'est  ce  qui  étoit  déjà  établi  dès  l'année  121!^, 
puisque  l'on  trouve  dans  le  trésor  des  chartes  un 
titre  de  cette  année,  par  lequel  l'évêque  de  Noyon 
remet  au  roi  Philippe-Auguste  l'hommage  que  ]es 
comtes  de  Vermandois  dévoient  à  cet  évêque  ;  et  le 
même  titre  porte  expressément ,  (jfue  ,  par  coutume, 
lés  rois  de  France  ne  sont  tenus  faire  foi  et  hom- 
mage pour  les  fiefs  qui  leur  adviennent  ^  mais  font 
récompense. 

La  même  maxime  est  encore  marquée  dans  deux 
cliaries  de  l'an  1293  ,  conservées  dans  le  même  trésor, 
où  il  est  dit,  par  rapport  au  comté  de  Bigorrc,  dont 
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îa  reine  Jeanne  de  Cliampagne  avoit  rendu  Pliom- 
magc  à  l'évèque  du  Puy ,  (jue  col  hunimage  ne  pré- 
jiidicieroit  point  aux  droits  du  roi ,  qni  n'est  tenu 
faire  aucune  foi  et  hommage  a  personne ^  et  ce, 
par  la  coulame  de  son  rojaume;  et,  à  cause  que  le 
roi  ne  fait  aucun  hommage  a  personne ,  il  recom-' 
pense  le  seigneur  du  fiejde  son  droit  cjuil  perd. 

C'est  sur  le  fondement  de  celle  maxime  que  le 
roi  saint  Louis  ,  en  Tannée  1226,  donna  400  livres 
de  renie  à  l'arclieveque  de  Narbonne  ,  en  recompense 
de  plusieurs  fiefs  et  domaines  échus  au  roi  par 
confiscation ,  le  roi  ri  étant  tenu  de  faire  hommage 
a  personne. 

Le  même  prince  observa  encore  la  même  chose  à 
1%'gard  de  l'évèque  de  Béziers  ,  en  1229;  Tun  et 
l'autre  paroissent  par  deux  titres  qui  sont  au  trésor 
des  chartes  du  roi. 

Enfin ,  de  ces  exemples  particuliers ,  les  rois  Phi- 
lippe le  bel ,  Louis  le  hulin  et  ses  successeurs ,  en 
ont  fait  une  loi  générale  ,  accordée  aux  prières  des 
nobles  de  Champagne  et  de  plusieurs  autres  pro- 
vinces. 

Ces  princes  s'engagèrent,  par  ces  ordonnances, 
à  ne  plus  faire  d'acquisition  volontaire  dans  la  mou- 
vance des  seigneurs  de  ces  provinces;  et,  en  cas  quil 
leur  échût  quelques  fiefs  ,  par  voie  de  confiscation 
ou  autrement,  ils  promirent  de  donner  un  homme 
à  ces  seigneurs ,  ou  une  récompense  sujfisante. 

Il  est  donc  certain ,  suivant  ces  ordonnances  et  les 
titres  précédens  qui  leur  ont  servi  de  fondement , 
que  le  roi  peut,  quand  il  lui  plaît,  obliger  le  sei- 
gneur dans  la  mouvance  duquel  il%cquiert  un  hef, 
à  se  contenter  d'une  indemnité. 

Telle  étoit  la  jurisprudence  qui  s'observoit  dans 
le  rojaume,  lorsque  le  roi  fit  l'acquisition  du  comté 
de  Bourdeilles,  c'est-à-dire,  en  l'année  i3o2.  Il  y 
avoit  alors  près  de  cent  ans  que  l'évècjue  de  INoyon, 
dans  la  charte  qui  a  été  citée ,  avoit  donné  à  cette  règle 
le  nom  de  coutume ,  ce  qui  marque  qu'elle  étoit  déjà 
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forl  ancienne  dans  le  temps  de  cette  charte,  qui  est 
de  I2i3. 

Ainsi,  pour  appliquer  celte  maxime  à  la  question 
présente,  s'il  étoit  vrai  que  le  comté  de  Bourdeilles 
eût  été  dans  la  mouvance  de  l'abbaye  de  Brantôme, 
lorsque  le  roi  Philippe  le  bel  en  fît  lacqui.silion  par 
l'échange  de  iSoj,  tout  ce  que  cette  abbaye  auroit 
pu  faire  pour  la  défense  de  ses  droits,  suivant  la 
jurisprudence  de  ce  siècle,  se  seroil  réduit  ou  à  sup- 
plier le  roi  de  substituer  en  sa  place  un  vassal  ca- 
pable de  s'acquitter  des  devoirs  de  iief ,  ou  à  de- 
mander une  indemnité. 

Voilà  ce  que  cette  abbaye  devoit  faire  ;  voyons 
maintenant  ce  qu'elle  a  fait. 

Le  roi  possède  pendant  trente-quatre  ans  le  comté 
de  Bourdeilles. 

Pendant  un  si  long  espace  de  temps  l'abbé  de 
Brantôme  ne  lui  demande  ni  un  autre  vassal  ni  une 
autre  indemnité:  le  roi  cède  ce  comté  en  i34i  an 
comte  de  Périgord ,  qui  le  possède  jusqu'en  l'année 
1896^  l'abbé  de  Brantôme  demeure  encore  dans  le 
silence.  Le  roi  rentre  cette  année  dans  la  possession 
du  comté  de  Bourdeilles ,  qui  étoit  alors  regardé 
comme  une  dépendance  de  celui  de  Périgord  j  on 
ne  voit  encore  en  ce  temps-là  aucune  démarche  de 
la  part  de  l'abbé  pour  interrompre  la  possession  du 
roi  :  enfin  ,  le  comté  de  Bourdeilles  passe  entre 
les  mains  de  la  maison  d'Orléans,  et  de  là  succes- 
sivement dans  trois  maisons  différentes  pendant  le 
cours  de  trois  siècles ,  le  roi  seul  en  est  regardé 
comme  le  seigneur  immédiat  dans  des  actes  si  pu- 
blics ,  qu'il  est  impossible  que  les  abbés  de  Brantôme 
n'en  aient  connofcsance,  cependant  ils  se  condamnent 
toujours  eux-mêmes  à  un  silence  perpétuel,  ou  du 
moins  ils  ne  le  rompent  qu'en  l'année   1704. 

Qui  peut  douter ,  après  cela  ,  que  si  cet  abbé  a  eu 
autrefois  quelque  droit  sur  la  mouvance  de  cette 
portion  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles ,  il  n'en  ait 
été  indemnisé  par  le  roi ,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose,  qu'il  n'en  ait  laissé  prescrire  l'indemnité? 
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Celte  présomption  est  si  forte  dans  les  circons- 
tances sini,^iilic'rt's  do  colle  alîairi^,  que  le  procureur- 
général  (lu  roi  ne  craint  point  tic  dire  ici,  nii'il  est 
impossible  à  Tahbé  cie  Brauloine  de  rendre  aucune 
autre  raison  de  son  silence  ;  car  il  ne  dira  j)as,  sans 
doute  ,  (jue  c'est  le  nom  du  roi  qui  lui  a  fermé  la 
bouche,  et  qui  ne  lui  a  pas  laissé  la  liberté  de  dé- 
Icudre  les  droits   de   son  al)bavc. 

Sans  employer  ici  toutes  les  réponses  que  l'on 
pourroit  faire  ,  dans  le  droit  ,  à  une  si  folble  ob- 
jection ,  on  n'a  besoin  que  du  fait  seul  pour  la  dé- 
truire. 

Le  roi  n'a  possédé  le  comté  de  Bourdeilles  que 
pendant  tren1c-(jualrc  ans-  depuis  ce  temps-là,  ce 
roiuté  a  été  enire  les  mains  des  comtes  de  Péri- 
t^ord,  il  est  revenu  pendant  quelques  momens  en 
colles  du  roi ,  il  en  est  sorti  eusuitc  pour  entrer 
dans  la  maison  dOrléans  ,  qui  l'a  cédé  à  celle  de 
Bietaiijne,  d'où  il  a  passé  dans  celle  d'Albret,  et 
de-là   dans  celle   de  Bourdeilles. 

Pourquoi  doue  l'abbé  de  Brantôme  n'a-t-il  point 
incpiiélé  ces  diiïcrens  possesseurs?  Pourquoi  les  a-t-il 
laissés  jouir  paisiblement  du  comté  de  15ourdeilles , 
sans  leur  en  ilemander  jamais  l'iiommaqe  .^  L'autorité 
du  roi  ne  pouvoit  plus  mettre  obstacle  à  ses  pré- 
tentions ,  cette  raison  imaginaire  avoit  cessé  dès 
l'année  iSji;  pourquoi  donc  a-t-il  eu  autant  de 
respect  pour  ceux,  qui  ont  succédé  au  roi,  que  pour 
le  roi  même,  si  ce  n'est  parce  qu'il  savoit  ou  qu'il 
n'avoit  jamais  eu  aucun  droit  sur  le  comté  de  Bour- 
deilles, ou  que  ce  droit  prétendu  s'étoit  éteint  pendant 
la  possession  du  roi,  soit  qu'il  ait  été  payé  de  son 
indemuité  ,  soit  qu'il  l'eût  laissé  prescrire;  et  que 
j)ar  conséquent  cette  partie  de  Bourdeilles,  affranchie 
de  tout  devoir,  étoit  sortie  libre  des  mains  du  roi, 
sans  pouvoir  désormais  être  assujettie  ù  aucun  autre 
seigneur   qu'au  roi  même. 

Mais  quelque  puissant  que  paroisse  ce  moyen,  qui 
résulte  de  la  possession  dans  laquelle  le  roi  a  été 
du  comté  de  Bourdeilles,  il  faut  encore  y  joindre 
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celui  qui  résulte  de  la  prescription  de  la  mouvance  , 
contre  lequel  Tabbé  de  Brantôme  a  fait  un  grand 
nombre  d'efforts  inutiles  ,  dans  l'une  de  ses  re- 
quêtes.   • 

Comme  tous  ces  efforts  .sont  appuye's,  d'un  côté, 
sur  des  maximes  ou  fausses  en  général ,  ou  mal  ap- 
pliquées à  l'espèce  particulière  de  cette  cause,  et 
de  l'autre ,  sur  des  faits  qui  n'ont  été  ni  bien  appro- 
fondis ,  ni  assez  exactement  discutés ,  le  procureur- 
général  distinguera  en  cet  endroit  deux  choses  qui 
méritent  d'être  traitées  séparément ,  pour  répondre 
aux  objections  de  l'abbé  de  Brantôme ,  et  pour  établir 
on   même-temps  les  droits  du  roi. 

L'une  est,  pour  ainsi  dire,  le  droit  de  la  pres- 
cription ; 

L'autre   en   est  le  fait. 

Dans  le  droit,  toutes  les  maximes  sont  pour  le  roi; 
Dans  le  fait,  toutes  les  circonstances  sont  contre 
i'abbé  de  Brantôme. 

C'est  ce  qu'il  faut  montrer,  en  peu  de  mots,  pour 
achever  cette  première  partie,  qui  ne  regarde  que 
la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles. 

Dans  le  droit ,  il  est  certain  d'abord  que  la  pres- 
cription d'une  mouvance,  qui  est  si  odieuse,  si  l'on 
veut,  dans  la  personned'un  seigneur  particulier  contre 
un  autre  seigneur,  est  en  quelque  manière  favorable 
dans  la  personne  du  roi,  contre  les  seigneurs  infé- 
rieurs de  son  royaume ,  parce  qu'à  l'égard  du  roi , 
la  prescription  ne  fait  que  rétablir  les  choses  dans 
ieur  premier  état,  en  ramenant  les  fiefs  à  leur  prin- 
cipe, et  en  les  faisant  rentrer,  pour  ainsi  dire,  dans 
Ja  source  de  laquelle  ils  sont  tous  sortis. 

De  ce  principe  on  pourroit  tirer  cette  conséquence 
générale ,  que ,  lorsqu'il  s*agit  de  savoir  si  la  mou- 
vance d'un  fief  s'est  réunie  au  domaine  de  la  cou- 
ronne par  voie  de  prescription ,  on  ne  doit  point 
décider  une  telle  question  par  les  maximes  qui  ont 
lieu  entre  deux  seigneurs  particuliers  ;  il  faut  l'exa- 
miner par  des  vues  supérieures  ,  et  à  peu  près  sem- 
Jilables  à  celles  par  lesquelles  on  juge  de  la  possession 
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dos  eveques,  contre  les  exempts  :  tout  est  favorable, 
lorsqu'il  s'a^'it  de  prescrire  en  faveur  de  la  rô^'le 
contre  l'exception;  et  la  prescription,  que  la  loi  to- 
lère plutôt  qu'elle  ne  l'approuve  dans  les  autres  cas, 
perd  cette  haine  (^ui  Taccompa^'ne  presque  toujours, 
lorsqu'elle  ne  tend  qu'à  favoriser  le  retour  au  droit 
commun. 

ÎNIais,  quelque  éminent  que  soit  le  caractère  qui 
distingue  le  roi ,  en  cette  matière,  des  seigneurs  par- 
ticuliers de  son  royaume  ,  on  peut  dire  que  sa  cause 
n'a  pourtant  pas  besoin  de  ce  secours  à  l't-gard  du 
<  omte  de  Bourdcillcs  ,  puisqu'il  est  certain  qu'il  n'y  a 
point  de  seigneur  particulier  ([ui,  dans  les  uK^nes  cir- 
f  onstances  où  le  roi  se  trouve  aujourd'hui,  n'eût 
prescrit  plusieurs  fois  la  mouvance  de  ce  comté 
tontre  l'abbaye  de  Brantôme. 

Ainsi,  sans  se  départir  des  prérogatives  singulières 
qui  distinguent  le  roi  des  autres  seigneurs,  Je  pro- 
tiucur- général  veut  bien  n'employer  ici  (|ue  les 
maximes  qui  auroient  lieu  entre  deux  seigneurs  par- 
ticuliers. 

Il  ne  dira  donc  point  d'abord  ,  pour  réfuter  l'ar- 
gument que  l'abbé  dé|(yBrantôme  a  voulu  tirer  de 
l'article  i23  de  la  coutume  de  Paris,  que  le  roi 
n'est  point  assujetti  aux  dispositions  des  coutumes. 

Mais  il  dira ,  comme  on  pourroit  le  dire  pour  tout 
seigneur  particulier ,  que  cet  argument  pèche  en 
deux  manières   diflérentes  : 

1 .''  En  ce  que  le  sens  que  l'on  y  donne  à  cet  article 
de  la  coutume  de  Paris  ,   ii*est  pas  soutenable  ; 

2.°  El)  ce  qu'on  applique  mal-à-propos  la  prétendue 
disposition  de  la  coutume  de  Paris  ,  à  une  question 
née  dans  une  province  qui  ne  connoît  point  d'autres 
lois  (jue  les  usages  du  pays  de  droit  écrit. 

En  effet  ,  quel  est  l'argument  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme emprunte  de  la  coutume  de  Paris  ? 

L'article  i  25  de  cette  coutume  établit  la  règle  com- 
mune ,  qu'un  seigneur  peut  prescrire  le  cens  contre 
un  autre  seigneur  ;  et  il  y  ajoute  que  néanmoins  la 
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prcscrip'.ion  n'a  pas  lieu,  (juuiid  il  nj  a  pas  titre  où 
reconnoissance  du  cens. 

D'où  le  sieur  abbé  de  Brantôme  conclut ,  sur  la  foi 
d'un  commenlaLeur  moderne  de  la  coutume  de  Paris, 
que  toutes  les  fois  que  l'on  trouve  quelque  ancien  titre 
ou  quelque  vieille  reconnoisstance  en  faveur  d'un  des 
deux  seigneurs  ,  il  est  impossible  que  l'autre  seigneur 
prescrive  le  cens  ,  par  quelque  laps  de  tenqis  que  ce 
puisse  être  j  et ,  comme  l'abbé  de  Brantôme  prétend 
avoir  un  titre  certain  dans  la  sentence  arbitrale  de 
1294,  il  soutient  que,  suivant  cet  article ,  le  roi  n'a 
jamais  pu  acquérir  de  prescription  contre  lui. 

Mais ,,  parce  qu'on  auroit  pu  lui  opposer  qu'il  ne 
s'agit  que  du  cens  dans  l'article  123  de  la  coutume  de 
Paris  ,  il  répond  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  naturel  que 
de  comparer  les  censives  aux  fiefs  ,  et  que,  comme  la 
fidélité  doit  être  encore  plus  imprescriptible  que  le 
cens ,  l'exception  établie  en  ce  cas  par  la  coutume  dans 
la  prescription  du  cens ,  doit  avoir  lieu  ,  à  plus  forte 
laison  ,   dans  la  prescription  d'une  mouvance  féodale. 

Sans  examiner  ici  quelle  peut  être  la  justesse  de 
cette  induction  ,  il  est  certain  que  ,  même  par  rap- 
port à  la  prescription  du  ceoUL  l'opinion  que  l'on  a 
entrepris  de  soutenir  ici,  en  HJ^ur  de  l'abbé  di#?Bran- 
lôme,  est  une  de  ces  opinions  singulières,  qui  semblent 
n'avoir  été  avancées  par  des  auteurs  d'ailleurs  esti- 
mables ,  que  pour  faire  connoître  combien ,  dans  les 
matières  les  plus  communes ,  les  esprits  les  plus  éclairés 
sont  souvent  susceptibles  d'erreur  et  d'illusion. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  opinion  singulière  ,  et  à 
^plusieurs  autres  interprétations  non  moins  bizarres 
que  la  coutume  de  Paris  a  reçues  en  ce  point ,  est  la 
grande  incertitude  des  termes  trop  vagues  et  trop  gé- 
néraux dans  lesquels  l'article  i25  a  éîé  conçu.^ 

En  effet,  si  l'on  parcourt  les  premiers  interprètes 
de  la  coutume  sur  cet  article  ,  on  rcconnoîtra  qu'ils 
l'ont  presque  tous  entendu  d'une  manière  diftérente; 
chacun  d'eux  en  a  posé  l'espèce  suivant  sa  prévention 
ou  ses  conjectures,  souvent  plus  heureux  à  combattre 
les  interprétations  des  autres  ,  qu'à  établir  la  sit^nne  ; 
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ainsi  la  plus  juste  conséqueiico  que  l'on  puisse  tirer 
de  ce  comhal  d'opinions  ,  csl;  que  cet  arlicle  de  Ja 
coulume  de  Paris  ,  comme  plusieurs  autres  ,  a|élé  fort 
mal  rédige  ,  et  que  ,  sans  s'arrêter  à  une  décision  si 
vague  cl,  si  peu  déterminée  ,  il  faut  recourir  en  ce 
cas  aux  règles  générales  du  droit  commun. 

Que  si  l'on  ne  se  contente  pas  de  celle  première  ré- 
iK'Mon,  et  si  l'on  veut  absolument  pénétrer  le  véri- 
Ial)Je  sens  de  cet  article  ,  on  en  trouvera  Tinterpréla- 
ti  ))!  la  plus  naturelle  dans  le  commentaire  de  Joly  et 
(le  Brodeau  ,  ou,  pour  remonter  encore  plus  haut, 
dans  les  principes  géiléraux  établis  par  M.<^  Charles 
Dumoulin  ,  sur  le  septième  article  de  Tancienne  cou- 
linne  de  Paris. 

Or,  quel  est,  suivant  ces  deux  commentateurs  ,  le 
sons  de  l'exceplion  élablu'  par  la  coutume,  lorsqu'elh; 
marque  que  la  prescription  de  trente  ans,  qui  a  lieu 
de  seigneur  à  seigneur  en  matière  de  censive ,  cesse 
toutes  les  l'ois  qu'il  j"  a  litre  ou  reconnais  s  ance?  Elle 
vent  dire  que,  quoiqu'un  des  seigneurs  ait  été  en  pos- 
session de  toutes  les  marques  de  suzeraineté  pendant 
l'espace  de  temps  réglé  par  la  coutume  ,  et  qu'ainsi 
d  semble  qu'il  ne  lui  manque  rien  pour  avoir  acquis 
ia  prescription,  si  néanmoins  pendant  ce  même  temps 
J 'antre  seigneur  a  été  reconnu  par  le  même  vassal ,  ou 
s'il  y  a  eu  quelqu'autre  titre  entre  ce  vassal  et  lui  qui 
;iit,  conservé  ses  droits  ,  la  prescription  est  suiïisam- 
ment  interrompue  ,  et  la  possession  du  premier  sei- 
gneur lui  devient  inutile. 

Tel  a  donc  éié  l'esprit  des  réformateurs  de  la  cou- 
tume :  ils  ont  cru  que  pour  acquérir  un  nouveau 
vassal  par  la  voie  de  la  prescription  ,  il  ne  suffisoit 
pas  d'avoir  possédé,  pour  ainsi  dire,  ce  vassal  par  dif- 
fcrens  actes  de  Ijpodalité  exercés  pendant  trente  années, 
qu'il  falloit  encore  qu'aucun  autre  seigneur  ne  l'eut 
possédé  ;  en  sorte  que  deux  conditions  doivoil  toujours 
concourir  en  cette  matière,  défaut  de  possession  Av.  la 
part  d'un  des  seigneurs  ,  possession  réelle  et  actuelle 
de  la  part  de  l'autre. 
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C'est  non-seulement  le  meilleur  sens ,  mais  l'unique 
sens  raisonnable  que  Fon  puisse  donner  à  cet  article. 

Autrement  ,  et  si  on  l'enlcndoit  comme  le  com- 
mentateur que  l'abbé  de  Brantôme  a  pris  pour  guide 
dans  cette  question  ,  il  s'ensuivroit  de  cet  étrange 
principe ,  que  jamais  la  prescription  n'auroil  lieu  ,  à 
proprement  parler,   en  matière  de  mouvance  féodale. 

Car,  si  elle  n'a  lieu  que  lorsque  le  seigneia^  auquel 
on  l'oppose  n'a  ni  titre  ni  reconnoissance  de  son  côté, 
il  est  évident  qu'elle  est  absolument  inutile  à  celui  qui  la 
lui  oppose  en  effet,  pourquoi  opposeroit-il  la  prescrip- 
lion  à  un  seigneur  qui  n'a  ni  titre  ni  reconnoissance 
eu  sa  faveur ,  et  qui  ,  par  conséquent ,  n'a  aucun 
droit  contre  lequel  on  ait  eu  besoin  du  secours  de  la 
possession  ?  Au  contraire ,  bien  loin  que  la  prescrip- 
tion  cesse,  lorsque  le  seigneur  qui  la  combat  allègue 
des  titres  et  des  reconnoissances  en  sa  faveur  ,  c'est 
précisément  dans  ce  cas -là  que  la  prescription  lui 
devient  nécessaire. 

Ainsi ,  ou  la  coutume  n'a  aucun  sens  raisonnable  , 
ou  les  reconnoissances  et  les  titres  dont  elle  parle  ,  ne 
peuvent  être  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  un  des 
deux  seigneurs,  pendant  que  la  prescription  sembloit 
courir  en  faveur  de  l'autre. 

Aussi  j  quelque  diversité  de  sentimens  qu'il  y  ait 
eu  sur  ce  sujet  entre  les  premiers  commentateurs  de 
la  coutume ,  les  sentimens  se  réunissent  à  présent  en 
faveur  de  l'interprétation  naturelle  que  Brodeau  a 
donnée  à  cet  article.  Les  derniers  interprètes  la  suivent 
tous  ,  à  l'exception  de  celui  qui  a  été  cité  par  l'abbé 
de  Brantôme  j  et  c'est  une  maxime  certaine  de  nôtre 
jurisprudence  ,  que  la  mouvauce  peut  se  prescrire 
entre  deux  seigneurs  ,  et  qu'il  n'y  a  que  les  recon- 
lioissances  données  pendant  le  cours  de  la  prescription, 
qui  aient  la  force  d'en  arrêter  le  cours  et  d'en  empe- 
cher  l'accomplissement. 

C'est  donc  avec  peine  que  l'on  s'est  arrêté  ,  en  cet 
endroit ,  à  réfuter  une  maxime  si  peu  solide  ,  et  qui , 
d'ailleurs  j  quand  elle  seroit  véritable  dans  la  coutume 
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àe  Paris  ,  11'auroit  aucune  aulorilé  clans  le  pays  de. 
droit  éciil;  l'on  sait  que  la  prescription  ,  en  maiière 
tle  mouvance  et  de  droits  seigneuriaux  .  y  est  heau-^ 
coup  plus  favorablement  reçue  que  dans  ie  pays  de 
droit  coutumier. 

Enfui,  il  faut  ajouter  À  toutes  ces  raisons,  que, 
suivant  les  principes  établis  par  la  requête  même  de 
l'abbé  de  Brantôme  ,  la  maxime  sur  laquelle  il  se 
fonde  ne  pourroit  avoir  lieu  f[ue  dans  le  cas  de  la 
presaùption  de  trente  ans  j  mais  jamais  aucun  auteiu* 
n'a  cru  qu'elle  put  être  appliquée  à  une  possession 
non-seulement  immémoriale  ,  non-seulement  cente- 
naire ,  mais  quatre  fois  centenaire ,  comme  on  le  verra 
incessamment. 

C'est  d'une  telle  prescription  qu'on  peut  dire,  avec 
encore  plus  de  raison  que  Dumoulin  ne  l'a  dit  de  la 
possession  seulement  immémoriale  ,  qu'elle  ne  doit 
plus  être  regardée  comme  uue  exception  que  l'on  op- 
pose aux  titres  d'un  autre  seigneur,  mais  comme  \\u 
véritable  litre  ,  et  le  plus  favorable  de  tous  les  litres  : 
elle  ne  sert  pas,  à  proprement  parler,  à  éteindre  le 
droit  d'autrui  ,  elle  sert  plutôt  à  établir  le  droit  de 
celui  qui  la  peut  prouver  ;  il  en  résulte  une  présomp- 
tion puissante  et  invincible  d'un  juste  titre  ,  elle  en  a 
toute  la  force  ;  et,  pour  parler  comme  M.«  Charles 
Dumoulin  ,  ou  plutôt  comme  les  lois  mêmes  ,  habel 
vini  constituti. 

Il  est  vrai ,  comme  on  l'a  avancé  pour  l'abbé  de 
Brantôme  ,  (|ue  la  longueur  du  lemps  ne  suffiroit 
peut-être  pas  toute  seule  pour  établir  cette  présomp- 
tion :  il  en  est  de  la  possession  sur  laqvu'ile  cette  pré- 
somption est  fondée  ,  comme  de  tous  les  autres  pos- 
sessions ;  ce  n'est  pas  assez  que  le  seigneur  auquel  on 
l'oppose  n'ait  pas  possédé  de  son  côté  ,  il  faut  que 
celui  qui  se  sert  de  celte  présomption  ait  possédé  du 
sien;  il  faut  que  cette  possession  soit  prouvée  par  des 
actes  réitérés;  enfin,  il  faut  que  ces  actes  soient  pu- 
blics, et  qu'ils  aient  pu  être  connus  de  celui  qui  avoit 
intérêt  de  \qs  empêcher. 

Telles  soûl  1<>  trois  conditions  dont  le  sieur  abbé 
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de  Vauban  prétend  que  la  possession  doit  être  accom- 
pagnée en  celte  matière  ,  et  le  procureur-général  ne 
sera  point  obligé  d'en  exclure  aucune  ,  parce  qu'elles 
concourent  toutes  dans  l'espèce  présente  en  faveur  du 


roi. 


On  ne  parlera  donc  point  ici  de  tout  le  temps  pen- 
dant lequel  ce  comté  a  été  entre  les  mains  du  roi  ou 
des  comtes  de  Périgord ,  auxquels  le  roi  l'avoit  donné 
par  forme  d'assignat ,  en  récompense  de  leurs  droits 
sur  le  domaine  de  Be^rgerac  j  on  n'observera  point  que 
si  dans  ce  temps ,  qui  a  duré  près  d'un  siècle  ,  on  ne 
trouve  pas  de  reconnoissances  ni  d'hommages  rendus 
au  roi ,  c'est  parce  cfue  le  roi  ne  pouvoit  pas  se  rendre 
hommage  à  lui-même^  et  que  cependant  la  pres- 
cription a  toujours  couru  en  sa  faveur  contre  l'abbé 
de  Brantôme,  parce  que  c'est  une  des  prérogatives 
du  souverain  qu'il  peut  prescrire  en  ce  cas  sans  aucun 
.acte  positif  de  sa  part ,  et  par  Ja  seule  négligence  du  . 
seigneur  particulier  contre  lequel  il  prescrit.  | 

Quelque  certaine  que  soit  cette  prérogative,  comme 
il  seroit  aisé  de  le  prouver  ,   si  ceia  pouvoit  être  révo- 
qué en  doute ,  le  roi  n'en  a  pas  besoin   dans  cette 
afïaire  ,  et  tous  les  actes  que  l'on  va  expliquer,  seront         | 
autant  de  preuves  de  cette  vérité.  " 

Le  plus  ancien  est  le  don  que  le  roi  Charles  VI  fit 
a  Louis  duc  d'Orléans  ,  son  frère  ,  du  comté  de  Péri- 
gord ,  et  des  autres  seigneuries  qui  avoient  été  confis- 
quées sur  Archambaud  de  Périgord  et  sur  son  fils  , 
qui  portoit  le  même  nom. 

Les  lettres  qui  contiennent  ce  don  ,  ont  été  pro- 
duites par  le  fermier  du  dt  maine. 

On  y  trouve ,  dans  le  nombre  des  terres  données  au 
duc  d'Orléans  ,  le  comté  de  Bourdeilles  ;  et  cette  sei- 
gneurie lui  est  donnée,  comme  toutes  les  autres,  ^-ow^ 
la  réserve  de  la  foi  et  hommage  dûs  à  nous  et  a  notre 
couronne  de  France  ^  lesquels  foi  et  hommage  ,  tant 
notredit frère  que  ses  successeurs,  seront  tenus  prêter 
toutes  et  quantesfoisque  le  cas  y  échoira,  tant  a  nous 
qu'a  nos  susdits  successeurs.  C'est  ainsi   que  le  roi 
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Cliarlcs  VI  s'csl  rx[)]i(jiié  par  ces  IcllrCs  fjni  fuit  un 
double  rapport ,  l'uu  au  passe  ,  et  l'autre  à  l'avenir. 
Par  rapport  au  passé,  elles  marquent  expressément 
que  ia  lui  du  comlc  de  Bourdeilles,  et  des  autres  terres 
confisquées  sur  les  comtes  de  Périgord  ,  étoit  due  au 
roi;  cl  c'est  ce  que  supposent  ces  expressions  ,  sous  lu 
fui  et  hommage  dûs  a  nous  et  a  notre  couronne. 

Par  rapport  à  l'avenir,  elles  imposent  au  duc  d'Or- 
léans ,  et  à  ses  successeurs,  Ftihligalion  de  rendre 
perpétuellement  l'hommage  au  roi. 

Ainsi,  ces  lettres  fjui  sont  un  acte  de  possession  ,  par 
rapport  au  passé  ,  sont  en  même-tcm[)s  un  véritable 
titre  constitutif  de  l'hommage  ,  par  rapjiort  à  l'avenir. 
On  trouve  ,  trente-huit  ans  après  ces  lettres ,  une  se- 
conde preuve  non  moins  pubii([ue  de  la  conservation 
des  droits  du  roi  sur  le  comlé  de  Bourdeilles  ,  dans  la 
vente  qui  tut  faite  de  ce  comté  ,  et  des  autres  biens 
des  comtes  de  Périgord  à  Jean  de  Bretagne. 

Ou  rappelle  dans  le  contrat,  qui  est  du  4  mars  14^'^? 
les  lettres  du  don  (ait  par  le  roi  au  duc  d'Orléans; 
on  y  représente  même  l'original  de  ces  lettres  comme 
la  base  et  le  fondement  de  la  vente  que  l'on  vouloit 
faire  ;  on  y  exprime  ensuite  les  seigneuries  comprises 
dans  cette  vente  ,  et  eu  particulier  le  comté  de  Bair- 
deilles,  comitatum  Bordeliœ ,  comme  une  dépen- 
dance du  comté  de  Périgord. 

Et  enfui ,  les  procureurs  de  Charles,  duc  d'Orléans, 
qui  faisoieni  celte  vente ,  la  terminent  par  ces  mots  : 
Et  supplicaverunt,  hurum  prœsentuun  Liltorarum  le- 
nore ,  domino  nostro  Franciœ  régi  et  cuilibet  alteri 
ciun  fuerit ,  supplicando  ut  sibi  placent,  et  velit 
ipsum  dominuni  vicecomitem  emptoreni  de  prœdictis 
venditis  et  quolibet  ipsorum  im>estire ,  seu  investir i 
facere,etpro  eisdem  iwndilis  eumdem  emptoreni  recL- 
pere  ad  homagium  etfidelitatis  juramentum. 

Ces  paroles  n'ont  besoin  d'aucune  explication.  Le 
roi  qui  régnoit  alors  ,  et  ses  successeurs,  sont  suppliés 
de  recevoir  l'hommage  ,  et  d'accorder  l'investiture 
de  toutes  les  seigneuries  qui  sont  comprises  dans 
cey:e  vente  ,   et   de  chacune  d'elles ,  de  prœdictis 
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vendais  et  quolibet  ipsorum.  Que  pouvoit-on  dire 
<le  plus  fort  pour  marquer  que  le  comté  de  Boùr- 
deilles  n'étoit  pas  tenu  moins  immédiatement  de  la 
rouronne,  que  le  comté  de  Périgord? 

Si  l'on  a  voulu  changer,  dans  la  suite,  cette  mou- 
vance ,  et  si  Alain  d'Albret  a  prétendu  faire  du  comté 
de  Bourdeilles  un  fief  du  comté  de  Périgord ,  cette 
entreprise  ,  qui  n'a  fait  ni  pu  faire  aucun  préjudice 
aux  droits  du  roi,  se  tourne  en  preuve  contre  l'abbé 
de  Brantôme. 

Car  il  est  vrai ,  comme  on  l'a  observé  dans 
l'explication  du  fait,  que  les  comtés  de  Périgord  et 
de  Bourdeilles  ayant  passé  dans  la  maison  d'x\.Jbret, 
par  le  mariage  de  Jeanne  de  Bretagne,  avec  Alain 
d'Albret,  ce  seigneur  vendit  le  comté  de  Bourdeilles, 
à  François  de  Bourdeilles,  en  l'année  1480,  et  qu'il 
stipula  ,  par  cette  vente ,  que  l'acquéreur  tien- 
droit ,  dorénavant,  ce  comté  en  fief,  de  celui  de 
Périgord. 

Mais  ,  il  est  fort  inutile  d'examiner,  si  celle  con- 
vention étoit  légitime ,  si  c'étoit  un  simple  jeu  de 
fief  de  la  part  d'Alain  d'Albret,  ou  s'il  est  vrai  qu'en 
aliénant  ainsi  le  corps  entier  du  fief  dont  il  retenoit 
la  mouvance ,  il  constituoit ,  à  proprement  parler , 
un  fief  en  l'air,  ce  qui  est  contraire  au  droit  commun 
du  royaume. 

S'il  étoit  nécessaire  d'agiter  ces  questions,  le  roi 
seul  auroit  droit  de  les  traiter,  et  non  pas  le  sieur 
abbé  de  Vauban,  puisque  la  mouvance  du  comlé  de 
Bourdeilles|appartenant  au  domaine  de  la  couronne, 
le  roi  seul  auroit  eu  droit  et  intérêt  d'empêcher  cette 
espèce  de  sous-inféodation. 

Mais  un  seul  raisonnement  suifit  ici ,  pour  dé- 
montrer pleinement  l'inutilité  d'une  telle  dissertation, 
même  par  rapport  au  roi. 

Car,  ou  l'on  dira  qu'Alain  d'Albret  n'a  pu  faire 
ce  qu'il  a  fait ,  ni  s'attribuer  une  mouvance  qui 
jusqu'alors  appartenoit  immédiatement  au  roi,  et, 
en  ce  cas  ,  il  est  vrai  que  la  convention  faite  entre 
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Alain  cl'Aibrcl  et  François  de  Bourdeilles ,  pour 
cfablir  celle  mouvance,  est  absolument  nulle  •  mais 
cette  nullité  ne  prolite  qu'au  roi  seul  ([ui  conserve 
par  là  une  mouvance  ,  dont  il  e'ioit  en  possession 
avant  le  contrat  de  1480J 

Ou  Ton  prétendra,  au  contraire,  que  le  comlé 
de  Bourdeillcs  n'ayant  été  regardé,  ni  dans  la  dona- 
tion de  i399,  ni  dans  les  actes  qui  l'ont  suivie,  que 
comme  une  dépendance  du  comté  de  Périiçord  , 
Alain  d'Albret  a  pu  valablement  aliéner,  même  à 
titre  d'inféodation ,  cette  légère  portion  du  comté 
de  Périgord  ,  et  qu'il  n'est  pas  vrai  que  par  là  il 
ait  constitué  ce  que  l'on  appelle  un  fief  en  l'air  , 
puisque  tout  le  reste  du  comté  de  Périgord  a  dû  etro 
regardé,  après  cette  aliénation,  comme  le  chef-lieu 
dont  le  comté  de  Bourdcilles  est  devenu  une  mou- 
vance :  et,  dans  cette  supposition,  le  roi  étant  ù 
présent  aux  droits  d'Alain  d'Albret ,  dont  il  descend 
en  ligne  directe ,  et  auquel  il  a  succédé  dans  le 
comté  de  Périgord ,  il  f^st  sans  dillicullé  que  la 
mouvance  du  comté  de  Bourdedles  lui  appartient 
incontestablement. 

En  un  mot,  ou  ce  comté  n'a  point  cessé  d'être 
mouvant  de  la  couronne  ,  ainsi  que  les  lettres 
de  1399  le  portent  expressément,  et  si  cela  est^  la 
mouvance  en  appartient  au  roi,  comme  roi;  ou, 
au  contraire,  ce  comté  vendu  par  Alain  d'Albret  u 
pu  commencer  à  être  tenu  en  fief  du  comté  de 
Périgord ,  et ,  eu  ce  cas  ,  la  mouvance  n'en  peut 
être  contestée  au  roi  ,  comme  comte  de  Péri- 
çord. 

Ainsi ,  après  avoir  écarte  les  questions  inutiles  et 
étraniières  à  la  cause  que  l'abbé  de  Brantôme  a 
voulu  faire  naître,  sans  intérêt,  sur  la  validile  de 
la  réserve  de  l'hommage  faite  par  Alain  d'Albret, 
en  vendant  le  comlé  de  Bourdeilles  ,  le  procureur- 
général  du  roi  reprendra  la  suite  des  litres  qui 
prouvent  la  possession  dans  laquelle  le  roi  s'est  tou- 
jours maintenu  de  la  mouvance  de  ce  comté. 

Après  le  contrat  de  vente  de   i^^o,  le  premier 
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acte  qui  se  présente  est  l'hommage  rendu  au  roi 
Louis  XII,  eu  l'année  i^iQ^?  P^r"  François  I,  alors 
romte  d'Angoulcme  ,  pour  le  tiers  du  comté  de 
Périgord  et  de  ses  dépendances  ,  entre  lesquelles  on 
trouve,   daus  cet  acte,  le  comté  de  Bourdcilles. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  que  l'on  a  déjà 
expliqué  dans  le  récit  des  faits  ,  la  cause  pour  laquelle 
cet  hommage  fut  rendu  par  le  comte  d'Angouléme. 
En  effet ,  il  importe  peu  de  savoir  quelle  en  fut  la 
raison  ,  pourvu  qu'il  soit  constant ,  comme  il  l'est 
par  cet  acte ,  que  le  roi  seul  étoit  reconnu  seigneur 
direct  du  comté  de  Bourdeilles ,  puisque  c'est  à  lui 
seul  que  le  comte  d'Angouhlme  en  rendit  l'hommage, 
lorsque  la  propriété  du  tiers  de  ce  comté  lui  eût  été 
adjugée  par  deux  arrêts  du  parlement. 

On  apprend ,  par  les  titres  qui  sont  dans  les 
archives  de  Pau,  qu'en  l'année  i54i ,  Henri,  der- 
nier roi  de  Navarre ,  et  aïeul  du  roi  Henri  le  grand, 
fit  appeler  tous  ses  vassaux  de  Périgord,  pour  lui 
rendre  hommage  par-devant  le  sénéchal  de  Péri- 
gueux. 

Dans  le  dénombrement  qui  fut  fait  de  ceux  qui 
comparurent  devant  cet  officier  ,  et  qui  rendirent 
l'hommage  qu'ils  dévoient  au  roi  de  Navarre,  comme 
comte  de  Périgord  ,  on  trouve  le  seigneur  de  Bour- 
deilles employé  pour  le  château  neuf  de  Bourdeilles 
et  le  commun  de  la  paix. 

Après  ce  dénombrement  qui,  comme  on  vient  de 
le  dire,  est  dans  les  archives  de  Pau,  l'on  a  trouvé 
dans  le  même  dépôt  un  autre  rôle  à  la  tête  duquel 
on  lit  ces  mots  :  S'ensuivent  les  seigneurs  justiciers 
qui  tiennent  à  hommage  du  roi  de  Navarre. 

Dans  rénumération  de  ces  seigneurs ,  celui  de 
Bourdeilles  tient  le  sixième  rang  ,  et  y  est  employé 
de  cette  manière  :  M.  de  Bourdeilles ,  à  cause  dudit 
Bourdeilles. 

Il  est  vrai  qu'en  cet  endroit ,  on  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  comté  et  la  baron  nie  de  Bour- 
deilles ;  mais,  comme  le  sieur  abbé  de  Vauban  ne 
voudra  pas,  sans  doute,  appliquer  cet  hommage  à 
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Ja  baroniiie,  il  faudi»a  ne'cessaireinenl  l'appliquer  au 
coraté. 

Deux  ans  après  cette  comparution  des  vassaux  du 
comté  lie  Péri<;or(l ,  soit  que  rhoinma<:;e  de  François 
de  Bourtleillcs  n'eut  pas  été  sullisammeut  expliqué  , 
soit  par  d  autres  raisons ,  ce  seigneur  voulant  en 
rcnilre  un  nouveau,  passa  une  procuration  le  21 
septembre  ïS^S,  par  lacjuelle  il  donna  pouvoir  au 
porteur  de  cet  acte  de  l'aire  hommage  lige  ,  et  de 
prêter  serment  de  fidélité  au  roi  de  Navarre ,  à 
cause  de  son  comté  de  Pèri^ord ,  de  ce  que  ledit 
sieur  constituant  tenoit  en  ladite  baronnie  de  Bour- 
deilles  y  a  cause  de  la  vendition  faite  par  feu ,  de 
bonne  mémoire  ,  Alain  Delebret  et  Françoise  de 
Bretagne  ,  sa  femme  ^  quand  vivoient  ,  de  ladite 
comté  de  Bourdeilles  ,  a  feu  François  de  Bour- 
deilles  3  père  dudit  seigneur  constituant. 

On  ne  peut  pas  douter,  après  une  telle  désigna- 
tion, que  cet  hommage  ne  tombe  sur  le  comté  de 
Bourdeilles. 

Mais  on  dira,  peut-être,  que  ce  n'est  pas  là  un 
hommage,  que  ce  n'est  tout  au  pius  (ju'une  prépa- 
ration à  le  rendre,  qui  n'a  peut-être  été  suivie  d'aucun 
cilet. 

11  est  vrai  qu'on  n'a  point  encore  pu  trouver 
l'hommage  qui  a  été  rendu,  sans  doute,  en  vertu  de 
celte  procuration. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'elle  se 
trouve  entre  les  mains  du  seigneur  dominant,  puis- 
qu'elle est  dans  les  archives  de  Pau;  que,  par  con- 
séquent, on  ne  peut  prescjue  pas  douter  qu'elle  uy 
ait  été  portée  par  celui  qui  étoit  chargé  de  rendre 
rhonunage. 

Peut-être  l'acte  qui  fut.  dressé  pour  rendre  cet 
hommage,  a-t-il  été  perdu  depuis  ce  temps-là; 
peut-être  a-t-on  négligé  de  le  dresser,  parce  (ju'on 
étoit  toujours  en  état  de  le  faire  ,  ayant  la  procu- 
ration du  vassal  qui  le  lioit  suflisamment;  mais,  quoi 
qu'd  en  soit ,  dès  le  moment  que  cette  procuration 
a  passé  des  mains  du  vassal  dans  celles  du  seigneur, 

D'yîs^uesseau.   Tome  PI.  ^'^ 
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on  peut  dire,  que  si  elle  n'est  pas  aussi  parfaite  dans 
la  forme  que  le  seroit  un  acte  de  foi  et  hommage, 
elle  n'est  cependant  guères  moins  efficace  pour  prou- 
ver la  continuation  de  la  possession  du  roi. 

Enfin ,  le  défaut  de  cet  hommage  est  pleinement 
re'paré  par  celui  de  l'anne'e  1624,  et  par  le  de'nom- 
brement  qui  y  est  joint. 

Il  est  difficile  de  trouver  un  acte  plus  authentique 
dans  la  forme,  que  cet  aveu. 

Des  commissaires  nommés  par  le  roi ,  se  transpor- 
tent sur  les  lieux  pour  la  ve'rificalion  de  ses  mou- 
vances, dans  ce  c£ue  l'on  appeloit  le  domaine  de 
ÎSavarre,  ou,  pour  mieux  dire,  le  patrimoine  du  roi 
Henri  le  grand. 

Henri  de  Bourdeilles  comparoît  devant  ces  com- 
missaires, rend  la  foi,  présente  son  aveu;  cet  aveu 
se  publie  trois  différentes  fois  ;  l'abbé  de  Brantôme 
en  est  averti  par  ces  publications;  ses  officiers  mêmes 
assistent  à  un  endroit  du  procès-verbal  où  il  s'agissoit 
des  limites  de  la  seigneurie  de  Brantôme  ;  et  c'est 
dans  toutes  ces  circonstances  que  Henri  de  Bour- 
deilles déclare  que  le  comté  de  Bourdeilles  est  tenu 
en  fief  du  roi. 

François  de  Bourdeilles ,  suivant  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs  ,  renouvelle  le  même  hommage  en 
l'année  1666;  et  enfin  ,  Claude  de  Bourdeilles  en 
rend  un  dernier,  le  i5  avril  167g,  et  y  joint,  le  7  sep- 
tembre 1680,  un  aveu  pareil  à  celui  que  Henri  de 
Bourdeilles  avoit  rendu  au  roi  en  162^. 

Que  manquoit-il  à  ces  reconnoissances  tant  de 
fois  réitérées  de  la  part  du  vassal  ,  si  ce  n'est  celle 
du  seigneur  même  qui  combat  aujourd'hui  les  droits 
du  roi  .^ 

Mais  l'on  a  vu,  au  commencement  de  cette  première 
partie,  que  la  cause  du  roi  avoit  encore  cet  avantage , 
et  que  l'abbé  de  Brantôme,  pleinement  convaincu  que 
le  comté  de  Bourdeilles  n'a  point  d'autre  seigneur  suze- 
rain que  le  roi ,  avoit  lui-même  rendu  presque  autant 
d'hommages  à  la  justice  des  droits  du  roi  à  l'égard  du 
comté ,  qu'il  avoit  fait  de  démarches  pour  conservée 
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les  droits  prelcndus  de  son  al)bayc  sur  la  mouvance 
de  la  baroniiic. 

Après  cette  explication  sommaire  de  tous  les  actes 
qui  prouvent  le  fait  de  la  possession  du  roi,  il  ne 
reste  plus  qu'à  demander  ici  au  sieur  abbë  de  Bran- 
tôme, quel  est  donc  le  caractère  qui  peut  manquer  à 
un(posscssi(»n  si  suivie  et  si  publirpie? 

Dira-t-il  ,  d'abord,  qu'il  ne  suilit  pas  de  faire  voir 
que  l'abbe  de  Bianlome  n'a  pas  été  en  possession  de 
la  mouvance  du  comte'  de  Bourdeilles  ,  et  qu'il 
faut  encore  prouver  que  le  roi  ait  possédé  cette 
mouvance  ? 

On  ne  convient  pas  avec  lui  de  la  vérité  de  cette 
maxime,  à  Téi^ard  de  la  mouvance  des  fiefs  que  le  roi 
tient  en  ses  mains;  mais  quand  elle  seroit  véritable 
indistinctement,  la  cause  du  roi  est-elle  ici  seulement 
fondée  sur  le  défaut  du  droit  d'autrui?  Et,  au  contraire, 
n'est-ello  pas  appuyée  sur  l'exercice  actuel  et  suivi 
d'un  droit  que  l'abbé  de  Brantôme  n'a  jamais  osé 
contester? 

Dira-t-il ,  en  second  lieu  ,  qu'il  faut  que  cette  pos- 
session soit  prouvée  par  des  actes  réitérés  ?  Mais  cette 
seconde  condition  n'est-elle  pas  suffisamment  remplie 
par  les  lettres  de  don  de  i399,  qui  ne  sont  pas  tant  un 
acte  de  possession,  qu'un  titre  constitutif  et  primor- 
dial, en  un  sens,  de  la  mouvance  qui  appartient  au 
roi,  par  le  contrat  de  vente  de  l/j-^y»  p^^r  celui 
de  i48o,  par  les  hommages  rendus  au  roi  de  Navarre 
en  i54i  5  par  la  procuration  de  i543  déposée  dans 
les  archives  du  prince  ,  par  l'hommage  rendu  et 
l'aveu  de  iGî>.4  ^  P^r  l'hommage  de  1666  ,  par 
l'hommage  du  i5  avril  iG^g,  et  par  l'aveu  du  17 
septembre  1G80. 

Si  M."  Charles  Dumoulin  a  cru  que  deux  hommages 
joints  à  la  prescription  de  trente  ans ,  pouvoient 
suffire  à  un  seigneur  particulier  pour  acquérir  la 
mouvance  d'im  lief  contre  un  autre  seigneur  particu- 
lier ,  (|ue  doit-on  dire  ici ,  non  pas  de  deux  actes ,  mais 
de  dix  actes  consécutifs  de  possession?  non  pas  d'une 
prescription  de  trente  ans,  mais  d'une  prescription 
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de  quatre  siècles?  non  pas  en. faveur  d'un  seigneur 
particulier,  mais  en  faveur  du  roi,  scmverain  seigneur 
de  tous  les  fiefs,  et  dans  la  main  duquel  ils  retombent, 
pour  ainsi  dire,  de  leur  propre  poids,  comme  dans 
leur  centre  naturel  ? 

Enlin,  Tabbé  de  Branlôme  prétendra-t-il  que  ces 
actes  tant  de  fois  réitérés  pendant  un  si  long  espace 
de  temps  n'ont  pas  été  publics,  et  que  l'abbé  de 
Brantôme  n'en  a  pu  avoir  connoissance? 

Mais  traitera-t-il  d'actes  clandestins,  le  don  fait  par 
le  roi  à  Louis,  duc  d'Orléans,  son  frère ,  du  comté  de 
Bourdeilles ,  le  contrat  par  lequel  Charles  d'Orléans 
vendit  ce  même  comté  au  vicomte  de  Limoges,  en 
priant  le  roi  de  le  recevoir  à  l'hommage  ;  l'acte  de 
i48o,  par  lequel  Alain  d'Albret  et  Françoise  de  Bre- 
tagne ,  sa  femme ,  se  réservèrent  expressément  la 
mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  ,  acte  d'autant 
plus  connu,  qu'il  devint  dans  la  suite  la  matière  d'un 
procès,  par  les  lettres  de  rescision  que  le  roi  de  Na- 
varre ,  fils  d'Alain  d'Albret ,  obtint  contre  la  vente 
qui  en  avoit  été  faite  par  son  père. 

Dira-t-on  aussi  que  l'abbé  de  Brantôme  a  pu 
ignorer  la  comparution  solennelle  que  tous  les  vas- 
saux du  comté  de  Périgord  firent  en  i54i  ,  par- 
devant  le  sénéchal  de  Périgueux  •  qu'il  n'a  point  eu 
de  connoissance  de  l'aveu  de  1624,  qui  a  été  publié 
sur  les  lieux,  et  dans  lequel  on  trouve  uûe  comparu- 
tion de  ses  officiers,  par  rapport  à  une  question  de 
limites j  qu'enfin,  il  a  ignoré  l'aveu  de  1680,  et  tous 
les  autres  actes  de  possession  qu'il  est  inutile  de  ré- 
péter en  cet  endroit  ? 

Mais  comment  pourroit  -  il  prétendre  les  avoir 
ignorés,  puisque  ce  ne  peut  être  que  sur  la  foi  de 
tous  ces  actes,  que  l'abbé  de  Brantôme  n'a  pas  osé 
révoquer  en  doute  la  justice  des  droits  du  roi  jus- 
qu'en l'année  l'jo/i^ 

Ainsi ,  jamais  entreprise  ne  fut  plus  téméraire  que 
celle  qu'il  a  faite,  lorsque  contre  des  titres  si  authen- 
ti(^ues,  contre  une  possession  si  longue ,  si  suivie,  il 
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a  voulu  réclamer  une  mouvance  qu'il  auroit  perdue 
plusieurs  fois,  si  elle  lui  avoit  jamais  appartenu. 

Il  faut  ne'anmoins,  avant  que  de  passer  à  ce  qui 
ref;ardc  la  baronnie,  répondre  à  une  dernière  ob- 
jection qui  a  été  faite  par  l'abbe'  de  Brantôme. 

Il  prétend ,  et  ce  fait  est  assez  bien  prouvé  ,  que 
dans  le  temps  de  l'aveu  de  1624?  pai'  une  confidence 
qui  n'éloit  que  trop  ordinaire  dans  le  seizième  siècle, 
et  au  commencement  du  dix-septième,  les  seigneurs 
de  Bourdeillcs  jouissoient  sous  un  nom  emprunté  de 
tous  les  revenus  de  l'abbaye  de  Brantôme  ;  d'où  le 
sieur  abbé  de  Yauban  a  conclu  que  celte  abbaye 
e'toit  alors  sans  légitime  défenseur,  ou  plutôt  qti'elle 
éloit  traliie  par  celai  même  qui  auroit  du  en  soutenir 
les  droits. 

Mais  ,  outre  que  cette  objection  ne  tomberoit  que 
sur  le  seul  aveu  de  1624  ,  titre  peu  nécessaire  dans 
cette  cause  pour  la  défense  des  droits  du  roi  ,  on 
verra  bientôt  que  le  sieur  abbé  de  Vauban ,  devenu 
encore  ici  contraire  à  lui-même,  voudra  se  prévaloir, 
par  rapport  à  la  baronnie,  de  ce  même  aveu  qu'il 
combat,  par  rapport  au  comté  de  Bourdeillcs. 

Et  en  ellet,  il  ne  sera  pas  difficile  au  procureur- 
général  de  faire  voir,  dans  la  seconde  partie  de  cette 
requête,  que  le  seigneur  de  Bourdedles  ,  uniquement 
occupé  de  son  intérêt  présent,  qui  cloit  de  ne  re- 
lever que  de  lui-même,  comme  jouissant  de  l'abbaye 
de  Brantôme,  n'a  travaillé  dans  cet  aveu  qu'à  aug- 
menter la  mouvance  de  l'abbaye  de  Brantôme,  en- 
sorte  que  ,  bien  loin  qu'il  ait  négligé  ou  trahi  la 
défense  de  cette  abbaye,  il  est  tombé  dans  l'extré- 
mité opposée,  manquant  beaucoup  plus  à  ce  qu'il 
devoil  au  roi,  qu'à  ce  qu'il  devoit  à  l'abbé  de  Bran- 
tôme ,  c'est-à-dire  à  lui-même,  puisqu'il  étoit  vé- 
ritablement ,  quoique  très-abusivement ,  l'abbé  de 
cette  abbaye. 

Cette  objection  se  tourne  donc  encore  en  preuve 
pour  le  roi;  et  la  justice  de  sa  cause  est  si  évidente, 
par  rapport  à  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeillcs, 
que  le   procureur  -  général   croit   n'avoir   point  ici 
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d'autre  reproche  à  se  faire,  (fue  celui  d'avoir  em- 
ployé' trop  de  temps  à  l'établir. 

SECONDE  PARTIE. 

Si  la  haronnie  de  Bourdeilles  est  mouvante  du  roi 
ou  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

Quoique  les  titres  du  roi  et  ceux  de  l'abbé  de 
Brautôme  paroissent  d'abord  directement  opposés 
sur  ce  point,  le  procureur-général  s'attachera  néan- 
moins à  faire  voir,  dans  cette  seconde  partie ,  que  la 
justice  des  droits  du  roi  ne  paroît  pas  moins  par 
les  titres  de  l'abbé  de  Brantôme,  que  par  ceux  du 
roi  même. 

C'est  ce  qui  va  résulter  de  l'explication  de  ces  dif-^ 
f^rens  titres  j  il  faut  commencer  par  ceux  du  roi, 

TITRES    DU    ROI. 

C'est  un  malheur  commun  aux  deux  parties ,  dans 
cette  affaire,  que  la  disette  des  titres  ;  ou  n'en  trouve 
que  quatre  pour  le  roi ,  et  l'abbé  de  Brantôme  n'en 
a  guère  plus  en  sa  faveur. 

Le  premier  de  ceux  que  l'on  a  pu  recouvrer  jus- 
qu'à présent  pour  le  roi,  est  un  hommage  de  l'an  i456, 
conservé  dans  le  dépôt  de  la  chambre  des  comptes, 
par  lequel  il  paroît  qu'Arnaud  de  Bourdeilles  a  fait  au 
roi  lesjbi  et  hommage  qu'il  étoit  tenu  de  faire  à  cause 
de  ses  seigneuries  et  droits  des  communs  des  lieux  et 
paroisses  de  Bourdeilles,  de  Saint-Julien  ,  de  Gressac, 
de  Boulonnois,  de  Saint-Crespin,  de  Valeuil,  et  de 
Paussac,  assis  en  la  châtellenie  dudit  lieu  de  Bour- 
deilles ,  etc. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'agissoit  peut-être  dans 
cet  acte  du  comté  de  Bourdeilles ,  ou  de  droits  qui 
en  dépendoient  ;  car ,  comme  le  procureur-général 
l'a  déjà  observé  plusieurs  fois ,  le  comté  n'a  passé 


REQvfexE.  55l 

dans  la  maison  de  Bourdeilles,  qu'en  l'année  i48o  ; 
ainsi,  cet  acte  élant  de  l'anne'e  i/|5G,  il  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  la  portion  de  Bourdeilles  qui ,  depuis 
plusieurs  siècles,  a  toujours  appartenu  aux  seiij;neurs 
de  ce  nom ,  et  qui  porte  à  présent  le  titre  de  ba- 
ronnie. 

Il  est  vrai  qu*il  ne  paroît  pas  bien  clairement  par 
cet  hommage ,  s'il  comprend  toute  la  baronnie  de 
Bourdeilles,  ou  s'il  ne  tombe  que  sur  les  droits  ap- 
pelés des  communs,  qui  ctoicnt  une  espèce  de  taille 
ou  de  capitation  que  les  ducs  de  Guyenne ,  les  comtes 
de  Roueri;ue,  et  plusieurs  autres  sei^Micurs,  levoient 
autrefois  sur  leurs  sujets,  pour  maintenir  la  défense 
des  guerres  privées,  et  la  continuation  de  la  fameuse 
Irève  de  Dieu. 

Mais,  quand  même  on  voudroit  soutenir  que  ce 
titre  ne  regarde  que  les  communs ,  on  en  tireroit 
toujours  une  conjecture  très-puissante  de  la  justice 
{\es  droits  du  roi  sur  la  mouvance  du  reste  de  la 
baronnie;  car,  la  première  introduction  de  cette  es- 
pèce de  capiution  ne  pouvant  pas  rtre  plus  ancienne 
que  le  onzième  siècle,  vers  le  milieu  duquel  la  trêve 
de  Dieu  fut  établie,  on  est  en  droit  de  présumer  que 
la  baronnie  de  Bourdeilles  étoit  alors  mouvante  du 
roi,  lorsque  l'on  voit  que  les  communs  dépendans 
de  cette  baronnie  sont  toujours  demeurés  dans  sa 
mouvance. 

En  effet,  ces  communs  n'élant  autre  chose  qu'un 
droit  que  les  seigneurs  de  Bourdeilles  ont  commencé 
de  lever  sur  leurs  sujets,  pour  la  manutention  de  la 
Irève  de  Dieu,  et  ce  droit  ne  pouvant  être  regardé 
que  comme  un  accessoire  et  une  suite  de  la  sei- 
gneurie, par  quelle  singularité  ponrroit-il  être  arrivé 
que  l'on  eût  rendu  hommage  de  l'accessoire  à  celui 
qui  n'auroit  pas  été  le  seigneur  direct  et  immédiat 
du  principal  ? 

Il  est  donc  vrai,  encore  une  fois,  que  quand  l'hom- 
mage de  i456  n'auroit  été  rendu  que  par  rapport 
aux  communs,  il  résulteroit  toujours  de  cet  hommage 
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une  présomption  violente  de  la  justice  des  droits  du 
roi,  même  sur  le  reste  de  la  baronnie. 

Mais,  s'il  y  a  de  l'incertitude  dans  ce  premier  titre, 
il  n'y  en  a  aucune  dans  le  second  ,  dont  l'original  est 
aussi  dans  le  dépôt  de  la  chambre  des  comptes. 

Dans  cet  acte,  qui  est  un  hommage  de  l'an  i4^9, 
le  même  Arnaud  de  Bourdcille?  ,  qui ,  en  i456,  a  voit 
reconnu  le  roi  pour  son  seigneur  imtne'diat,  au  moins 
par  rapport  aux  communs,  le  reconnoît  absolument 
pour  tout  ce  qu'il  posse'doit  dans  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  ; 

Car  c'est  ainsi  que  cet  acte  est  conçu  : 

Notre  bien-amé  Arnaud,  seigneur  de  Bourdeilles , 
chevalier,  nous  a  aujourd'hui  fait  la  foi  et  hom-' 
mage  lige  ,  qu'il  étoit  tenu  nous  faire ,  pour  raison 
des  seigneuries ,  terres  et  paroisses  de  Bourdeilles  y 
de  Saint- Julien  ,  de  Cressac  ,  de  Boulonnois  ,  de 
Saint-Crespin  ,  de  f^aleuil  et  de  Paussac ,  assises  en 
la  cliâtellenie  de  Bourdeilles ,  des  communs  du 
bourg  et  paroisse  des  Coutures,  de  la  ville  et  cir- 
constances de  Brantôme^  elc,  tenus  et  mouvans  à 
cause  de  notre  duché  de  Gujretine. 

Le  sieur  abbé  de  Vauban  ,  pressé  par  les  termes 
de  cet  hommage  ,  qui  ne  souffrent  aucune  explica- 
tion favorable  à  ses  prétentions  ,  s'est  réduit  à  dire 
que  cet  acte,  aussi  bien  que  le  précédent,  avoient 
été  faits  en  fraude  d'une  saisie  féodale,  faite  en  i448, 
à  la  requête  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  et  d'un  hom- 
mage de  i464  ,  rendu  à  son  abbaye  par  le  même 
Arnaud  qui  avoit  reconnu  le  roi  pour  son  seigneur 
immédiat  en  l'année  i456  et  en  1469. 

Mais,  comme  cette  réponse  dépend  absolument  de 
la  qualité  de  l'acte  sur  lequel  on  l'appuie,  le  procu- 
reur-général du  roi  en  examinera  la  solidité ,  lorsqu'il 
sera  obligé  de  discuter  les  titres  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme allègue  en  sa  faveur ,  et  de  les  comparer  avec 
ceux  du  roi. 

Ainsi ,  pour  reprendre  la  suite  des  litres  du  roi , 
il  faut  ajouter  aux  deux  hommages  que  l'on  vient 


REQUETE.  5aJ 

(l'expliquer .  un  mémoire  ancien  qui  s'est  Irouvé  dans 
les  archives  de  Pau. 

Ce  mémoire,  il  est  vrai,  n'est  signé  d'aucune  partie; 
mais  il  sutlit  de  le  lire,  pour  y  reconnoître  un  carac- 
tère original,  et  un  air  de  vérilé  ([ui  supplée  aux  dé- 
fauts de  la  iorme  ,  et  qui  assure  pleinement  la  loi  de 
ce  qui  est  contenu  dans  cette  pièce. 

La  date  Dy  est  pas  non  plus  marquée  expressé- 
ment 5  mais  il  est  aisé  de  la  fixer,  si  Ton  considère  : 

i.°  Que  ce  mémoire  précède  certainement  la  -vente 
du  comté  de  Bourdeilles,  qui  a  élé  faite,  en  i48o  , 
à  la  uiaison  de  B  'urdeilles,  ])uisqu'il  y  est  dit  expres- 
sément ([ue  Mademoiselle  (  c'est  le  nom  que  l'on 
donne  dans  ce  mémoire  à  la  comtesse  dePérigord) 
possédoit  la  porlion  de  Bourdeilles  (|ui  avoit  appar- 
tenu à  Geraud  de  Malomont  ,  au  roi  et  aux  ccmrtes 
de  Périgord  ; 

2."  Que  l'on  ne  voit  point  de  fdle  qui  ait  ete  héri- 
tière du  comté  de  Périgord  ,  et  en  même  temps  de 
celui  de  Bourdeilles  ,  avant  Nicole  de  Bretagne,  qui 
les  a  possédés ,  selon  quelques-uns,  ou  du  moins  avant 
François  de  Bretagne,  qui  porta  l'un  et  l'autre  en 
mariage  à  Alain  d'Albret  :  car  le  comté  de  Périgord 
n'est  sorti  des  mains  des  mîdes  de  cette  maison  que 
par  les  confiscations  de  i3ç)(]  et  de  iSgS.  Depuis  ces 
conGscatIcns,  la  maison  d'Orléans  l'a  possédé  de  mâle 
en  mâle  jusqu'en  i437  ;  Jean  de  Bretagne  en  fit  l'ac- 
quisition en  cette  année;  Guillaume,  scm  frère,  le 
posséda  après  lui,  ou  JNieole  de  Bretagne,  sa  nièce, 
selon  quelques-uns. 

Mais  certainement,  soit  après  la  mort  de  Nicole,soit 
après  celle  d(;  Guillaume,  ce  comté  passa  entre  les 
mains  de  Françoise  de  Bretagne,  fille  de  Guillaume  ; 
ainsi  le  mémoire  dont  il  s'agit  ne  peut  convenir  qu'à 
Nicole  ou  à  Françoise  de  Bretagne  :  si  on  l'applique 
à  Niciîle,  il  est  antérieur  à  l'année  1454,  dans  laquelle 
on  croit  qu'elle  mourut;  si  on  l'applicpie  à  Françoise , 
il  doit  être  placé  entre  cette  année  et  celle  du  ma- 
riage de  Françoise  de  Bretagne  avec  Alain  d'Albret  ; 
mais,  quelque  parti  que  l'on  prenne,  il  est  toujours 
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certain  que  ce  mémoire  a  été  fait  entre  l'année  i45o 
et  l'année  i4Bo  ,  c'est-à-dire,  clans  le  temps  que  les 
successeurs  de  Jean  de  Bretagne  jouissoient  encore 
du  comté  de  Bourdeilles. 

Ces  faits  ainsi  supposés  ,  par  rapport  à  la  forme  de 
ce  mémoire,  il  est  temps  d'entrer  dans  le  fond  de  ce 
qu'il  contient. 

On  y  apprend  qu'il  y  avoit  en  ce  temps-là  plusieurs 
différends  entre  la  comtesse  de  Périgord  et  le  sieur 
de  Bourdeilles,  dont  les  principaux  avoient  pour  objet 
les  devoirs  et  les  droits  que  la  comtesse  de  Périgord 
prétendoit  lui  être  dûs  par  le  sieur  de  Bourdeilles  ^ 
et ,  quoiqu'il  paroisse ,  par  ce  mémoire ,  que  la  con- 
testation ne  rouloit  pas  sur  la  mouvance  de  toute  la 
haroimie  de  Bourdeilles  ,  et  qu'elle  tomboit  seule- 
ment sur  quelques  dépendances  de  cette  seigneurie  , 
cependant ,  par  la  manière  dont  on  y  parle  de  ces 
dépendances  ,  on  peut  juger  de  ce  que  les  parties  pen- 
soient  de  la  mouvance  du  corps  de  la  terre. 

Ainsi,  dans  le  premier  article  de  ce  mémoire  ,  \l  est 
dit  que  la  comtesse  de  Périgord  prétendoit  que  le  sieur 
de  Bourdeilles  avoit  tort  d'occuper  l'hôtel  noble  et 
appartenances  d'icelui,qui  jadis  fut,  de  Pierre-Arnaud 
de  Paussac ,  tenu  d'elle  par  hommage ,  et  que  cet  hôtel 
devoit  appartenir  à  Mademoiselle  par  droit  de  déshé- 
rence ,  à  moins  que  le  sieur  de  Bourdeilles  ne  rappor- 
tât des  titres  suffisans  pour  établir  son  droit. 

Le  sieur  de  Bourdeilles ,  pour  répondre  à  cet  article, 
allègue  des  titres  de  propriété  ;  mais  il  ne  répond  rien 
par  rapport  à  la  mouvance  ,  qu'il  reconnoît  par  là  taci- 
tement. 

Ainsi,  dans  l'art.  5  de  ce  mémoire ,  on  voit  que  la 
comtesse  de  Périgord  prétendoit  que  le  sieur  de  Bour- 
deilles lui  devoit  l'hommage  et  les  droits  seigneuriaux 
de  l'acquisition  qu'il  avoit  faite  du  repaire  du  Petit- 
Brulo ,  dans  la  paroisse  de  Paussac. 

Le  sieur  de  Bourdeilles  ne  conteste  point  la  mou- 
vance prétendue  par  la  comtesse  de  Périgord  ;  mais  il 
soutient  qu'il  ne  doit  pour  ce  fief,  ni  ventes  ni  autres 
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^  devoirs  j  parce  que  ,  par  les  privilèges  que  messei- 

Igneurs  comtes  de  Périgord  ont  donnes  le  temps  passé 
aux  prédécesseurs  dudit  de  Bourdedles ,  il  peut  ac- 
^  quérir,  eu  quelque  manière  que  ce  soif^  par  toutes  les 
I  seii^neuries  que  messeigneurs  comtes  auroient  par 
\  ïcelui  temps ,  ou  auroient  par  le  temps  a  venir,  sans 
\  en  faire  nul  devoir ,  fors  que  un  seul  hommage,  lequel 
\  ledit  Bourdeilles  a  fait,  en  la  ville  de  Périgueux  y 
\  à  monsieur  de  Freschinet,  comme  tuteur  de  Made- 
\  moiselle ,  clc. 
!       Ainsi,  dans  le  sixième  article,  où    il   s'agissoit  de 

*  l'iîôlel  de  Cressac ,  situé  dans  la  clialcllcnic  de  Bour- 
î  deillcs,  le  sieur  de  Bourdciilcs  convient   encore   de 

*  la   mouvance,  allègue  les  mêmes  privilèges,  et  sou- 

*  lient  qu'il  a  fait  l'hommage ,  qui  est  le  seul  devoir  dont 
il  soit  lenii. 

Ainsi ,  dans  le  septième  article,  où  il  cloit  question 
des  héritages  des  sieurs  de  Chanibrillac  ,  situés  à 
Sainl-Bibien  ,  il  fait  encore  la  même  réponse. 

Ainsi,  dans  le  dixième  article,  où  l'on  met  en  fait 
que  toute  la  paroLsse  de  Paussac  dépendoit  de  la  crmi- 
tesse  de  Périgord,  on  ne  voit  pas  que  le  sieur  de  Bour- 
deilles soutienne  au  contraire  que  cette  paroisse  lui 
pppartenoit  entièrement;  il  borne  sa  prétention  à  la 
justice  de  cette  paroi.-se  qui  étoit  ^/<?/^z  le  Hein- de- 
Lanche  y  où  il  dit  que  la  comtesse  de  Périgord  n'avoit 
que  le  lieu  de  Montagutr  ;  ainsi  il  reconnoît  et  que  co 
lieu  de  Montaguer,  et  que  tout  ce  qui  est  en  deçà 
du  Rein-de-Lanchc  ,  appartenoit  à  la  comtesse  de 
Périgord. 

On  peut  donc  tirer  trois  conséquences  de  ce  mc- 
pioue  : 

La  première ,  que  les  sieurs  de  Bourdeilles  ont  reçu 
de  grands  privilèges  des  comtes  de  I^érigord ,  et  entre 
autres ,  celui  d'acquérir  des  terres  dans  la  mouvance 
de  ces  comtes,  sans  être  tenus  de  leur  rendre  aucun 
autre  devoir  que  l'hommage  ;  or,  on  ne  peut  pas  pré- 
sumer que  les  comtes  de  Périgord  eussent  accordé  un 
droit  de  cette  qualité  à  un  seigneur  qui  n'eut  pas  été 
Içur  vassal  ;  au  contraire ,  il  est  vraisemblable  que  ce 
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n'est  qu'à  l'occasion  de  Ja  mouvance  d'une  terre  aussi 
considérable  que  la  baronnie  de  Bourdeilles,  que  les 
comtes  de  Périgord  ont  accordé  un  si  grand  privilège  à 
un  seigneur  qu'ils  rcgardoicnt  avec  distinction,  comme 
un  de  leurs  premiers  vassaux,  et  peut-être  même 
comme  leur  premier  vassal. 

La  seconde  est  que  ,  sans  examiner  si  cet  hommage 
que  le  sieur  de  Bourdeilles  dit  dans  ce  mémoire  avoir 
fait  au  comte  de  Périgord ,  comprenoit  la  totalité  de 
la  barounie  de  Bourdeilles ,  ou  s'il  n'en  comprenoit  - 
qu'une  partie,  il  est  certain  au  moins,  suivant  cerné- 
moire  ,  que  les  comtes  de  Périgord  avoient  plusieurs 
mouvances  dans  l'étendue  de  la  baronnie  de  Bour- 
deilles ,  et,  par  conséquent,  qu'il  est  impossible  que 
toute  cette  baronnie  soit  mouvante  de  l'abbaye  de 
Brantôme,  comme  le  sieur  abbé  de  Vauban  le  prétend. 

La  troisième ,  que  cette  vérité  paroît  encore  plus 
clairement  par  l'exemple  d'une  des  paroisses  que  cet 
abbé  soutient  être  totalement  mouvantes  de  son  ab- 
baye, c'est  celle  de  Paussac. 

On  voit ,  au  contraire ,  par  ce  mémoire  ,  dans  les 
articles  i ,  5  et  lo  ,  que  le  sieur  de  Bourdeilles  con- 
venoit  qu'une  grande  partie  de  cette  paroisse  dépen- 
doit  de  la  comtesse  de  Périgord. 

Or ,  telle  est  la  nature  de  toute  proposition  uni- 
verselle, qu'elle  ne  prouve  plus  rien,  dès  le  moment 
ffu'elle  se  trouve  fausse  en  un  point  ;  ainsi  l'univer- 
salité prétendue  du  droit  de  l'abbé  de  Brantôme  sur 
la  baronnie  de  Bourdeilles  en  général ,  et  sur  la  pa- 
roisse de  Paussac  en  particulier ,  étant  pleinement 
détruite  par  ce  mémoire ,  le  procureur-général  aura 
lieu  d'en  conclure  que  l'abbé  de  Brantôme  n'ayant 
plus  de  droit  universel  sur  la  totalité  du  territoire , 
cet  abbé  est  dans  la  nécessité  de  prouver  cliaque 
article  particulier  de  sa  prétendue  mouvance. 

Mais  c'est  ce  qui  sera  traité  avec  encore  plus 
d'étendue  ,  lorsqu'il  sera  question  d'examiner  quelles 
peuvent  être  les  limites  des  deux  mouvances ,  sup- 
posé que  celles  de  l'abbé  de  Brantôme  puissent  sub- 
sister. 
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U  ne  reste  plus,  pour  achever  l'expllcalion  des 
lilies  (lu  loi,  (]iie  d'employer  ici  ce  qui  a  «'lé  dit  j)ar 
le  fermier  du  domaine,  de  iaele  de  loi  et  iiomma^e 
rcudu  au  roi  en  l'aimée  1G6G  ,  par  François  tie 
Bourdeilles. 

Cet  acte,  qui  est  dans  les  arcliivcs  du  Lureau  du 
domaine  du  roi  en  la  généralité  de  Guyenne  ,  porte 
expressément  que  François  de  Bourdeilles  a  rendu 
les  foi  et  hommage  et  serment  dejidélité  (jiiil  doit 
et  est  tenu  de  faire  au  roi ,  pour  raison  de  la  terre  y 
seigneurie  et  haronnie  de  Bourdeilles ,  apparte- 
nances et  dépendances. 

Unereconnoissance  si  précise  n'a  pas  besoin  d'expli- 
cation. Il  est  vrai  que  l'abbé  de  Brantôme  oppose  à 
cet  honmungc  la  déclaration  contraire  l'aile  en  1G24 
et  en  1G79,  P'*''  ^^^  sieurs  de  Bourdeilles,  dans  les 
aveux  rendus  au  roi  dans  ces  années ,  où  ils  ont 
excepté  la  baronnie  de  l'hommage  qu'ils  rcndoient 
au  roi,  et  ont  prétendu  qu'ils  la  tenoient  en  fief  des 
reliques  de  saint  Sicaire  de  Brantôme  5  mais  c'est  ce 
que  le  procureur-général  va  examiner  dans  la  dis- 
cussion des  titres  que  le  sieur  abbé  de  Brantôme  al- 
lègue en  sa  faveur. 

TITRES    DE    l'abbé   DE    BRANTOME. 

Si  l'on  en  croit  l'abbé  de  Brantôme  ,  il  a  huit 
litres  également  décisifs ,  pour  prétendre  la  mou- 
vance de  la  baronnie  de  Bourdeilles. 

Un  premier  hommage  de  l'année  1261. 

Un  arrêt  contradictoire  de  l'année  1279. 

Un  deuxième  hommage  de  t5i8. 

Un  troisième  hommage  de  i5G4. 

Une  saisie  féodale  de  l'an  1448. 

Un  quatrième  hommage  de  1464* 

Une  transaction  et  un  hommage  de  l'année  i479- 
.    11  joint  à  tous  ces  titres ,  considérables  par  leur 
nombre  et  par  leur   ancienneté,   deux   ti'res,  selon 
lui,  encore  plus  décisifs  :  ce  sont  les  deux  derniers 
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aveux  qui  ont  été  rendus  au  roi  pour  le  comté  de 
Bourdcilles  ,  l'un  en  l'année  1624  ,  l'autre  en  l'année 
1680,  dans  lesquels  le  roi  a  souffert  que  les  sieurs  de 
Bourdeilles  aient  décJaré  que  la  baronnie  de  Bour- 
deilles  étoit  tenue  des  reliques  de  saint  Sicaire  de 
Brantôme. 

Tels  sont ,  en  peu  de  mots ,  tous  les  titres  dans  les- 
quels se  renferme  le  droit  de  l'abbé  de  Brantôme. 

11  faut  d'abord  retrancher  du  nombre  de  ces  titres, 
ceux  qu'on  ne  rapporte  pas  aujourd'hui ,  et  dont  on 
ne  trouve  que  de  simples  énonciations. 

Tels  sont  les  hommages  de  1261  et  de  i5iS, 
dont  il  ne  reste  aucun  vestige ,  que  dans  une  énon- 
dation  qui  se  trouve  dans  l'aveu  de  1624. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'inventaire  des  titres  qui  furent 
représentés  par  Henri  de  Bourdeilles ,  dans  le  temps 
de  cet  aveu ,  il  est  dit  que  ce  seigneur  fit  voir  des 
hommages  datés  de  1621  et  de  i3i8,  écrits  eh  latin 
et  parchemin ,  bien  authentiques. 

Mais  ces  titres  ne  paroissent  pas  aujourd'hui ,  et 
le  procureur-général  du  roi  ignore  par  la  faute  de 
laquelle  des  deux  parties  ils  ne  sont  pas  produits , 
s'il  est  vrai  qu'ils  existent  encore. 

D'un  côté ,  le  fermier  du  domaine  et  les  directeurs 
des  créanciers  de  la  maison  de  Bourdeilles ,  objectent 
à  l'abbé  de  Brantôme  que,  puisqu'il  apporte  des 
titres  aussi  anciens  que  ceux-là ,  il  ne  peut  alléguer 
ici  le  prétexte  de  la  longueur  du  temps ,  ni  l'excuse 
des  guerres  civiles  pour  se  dispenseï*  de  les  produire. 

De  l'autre,  le  sieur  abbé  de  Vauban  prétend  que 
ces  titres  ,  aussi  bien  que  plusieurs  autres  ,  sont  entre 
les  mains  des  directeurs  des  créanciers ,  et  qu'il  n'est 
pas  possible  que  des  pièces  si  importantes  aient  péri 
depuis  l'année  1624,  qu'elles  furent  représentées  aux 
commissaires  du  roi. 

Les  directeurs  des  créanciers  se  justifient  aisément 
de  ce  reproche ,  soit  parce  qu'il  est  fondé  sur  un  fait 
avancé  sans  preuve ,  et  qu'il  est  aussi  facile  de  nier 
que  d'affirmer;  soit  parce  qu'il  n'est  pas  ordinaire 
qu'une  partie  saisie  confie  les  titres  de  ses  terres  à 


ses  créanciers,  qu'elle  regarde  comme  ses  plus  grands 
•ennemis  ;  soit  enfin  ,  parce  qu'il  est  prouvé  ,  par  des 
intormalions  jointes  au  procès,  que  Claude  de  Bour- 
deilles,  dernier  possesseur  de  cette  terre,  a  soustrait 
et  l)rùié  un  grand  nombre  de  titres  avant  que  d'en 
abandonner  la  possession. 

Mais  après  avoir  donné,  en  cet  endroit,  une  légère 
idée  des  conteslations  qui  se  forment  sur  ce  sujet 
entre  les  directeurs  des  créanciers  et  le  sieur  abbé 
de  Vauban  ,  le  procureur-général  du  roi  ne  ciaindra 
point  de  dire  ici  que  ces  contestations  lui  doivent 
être  fort  indifférentes;  au  milieu  des  doutes  que  les 
parties  veulent  l'aire  naître  sur  ce  point,  il  est  toujours 
cerlain  que  les  liommages  de  1261  et  de  i3i8 ,  ne 
sont  point  rapportés,  et  que,  par  conséquent,  ils 
sont ,  à  l'égard  du  roi ,  comme  s'ils  n'étoient  pas. 

Il  est  inutile  de  dire  qu'on  doit  présumer  que  les 
commissaires  du  roi  les  ont  sullisamment  examinés 
autrefois ,  lorsqu'ils  ont  ordonné  la  réception  de  l'aveu 
de  1624. 

La  cour  connoîlra  bientôt  quelles  ont  été  la  négli- 
gence et  le  défaut  d'exactitude  de  ces  commissaires; 
et  elle  jugera  par  là  de  la  déférence  que  peut  mériter 
leur  jugement,  qui  n'est  même  qu'un  jugement  su- 
balterne ,  toujours  subordonné  à  l'autorité  supérieure 
du  parlement. 

Mais  d'ailleurs  ,  on  sait  qu'il  y  a  une  extrême  dif- 
férence entre  l'examen  d'un  litre  qui  n'est  point  con- 
testé ,  et  dont  on  n'envisage  que  la  plus  légère  su- 
perficie ,  et  l'examen  de  ce  même  titre ,  lorsque  la 
contestation  est  formée  ,  et  qu'elle  a  ,  pour  ainsi  dire  , 
ouvert  les  yeux  des  juges ,  aussi  bien  que  ceux  des 
parties  ,  en  appliquant  leur  attention  à  une  diffi- 
culté certaine  et  déterminée. 

Enfin,  renonciation  de  ccsi  titres,  qui  est  la  seule 
cliose  qui  reste  à  l'abbé  de  Brantôme  ,  lui  est  d'autant 
moins  suffisante,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de 
prouver  qu'il  y  a  eu  autrefois  une  mouvance,  mais 
de  montrer  quelle  étoit  l'élendue  de  ce  qui  étoit  vé- 
dlablemcnt  compris  dans  cette  mouvance. 
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Or ,  c'est  ce  (jii'il  est  absolument  impossible  de  con- 
noître  sans  la  représentai  ion  du  titre  même  ,  et  par 
conséquent,  rien  n'est  plus  inutile  à  l'abbé  de  Bran- 
tôme qu'une  telle  énc^ncialion. 

Après  avoir  écarlé  d'abord  ces  deux  premiers  titres , 
ou  plutôt  ces  deux  cnonciations  de  titres ,  il  faut  entrer 
dans  l'examen  de  ceux  qui  sont  rapportés  par  l'abbé 
de  Brantôme  ;  et  pour  faire  cet  examen  d'une  ma- 
nière solide,  il  est  important  de  se  souvenir  toujours 
que  la  véritable  question  qu'il  s'agit  de  décider  dans 
celte  seconde  partie,  consiste  à  savoir  si  toute  la  ba- 
ronnie  de  Bourdeilles  relève  de  l'abbaje  de  Bran- 
tôme ,  comme  le  sieur  abbé  de  \  auban  le  prétend  : 
c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  rapporter  toutes  les 
réflexions  que  l'on  va  faire  sur  les  titres  que  l'on 
oppose  ici  aux  droits  du  roi. 

Le  premier  est  l'arrêt  de  1279,  qui  paroît  avoir 
été  rendu  entre  Fabbé  de  Brantôme  et  le  sieur  de 
Bourdeilles. 

11  est  très-important  de  peser  exactement  et  les 
qualités  des  parties  entre  lesquelles  cet  arrêt  a  été 
donné  ,  et  la  nature  du  jugement  qui  paroît  y  avoir 
été  prononcé,  et,  enfin,  les  termes  dans  lesquels  il  a 
été  conçu. 

Si  on  l'examine  par  rapport  aux  qualités  des 
parties  ,  on  n'y  trouvera  que  l'abbé  de  Brantôme 
d'un  côté ,  et  Bernard  de  Bourdeilles  de  l'autre. 

Si  l'on  considère  la  nature  de  ce  jugement ,  il  sera 
aisé  de  remarquer  que  ce  n'est  qu'un  jugement  posses- 
soire  ,  qui  paroît  avoir  été  rendu  sur  le  seul  fait  de  la 
possession  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  qu'on 
trouve  au  bas  de  cet  arrêt,  inter  in(juestas  et  apri- 
sias  expeditas  m  parlamento  ,  pentecostes  anno  Do- 
mini  1279. 

C'est  donc  par  voie  d'enquête  que  l'on  a  procédé 
dans  cette  affaire ,  suivant  l'usage  du  siècle  dans 
lequel  l'arrêt  a  élé  rendu  j  et  c'est  sans  doute  sur 
la  preuve  testimoniale  qui  fut  faite  de  la  part  de 
l'abbé  de  Brantôme  ,  que  la  cour  le  maintint  dans  la 
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possession  Je  la  mouvance  du  cLalcaii  de  Bour- 
deilles. 

Si  ou  l'envisage  par  rapport  aux  lernies  dans  les- 
quels il  est  conçu,  on  y  reconnoilra  aisément  que 
cet  arrêt  n'a  eu  pour  objet  que  le  château  de  Bour- 
deilles. 

En  effet,  quelle  étoit  la  demande  des  religieux  de 
Brantôme?  Dicebant  {/uod  castrum  de  Bordeliâ ^ 
(juod  idem  Bernardus  teiicbat ,  erat  dejeodo  suo. 

Les  religieux  se  réduisoient  donc  à  soutenir  que 
le  château  étcit  flans  leur  mouvance.  Que  prononce 
l'arrêt  sur  celte  dciiiande?  Dictas  ahbalem  et  con- 
ventitm  intentionem  suam  super  hoc  sujficienter  et 
légitimé  proba\'isse ,  et  dictiim  castrum  de  Bordelid 
esse  dejeodo  dictorum  abbatis  et  conventdsj  et  ab  eis 
teneri  debere. 

L'arrêt  n'est  pas  plus  étendu  que  la  demande,  et; 
il  ne  pouvoit  pas  l'être  davantage.  La  cour  juge  que 
l'abbé  et  les  religieux  de  Brantôme  avoient  suffi- 
samment prouvé  le  fait  par  eux  avancé,  et  que  le 
château  de  Bourdcilles  étoit  tenu  en  fief  de  cette 
abbaye. 

Telles  sont  les  trois  principales  observations  que 
l'on  doit  faire  sur  la  qualité  des  parties  ,  sur  la  nature 
du  jugement,  et  sur  les  termes  mêmes  du  jugement- 
II  en  résulte  trois  conséquences  (|ui  détruisent  plei- 
nement le  préjugé  de  cet  arrêt. 

Première  conséquence.  L'arrêt  de  i2'-r)  est  une 
pièce  étrangère  par  rapport  au  roi ,  et  qui  ne  peut 
lui  faille  aucun  préjudice. 

Non-seulement  le  roi  n'y  a  point  été  partie,  mais 
aucun  de  ceux  que  le  roi  peut  représenter  dans  celle 
affaire  ne  l'a  été  j  ni  le  comte  de  Périgord,  ni  le  due 
de  Guyenne  n'ont  été  entendus  lors  de  cet  arrêt;  cl 
l'abbé  de  Brantôme  y  a  emporté  une  victoire  fiicile 
sur  un  vassal  qui,  n'étant  point  revendifjué  par  un 
autre  seigneur ,  étoit  obligé  de  subir  la  loi  de  celui 
qui  l'attaquoit. 

Deuxième  conséquence.  L'arrêt  de  1279  n'étant 
qu'un   jugement   sur  le   possessoire ,  ûC  peut  avoip 
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aucun  poids  contre  le  roi,  soit  parce  que  la  possession 
prétendue  de  l'abbé  de  Brantôme  n'a  pas  été  prouvée 
avec  le  roi,  soit  parce  que  dans  tous  les  combats 
de  fiefs  dans  lesquels  le  roi  est  partie ,  la  posses- 
îjion  n'est  pas  décisive  si  elle  n'est  soutenue  par  les 

titiTS. 

Troisième  conséquence.  Il  n'y  a  que  le  château  de 
Bourdeilles ,  dont  cet  arrêt  adjuge  la  mouvance  à 
l'abbé  de  Brantôme. 

C'est  ce  château  qui  a  été  l'objet  de  sa  de- 
mande. 

C'est  ce  château  seulement  qui  est  marqué  dans 
le  dispositif"  de  l'arrêt  j  on  n'y  parle  ni  de  la  ba- 
ronnie  ,  ni  même  de  la  châtellenie  de  Bourdeilles, 
ni  d'aucune  des  paroisses  qui  composent  à  présent 
cette  châtellenie. 

Il  est  vrai  que  pour  éluder  la  force  de  cette  in- 
duction qui  se  tire  des  propres  titres  de  l'abbé  do 
Brantôme ,  il  appelle  à  son  secours  tous  les  exemples 
que  l'érudition  et  les  recherches  des  principales  lu- 
mières de  notre  droit  coutumier  ont  pu  lui  fournir , 
pour  faire  voir  que  dans  les  anciens  titres  le  terme 
de  castrum  ne  se  prend  pas  à  la  rigueur ,  et  que  ce 
terme  signifie  non-seulement  le  château ,  mais  la  sei- 
gneurie même ,  ou  la  châtellenie  qui  en  dépend. 

Le  procureur-général  ne  suivra  point  en  cet  endroit 
l'exemple  du  receveur  du  domaine  de  Guyenne  et 
des  directeurs  des  créanciers  de  Bourdeilles ,  qui  se 
sont  arrêtés  vainement  à  combattre  ces  exemples  j 
la  vérité,  qui  lui  sert  toujours  de  règle,  ne  lui  permet 
pas  de  nier ,  que  souvent  le  mot  de  castrum  ne  se 
prenne  pour  la  seigneurie  entière,  dont  le  château 
du  seigneur  est ,  pour  ainsi  dire ,  le  chef  et  la  plus 
noble  partie  ;  mais  la  même  raison  doit  obliger  aussi 
l'abbé  de  Brantôme  a  reconnoître  de  bonne  foi,  que, 
si  dans  plusieurs  titres  la  châtellenie  entière  est  dé- 
signée par  le  mot  de  castrum^  il  y  en  a  beaucoup 
d'autres  dans  lesquels  ce  terme  se  prend  dans  sa 
signification  étroite ,  et  ne  sert  qu'à  exprimer  le 
château. 
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Or,  pour  juger  quelle  est  la  lorce  de  celte  expression 
dans  le  style  de  l'arrêt  de  1 279 ,  il  n*y  a  point  de  règle 
plus  sûre  que  de  recourir  aux  autres  actes  de  Tabbé 
de  Brantôme,  qui  ne  sauroit  jamais  se  plaindre  de  ce 
qu'on  explique  ses  arrêts  par  ses  titres. 

Il  y  en  a  quatre  qu'on  peut  avoir  principalement 
en  vue  dans  cette  recherche  :  ce  sont  les  hommages 
de  i364  et  de  1464,  la  transaction  de  1479  j  et  l'hom- 
mage de  la  même  année. 

On  n'interrompra  point  la  suite  de  ces  titres ,  pour 
répondre  à  l'induction  que  l'abbé  de  Brantôme  tire 
d'une  saisie  féodale  de  l'année  144^- 

Celte  pièce  ne  mérite  presque  aucune  attention  ; 
ce  n'est  pas  une  reconnoissance  du  vassal ,  c'est  une 
demande  du  prétendu  seigneur ,  qui  peut  bien  faire 
voir  que  l'abbé  de  Brantôme  a  une  ancienne  pré- 
tention sur  la  mouvance  de  la  terre  de  BourdeiUes  ,  et 
servir  à  interrompre  la  prescription  ,  mais  qui  ne 
sauroit  jamais  passer  pour  un  véritable  litre. 

Il  faut  donc  se  renfermer  dans  les  quatre  litres  que 
Ton  vient  de  marquer;  c'est  dans  ces  quatre  pièces 
que  se  réduit  la  véritable  difficulté  de  cette  aifaire  par 
rapport  à  la  mouvance  de  la  baronnie. 

Pour  en  donner  une  juste  idée ,  il  est  nécessaire  de 
remettre  d'abord  devant  les  yeux  de  la  cour  le  précis 
et  là  substance  de  ces  pièces  ;  l'on  examinera  ensuite 
quelle  en  peut  être  l'autorité ,  et  par  rapport  à  la 
forme ,  et  par  rapport  au  fond. 

On  a  déjà  dit  que  le  premier  'de  ces  actes  est  un 
hommage  qu'on  prétend  avoir  été  rendu  par  Archam- 
baud  de  BourdeiUes  à  l'abbé  de  Brantôme ,  en 
l'année  i364. 

La  forme  de  cet  hommage  est  singulière. 

D'un  côté  ,  on  y  voit  Elie ,  abbé  de  Brantôme , 
revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux ,  tenant  sa  crosse  à 
la  main  ,  devant  l'autel  de  saint  Sicaire,  dans  l'église 
de  Brantôme;  et  de  l'autre,  Archambaud  de  Bour- 
deiUes ,  debout  devant  le  même  autel ,  déclare  et 
reconnoît  qu'il  lient  du  bienheureux  saint  Sicaire  . 

3G* 
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Cl  (îc  l'abl)é,  son  licutenanl  ,  son  cliâleau  de  Bour- 
(Icilles,  autant  seulemcnl  qu'il  Jui  en  appartient  : 

Ante  altare  beati  innocenUs  Sicarii dicto 

domino  ahbale  existente  revestito  et  crossain  tenenle 
in  manu  sua  y  stans  pedes  contra  dictuni  altare, 
prœfatus  nobiiis  dixit  et  recognovit  se  tenere  à  beato 
Sicario  et  a  dicto  domino  abbate^  suo  locum  tenente  , 
castrum  suum  tle  Barclciiâ ,  et  burgum  seu  locum 
dicti  loci  de  Burdeliâ  ,  quantum  ipsum  tangit  et  per- 
tinet  duntaxat. 

Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés,  parce  que  Fautre 
moitié  du  bourg  de  Bourdeilles  apparlenoit  aux 
comtes  de  Périgord ,  et  faisoit  partie  de  ce  que  Ton 
appelle  à  présent  le  comté  de  Bourdeilles. 

11  est  l'ait  mention  ensuite  dans  cet  acte ,  de  la 
moitié  de  la  justice  de  Brantôme  qui  appartenoit  au 
même  Arcliambaud  de  Bourdeilles,  et  dont  il  est 
dit  dans  cet  acte ,  qu'il  devoit  aussi  l'hommage  à 
l'abbé  de  Brantôme  j  après  quoi  ou  exprime  cet  hom- 
mage en  ces  termes  : 

Et  stans  pedes  dictas  nobiiis  coram  ipso  domino 
abbate,  capucio  de  capite  suoextracto,  manibus  com- 
plosis ,  ratione prœmissorum  hojnagium  planum  dicto 
domino  abbatifecit. 

Il  est  important  d'observer  qu'on  ne  trouve  point 
de  serment  de  fidélité  dans  cet  hommage  ;  et  en  effet , 
on  verra  bientôt  que  l'abbé  de  Brantôme  a  reconnu 
dans  une  transaction  solennelle ,  qu'il  n'avoit  aucun 
titre  pour  exiger  ce  serment  du  seigneur  de  Bour- 
deilles. 

Enfin  ,  comme  l'hommage  rendu  pour  le  lieu  de 
Bourdeilles  ,  ne  comprenoit  nommément  que  le  châ- 
teau et  la  moitié  du  bourg  qui  appartenoit  à  Ar- 
cliambaud de  Bourdeilles  ,  on  prend  la  précaution 
d'ajouter  à  cet  hommage,  que  s'il  y  avoit  quelque 
chose  dans  ladite  châteilenie  de  Bourdeilles  qui  fut 
mouvant  dudit  seigneur  abbé  ,  Arcliambaud  de 
Bourdeilles  l'a  mis  et  entendu  le  comprendre  sous 
riiommage  cju'il  vient  de  rendre  :  et  si  aliquid  esset, 
seu  erat  in  dicta  castellaniâ  sua  de  Burdeliâ^  (juod 
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moveret  àprœfato  domino  abbate,  totiun  illud posiiit 
tenere  sub  homagio  prœdicto. 

Telles  sont  les  principales  clauses  de  cet  acte  im- 
porlant  ;  on  s'est  attache  à  \vs  expliquer  exactement, 
parce  que  les  actes  suivans  y  sont  presqu'enlièremenl 
conCormes- 

Celui  qui  le  suit  immédiatement  est  un  liommago 
du  21  lévrier  1461 ,  rendu  par  Arnaud  de  Bourdeilles 
à  l'abbé  de  Brantôme  ,  précisément  dans  la  mènn; 
forme,  et  presque  dans  les  mêmes  termes  que  celui 
de  i3645  ainsi  il  ne  demande  aucune  explication  par- 
ticulière. 

Jusqu'ici,  on  a  vu  dans  les  actes  qui  ont  été  rap- 
portés ,  l'abbé  de  Brantôme  recevoir  l'hommage  des 
seiQ;neurs  de  Bourdeilles  en  habits  sacerdotaux  , 
comme  représentant  le  ?aint  auquel  cet  hommage  se 
rendoit  en  la  personne  de  l'abbé,  son  lieutenant. 

Mais ,  parce  que  cette  cérémonie  commenra  à 
paroître  indécente  dans  un  siècle  plus  éclairé ,  l'abbé 
de  Brantôme  ne  voulut  plus  s'assujettir  à  se  revêtir 
de  ses  ornemens  sacerdotaux  pour  recevoir  l'hommage 
de  Bourdeilles  ;  et  c'est  ce  qui  donna  lieu,  en  partie  à  ia 
transaction  de  l'année  i4''9;  P^^'  la([i!e]le  on  termina 
encore  plusieurs  diliéreutls  (pii  s'étoient  formés  entre 
l'abbé  de  Brantôme  et  le  seigneur  de  Bourdeilles  ; 
l'archevêque  de  Tours,  oncle  du  dernier,  et  l'évéque 
de  Périgueux  ,  supérieur  ordinaire  du  premier,  furent 
les  médiateurs  de  cet  accommodement. 

Il  seroit  inutile  d'en  expliquer  ici  toutes  les  con- 
ditions ;  on  s'attachera  seulement  à  celles  qui  peuvent 
regarder  la  mouvance  du  lieu  de  Bourdeilles. 

Au  lieu  que  par  les  actes  précédens  on  avoit 
confondu  dans  un  seul  hommage  la  moitié^  de  la 
justice,  ou  autrement  le  pariage  de  Brantôme  et  la 
moitié  du  repaire  de  B-amefort  avec  celui  de  Bom-- 
deiiles ,  on  commenra  par  cette  transaction  à  mettre 
une  diference  considérable  entre  ces  hommages,  et 
il  fut  réglé  que  celui  du  pariage  de  Brantôme  et  du 
repaire  de  Ramcfort  se  feroit  genibua  flexis ,  capita 


56G  QUATRirME 

discooperto ,  zona  amotâ,  manibus  complosis,  avec 
serment  de  lidélilé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l*liommage  du  lieu  de 
Bourdeilles. 

L'abbé  de  Brantôme  le  dcmandoit  en  forme  d'hom- 
mage plein  :  et  il  exigeoit ,  outre  cela ,  le  serment  de 
iid élite ,  cum  juramento  Jidelitatis  :  ce  sont  les  termes 
de  la  transaction. 

Le  sieur  de  Bourdeilles  disoit  au  contraire  ,  comme 
ce  même  acte  le  porte  expressément,  qu'eZ  nétoit 
tenu  faire  ledit  hommage  en  cette  forme ,  mais  à 
monsieur  saint  Sicaire,  et  à  l'abbé  de  ladite  abbaye, 
comme  son  lieutenant ,  étant  devant  l'autel  dudit 
saint ,  revêtu  et  tenant  sa  crosse  en  la  main,  et  ledit 
seigneur  de  Bourdeilles  étant  debout ,  et  sans  ser- 
ment deféauté  :  ledit  sieur  de  Brantôme  disant  le 
contraire ,  et  qu'il  devait  ledit  hommage  plein  a  lui, 
et  non  audit  saint  Sicaire ,  et  en  le  recevant  ne 
devait  ne  nétoit  aucunement  tenu  être  revêtu  d'au- 
cun vêtement  saint;  et  au  surplus  ,  quil  étoit  tenu 
lui  faire  serment  de  fidélité  accoutumé  être  fait  en 
tous  hommages. 

Telles  étoient  les  contestations  qui  s'étoient  formées 
entre  l'abbé  de  Brantôme  et  le  sieur  de  Bourdeilles 
sur  la  forme  de  cet  hommage. 

On  convient  pour  les  terminer,  i.^  «  Que  l'abbé, 

»  en   recevant  cet  hommage,    ne   sera  tenu  d'être 

»  revêtu ,  ni  avoir  d'autre  habillement  que  le  grand 

M  habit  abbatial   qu'il    porte  ,    ni   aussi   d'avoir  sa 

M  crosse  ,  pour  ce  que  les  vêtemens  de  sainte  église 

»  sont  ordonnés  pour  le  service  de  Dieu  ,  et  non  pour 

i)  recevoir  hommage  de  personne  y. 

2.°  Qu'au  surplus,  on  suivra  la  forme  de  l'hommage 
contenu  dans  celui  d'Archambaud  de  Bourdeilles  , 
de  l'année  i564,  dont  on  a  déjà  expliqué  exactement 
toutes  les  dispositions,  et  qui  est  transcrit  à  la  fin  de 
cette  transaction. 

3.°  On  règle  ce  qui  regarde  le  serment  de  fidélité 
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clomandé  par  l'abbë  ,  el  refusé  par  lo  sieur  de  Bour- 
deiJles,  et  on  le  règle  en  (es  termes: 

Et  pour  ce  que  tnondit  sieur  de  Bourdeilles  dit 
et  prétend  quit  n'est  tenu  faire  serment  de  fidélité 
à  îuondit  sieur  de  Brantôme ,  en  sera  fait  un  ins- 
trument à  pari ,  que  toutes  et  quantes  fois  quiL 
apparoîtra  par  aucun  ou  aucuns  autres  hommages 
prcccdens  ou  subséquens  les  dessusdits,  ou  autrement 
deument,  que  lesdits  sieurs  de  Bourdeilles  a/ent 
fait,  ou  soient  tenus  faire  ledit  serment  deféauté, 
ou  accordé  en  ce  autre  forme ,  mondit  sieur  de 
Bourdeilles  et  ses  successeurs  seront  tenus  de  faire 
à  moruiit  sieur  de  Brantôme  et  ses  successeurs  ledit 
serment  deféauté  en  autre  forme  sur  ce  accordée. 

Ainsi,  le  sieur  de  Bourdeilles  gaijne  presque  en- 
licreraent  sa  cause  par  cet  accomuiodement,  puis(juc 
l'on  convient  que  l'hommage  sera  rendu  à  saint  Si- 
caire,  et  non  à  la  personne  de  l'abbé  ,  conformément  à 
l'acte  passé  par  Archambaud  ;  et  que  l'on  exempte 
ce  seigneur  du  serment  de  lidélité ,  jusqu'à  ce  que 
l'abbé  ait  rapporté  des  titres  en  vertu  desquels  il 
puisse  l'y  assujettir,  ce  qu'il  n'a  pas  encore  fait,  et 
qu'apparemment  il  ne  fera  jamais  :  il  n'y  a  qu'un 
seul  chef  que  l'abbé  gagne  par  cet  accommodement, 
c'est  la  dispense  de  se  revêtir  d'iiabits  pontilicaux 
pour  recevoir  l'hommage  de  Bourdeilles. 

En  exécution  de  celle  transaction,  ce  seigneur 
rendit  l'hommage  qui  est  le  dernier  titre  de  Tabbé 
de  Brantôme  ;  j1  est  de  la  mcme  date  que  la  tran- 
saction, et  il  est  absolument  conforme  à  celui  do 
l364,  excepté  que  labbé  reçoit  cet  hommage  sans 
être  revêtu  des  ornemens  sacerdotaux. 

Au  surplus ,  la  mT-me  forme  y  a  été  exactement  ob- 
servée :  l'abbé  le  reçoit  devant  l'autel  de  saint  Sicaire, 
le  sieur  de  Bourdeilles  le  rend  deb!)iit  à  saint  Sicaire, 
et  à  l'abbé,  comme  lieutenant  de  ce  saint,  pour  le 
château  et  la  partie  du  bourg  qui  lui  appartcnoit , 
et  avec  cette  clause  transcrite  mot  pour  mot  sur 
l'hommage  de   i3G4:   Que   s'il  y   avoit,   ou   s'il   se 
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trouvoit  quelque  chose  dans  la  cliâtellenie  de  Bour- 
deilles  qui  fût  mouvant  de  Tabbe,  l'intention  du 
sieur  de  Bourdeilles  étoit  de  le  comprendre  sous  cet 
hommage. 

C'est  à  quoi  se  réduisent  ces  quatre  actes  im- 
porlans,  qui  sont,  à  proprement  parler^les  seuls  titres 
de  l'abbc   de  Brantôme. 

Après  les  avoir  ainsi  expliqués ,  on  pourroit  d'abord 
les  combattre  dans  la  forme,  et  observer  qu'il  n'y  a 
que  les  deux  derniers,  c'est-à-dire  la  transaction  et 
l'hommage  de  i479?  qui  soient  rapportés  dans  une 
forme  authentique. 

L'hommage  de  i364  n'est  point  produit  se'pa- 
rémentj  il  n'a,  pour  parler  ainsi ,  aucune  existence 
par  lui-mcme,  il  n'existe  que  dans  la  transaction 
de  i479j  ^  ^^  ^^  ^^  laquelle  on  l'a  transcrit  tout 
entier. 

La  forme  dans  laquelle  celui  de  i^6^  paroît  aux 
yeux  de  la  justice,  est  encore  plus  suspecte,-  non- 
seulement  on  ne  rapporte  point  l'original  de  ce  titre, 
mais  cet  original  même  n'existe  pkis ,  on  n'en  a 
qu'une  copie  insérée  dans  un  cartulaire  de  l'abbaye 
de  Brantôme,  cartulaire  qui  n'est  pas  même  rap- 
porté ,  et  dont  on  ne  rapporte  qu'un  extrait  qui  n'a 
pas  été  compulsé  avec  le  procureur-général  du  roi  : 
on  sait  d'ailleurs  combien  est  souvent  légère  et  équi- 
voque la  foi  de  ces  sortes  de  cartulaires  j  il  n'en  fau- 
droit  pas  dire  davantage ,  à  la  rigueur ,  pour  détruire 
toute  l'autorité  de  cette  pièce,  il  est  même  remar- 
quable que  Ton  n'en  a  fait  aucune  mention  dans  la 
transaction  de  i479j  il  paroît  peu  vraisemblable  que 
l'on  eût  omis  d'en  tirer  avantage  de  part  ou  d'autre, 
si  cet  acte  avoit  jamais  existé. 

Mais,  comme  la  transaction  de  i479  semble  sup- 
pléer en  quelque  manière  au  défaut  des  actes  pré- 
cédens,  qu'elle  renouvelle  et  qu'elle  confirme  sous 
les  conditions  qui  y  sont  exprimées,  le  procureur- 
général  croit  devoir  s'attacher  principalement  à  exa- 
miner les  deux  questions  importantes  qui  résultent 
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de  celte  pièce ,  et  des  hommaijcs  (jui  la  précèdent 
et  qui  la  suivent. 

La  première  consiste  à  savoir  si  riioramage  que 
le  sieur  de  Bourdeilles  a  rendu  par  ces  actes  à 
l'abbé  de  Branlûmc,  doit  ctre  considéré  comme  uu 
véritable  devoir  féodal  fondé  sur  une  véritable  et 
léi(ilime  iniéodation ,  ou  s'il  ne  faut  le  regarder  que 
comme  un  hommage  de  dévotion  par  lequel  les 
sieurs  de  Bourc'eilles  ont  voulu  affranchir  leur  terre 
de  la  foi  qu'elle  devoit  au  duc  de  Guyenne,  ou  au 
comte  de  Périgord,  et  se  faire,  pour  ainsi  dire, 
une  espèce  de  franc-aleu ,  sous  prétexte  d'un  hom- 
mago  oui  n'éloit  qu'une  simple  cérémonie,  n'étant 
accompagné  d'aucun  devoir,  ni  mémo  d'un  serment 
(le  fidélité. 

La  deuxième  question  se  réduit  à  examiner  s'il 
est  vrai ,  quand  même  on  supposerolt  que  cette;  re- 
connoissance  des  seigneurs  de  Bourdeilles  étcit  un 
hommage  véritable  et  légitime  ,  qu'elle  comprît  toute 
la  chatellenie  de  Bourdeilles  possédée  par  les  sei- 
gneurs de  ce  nom,  ou  si,  au  contraire,  elle  ne  doit 
^tre  appliquée  qu'au  château  et  à  la  moitié  du  bourg 
de  Bourdeilles  ;  ensorte  que  tout  ce  qui  est  au-delà 
de  ces  bornes ,  n'étant  point  compris  dans  les  litres 
de  l'abbé  de  Brantôme ,  soit  demeuré  dans  la  sei- 
gneurie directe  du  roi ,  qui  a  tout  ce  que  les  seigneurs 
particuliers  ne  peuvent  justifier  leur  appartenir. 

Le  fermier  du  domaine  s'est  fort  étendu  sur  la 
première  de  ces  deux  questions  ;  et  quoique  tout  ce 
quil  a  dit  sur  ce  sujet  ne  soit  pas  également  solide , 
on  peut  néanmoins  profiter  de  ses  conjectures  ,  et 
lorsqu'on  leur  aura  donné  le  degré  de  force  et  de 
lumière  dont  elles  sont  susceptibles,  on  pourra  eu 
tirer  celte  conséquence ,  qu'il  est  très-vraisem])lal)le 
que  le  château  et  la  moitié  du  bourg  de  Bourdeilles  , 
qui  sont  les  deux  seules  choses  comprises  dans  les 
hommages  dont  il  s'agit,  n'étoient  point  dans  leur 
origme  un  fief  de  l'abbaye  de  Brantôme  ;  que  ce 
n'est  que  par  une  convention  particulière  que  l'on 
a  coaimencé  à  porter  ce  fief;  noo  à  labbé,  mais 
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à  saint  Sicaire,  pour  le  soustraire  à  l'autorité  du  duc 
de  Guyenne ,  ou  du  comte  de  Périgord ,  dont  le 
château  de  Bourdeilles  étoit  mouvant  dans  son  ori- 
gine j  ensorte  que  l'acquisition  que  l'abbaye  de  Bran- 
tôme a  faite  de  cette  mouvance ,  est ,  suivant  toutes  les 
apparences,  une  usurpation  cachée  sous  le  voile  de 
la  religion. 

Trois  circonstances  particulières  servent  de  fon-^ 
dément  à  toutes  ces  conjectures  : 

j.°  La  qualité  de  celui  auquel  l'hommage  est 
rendu  ; 

2.°  La  forme  de  cet  hommage; 

3°  La  nature  irrégulière  du  fief  pour  lequel  on 
le  rend. 

Première  circonstance.  Quel  est  celui  qui ,  suivant 
les  titres  mêmes  du  sieur  abbé  de  Vauban  ,  doit  être 
considéré  comme  le  véritable  seigneur  du  château 
de  Bourdeilles  ?  Ce  n'est  point  l'abbé  de  Brantôme  ; 
c'est  le  bienheureux  martyr  saint  Sicaire ,  qu'une  tra- 
dition plus  que  suspecte ,  met  au  nombre  des  saints 
Innocens.  Si  l'abbé  de  Brantôme  a  quelque  part  à 
cet  hommage,  ce  n'est  pas  en  son  nom,  ce  n'est 
que  comme  représentant  le  saint,  et  en  qualité  de 
son  lieutenant ,  ce  qui  forme  le  véritable  caractère 
des  hommages  de  dévotion. 

Mais  cet  hommage  est-il  aussi  ancien  que  l'abbaye 
ou  que  le  fief  de  Bourdeilles?  C'est  ce  qui  n'est 
nullement  vraisemblable. 

En  effet ,  c'est  aux  reliques ,  comme  le  portent 
quelques-uns  des  actes  du  procès ,  c'est  aux  reliques 
de  saint  Sicaire ,  que  les  sieurs  de  Bourdeilles  ont 
rendu  cette  marque  de  leur  respect  et  de  leur  piété. 
Or,  on  ne  sauroit  presque  nier  que  ce  ne  soit  au  plu- 
tôt vers  le  onzième  siècle  que  ces  sortes  de  reliques 
ont  commencé  à  être  apportées  en  Francb.  C'est  en 
ce  temps  que  les  expéditions  d'outremer  et  les  pre- 
mières croisades  ont  été  entreprises  ;  et  ce  ne  fut  qu'au 
retour  de  la  terre-sainte,  que  l'occident  s'enrichit, 
pour  ainsi  dire,  des  dépouilies^de  l'orient,  par  les  re- 
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liques  que  chaque  seigneur  s'empressoit  de  rapporter 
dans  son  pays. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner ,  si  la  foi  de 
ces  reliques  est  entièrement  assurée ,  ou  si  les  Orien- 
taux n'abusèrent  pas  souvent  en  ce  temps  de  la  pieuse 
crédulité  de  nos  pères  ;  mais  quoi  qu'il  en  soit ,  il 
ne  paroît  pas  possible  de  faire  remonter  plus  haut 
le  transport  des  reliques  attribuées  au  bienheureux 
saint  Sicaire. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  l'abbaye  de 
Brantôme  existoit  plusieurs  siècles  avant  ce  temps , 
et  qu'elle  étoit  dédiée  à  Dieu  sous  l'invocation  de 
saint  Pierre. 

Or,  de  ces  deux  faits ,  il  en  résulte  une  présomp- 
tion violente  que  le  château  de  Bourdeilles  n'étoit 
pas  mouvant  de  l'abbaye  dans  son  origine,  et  qu'il 
n*a  commencé  à  le  devenir  que  par  la  dévotion ,  et 
peut-être  par  l'intérêt  de  quelque  seigneur  de  ce 
nom. 

Car,  si  ce  château  avoit  toujours  été  dans  la  mou- 
vance de  l'abbaye  de  Brantôme^  ou  il  auroit  été  mou- 
vant de  l'abbé,  ou,  si  l'on  avoit  voulu  le  mettre  sous 
la  protection  de  quelque  saint,  il  auroit  été  naturel 
de  faire  hommage  à  saint  Pierre  de  BrantiWe,  au- 
quel cette  abbaye  étoit  spécialement  consacrée. 

Mais  ,  comme  ce  n'est  que  long-temps  après,  et  à 
l'occasion  des  reliques  de  saint  Sicaire,  qui  avoient 
peut-être  été  apportées  par  quelque  seigneur  de  la 
maison  de  Bourdeilles,  qu'on  a  conçu  le  dessein  de 
cette  nouvelle  mouvance,  plutôt  par  voie  de  pro- 
tection ,  que  par  une  véritable  inféodation  ,  voilà 
pourqvioi  ce  fief,  ainsi  établi,  ou  plutôt  ainsi  usurpé 
sur  son  premier  seigneur,  a  été  porté  à  saint  Sicaire; 
ce  qui  suppose  qu'avant  la  convention  par  laquelle  ce 
changement  a  été  fait,  ce  fief  ne  dépendoit  pas  de 
l'abbaye  de  Brantôme. 

Ce  changement,  qui  est  apparemment  l'unique 
fondement  du  droit  de  cette  abbaye,  est  d'ailleurs 
d'autant  plus   vraisemblable ,   qu'il  se  trouve   des 
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cxeicples  de  ces  sortes  de  conventions ,  que  la  reli- 
gion sembbit  consacrer  en  quelque  manière. 

C'est  ainsi, que  dans  la  légende  de  saint  Robert ^ 
premier  abbé  de  la  Chaise  -  D.eu  ,  rapportée  par 
Castel ,  dans  son  Histoire  des  comtes  de  Toulouse  , 
1.  2 ,  p.  l36,  il  est  dit  que  Raimond  de  Saint-Gilles 
se  trouvant  privé  de  l'iiéritage  de  son  père,  se  rendit 
à  cette  abbaye ,  où  étant  devant  le  sépulcre  de  saint 
Robert,  et  ayant  mis  son  ép^e  sur  l'autel,  il  la  reprit 
et  lit  hommage  à  saint  Robert  de  la  comté  de  Tho- 
lose,  comme  la  tenant  de  lui,  si  Dieu  lui  faisoit  la 
grâce  de  l'obtenir ,  comme  il  le  fit  bientôt  après. 

On  ne  parle  pas  ici  à\me  cérémonie  presque  sem- 
blable par  laquelle  quelques  historiens  ont  prétendu 
que  Charlemagne  ayant  déposé  son  diadème  sur 
l'autel  de  saint  Denis ,  déclara  qu'il  vouloit  désormais 
tenir  son  royaume  de  France  en  fief  de  ce  saint,  non 
par  une  servitude  humaine,  mais  par  un  culte  spiri- 
tuel et  divin  ;  non  tamen  adstricti  humanœ  serviluti, 
sed  dii>inœ.  Quoique  Nicole  Gilles,  et  d'autres  au- 
teurs ,  aient  cru  cette  histoire  véritable  ,  elle  est 
néanmoins  si  peu  assurée,  que  la  seule  conséquence 
qu'on  peut  en  tirer  est  que ,  si  c'est  une  fiction  , 
ceux  qui  Font  inventée  ne  l'ayant  faite  que  confor- 
mément aux  usages  de  leur  siècle,  elle  sert  toujours 
à  prouver  que  ces  sortes  d'hommages  de  dévotion 
ëtoient  autrefois  assez  communs. 

Ainsi  les  Normands ,  après  avoir  conquis  la  Pouille , 
la  Calabre  et  la  Sicile,  en  firent,  par  une  reconnois- 
sance  volontaire,  un  fief  du  saint  Siège. 

Ainsi ,  par  une  politique  plus  intéressée ,  le  roi 
Jean  sans  terre  acheta  la  protection  du  pape  In- 
nocent III ,  contre  le  roi  Philippe  -  Auguste  ,  par 
l'hommage  qu'il  lui  rendit  de  son  royaume  d'An- 
gleterre. 

Enfin,  pour  ne  point  s'égarer  dans  une  plus  longue 
suite  d'exemples  semblables,  c'est  ainsi  que  dans  les 
derniers  siècles ,  le  roi  Louis  XI  mit  le  comté  de 
Boulogne-sur-iMer  sous  la  protection  de  la  Sainte^ 
Vierge ,  et  lui  en  donna  le  fief  et  l'hommage  qu'il 
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promit  de  lui  rcndro  dans  la  personne  de  l'abbé  de 
JNotic-Danie  de  Ijuulogne. 

Telle  tut,  suivant  toutes  les  apparences,  la  dé- 
votion des  seigneurs  de  BourdeiUes  pour  les  reliques 
de  saint  Sicaire  de  Brantôme  :  ils  lui  consacrèrent 
leur  (ici',  ils  voulurent  le  tenir  de  ce  saint  ;  et  comme 
ils  ne  pouvoient  lui  en  rendre  l'hommage,  ils  substi- 
tuèrent l'abbé  de  Brantôme  en  sa  place,  et  ils  vou- 
lurent que  cet  abbé  reçut  leur  hommage  ,  connue 
représentant  saiat  Sicaire,  et  comme  son  lieutenant. 

Mais  ce  qu'ils  ont  voulu  faire  par  là  étoit~il  en 
leur  pouvoir?  Et  peut-on  dire  quïl  soit  permis  à 
tout  vassal  d'être  pieux  envers  l'église  aux  dépens 
de  son  seigneur,  et  de  le  frustrer  de  Tliommage  qu'il 
lui  doit,  sous  prétexte  que  par  les  mouvemens  d'une 
dévolion  peu  onéreuse ,  il  veut  avoir  un  saint  pour 
seigneur.^  à  peu  près  comme  ces  anciens  Romains 
qui  croyoient  faire  un  acte  de  religion,  en  dépouillant 
leurs  héritiers  de  leur  succession ,  pour  la  donner 
aux  temples  de  leurs  dieux. 

Les  premiers  élémens  du  droit  des  fiefs ,  ou ,  pour 
mieux  dire  ,  les  premiers  principes  de  l'équité  na- 
turelle, suiïisent  pour  décider  cette  question. 

Qu'un  souverain  offre  son  fief  à  un  saint  sous 
la  protection  duquel  il  le  consacre^  pour  ainsi  dire, 
comme  Louis  XI  le  fit  à  l'égard  du  Boulonnois  dans 
son  temps  où  cette  obligalion  ne  pouvoit  faire  de 
préjudice  qu'à  lui-même  ,  parce  qu'il  possédoit  le 
comté  d'Artois,  fief  dominant  de  celui  de  Boulogne; 
que  le  possesseur  d'un  franc-aleu,  s'il  y  en  a  qui  soit 
reconnu  par  le  roi  y  suive  encore  les  mouvemens 
libres  de  sa  dévotion  à  cet  égard  ;  il  n'y  a  rien  en 
cela  de  coniraire  à  la  justice  ,  parce  qu'aucun  sei- 
gneur n'est  intéressé  à  empêcher  celte  espèce  de  dé- 
dicace féodale. 

Mais  qu'un  vassal  fasse  un  don  de  celte  qualité  au 
préjudice  de  son  seigneur ,  c\?st  faire  servir  la  religion 
de  voile  à  l'injustice ,  et  honorer  Dieu ,  non  pas  de  sa 
propre  substance,  suivant  le  précepte  de  l'écriture, 
mais  de  celle  de  son  seigneur  féodal. 
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Voilà  cependant  ce  que  Ton  peut  présumer  que 
les  seigneurs  de  Bourdeilles  ont  voulu  faire:  ils  n'é- 
toient  ni  souverains,  ni  possesseurs  d'un  franc-aleu^ 
ainsi  le  droit  de  Tabbé  do  Brantôme  ne  doit  passer 
que  pour  une  pieuse  usurpation  dans  son  origine  , 
dès  le  moment  qu'il  sera  constant  que  Thommage 
dont  il  s'agit  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  hom- 
mage de  dévotion. 

C'est  ce  que  Ton  a  prouvé  par  la  qualité  du  sei- 
gneur auquel  cet  hommage  a  été  rendu  ;  il  faut  y 
joindre  une  seconde  preuve,  elle  se  tire  de  la  forme 
dans  laquelle  on  a  accoutumé  de  le  rendre. 

Le  lieu  où  se  rend  cet  hommage ,  la  posture  de 
celui  qui  le  rend ,  l'état  de  celui  qui  le  reçoit ,  tout 
concourt  à  faire  voir  que  celte  cérémonie  est  moins 
un  véritable  hommage,  qu'une  espèce  d'acte  de  re- 
ligion par  lequel  les  seigneurs  de  Bourdeilles  renou- 
veloient  la  consécration  qu'ils  avoient  faite  de  leur 
château  à  saint  Sicaire  de  Brantôme. 

Ce  n'est  point  dans  un  château,  ce  n'est  point  dans 
le  monastère ,  ou  dans  un  autre  lieu  destiné  à  recevoir 
la  foi  des  vassaux  de  Tabbaye,  que  cet  hommage  se 
rend  ;  c'est  dans  l'église  même,  c'est  à  l'autel  de  saint 
Sicaire. 

Le  vassal  prétendu  n'y  paroît  pas  dans  l'état,  ni 
dans  la  posture  ordinaire  des  vassaux;  il  n'ôte  point 
son  épée ,  il  ne  se  met  pas  à  genoux ,  il  demeure  de- 
bout devant  l'autel  du  saint,  et  il  ne  s'assujettit  pas 
mênie  aux  formalités  de  l'hommage  plein  qui  sont 
exactement  décrites  dans  la  transaction  de  i479j  mais 
que  le  seigneur  de  Bourdeilles  n'accomplit  que  par 
rapport  à  la  seigneurie  de  Brantôme  et  au  domaine 
de  Ramefort,  et  non  par  rapport  à  la  seigneurie  de 
Bonrdeilles ,  qui  n'est  point  soumise  à  cette  loi. 

Enfin ,  l'abbé  qui  reçoit  cet  hommage  ,  non  en  son 
nom,  mais  comme  lieutenant  de  saint  Sicaire,  y  est 
aussi  debout  devant  l'autel  de  ce  saint  ;  et  dans  la 
première  origine  ,  il  devoit  y  être  avec  sa  crosse  a 
la  main  ,  et  revêtu  des  ornemens  sacerdotaux  ;  cet 
usage  a  duré  fart  long-temps  ;  on  le  voit  observé 
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dans  l'hommage  de  i364j  on  le  retrouve  encore  dans 
celui  de  i4^4  >  tit  il  n'a  été  réformé  que  par  la  tran- 
saction de  i479- 

Il  06  s'agiî  pas  ici  d*examiner  s'il  y  avoit  en  effet 
de  l'indécence  dans  cette  cérémonie  :  quand  cela  se- 
roit  véritable ,  la  réllexion  qui  a  été  faite  lon'^'-temps 
après  sur  cette  indécence,  n'empecherolt  pas  que  cet 
usage  indécent,  si  l'on  veut,  n'eût  été  observé  pen- 
dant plusieurs  siècles.  Or,  sur  quoi  un  pareil  usage 
auroit-il  pu  être  fondé,  si  ce  n'est  sur  ce  que  le  sei- 
gneur avoit  autrefois  apporté  les  reliques  de  saint 
Sicaire  dans  Téglise  de  Brantôme,  que  l'abbé  les  y 
avoit  reçues,  revêtu  des  habits  sacerdotaux,  et  que 
peut-être  dans  ce  moment-là  même,  le  seigneur  de 
Bourdeilles  avoit  mis  son  château  et  la  moitié  du 
bourg  de  Bourdeilles  qu'il  possédoit  ,  sous  la  pro- 
tection de  saint  Sicaire,  s'engageant  même  à  lui  en 
rendre  hommage  à  l'avenir  ? 

Et  parce  que  cela  s'étoit  pratiqué  de  celle  manière 
dès  le  temps  de  la  première  constitution  de  cet  hom- 
mage, il  est  vraisemblable  qu'on  a  voulu  ,  pendant 
long-temps,  en  renouveler  la  mémoire  par  la  répéti- 
tion de  la  même  cérémonie. 

Mais  tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  également  que 
Porigine  de  cet  hommage  n'est  qu'une  dévotion  peu 
éclairée,  et  peut-être  intéressée  du  seigneur  de  Bour- 
deilles, qui  a  voulu  avoir  saint  Sicaire  pour  seigneur  , 
afin  de  n'en  avoir  point. 

C'est  ce  qui  paroîtra  encore  plus  probable ,  si  l'on 
examine  la  troisième  preuve  de  cette  conjecture,  qui 
se  tire  de  la  nature  irrégulière  de  ce  fief  prétendu. 

On  a  observé,  en  expliquant  les  titres  de  l'abbé  de 
Brantôme,  que  l'hommage  qu'il  a  reçu  par  ces  actes 
des  seigneurs  de  Bourdeilles  ,  n'est  accompagné  d'au- 
cun serment  de  fidélité ,  et  qu'il  n'est  chargé  d'aucun 
autre  devoir. 

C'est  ce  qui  paroît  par  ces  termes  de  la  transaction 
et  de  l'hommage  de  i4'^9j  copiés  sur  ceux  de  l'hom- 
tnage  de  i564  :  Tiôc  acto  et  promisso  per  dictum  do- 
minum  de  Burdeliâ  quod  quotiescunique  appareret 
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seu  prœfalus  dominus  abbas posset  docere  infuturum 
ver  légitima  documenta ,  qubd  idem  jiobilis  deberet, 
seu  teneretur facere  aliquod  aliud  deverium  ipsi  do- 
mino abbatiy  ratione  prœmissorum  paratus  erat  et 
facere  offerebat. 

Ainsi ,  jusqu'à  ce  que  Fabbé  rapporte  des  titres 
contraires ,  ce  qu'il  n'a  jamais  fait  et  qu'il  ne  fera  ja- 
mais ,  il  demeure  pour  constant ,  que  le  lief  prétendu 
par  l'abbaye  de  Brantôme,  n'assujettit  ceux  qui  le  pos- 
sèdent ni  H  la  prestation  de  serment  de  fidélité ,  ni  à 
aucun  aulre  devoir  que  le  simple  hommage  rendu  dans 
la  forme  que  l'on  vient  d'expliquer. 

Telle  est  la  nature  singulière  de  ce  fief,  qui  fortifie 
toutes  les  conjectures  par  lesquelles  on  a  montré  que 
l'hommage  dont  il  s'agit  n'est  qu'un  hommage  de  dé- 
votion ,  dans  lequel  les  seigneurs  de  Bourdeilles  ont 
bien  moins  cherché  à  se  soumettre  à  l'abbé  de  Bran- 
tôme ,  ou  même  à  saint  Sicaire ,  qu'à  s'affranchir  de 
l'obéissance  qu'ils  dévoient  à  leurs  anciens  seigneurs , 
en  faisant  de  leur  fief  une  espèce  de  franc-aleu^  qui 
lî'avoit  que  le  nom  et  le  titre  de  fief ,  sans  en  avoir  les 
charges. 

Il  est  vrai  que ,  quoique  l'essence  du  fief  consiste 
dans  la  fidélité  ,  les  feudistes  ont  cru  néanmoins  qu'il 
pouvoit  y  avoir  des  fiefs  exempts  de  la  prestation  de 
serment  de  fidélité.  Ils  ont  distingué  entre  la  foi,  qui 
ne  peut  jamais  manquer  de  la  part  du  vassal ,  et  la 
prestation  ou  le  renouvellement  de  cette  foi,  dont  il 
peut  être  dispensé  par  son  seigneur  :  de  là  vient  la  dis- 
tinction que  l'on  a  faite  entre  l'hommage  et  le  serment 
de  fidélité  ;  de  là  vient  encore  que  quelques  anciens 
auteurs  ont  cru  que  les  mineurs  pouvoient  rendre 
l'hommage,  qui  ne  consiste  que  dans  la  soumission 
extérieure  de  la  personne  du  vassal ,  mais  qu'ils  ne 
pouvoient  prêter  le  serment  de  fidélité  ,  parce  qu'ik 
n'étoient  pas  en  âge  de  s'engager  valablement. 

Mais,  malgré  toutes  ces  distinctions,  il  faut  néan- 
moins reconnoitre  qu'il  est  très-rare  de  trouver  de  ces 
sortes  de  fiefs  ;  qui  n'en  gagent  ni  au  serment  de  fidélité. 
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ni  à  aucuns  services  ou  devoirs  envers  le  seigneur  féo- 
dal :  comme  la  nature  do  ces  fiffs  est  trt^s-sill"uiicT^ 
pour  ne  pas  dire  très-irrégulièrc  ,  il  l'aut  aussi  «jue  leur 
coustiluliou  ait  eu  des  causes  et  des  motifs  lortexlraor- 
dinaires  :  or,  entre  toutes  ces  causes,  il  n'y  en  a  point 
de  plus  vraisemblable  que  celle  qui  se  tire  do  rorigine 
morne  du  fief. 

Poiu*  développer  cotte  pensée,  il  faut  observer  ici 
que  les  foudistes  ont  distingué  ,  avec  raison  ,  doux 
sortes  de  fiefs  :  les  uns,  qu'ils  ont  appelés  propres, 
qui  viennent  originairement  do  Ja  concession  dos  soi- 
gneurs; les  autres,  qu'ils  nomment  impropres,  ou 
autrement  Jiefs  offerts,  qui  ne  sont  établis  que  par 
Folfrande  volontaire  du  vassal. 

Ces  fiefs  n'ont  jamais  été  dans  le  domaine  du  sei- 
gneur direct,  et  ils  ne  sont  tombés  dans  sa  mouvance 
que  par  là  volonté  libre  de  leur  possesseur  ,  qui ,  par 
foiblesse  ou  par  intérêt,  a  cru  devoir  acliotor  la  pro- 
tection d'un  voisin  puissant,  en  lui  rendant  hommage 
d'un  bien  qu'il  n'avoit  pas  reçu  de  lui,  ou  qui  a  voulu 
donner  une  marque  do  sa  piété ,  en  se  rendant  vassal 
de  l'église  ,  et  en  déclarant  c[u*il  veut  désormais 
tenir  d'elle  une  seigneurie  qui  auparavant  en  éloit 
indépendante. 

Une  dilTérencc  infinie  sépare  ces  deux  espèces  de 
fiefs. 

Dans  les  fiofs  propres,  c'est  la  volonté  du  seigneur 
qui  domine.  Comme  le  vassa:!  tient  tout  de  lui,  il  est 
juste  qu'il  subisse  Ja  loi  que  son  bionfailoiir  veut  lui 
imposer;  et  de  là  vient  que,  de  droit  commun,  les 
possesseurs  de  ces  sortes  de  fiefs  sont  chargés ,  non- 
seulement  de  l'hommage  ,  mais  du  serment  de  fidé- 
lité, et  de  tous  les  services  et  devoirs  ordinaires  de 
fief. 

Au  crmtraire,  dans  les  fiefs  impropres  ou  offerts , 
la  volonté  du  seigneur  est  moins  dominanlc  ,  et  colle 
du  vassal  l'est  beaucoup  plus.  Comme  c'est  lui  qui , 
pour  ainsi  dire ,  se  rend  volontairement  esclave,  il 
règle  aussi ,   comme  il  lui  plaît ,  les  conditions  do  su 
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servitude  ;  €l  ces  sortes  de  fiefs  consistent  principa- 
lement en  deux  choses  ,  honneur  d'un  côté,  protection 
de  l'autre  ;  honneur  de  la  part  du  vassal ,  protection 
de  la  part  du  seigneur. 

De  là  vient ,  sans  doute ,  l'exemption  du  serment  de 
fidélité  ,  l'affranchissement  de  tous  services  et  de  tous 
devoirs ,  en  un  mot ,  cette  franchise  de  fief,  pour  se 
servir  des  termes  des  feudistes ,  qui  semble  être  une 
suite  naturelle  de  cette  libre  et  franche  volonté  par  la- 
quelle un  seigneur  indépendant  se  soumet  de  lui-même 
à  un  autre  seigneur. 

Ainsi ,  partout  où  l'on  trouve  ces  conditions  singu- 
lières ,  on  doit  présumer  facilement  que  le  fief  qui  est 
possédé  de  cette  manière,  est  plutôt  un  fief  impropre 
qu'un  fief  propre  ;  plutôt  un  fief  offert  par  le  vassal  au 
seigneur,  qu'un  fief  donné  par  le  seigneur  au  vassal; 
en  un  mot ,  un  fief  de  protection ,  plutôt  qu'un  fief  de 
devoir. 

Jamais  fief  ne  porta  plus  ce  caractère  que  celui  dont 
les  abbés  de  Brantôme  ont  reçu  l'hommage;  car,  pour 
réunir  ici  les  trois  circonstances  que  Ton  a  développées 
séparément,  ce  n'est  point  à  un  seigneur  ordinaire  que 
cet  hommage  se  rend ,  c'est  à  un  saint ,  qui  certaine- 
ment n'a  voit  pas  concédé  le  château  de  BourdeilJes  aux 
seigneurs  de  ce  nom ,  et  qui  n'a  pu  qu'en  recevoir 
l'oblation  et  la  dédicace  de  la  part  de  ces  seigneurs  ; 
c'est  dans  l'église  ,  c'est  avec  une  cérémonie  presque 
ecclésiastique  ,  dans  laquelle  l'abbé  devoit  autrefois 
être  revêtu  des  ornemens  sacerdotaux  ;  c'est  sans  au- 
cune marque  ex'.éijeure  de  sujétion  féodale ,  que  le 
seignci  t  de  Bourdeilies  rend  son  hommage  ;  enfin  ,  il 
le  rend  sans  serment  de  fidélité ,  sans  être  obligé  à 
aucun  service,  sans  être  soumis  à  aucun  devoir  ,  sans 
être  assujetti  au  paiement  d'aucuns  droits. 

Qui  pourra  donc  douter,  en  réunissant  toutes  ces 
circonstances ,  que  ce  ne  soit  ici  véritablement  un  de 
ces  fiefs  offerts  dont  parlent  les  feudistes ,  dans  les- 
quels le  seigneur ,  ne  donnant  rien  et  recevant  tout , 
laisse  au  vassal  la  libcrié  de  mettre  telles  conditions 
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qu'il  lui  plaît  au  présent  qu'il  fait  de  sa  pcrsonno  et 
de  sou  11  et? 

Un  seigueur  de  Bourdeilles,  touché  d'munouve- 
ment  de  zèle  pour  des  reliques  qu'il  avoit  peut-être 
apportées  de  la  lerrer-sainte ,  se  dépouille  en  appa- 
rence de  la  propriété  de  son  chaleau  ;  le  remet  pai- 
fiction  eulre  les  mains  du  saint  dont  il  avoit  apporté 
les  reliques  ;  le  reprend  ensuite  des  mains  de  ce  saint 
pour  le  tenir  en  iiet"  de  lui ,  sans  aucune  autre  charge, 
que  celle  d'un  hommage  plus  religieux,  si  l'on  peut 
parler  ainsi ,  que  léodal  :  voilà  ,  suivant  toutes  les  ap- 
parences, quelle  est  i*origine  de  ce  fief  prétendu. 

Mais  cette  constitution  bizarre  et  irrégulière  de 
fief,  a-t-elle  pu  nuii'e  au  comte  de  Périgord  ou  au  duc 
de  Guyenne  !  C'est  ce  que  l'on  n'oseroit  pas  soutenir, 
si  la  longueur  du  temps  ne  sembloit  avoir  purgé  ,  eu 
quelque  manière,  le  vice  de  l'origine;  mais,  en  ce  cas, 
il  faudra  examiner  à  la  rigueur  tous  les  actes  de  pos- 
session rapportés  par  l'abbé  de  Brantôme ,  et  les  envi- 
sager avec  la  prévention  que  l'on  doit  toujours  avoir 
contre  les  suites  d'une  usurpation. 

Or ,  si  on  soumet  ces  actes  à  une  discussion  rigou- 
reuse ,  ils  seront  réduits  à  un  seul ,  c'est-à-dire  ,  à  la 
transaction  de  i479j  ^^^  l'hommage  qui  le  suit  ne 
doit  être  regardé  que  comme  un  seul  et  même  acte 
avec  cette  transaction. 

En  effet,  l'hommaj^e  de  i3G4  n'est  point  rap- 
porté ,  on  ne  le  trouve  que  dans  la  même  tran-r 
«action. 

Celui  de  i^G^  n'y  est  pas  même  rappelé,  et  la  foi 
de  cet  acte  dépend  de  celle  d'un  cartulaire  qui  n'en 
mérite  aucune. 

Or,  si  la  possession  de  l'abbé  de  Brantôme  est 
réduite  à  un  seul  acte  ,  le  droit  du  roi  ne  doit  pas 
être  moins  puissant,  puisqu'il  a  aussi  dans  ce  même 
temps  ,  c'est-à-dire  eu  i^\6g,  un  hommage  précis 
en  sa  faveur,  à  quoi  il  joint  quelques  autres  titres 
qui  ont  été  expliqués  ,  et  ,  ce  qui  est  encore  plus 
fort ,  l'autorité  du  droit  commun,  et  les  défauts  de» 
titres  qu'on  lui  oppose. 

3-  * 
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On  répondra  5  peut-être,  pour  l'abbë  de  Brantôme, 
que  sa  possession  est  encore  soutenue  par  les  aveux 
mêmes  qui  ont  été'  rendus  au  roi  en  1624  et 
en  1679,  où  l'on  a  énoncé  que  la  baronnie  de  Bour- 
deilles  étoit  mouvante  des  reliques  de  saint  Sicaire 
de  Brantôme;  mais,  comme  cette  objection  se  ré- 
pand sur  tous  les  moyens  par  lesquels  on  peut  sou- 
tenir la  cause  du  roi,  et  combattre  les  titres  du  sieur 
abbé  de  Brantôme ,  l'on  différera  d'y  répondre  , 
jusqu'à  ce  que  l'on  ait  achevé  l'explication  de  ces 
moyens. 

Jusqu'ici,  l'on  a  traité  la  première  question  qui 
naît  des  litres  de  l'abbé  de  Brantôme,  et  qui  con- 
siste à  savoir,  si  l'hommage  qu'on  lui  a  rendu  du 
château  de  Bounleilles ,  n'est  pas  une  vaine  céré- 
monie, tout  au  plus  ,  la  suite  et  l'effet  d'une  pieuse 
usurpation  ,  qui  n'a  pu  faire  aucun  préjudice  aux 
droits  du  véritable  seigneur. 

Il  faut  maintenant  passer  a  la  seconde  question  , 
et  examiner  si  ,  quand  même  il  s'agiroit  dans  ces 
actes  d'un  hommage  légitime  et  d'un  véritable  fief, 
ce  fief  comprendroit  toute  la  châtellenie  de  Bour- 
deilles,  ou  seulement  le  château,  et  la  partie  du 
bourg  qui  appartenoit  à  la  maison  de  Bourdeilles. 

Pour  décider  cette  question  subsidiaire  et  sura- 
bondante ,  il  ne  faut  que  peser  attentivement  les 
termes  des  quatre  actes ,  qui  sont  les  seuls  titres  de 
l'abbé  de  Brantôme. 

De  quoi  Archarabaud  de  Bourdeilles  rend-il  hom- 
mage à  cet  abbé,  en  l'année  i364? 

Du  château  de  Bourdeilles,  et  du  bourg  du  même 
Keu,  en  tant  seulement  que  ce  bourg  lui  appartient, 
Càstrum  suu?n  de  Burdeliâ  et  burgum  dicti  loci 
de  Burdeliâ  j  quantum  ipsum  tangit  et  pertinet  dun- 
taxât. 

Quel  est  le  fief  qu'Arnaud  de  Bourdeilles  recon- 
noît  ,  cent  ans  après  ,  tenir  de  saint  Sicaire  de 
Brantôme  ?  C'est  encore  la  même  chose ,  dans  les 
mêmes  termes. 

Enfin,  à  quoi  s'applique  la  transaction  de  1^79^ 
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et  riiommago  qui  la  suit?  Après  une  longue  conlos- 
tatiou  sur  la  l'orme  de  l'iioiiiniagc  ,  François  de 
Bourdeilles  nV  reconnoît  tenir  de  l'abUa^e  de  Bran- 
tôme, en  ce  qui  regarde  Bourdeilles,  que  son  cliiitcau 
et  la  partie  du  bourg  de  Bourdeilles  qui  lui  appar- 
tenoit  :  Castrum  siiinn  de  But  délia,  et  hurguni  seu 
locum  dicti  loci  de  Burdeliâ,  (juaîitîim  ipsuni  tangit 
et  ad  ipsum  spectat  et  perlinet  duntaxat. 

Ce  n'est  pas  tout  j  quelle  est  la  précaution  que 
l'on  prend  également  dans  tous  ces  actes ,  par  rap- 
port à  l'étendue  de  cette  mouvance  ? 

On  y  trouve  une  clause  importante,  qui  a  toujours 
été  répétée  avec  un  grand  snin,  et  celte  clause  porte, 
comme  on  l'a  déjà  observé,  que  s'il  y  avoit,  ou  si 
l'on  venoit  à  découvrir  quelque  chose  dans  la  cliatel- 
lenie  de  Bourdeilles,  qui  fût  mouvant  de  l'abbaye 
de  Brantôme,  l'intention  des  sieurs  de  Bourdeilles 
étoit  de  le  comprendre  dans  l'hommage  qu'ils  ren- 
doient. 

Cette  clause  étoit  également  utile  aux  deux  par-* 
ties. 

D'un  côté,  l'abbé  de  Brantôme  se  réserve,  par  là, 
la  faculté  de  prouver  que  sa  mouvance  s'étendoit 
au-delà  du  château,  et  de  la  moitié  du  bourg  de 
Bourdeilles. 

De  l'autre ,  le  sieur  de  Bourdeilles  établissoit , 
par  là,  que  par  provision  et  jusqu'au  temps  de  ces 
actes,  il  n'y  avoit  que  le  château  et  le  bourg  qui 
fussent  recoinius  être  dans  la  mouvance  de  l'abbé  j 
et  sMl  se  trouvoit,  dans  la  suite,  quelqu\Tutre  por- 
tion de  sa  seigneurie  qui  parût  en  être  mouvante, 
il  prévenoit,  par  lu  même  clause,  les  saisies  féodales 
que  l'abbé  auroit  pu  faire  faire ,  sous  prétexte  d'un 
titre  nouvellement  découvert. 

11  est  donc  nécessaire  de  répéter  ici  les  termes 
d'une  clause  si  importante  : 

Et  si  aliquid  esset ,  seu  erat ,  aut  reperiretur  in 
dicta  castelLaniâ  sua  de  Burdeliâ ,  quod  moveret 
a  prœfato  domino  abbate ,  totum  illud  posait  et 
comprchendi  voluit  tenere  sub  hoînagio  prœdicto^ 
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Telles  sont  toutes  les  clauses,  et  les  expressions  de 
ces  titres,  qu'il  faut  avoir  toujours  devant  les  yeux, 
pour  décider  si  le  terme  de  castrurh  qui  y  a  été 
employé  ,  signifie  toute  la  châteilenie ,  ou  s'il  ne 
comprend  que  le  château  limitativement ,  dans  sa 
signification  propre  et  littérale. 

Mais ,  avant  que  de  traiter  cette  question ,  il  est 
nécessaire  de  faire  d'abord  deux  réflexions  impor- 
tantes, qui  doivent  servir  de  règle  dans  l'explication 
de  ce  terme. 

La  première  est  que ,  comme  la  présomption  est 
toujours  poiir  le  roi  en  matière  de  mouvance,  toutes 
les  fois  qu'un  terme  équivoque  et  susceptible  de 
deux  sens  se  trouve  dans  un  ancien  titre ,  la  raison 
demande  qu'on  l'explique  toujours  dans  la  signification 
la  moins  étendue,  parce  que  tout  est  de  rigueur 
contre  un  seigneur  particulier  qui  veut  contester  au 
roi  une  mouvance  ,  et  que,  puisqu'il  attaque  le  droit 
commun ,  il  ne  doit  pas  trouver  étrange  qu'on  réduise 
la  force  des  expressions  à  leur  juste  valeur,  et  qu'on 
les  prenne  dans  leur  plus  étroite  signification. 

La  deuxième  est  que  cette  maxime  est  encore 
plus  juste  contre  l'abbé  de  Brantôme,  que  contre 
tout  autre  seigneur. 

•  En  effet ,  quand  tout  ce  que  Ton  a  observé  sur  la 
première  question  ne  suffiroit  pas  pour  eflPacer  l'idée 
de  cette  mouvance  qu'il  prétend,  et  qui  n'est  fondée 
que  sur  une  oblation  faite  à  l'église,  par  un  vassal, 
au  préjudice  de  son  seigneur,  il  y  en  a  au  moins  plus 
qu'il  n'en  faut ,  pour  faire  voir  qu'un  droit  fondé 
sur  une  surprise,  ne  peut  jamais  être  regardé  comme 
favorable  ,  quoiqu'on  se  soit  servi  du  voile  de  la 
religion  pour  la  couvrir  ,  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  sauroit  interpréter  trop  rigoureusement  tous 
les  termes  sur  lesquels  un  droit  de  cette  qualité  est 
appuyé;  cette  réflexion  est  fondée  sur  l'équité  même 
qui  veut  que  l'on  restreigne  toujours  ce  qui  a  un 
mauvais  principe  et  une  origine  vicieuse. 

»Si  l'on  examine  sur  ces  deux  principes  les  termes 
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dans  lesquels  les  seigneurs  de  Bourdeilles  ont  expli- 
que ce  qu'ils  tiennent  en  fief  de  ral)l.»aye  de  Bian- 
tùnie ,  on  n'aura  pas  de  peine  à  en  tirer  cette  consé- 
quence,  qu'd  n'y  a  que  le  seul  château,  et  la  moitié 
du  bourg,  que  ces  seigneurs  aient  reconnu  être  dans 
Ja  mouvance  de  saint  Sicaiie. 

Quelques  observations ,  aussi  courtes  qu'impor- 
tantes, mettront  celte  vérité  dans  tout  son  jour. 

1°  Ils  se  sont  servis  du  terme  de  castrum  ;  et 
quoiqu'il  y  ait  plusieurs  exemples  d'anciens  titres  , 
où  ce  mot  signifie  non-seulemont  le  château  ,  mais 
toute  la  châtellenie,  cependant  les  deux  réflexions 
préliminaires  que  l'on  a  faites,  persuadent  aisément 
que  dans  les  actes  dont  il  s'agit,  le  terme  de  castrum 
doit  se  prendre  dans  sa  plus  étroite  signification  , 
,soit  parce  que  dans  le  doute  on  restreint  toujours 
ce  qui  est  contraire  au  droit  commun  ,  soit  parce 
que  les  termes  duivent  s'entendre  à  la  rigueur  dans 
les  fiefs  ofterts  ,  ces  sortes  de  fiefs  n'ayant  point 
d'autre  fondement  que  la  volonté  du  vassal,  qu'on 
ne  présume  pas  facilement  .ivoir  voulu  donner  plus 
que  ce  qui  est  renfermé  dans  la  signification  la  plus 
exacte  et  la  plus  littérale  des  termes  dont  il  s'est  servi. 

2.°  Archambaud,  Arnaud,  et  Fiançois  de  Bour- 
deilles ,  ne  disent  pas  simplement  qu'ils  tiennent 
le  château  de  Bourdeilles  de  saint  Sicaiie  de  Bran- 
tôme, ils  disent  que  c'est  leur  château  de  Bourdeilles 
qui  relève  de  ce  saint,  castru/n  suiim. 

Or,  cette  expression  ,  qui  ne  paroit  rien  d'abord, 
étant  bien  approfondie  ,  il  en  résulte  une  espèce  de 
démonstration,  pour  faire  voir  que  c'est  au  château 
limitative  ment ,  et  non  pas  à  la  châtellenie,  qu'il 
faut  appliquer  ces  hommages. 

Pour  sentir  toute  la  force  de  ce  raisonnement , 
il  faut  se  souvenir  ici  qu'il  n'yavoit  qu'une  châtel- 
lenie,mais  qu'il  yavoit  deux  châteaux  deBourdeilles  : 
un  château  qui  appartenoit  aux  seigneurs  de  ce 
qu'on  nomme  à  présent  le  comté  de  Bourdeilles  ; 
un   autre    château    qui   appartenoit    aux    sieurs    de 
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Bourcleilles,  possesseurs  de  la  portion  qu'on  appelle 
à  présent  la  baronnie. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agissoit  du  château  seulement, 
les  sieurs  de  Bourdeilles  pouvoient  fort  bien  l'appeler 
leur  château,  castrum  suum;  parce  qu'en  etî'et  ce 
château  leur  appartenoit  en  entier,  et  qu'ils  ne  le 
partageoient  avec  aucun  autre  seigneur. 

Mais  il  n'en  éloit  pas  de  même  de  la  châtellenie, 
ils  n'en  possëdoient  que  la  moitié;  ils  ne  pouvoient 
donc  pas  l'appeler  leur  châtellenie  absolument  et 
sans  aucune  limitation,  puisqu'ils  la  partageoient  avec 
un  autre  seigneur. 

Or,  si  les  termes  de  castrum  suum  employés  dans 
les  trois  hommages  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  convenir 
qu'au  château,  et  non  pas  à  la  châtellenie,  il  ne  faut 
point  chercher  ailleurs  l'interprétation  du  mot  cas- 
trum; ce  mot  s'explique  par  l'acte  même,  et  il  est 
évident  qu'il  ne  signifie  ici  que  le  château. 

Faut-il  en  donner  encore  une  preuve  plus  sensible 
et  plus  convaincante?  Il  n'y  a  quà  comparer  la  ma- 
nière dont  les  sieurs  de  Bourdeilles  se  sont  expliqués 
dans  ces  mêmes  actes  par  rapport  au  château  qui 
leur  appartenoit  en  entier^  avec  celle  dont  ils  ont 
parlé  du  bourg  où  ils  n'avoient  que  la  moitié. 

Quand  ils  parlent  du  château,  ils  disent  absolument 
et  sans  aucune  restriction,  castrum  suum. 

Mais  quand  ils  parlent  du  bourg ,  ils  ajoutent 
toujours  cette  limitation ,  en  tant  qu'il  leur  en  appar- 
tient seulement ,  et  hurgum  de  Burdeliâ  ,  quantum 
ipsum  tangity  et  ad  ipsum  pcrtinet  duntaxat. 

Si  donc  il  avoit  été  question  de  la  châtellenie, 
comme  la  châtellenie  n'étoit  pas  moins  partagée 
entr'eux  et  un  autre  seigneur  que  le  bourg ,  ils  se 
seroient  servis  de  la  même  modification,  et  en  rec'on- 
noissant  tenir  la  châtellenie  de  saint  Sicaire  de 
Brantôme,  ils  auraient  ajouté,  comme  ils  le  font  par 
rapport  au  bourg ,  qu'ils  rendoient  cet  hommage  pour 
la  part  qu'ils  avoient  dans  la  châtellenie. 

Mais;  parce  qu'il  ne   s'agissoit  que  du  corps  du 
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château,  et  delà  moitié  du  bourg,  ils  disent  que  le 
château  leur  appartient  en  entier,  castriini  suiini  ;  et 
à  l'égard  du  bourg ,  ils  ne  se  reconuoissent  vassaux 
que  pour  la  portion  «qu'ils  y  possédoieut. 

3."  Si  le  terme,  de  castrum  se  trouvoit  seul  dans 
ces  titres,  sans  aucune  explication  plus  singulièri;  et 
plus  détaillée  de  ce  qui  étoit  mouvant  de  saint  Sicaire, 
ce  seroit  alors  (jue  l'on  pourroit  agiter  avec  nos  doc- 
teurs français,  si  le  mot  de  castrum  ne  comprend 
pas  tout  le  territoire  qui  en  dépend;  mais  ce  terme 
ne  se  trouve  pas  seul  clans  les  hommages  dont  il 
s'agit  :  il  est  suivi  immédiatement  d'une  expression 
qui  marque  que  ce  terme  ne  comprenoit  que  le  seul 
château;  car  on  ajoute  que  la  moitié  du  bourg  relevoit 
aussi  de  saint  Sicaire.  Or,  cette  expression  étoit  inutile, 
si  l'on  eut  eu  intention  de  comprendre  toute  la  châ- 
lellcnie  sous  le  seul  nom  de  château  :  non-seulement 
cette  expression  auroit  été  inutile,  mais  elle  auroit 
été  contraire  aux  intérêts  de  l'abbaye  de  J3rantôme  ; 
car  la  châtellenie  tle  Bourdcilles  ne  consiste  pas 
seulement  dans  le  bourg  de  ce  lieu ,  elle  comprend 
plusieurs  autres  paroisses  ,  et  elle  paroît  être  tl'une 
fort  grande  étendue  ,  à«en  juger  par  les  tilres  produits 
au  procès  :  or,  en  n'exprimant  que  ce  bourg  dans 
l'hommage  des  seigneurs  de  B;)urdeilles,  on  donnoit 
lieu  de  croire  qu'd  n'y  avoit  que  ce  bourg,  pour  la 
part  qui  en  appartenoit  aux  sieurs  de  Bourdeilles,  qui 
fût  mouvant  de  saint  Sicaire;  ainsi ,  encore  une  fois, 
cette  expression  auroit  été  non-seulement  imilile,  mais 
contraire  aux  intérêts  de  l'abbaye  de  Brantôme,  s'il 
eût  été  vrai  que  la  châtellenie  entière  eût  été  mou- 
vante de  cette  abbaye  ;  et  au  lieu  de  s'exprimer 
comme  l'on  a  fait,  on  auroit  dit  tout  d'un  coup  (\\\e 
le  sieuï*  de  Bourdeilles  reconnoissoit  tenir  de  saint 
Sicaire  de  Brantôme  castrum  suum  de  Burdeliâ,  et 
castellaniam^  quantum  ipsum  tangit  et  ad  ipsum 
-pertinet  duntaxat.  Voilà  comment  on  auroit  dû 
s'exprimer,  et  comme  l'on  se  seroit  exprimé  en  cITet, 
si  la  châtellenie  entière  avoit  été  mouvante  de  l'iib- 
baye  de  Brantôme  :  niais^  parce  qu'il  n'y  avoit  que  le 
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château  et  une  partie  de  bourg  f[ui  en  fussent  mou- 
vaus,  après  avoir  parlé  du  château  dans  ces  hom- 
mages, on  y  a  ajouté  la  moitié  du  bourg,  et  en 
spécifiant  ainsi  celte  moitié  du  bourg ,  on  a  fait  voir 
que  sans  cela  le  terme  de  castrum  ne  l'auroit  pas 
comprise,  et  par  conséquent  que  ce  terme  étoit 
employé  dans  sa  signilication  propre  et  naturelle,  sans 
qae  les  parties  eussent  eu  aucune  intention  d'y  com- 
prendre la  châtoUenie. 

4.°  On  est  encore  plus  touché  de  cette  réflexion  , 
lorsqu'on  y  joint  ce  qui  a  été  observé ,  par  rapport  à 
]a  première  question,  sur  l'origine  de  la  mouvance 
prétendue  par  l'abbé  de  Brantôme.  Comme  il  y  a  tout 
sujet  de  présumer  que  le  fief  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir ,  est  im  fief  offert  par  dévotion  à  son  église , 
il  est  naturel  aussi  de  croire  que  le  seigneur  de  Bour- 
deilles  qui  a  fait  cette  oblation ,  la  faisant  principa- 
lement par  rapport  à  sa  personne ,  à  sa  famille ,  et 
au  lieu  où  il  demeuroit  ,*  n'a  eu  la  pensée  d'y  com- 
prendre que  son  château  et  son  bourg,  qu'il  a  voulu 
mettre  par  là  sous  la  protection  spéciale  de  saint  Si- 
caire.  Voilà,  suivant  toutes  les  apparences,  quelles 
ont  été  ses  intentions,  et  l'on  ôe  sauroit  imaginer  une 
raison  plus  spécieuse  et  plus  plausible ,  pour  expli- 
quer pourquoi  il  n'y  a  que  le  château  et  le  bourg 
qui  soient  compris  dans  les  hommages  rendus  à 
Pabbaye  de  Brantôme. 

5,^  Mais  ce  qui  ne  laisse  aucun  lieu  de  douter 
de  celte  vérité,  c'est  la  précaution  que  l'on  a  prise 
d'ajouter  à  tous  les  hommages  cette  clause  impor- 
tante ,  qui  suffîroit  seule  pour  décider  la  question 
présente. 

En  effet,  après  avoir  marqué  spécifiquement  le 
château  et  une  partie  du  bourg  ,  comme  les  seules 
choses  qui  fussent  certainement  dans  la  mouvance 
de  l'abbaye ,  on  ajoute  ces  termes  j  qu'il  est  nécessaire 
de  transcrire  ici  encore  une  fois  :  Et  si  aliquid  esset, 
seu  erat ,  seu  reperiretur  in  dicta  castellaniâ  sua  de 
Burdeliâ ,  quod  nioveret  à  prœfato  domino  abbate, 
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totum  illud  posuit  et  comprehendl  voluit  tenere  sub 
honiagio  prœdicto. 

Il  semble,  en  lisant  ces  termes,  qu'on  a  prévu  dès- 
lors  la  question  qui  se  forme  aujourd'hui. 

Eu  effet,  par  quelles  expressions  pouvoit-on  mieux 

marquer  que  l'abbé  de  Brantôme  n'avoit  pas  encore 

pu  prouver  qu'il  y  eût  autre  chose  que  le  château  et 

la  moitié  du  bourg  de  Bourdeilles  qui  lut  mouvant 

'de  son  abbaye? 

Le  seigneur  de  Bourdeilles  déclare  d'abord  qu'il 
tient  le  château,  et  une  partie  du  bourg,  de  saint  Si- 
caire  de  Branlôme,  et  de  l'abbé,  son  lieutenant. 

L'abbé  qui  entendoit  ces  termes  d'une  manière 
limitative ,  suivant  l'intention  des  parties ,  telle  que 
l'on  vient  de  l'expliquer  ,  craint  justement  qu'on  ne 
conclue  de  là  qu'il  n'y  avoit  rien  dans  le  reste  de  la 
châtellenie  qui  fut  dans  sa  mouvance  :  cependant  il 
avoit  apparemment  des  prétentions  sur  quelques  autres 
domaines  qui  en  dépendoientj  d'un  côté,  il  ne  veut 
pas  préjudicier  à  cette  prétention;  de  l'autre,  comme 
elle  n'étoit  appuyée  sur  aucun  litre,  le  seigneur  de 
Bourdeilles  ne  veut  pas  la  rcconnoîlre.  Que  fait-on 
pour  concilier  les  parties?  On  trouve  l'expédient  de 
l'aire  une  réserve  générale  du  droit  de  l'abbé,  en 
cas  qu'il  puisse  l'établir  dans  la  suite  ;  et ,  dans  cet 
esprit,  le  sieur  de  Bourdeilles,  pour  ôter  tout  sujet 
de  contestation ,  déclare  que  si  l'on  découvre  qu'il 
Y  ait  quelque  chose  dans  sa  châtellenie  de  Bourdeilles 
qui  relève  de  l'abbaye,  il  entend  le  comprendre  dans 
l'hommage  qu'il  rend  :  Et  si  aliquid  essetj  seu  eraty 
vel  reperiretur  in  dicta  castcUanid  quod  nioveret  a 
prœjuto  domino  abbatc ,  totum  illud  posuit  et  com- 
prehendi  voluit  tenere  sub  homagio  prœdicto. 

Il  est  donc  constant ,  de  l'aveu  même  de  l'abbé 
de  Brantôme,  dans  les  trois  actes  d'hommage  dans 
lesquels  réside  tout  son  droit ,  qu'il  n'y  avoit  que  le 
château  et  la  moitié  du  bourg  ,  qui  fussent  entière- 
ment dans  sa  mouvance;  et  qu'à  l'égard  du  reste, 
il  n'avoit  qu'une  prétention  vague  ,  qu'il  n'a  jamais 
pu  prouver  ni  avant  ni  après  ces  hommages. 
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Pressé  par  l'aulorité  de  ses  propres  titres ,  le  sieur 
abbé  de  Brantôme  a  répondu  à  une  induction  si 
claire  et  si  convaincante ,  que  cette  clause  a  été  in- 
sérée dans  ces  hommages  à  cause  de  la  portion  de  la 
châtellenie  de  Bourdeilies  qui  porte  le  nom  de  comté , 
et  que  les  sieurs  de  Bourdeilies  ne  possédoient  pas. 
U  prétend  que  c'est  pour  conserver  le  droit  de 
l'abbé  sur  cette  autre  portion ,  que  l'on  est  convenu 
que  s'il  se  trouvoit  queJfjue  chose  qui  fût  mouvant 
de  l'abbé,  l'intention  des  sieurs  de  Bourdeilies  étoit 
de  le  comprendre  dans  leur  hommage. 

Une  réponse,  ou  plutôt  une  défaite  si  mal  ima- 
ginée ,  ne  servira  qu*à  donner  plus  de  force  aux 
conséquences  que  le  procureur-général  du  roi  a  tirées 
de  cette  clause. 

Car,  premièrement,  à  qui  espère-t-on  persuader, 
que  si  l'on  avoit  eu  intention  de  réserver  le  droit  de 
l'abbé  de  Brantôme  sur  l'autre  moitié  de  Bourdeilies, 
on  se  fut  servi  de  ces  expressions  vagues ,  douteuses , 
incertaines ,  iS't  aliquid  esset  j  seu  erat  jVel  reperiretur 
in  dicta  castellaniâ y  (juod  nioveret  à  prœfalo  domino 
abbate ,  etc.  Est-ce  ainsi  qu'on  auroit  parlé  d'un  objet 
aussi  grand  et  aussi  certain  que  la  moitié  entière  de 
la  seigneurie  de  Bourdeilies  ?  Gonvenoit-il  à  l'abbé 
de  parler  de  son  droit  d'une  manière  propre  à  en 
faire  douter?  Et  n'est-il  pas  visible  ,  que  si  l'intention 
des  parties  avoit  été  telle  que  le  sieur  abbé  de  Vauban 
la  suppose ,  il  auroit  dit  simplement ,  sans  préjudice 
de  la  mouvance  de  Vautre  moitié  de  Bourdeilies  ; 
au  lieu  d'aller  chercher  des  expressions  qui  ne  peuvent 
servir  qu'à  faire  voir  l'incertitude  ,  le  cloute  et  l'obs- 
curité dans  laquelle  il  étoit  lui-même  sur  l'étendue 
et  la  qualité  de  ces  domaines  particuhers,  sur  lesquels 
il  avoit  une  vieille  prétention. 

D'ailleurs ,  si  cette  réserve  tomboit  sur  la  portion 
appelée  le  comté  de  Bourdeilies,  à  quoi  servoit-il  à 
i*abbé  de  la  faire  dans  un  acte  où  les  possesseurs  de 
cette  autre  portion  n'étoient  point  présens?  Et  par 
quelle  bizarrerie  seroit-il  arrivé  que  les  abbés  de 
Brantôme  ne  se  seroient  souvenu  de  leur  prétendu 
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droit  sur  le  comte  ,  qu'avec  les  sieurs  do  Bourdcilles, 
qui  n'avoient  nul  intérêt  de  sV  opposer,  tandis  qu'ils 
lont  oublié  pendant  quatre  cents  ans  à  l'égard  vies 
possesseurs  de  ce  comté  ,  contre  lesquels  ils  n*onf. 
jamais  fait  la  moindre  démarche  depuis  1294,  pour 
les  obliger  à  se  reconnoîlre  pour  leurs  vassaux  , 
comme  on  l'a  fait  voir  dans  la  première  partie  de 
cette  requête. 

Mais  ce  qui  découvre  toute  ^absurdité  de  cette 
mauvaise  défaite,  c'est  ee  que  les  sieurs  de  Bourdeilles 
ajoutent  immédiatement  après  les  termes  vagues  et 
incertains  par  lesquels  on  a  désigné  la  prétention  de 
l'abbé  sur  quelques  autres  domaines  dépendans  de 
la  cliatellcnie  de  Bourdeilles  :  ils  déclarent  que  si 
l'on  y  trouvoit  quelque  chose  qui  fut  mouvant  de 
l'abbé,  ils  entendent  le  comprendre  sous  l'honm^iaue 
qu  ils  rendent. 

Avoient-ils  donc  intention  de  rendre  hommage 
pour  le  bien  d'autrui?  et  vouloicnt-ils  se  reconnaître 
vassaux  de  l'abbé  de  Branîônie  pour  le  comté  de 
Bourdeilles  qu'ils  ne  possédoient  pas?*  Voilà  cepen- 
dant ce  qu'il  faudroit  supposer,  pour  pouvoir  appli- 
quer cette  clause  à  ce  comté.  C'est  ainsi  que  \\>n 
s'égare  toutes  les  fois  qu'on  s'écarte  du  sens  naturel 
et  légitime  d'une  clause  et  de  la  véritable  intention 
des  parties. 

Car  enfm,  il  est  évident  que  les  sieurs  de  Bour- 
deilles n'ont  pu  comprendre  dans  leur  hommage 
que  ce  qu'ils  possédoient  ;  ainsi ,  quand  ils  parlent 
de  ces  nouvelles  découvertes  que  l'abbé  prétenduit 
faire  de  quelques  terres  mouvantes  de  lui  dans  la 
châtellenie  de  Bourdeilles,  cela  ne  peut  jamais  tom- 
ber que  sur  celles  dont  les  sieurs  de  Bom'deiJles 
étoient  propriétaires,  et  non  sur  le  comté  qui  faisoit 
alors  partie  de  celui  de  Périgord,  et  qui  appartenoit 
dans  le  temps  du  premier  h(jmmage  aux  comtes  de 
Périgueux ,  dans  le  temps  du  second  el  du  troisième 
à  la  maison  de  Bretagne  ,  et  à  l'égard  duquel"  il 
auroit  été  absurde  d'exiger  une  reconnoissatice  anti- 
cipée des  sieurs  de  Bourdeilles ,  qui  ne  le  possédoient 
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pas ,  et  qui  ne  l'ont   possédé  que  long-lemps  après  le 
premier  et  le  second  de  Ces  hommages. 

Cependant ,  par  une  supposition  inconcevable , 
Tabbé  de  Brantôme  veut  absolument  qu'ils  aient  eu 
intention  de  comprendre  dans  leur  hommage  ce  qui 
n'étoit  pas  à  eux;  ainsi,  selon  lui,  il  faut  que  les 
sieurs  de  Bourdeillcs  aient  voulu  dire  à  l'abbé  :]Nôus 
vous  rendons  hommage  pour  Ja  moitié  de  Bourdeilles 
que  nous  possédons  ;  et ,  si  l'on  trouve  dans  la  suite 
que  la  moitié  que  nous  ne  possédons  pas ,  et  sur 
laquelle  nous  n'avons  aucun  droit ,  et  dont  une 
autre  maison  est  propriétaire,  soit  mouvante  de  vous, 
nous  voulons  la  comprendre  sous  l'hommage  que 
nous  venons  de  vous  rendre. 

Si  ce  langage  peut  paroîtré  vraisemblable,  s'il  y  a 
quelqu'un  qui  puisse  croire  que  jamais  on  ait  pu 
insérer  un  tel  discours  dans  un  acte  sérieux  et  rai- 
sonnable ,  alors  il  faudra  admettre  la  réponse  de 
l'abbé  de  Brantôme;  mais  s'il  n'y  a  point  d'exemple 
d'une  clause  si  bizarre  et  si  peu  judicieuse ,  et  s'il 
est  vrai  de  dire,  que  jamais  aucun  homme  de  bon 
sens  ne  croira  que  l'on  ait  pu  avoir  une  telle  pensée, 
ne  faudra-t-il  pas  aussi  que  l'abbé  de  Brantôme 
abandonne  l'unique  réponse  qu'il  a  faite  au  hasard , 
sans  en  avoir  bien  senti  tous  les  inconvéniens ,  à  une 
clause  qui  le  condamne  évidemment,  et  qui  réduit 
son  droit  prétendu  au  seul  château  et  à*  la  seule 
moitié  du  bourg  possédés  par  la  maison  de  Bour- 
deilles. 

Quoiqu'it  ne  puisse  y  avoir  rien  de  plus  puissant 
pour  établir  cette  vérité,  que  les  titres  mêmes  de 
l'abbé  de  Brantôme,  il  ne  sera  pas  inutile  néan- 
moins d'y  joindre  l'autorité  d'un  ancien  mémoire  , 
dont  on  a  déjà  parlé  en  expliquant  les  titres  du  roi, 
et  qui  ,  ne  pouvant  être  appliqué  qu'à  Nicole  ou  à 
Françoise  de  Bretagne  ,  doit  être  certainement  placé 
entre  l'année  14^0  et  l'année  1480. 

Or ,  sans  retoucher  ici  les  conséquences  qu'on  en 
a  tirées  pour  faire  voir  que  ce  mémoire  supposoit 
que  la  comtesse  de   Périgord  ,  qui   l'étoit  aussi  de 


BoiirtU'iJlcs,  avoil.  un  droil  universel  sur  le  territoire 
de  la  baronnie,  il  suffit  de  prouver  en  cet  endroit , 
p^  ce  mémoire ,  fju'il  y  avoit  au  moins  plusieurs 
domaines  dans  l'élenduc  de  vvWv  baronnie  qui 
étoient  mouvans  du  comlé  de  Périg(trd  ;  car,  dès  le 
moment  que  ce  fait  sera  constant,  il  sera  indubitable 
que  l'abbé  de  Brantôme  n'a  pas  de  droit  universel  ; 
que  par  conséquent  le  terme  de  castrum  ne  signifie 
pas,  dans  ses  titres,  toute  la  cliâtellenie  ,ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  toute  la  baronnie  ;  et  qu'ainsi 
ce  terme  doit  s'entendre  dans  la  signilicaiion  littérale, 
comme  on  l'a  prouvé  par  plusieurs  raisons  auxquelles 
le  mémoire  dont  il  s'agit  va  mettre  le  comble. 

Pour  en  bien  comprendre  toute  la  force,  il  faut 
rappeler  ici  ce  qui  a  été  dit  ailleurs,  que  dans  le 
temps  que  ce  mémoire  a  été  lait ,  la  maison  de 
!Çourdeilles  ne  possédoit  pas  encore  le  comté  de  ce 
nom,  qu'elle  n'a  acquis  <[u'en  1480;  ainsi,  toutes  les 
questions  qui  sont  traitées  dans  ce  mémoire  sur  des 
droits  seigneuriaux  prétendus  par  la  comtesse  de 
Périgord  ,  contre  le  sieur  de  Rourdeilles ,  ne  peuvent 
tomber  certainement  que  sur  la  portion  qui  porte  le 
nom  de  baronnie. 

Cela  supposé ,  il  n'y  a  plus  qu'à  parcourir  ce  mé- 
midre;  et  l'on  demandera  après  cela,  s'il  est  possible 
de  douter,  qu'il  ne  fût.  constant  entre  les  parties,  que 
les  membres  de  la  baronnie  de  Bourdeilles  qui 
faisoient  le  sujet  de  leur  contestation ,  étoient  mouvans 
de  la  comtesse  de  Périgord,  ce  qui  s'accorde  parfai- 
tement avec  les  titres  de  l'abbé  par  les(|iiels  il  paroît 
qu'il  n'étoit  seigneur  direct,  tout  au  plus,  que  du 
château  et  de  la  moitié  du  bourg. 

Dans  le  premier  article  de  ce  mémoire,  il  paroît 
que  la  comtesse  de  Périgord  se  plaignoit  de  ce  que 
le  sieur  de.  Bourdeilles  occupoit  riwtel  noble  et 
appartenances  d'icelui  ,  qui  jadis  fut ,  de  Pierre 
Arnaud  de  Paussac,  tenu  d'elle  par  hommage. 

Le  sieur  de  Bourdeilles  ne  disconvient  pas  de  la 
mouvance ,  il    soutient    seulement  que   la   propriété 
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lui  en  apparlenoit ,  en  vertu  d'un  don  que  Almin 
Arnaud  ,  dame  dudit  héritage,  lui  en  avoit  fait. 

La  comtesse  de  Périgord  répliqua,  que  cet  hm- 
tage  devoit  lui  appartenir  par  déshérence  ,  à  moins 
que  le  sieur  de  Bourdeilles  ne  rapportât  les  lettres 
de  don^ 

Ainsi,  la  mouvance  ayant  été  regardée  comme 
certaine  entre  les  parties ,  qui  réduisoient  toute  la 
difficulté  à  la  seule  question  de  la  propriété ,  il  s'en 
suit  de  ce  premier  article  j 

j.°  Que  toute  la  paroisse  de  Paussac,  qui  fait 
partie  de  la  terre  de  Bourdeilles,  n'est  pas  tenue 
en  lief  de  l'abhaye  de  Brantôme,  comme  l'abbé  le 
prétend  ,  sans  en  avoir  d'autre  raison  ,  si  ce  n'est 
qu'elle  est  comprise  dans  ce  qu'il  appelle  la  ba- 
ronnie  j 

2.*^  Que  puisque  l'hôtel  noble  de  Paussac  ^  qui 
fait  partie  de  cette  baronnie  ,  n'est  point  mouvant 
de  l'abbaye  ,  il  est  clair  que  l*abbé  n'a  pas  un  droit 
universel  sur  le  corps  entier  de  la  baronnie  de  Bour- 
deilles ,  comme  il  le  soutient.  Or ,  dès  le  moment  que 
l'universalité  de  son  droit  est  renversée,  il  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  l'idée  générale  qu'il  attache  ail 
mot  de  castrum ,  et  il  faut  qu'il  se  réduise  à  ce  qui  est 
compris  littéralement  dans  ses  titres. 

Par  le  troisième  article  du  même  mémoire ,  on  voit 
que  Mademoiselle  (  c'est  ainsi  que  l'on  y  nomme  la 
comtesse  de  Périgord  )  demandoit  au  sieur  de  Bour- 
deilles les  droits  seigneuriaux  de  l'acquisition  qu'il  avoit 
faite  du  lief  du  Petit-Brulo  relevant  d'elle ,  dans  la  pa- 
roisse de  Paussac. 

Le  sieur  de  Bourdeilles  convient  de  la  mouvance , 
il  reconnoît  même  qu'à  la  rigueur  les  droits  seigneu- 
riaux sont  dîis  ;  mais  il  prétend  que ,  par  un  privilège 
que  les  comtes  de  Périgord  avoient  donné  ancienne- 
ment aux  seigneurs  de  Bourdeilles ,  ils  pouvoient  ac- 
quérir dans  l'étendue  de  leur  comté ,  sans  faire  nul 
devoir ,  fors  qu'un  seul  hommage  qu'il  avoit  fait. 

Pouvoit-il  reconnoître  plus  expressément ,   que  le 
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ÎPctil-Brulo  éloit  dans  la  mouvance  du  comté  de  Pé- 
ri i^ord  ?  Cependant  le  Pelit-Brulo  lail  partie  des  lieux 
que  l'abbé  de  Brantôme  veut  envelopper  dans  sa  mou- 
vance ,  sous  prétexte  qu'elle  s'étend  sur  toute  la  b;i- 
ronnie  de  Bourdeilles,  dans  laquelle  le  liei' du  Pelit- 
Brulo  est  à  présent  compris. 

Par  le  neuvième  article,  la  comtesse  de  Périj^ord 
soutenoit  que  la  paroisse  de  Boulieneix,  qui  est  nue 
de  celles  que  le  sieur  abbé  de  \  auban  réclame  entiè- 
rement, étoit  dans  sa  juridiction. 

Le  sieur  de  Bourdeilles  convint  qu*une  partie  de 
celte  paroisse  apparleuoit  à  ]Mademoiselle. 

Mais  il  prélendit  (pie  le  bourg  de  Boulieneix  et  une 
partie  de  la  paroisse  lui  appartenoient. 

Et  les  parties  convinrent  qu'il  en  seroit  enquis. 

Il  n'est  «loue  pas  vrai  que  toute  cette  paroisse  fît 
partie.de  la  prétendue  mouvance  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme; et  voilà  un  troisième  article  où  son  prétendu 
droit  universel  reçoit  encore  une  nouvelle  exception. 

Enfin,  le  dixième  article  en  fournit  un  ([ualrième 
exemple,  par  rapport  à  la  paroisse  de  Paussac  ,  que  le 
sieur  abbé  de  Vauban  prétend  être  toute  mouvante  de 
lui;  et  cependant  on  voit,  dans  ce  dixième  article, 
f[ue  le  sieur  de  Bourdeilles  a  reconnu,  dans  un  iemps 
non  suspect,  que  ce  qui  étoit  à  Monta;::,iiar,  dans  cette 
paroisse,  appartenoit  à  la  comtesse  de  Périgord. 

Or,,  le  droit  universel  ipie  l'a])b('  de  Brantôme  pré- 
tend sur  tout  le  territoire  tie  la  })aroiuiie  étant  pleine- 
ment détruit  par  ce  mémoire ,  peut-il  se  dispenser  de 
prouver  son  droit  à  l'égard  de  chaque  article  en  par- 
ticulier? C'est  pour  cela  qu'il  s'en  est  réservé  le  pou- 
voir dans  les  trois  hcmimages  que  ses  prédécesseurs 
ont  reçus  pour  le  château  et  la  moitié  <lu  bourg  seule- 
ment; à  l'égard  du  reste  ,  il  a  reconnu  lui-même  qji'il 
c!oit  obligé  de  prouver  son  droit  par  d'iiutres  titres; 
mais  c'est  ce  qu'il  n'a  jamais  lait  et  qu'il  ne  fera  appa- 
remment jamais. 

Que  si,  pour  répondre  à  toutes  ces  procédures, 
l'abbé  de  Brantôme  se  sert  de  l'aveu  de  iGai,  et  de 
celui  de  1680,  quia  été  transcrit  sur  celui  de  1G24; 
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el  s'il  prétend  se  prévaloir  de  ces  deux  derniers  litres,' 
parce  cju'ily  est  dit,  non  pas  comme  dans  les  premiers, 
que  le  château  et  la  moitié  du  bourg ,  mais  que  la  bà- 
ronnie  de  Bouvdeilles  est  mouvante  des  reliques  dii 
bienheureux  martyr  saint  Sicaire,  il  est  aisé  de  le  for- 
cer dans  ce  dernier  retranchement ,  et  de  le  combattre 
encore  avec  ses  armes  mêmes. 

Il  ne  peut  pas ,  sans  doute ,  avoir  oublié  tous  les  ef- 
lorts  qu'il  a  faits  pour  montrer  l'irrégularité ,  la  con- 
fusion ,  l'inutilité  de  l'aveu  de  1624,  et  par  conséquent 
de  celui  de  1680,  qui  n'en  est  que  la  copie. 

Il  a  préicndu  avoir  prouvé  pleinement  qu'il  y  avoit 
de  l'injustice  à  fixer  et  à  déterminer  l'étendue  de  la 
î)aronnic  de  Bourdeilles  par  l'aveu  de  1:6247  soit  parce 
f|ue,  dans  le  temps  de  cet  aveu,  l'abbaye  de  Bran- 
tôme, possédée  par  la  maison  de  Bourdeilles,  qui  se 
l'étoit  appropriée  depuis  long-temps  par  une  confi- 
dence criminelle  ,  étoit  sans  défense  et  sans  défenseur, 
soit  parce  que  l'on  a  confondu ,  dans  cet  aveu ,  tout  ce 
qui  pouvoit  distinguer  le  comté  de  la  baronnie.  Il  s'est 
étendu  longuement  sur  la  preuve  de  ces  deux  articles, 
et  il  en  a  tiré  cette  conséquence  générale ,  que  l'aveu 
de  1G24  ne  devoit  être  ici  d'aucune  considération 
contre  l'abbaye  de  Brantôme. 

Mais  si  la  confusion  qui  règne,  selon  lui,  dans  cette 
pièce ,  si  l'intérêt  que  les  seigneurs  de  Bourdeilles 
avoient  de  confondre  les  anciennes  limites  du  .comté 
et  de  la  baronnie ,  sufllsent ,  suivant  le  sieur  abbé  de 
Vauban,  pour  faire  rejeter  ce  titre,  pourquoi  sera-t-il 
défendu  au  roi  de  se  servir  des  mêmes  moyens  ?  Et 
pourquoi,  cet  aveu  si  vicieux,  quand  on  l'oppose  à 
l'abbé  de  Brantôme,  devieiidra-t-il  tout  d'un  coup  un 
titre  décisif  et  une  pièce  victorieuse ,  quand  il  plaît 
à  cet  abbé  de  s'en  servir  contre  le  roi? 

C'est  la  première  réflexion  qui  se  présente  naturel- 
lement à  l'esprit  sur  cette  pièce. 

Il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  ,  et  cette  seconde  réflexion 
est  encore  plus  importante  que  la  première  j  il  n'est 
pas  vrai  que  ,  parce  qu'une  longue  confidence  avoit 
rendu  les  sieurs  de  Bourdeilles  maîtres ,  en  quelque 
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manière  ,  do  l^abhayo  de  Braiilome  ,  Von  doive  présu- 
mer (ju'ils  aient  voulu  favoriser  les  inténls  du  roi ,  au 
})réjudice  de  ceux  de  l'abbaye.  C'est  un  préjugé  «pit; 
l'on  a  répandu  avee  beaucoup  de  soin  dans  loulesles 
écritures  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  mais  (]iii  se  dissipera 
lie  lui-même ,  pour  peu  que  Ton  cousidèrc  attentive- 
ment les  véritables  intérêts  des  sieurs  de  Buurdeilles. 
A  n'envisager  que  l'avenir,  et  l'intérêt  juste  mais 
éloigné  de  ceux  de  cette  maison ,  il  semble  d'abord 
que  Henri  de  Bourdeillcs,  qui  a  rendu  l'aveu  de  1624, 
auroit  du  travailler  à  étendre  la  mouvance  du  roi,  plu- 
tôt que  celle  de  l'abbé  de  Biantôme. 

Mais,  comme  un  intérêt  présent  et  certain  l'emporte 
presque  toujours  dans  le  cœur  des  homhies  sur  un  in- 
térêt éloigné  et  incertain,  on  peut  présumer,  au  con- 
traire ,  que  Henri  de  Bourdeilles  ,  se  tnjUNanI  dans  ce 
temps-là  l'agent  et  le  patient ,  le  seigneur  cl  le  vassal, 
par  rapport  à  ce  qui  pouvoit  relever  de  l'abbaye  de 
Brantôme,  il  aura  mieux  aimé  augmenter  cequiéten- 
doit  sa  propre  mou^auec,  comme  jouissant  de  l'abbaye 
de  Brantôme ,  que  d'étendre  celle  du  roi. 

Non-seulement  son  intérêt  présentie  vouloit  ainsi; 
mais  on  peut  dire  même  que  les  vues  de  l'avenir ,  et  la 
considération  d'un  intérêt  plus  éloigné  .  dévoient  natu- 
rellement le  confirmer  dans  cette  pensée.  Les  titres 
mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme  fourniront  encore  la 
preuve  de  cette  proposition. 

On  y  a  vu  que  l'iiommagc  qui  étoit  rendu  à  saint 
Sicaire  par  les  sieurs  de  Bourdeilles,  n'étoit  qu'un 
hommage  franc,  libre  de  tout  service,  exempt  de  tous 
devoirs  ,  afiranclii  de  toute  sorte  de  droits. 

Il  n'en  €toit  pas  de  même  de  l'hommage  que  les 
sieurs  de  Bourdeilles  dévoient  au  roi.  C'étoit  un  hom- 
mage lige,  assujetti  à  tous  les  devoirs  de  hef,  chargé  de 
la  prestation  des  droits  seigneuriaux  qui  sont  expres- 
sément réservés  dans  les  actes  de  foi  et  hommage  ;  eu 
un  mot,  on  ne  voit  rien  dans  cette  mouvance  f{ui  la 
distingue  des  autres ,  et  qui  l'ui'ianchisse  de  la  loi 
commune  des  hefs. 
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Hestaisé  de  juger,  après  cela,  du  véritable  intérêt, 
de  Henri  de  Bourdeilles,  soit  par  rapport  au  temps 
présent ,  soit  par  rapport  à  l'avenir  ;  et ,  bien  loin  que 
Ton  doive  supposer,  avec  le  sieur  abbé  de  Vauban , 
que  ce  seigneur,  combattu  entre  l'intérêt  du  roi  et 
celui  de  l'abbé  de  Brantôme ,  ait  préféré  le  premier  de 
ces  intérêts  au  second ,  et  n'ait  eu  en  vue  que  d^a- 
grandir  la  mouvance  du  roi ,  il  n'y  a  personne  ,  au 
contraire ,  qui  ne  présume  plutôt  qu'il  a  préféré  son 
propre  inlérêt  à  celui  du  roi;  et  que,  soit  qu'il  se  soit 
regardé  comme  le  vassal  en  tant  que  possesseur  de  la 
seigneurie  de  Bourdeilles ,  ou  comme  le  seigneur  en 
tant  que  jouissant  de  l'àbbaye  de  Brantôme ,  le  langage 
qu'il  a  tenu  par  rapport  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
qualités  qui  se  réunissoient  en  sa  personne ,  est  toujours 
également  suspect  et  également  incapable  de  nuire  aux 
droits  du  roi. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement,  que  l'abbé  de 
Vauban  conclut  que  i'iabbaye  de  Brantôme  étoit  sans 
défense,  parce  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  de  défenseur 
que  le  sieur  de  Bourdeilles.  C'est,  au  contraire,  cette 
circonstance-là  même  qui  doit  faire  présumer  qu'elle  a 
été  trop  bien  défendue  ,  puisque  Henri  de  Bourdeilles 
travailloit  pour  ses  propres  intérêts  en  défendant 
ceux  de  cette  abbaye ,  et  que  c'étoit  pour  lui-même 
qu'il  agissoit  lorsqu'il  ne  sembloit  agir  que  pour  elle. 

En  eft'et ,  il  n'y  a  qu'à  comparer  l'aveu  qu'il  a  rendu 
avec  les  hommages  de  ses  prédécesseurs  ,  pour  êlrè 
convaincu  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  d'acte  plus  avan- 
tageux à  l'abbaye  de  Brantôme,  que  l'aveu  de  1624. 
Mais,  comme  on  n'a  pu  lui  procurer  cet  avantage 
qu'aux  dépens  de  la  vérité  contenue  dans  les  hom- 
mages précédens  ,  il  ne  faut  qu'employer  cette  vérité 
pour  détruire  un  aveu  qui  contient  une  fausseté  si 
manifeste. 

C'est  la  troisième  et  dernière  réflexion  que  l'on  fera 
sur  cette  pièce ,  et  qui  seule  pourroit  être  décisive. 

11  n'y  a  point  de  règle  plus  certaine  en  matière 
féodale ,  que  celle  qui  veut  que  l'on  s'attache  ou  à 
la  première  investiture  ,  si  l'on  peut  la  recouvrer  , 
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ou  du  moins  aux  hommages  cl  aux  avrux  -les  plus 
anciens. 

Un  second  principe ,  non  moins  certain  que  le  prc- 
iiiicr,  est  qu'il  est  encore  beaucoup  moins  permis  de 
;>'écarter  de  la  première  règle,  lorscpi'il  n'y  a  aucune 
diversité  dans  les  anciens  hommages ,  et  qu'ils  sont 
tous  absolument  conformes  les  uns  aux  autres. 

Or,  ces  deux  régies  ont  éié  également  violées 
dans  l'aveu  de  1G24,  par  rapport  à  i'énonciation  que 
l'on  y  a  faite  de  la  prétendue  mouvance  de  l'abbé  de 
Brantôme. 

I."  Les  plus  anciens  hommages  marquoient  seule- 
ment que  le  château  et  la  moitié  du  bourg  étoient 
mouvans  de  saint  Sicaire  j 

2.°  Ces  anciens  hommages  étoient  entièrement  uni- 
formes j  il  y  avoil  même  une  transaction  qui  les  avoit 
confirmés ,  et  qui  pouvoit  passer  pour  un  renouvel- 
lement d'investiture  :  aucun  autre  acte  n'y  avoit  dé- 
rogé depuis  ce  temps-là  ,  et  les  choses  étoient  toujours 
demeurées  dans  leur  ancien  état. 

Cependant ,  contre  l'autorité  uniforme  de  ces  an- 
ciens titres,  Henri  de  Briurdeilles  déclare  aux  commis- 
saires du  roi,  dans  l'aveu  de  1624,  ^ue  la  baronnie 
de  Bourdeilles  relève  des  reliques  du  précieux  corps 
et  innocent  martyr  saint  Sicaire  de  Brantôme. 

Ainsi,  selon  lui,  ce  n'est  plus  seulement  le  château 
et  la  moitié  du  bourg ,  c'est  la  baronnie,  c'esl-à-dire  , 
à  ce  que  l'on  prétend  ,  la  moitié  entière  delà  seigneurie 
de  Bourdeilles  ,  qui  est  tenue  en  fief  de  l'abbaye  de 
Brantôme. 

Ce  n'est  pas  tout  encore ,  on  ajoute  qu'elle  en  est 
tenue  à  foi  et  hommage.  Si  l'on  n'avoit  dit  qu'à  foi 
seulement,  on  auroit  parlé  d'une  manière  conforme 
aux  trois  anciens  titres  de  l'abbé  j  mais ,  comme  on 
avoit  déjà  innové  par  rapport  à  l'étendue  de  ce  qui 
("toit  mouvant  de  l'abbaye ,  on  se  donne  aussi  la  liberté 
d'innover  sur  ce  qui  regarde  la  forme  et  les  conditions 
de  la  tenure  ;  ensorte  f[u'au  lieu  que ,  suivant  les  trois 
anciens  hommages ,  l'abbé  ne  pouvoit  exiger  le  ser- 
ment de  fidélité  j  on  tranche  néanmoins  la  questioa 
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en  un  mot)  et  Ton  dit  hardiment  que  la  baronnic  de 
Bourdeilles  est  tenue  à  foi  et  hommage  de  Tabbave  de 
Brantôme,  " 

On  peut  juger,  après  cela,  de  l'autorité  que  mérité 
une  tei]e  pièce;  et  il  est  visible  que  le  sieur  abbé  de 
Vauban  avoit  encore  plus  de  raison  qu'il  ne  croyoit 
peut-être  lui-même ,  de  soutenir  que  l'on  ne  doit  y 
avoir  aucun  égard. 

Il  est  donc  vrai,  comme  on  l'a  dit  d'abord,  qiie 
cette  pièce  n'a  fait  aucun  changement  dans  l'ancien 
état  de  la  mouvance  de  Bourdeilles  :  car,  pour  re- 
prendre, en  un  mot,  toutes  les  réflexions  par  lesquelles 
on  l'a  combattue  : 

I ."  G*est  un  titre  que  l'abbé  de  Brantôme  attaque 
lui-même,  et  dont  il  cherche  inutilement  à  diviser 
la  foi  en  voulant  s'en  servir  contre  le  roi,  dans  le  temps 
qu'il  ne  veut  pas  que  le  roi  s'en  serve  contre  lui  ; 

2.°  Si  cette  pièce  est  suspecte  à  l'abbé  de  Brantôme, 
elle  doit  l'être  encore  plus  au  roi,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que  l'intérêt  du  sieur  de  Bourdeilles,  soit  par 
rapport  au  présent,  soit  par  rapport  à  l'avenir ,  étoit 
de  diminuer  les  droits  du  roi  et  d'étendre  ceux  de 
l'abbé  ; 

5."  C'est  ce  qui  paroît  manifestement  parla  fausseté 
de  renonciation  que  Henri  de  Bourdeilles  a  faite  dans 
ce  titre ,  par  rapport  à  ce  qui  relevoit  de  l'abbaye  de 
Brantôme;  fausseté  dans  l'étendue  de  la  mouvance; 
fausseté  dans  la  forme  de  la  tenure  ;  toutes  deux  con- 
damnées par  les  anciens  titres  dont  on  a  méprisé  l'au- 
torité.    • 

Ainsi ,  en  retranchant  cet  aveu  également  suspect 
aux  deux  parties,  et  encore  plus  au  roi  qu'à  l'abbé 
de  Brantôme ,  il  ne  reste  à  cet  abbé ,  d'un  côté , 
qu'un  arrêt,  dont  le  sens  douteux  et  incertain  ne 
peut  être  déterminé  que  par  les  titres  qui  le  suivent  ; 
et  de  l'autre ,  que  trois  hommages  et  une  transaction  , 
qui  à  la  rigueur  ne  prouvent  autre  chose ,  si  ce  n'est 
que  les  sieurs  de  Bourdeilles  ont  voulu  rendre  un 
hommage  de  dévotion  à  l'abbaye  de  Brantôme  ^  au 
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préjudice  do  leur  véritable  seii^neur,  et  qui  monlreiit 
tout  au  plus  que  le  château,  et  la  moitié  du  bourf^ 
de  Bourdeilles  ,  sont  compris  dans  cet  homniai^e, 
sans  que  l'abbé  de  Brantôme  ait  pu  jusqu'à  p>  ésent 
faire  voir  qu'il  y  ait  fait  autre  chose  qni  relève  de 
lui  dans  ce  qu'il  appelle  la  baronnic  de  Bourdeiiles. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  l'examen  des  deux  ques- 
tions que  le  procureur-général  du  roi  s'étoit  proposé 
de  traiter  par  rapport  aux  titres  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme. 

Il  faut  maintenant  passer  à  la  troisième  partie, 
qui  doit  être  comme  le  fruit  et  la  conclusion  des 
deux  autres  ,  et  dans  laquelle  on  s'est  proposé  do 
faire  voir  par  quels  principes  on  peut  faire  la  dis- 
tinction de  ce  qui  relève  du  roi,  et  de  ce  qui  re- 
lève de  l'abbé  de  Brantôme ,  supposé  que  la  terre 
entière  de  Bourdeilles  ne  relève  pas  de  la  couronne. 

TROISIÈME  PARTIE, 

Ou  Von  examine  par  quels  principes  on  peut  dis- 
tinguer ce  qui  relève  du  roi ,  et  ce  qui  relève  de 
labbé  de  Brantôme  dans  la  seif^neurie  de  Bour- 
deilles,  supposé  que  toute  cette  seigneurie  ne  soil 

.     pas  mouvante  du  roi. 

Si  tous  ceux  qui  ont  traité  celte  affaire  de  part 
et  d'autre,  s'étoient  attachés  aux  titres  aussi  exac- 
tement que  le  procureur-général  du  roi  a  taché  de 
le  faire,  cette  troisième  partie  seroit  presque  inutile, 
et  il  ne  lui  rcsteroit  qu'a  conclure  de  tout  ce  qu'il 
a  prouvé  dans  la  première  et  dans  la  seconde  ,  que 
si  la  cour  n'a  aucun  égard  à  un  hommage  usurpé 
sous  le  voile  de  la  religion,  elle  doit  adjuger  au  roi 
la  mouvance  entière  de  Ja  seigneurie  de  Bourdeilles; 
et  que  si  au  contraire,  elle  regarde  cette  usurpation 
comme  consacrée  en  quelque  manière  par  son  anti- 
quité ,  il  v  a  lieu  au  moins  d'adjuger  au  roi  la  mou- 
vance de  la  seigneurie  de  Bourdeilles ,  à  la  réserve 
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de  la  inollie  du  bourg  et  du  château  ^  qu'on  appelle 
à  pre'scnt  le  château  de  la  baronnie. 

Mais  cette  affaire  est  devenue  fort  obscure,  pendant 
que  d'un  côté,  l'abbé  de  Brantôme  veut  que  l'on 
juge  de  l'étendue  de  la  mouvance  du  roi,  par  le 
contrat  de  i48o;  et  que  de  l'autre,  les  directeurs 
des  créanciers  de  la  maison  de  Buurdcilles  ,  pré- 
tendent que  c'est  par  l'aveu  de  162'î,  qu'on  doit 
User  les  limites  du  comté  et  de  la  baronnie  de  Bour- 
deilles.  Le  procureur-général  a  cru  être  obligé  d'exa- 
miner, sur  ce  point,  les  vues  différentes  de  ceux  qui 
out  traité  cette  question  jusqu'à  présent,  non  pour 
marcher,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  deux  routes 
qu'ils  ont  suivies,  mais  pour  faire  voir  au  contraire, 
que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  sûres,  et  qu'il  faut 
nécessairement  en  ouvrir  une  troisième,  pour  par- 
venir à  la  décision  de  cette  affaire. 

Il  est  aisé  d'abord  de  renverser  en  un  mot  le 
système  que  l'abbé  de  Vauban  a  imaginé  pour  fixer 
les  bornes  qu'il  lui  plaît  de  mettre  entre  le  comté 
et  la  baronnie. 

Il  pose  d'abord  pour  fondement  de  ce  système, 
le  contrat  de  i/|8o,  par  lequel  Alain  d'Albret  et 
Françoise  de  Bretagne,  sa  femme,  vendirent  ce  comté 
à  François  de  Bourdeilles,  seigneur  de  ce  que  l'on 
appelle  à  présent  la  baronnie:  et,  comme  les  limites  • 
du  comté  sont  assez  exactement  marquées  par  cet 
acte,  il  prétend  que  tout  ce  qui  n'est  pas  compris 
dans  ces  limites,  doit  être  censé  faire  partie  de  la 
baronnie  qu'il  soutient  être  mouvante  de  lui. 

Mais  après  tout  ce  qui  a  été  prouvé  dans  la  se- 
conde partie  de  cette  requête,  il  est  évident  que  ce 
système,  et  le  fondement  sur  lequel  il  est  appuyé, 
n'ont  aucune  solidité. 

Pour  en  tirer  quelque  avantage ,  il  faudroit  qu'il 
fut  constant  que  toute  la  baronnie  de  Bourdeilles 
relève  de  l'abbaye  de  Brantôme,  comme  il  est  certain 
que  tout  le  comté  relève  du  roi  :  en  ce  cas  on 
pourroit  (  quoique  cependant  cela  reçut  encore  beau- 
coup de  difficulté)  se  servir  avec  plus  de  fondement 
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du  contrat  de  i48o,  pour  obliger  le  roi  à  renfermer 
sa  mouvance  dans  les  bornes  marquées  par  ce  titre. 

Mais,  comme  l'abbé  de  Brantùmeîne  prouve  ni  ne 
peut  prouver  l'universalilé  de  son  droit  par  rapport 
a  la  baronnie,  et  qu'au  contraire,  ses  propres  litres 
réduisent  sa  prétention  au  château  et  à  la  moitié 
du  bourg,  il  est  bien  éloigné  de  pouvoir  dire ,  comme 
il  l'a  fait,  tout  ce  qui  n'appartient  pas  au  roi,  m'ap- 
partient j  or,  il  n'y  a  que  ce  qui  est  renfeijmé  dans 
les  bornes  marquées  par  le  contrat  de  i48o,  que 
le  roi  puisse  réclamer;  donc  le  surplus  ne  peut 
in'étre  contesté.  11  faut  au  contraire,  pour  donner 
a  cet  argument  la  justesse  qui  lui  manque,  le  ré- 
torquer contre  son  auteur,  et  pour-lors  on  aura  droit 
de  raisonner  en  celte  manière  : 

D'un  côlé  ,  il  est  certain  qu'en  matière  de  mou- 
vance, le  roi  a  pour  lui  la  présomption  générale; 
il  est  le  seigneur  universel;  tout  ce  qui  n'appartient 
pas  aux  seigneurs  particuliers ,  lui  appartient ,  et 
de  là  vient  qu'il  n'a  rien  à  prouver  contre  eux  ,  et 
que  c'est  à  eux  au  contraire  de  prouver  contre  lui. 

De  l'autre  ,  il  ne  paroît  pas  moins  constant  que 
le  droit  de  l'abbé  est  borné  et  limité;  qu'il  se  ren- 
ferme dans  le  château ,  et  dans  la  moitié  du  bourg , 
suivant  ses  propres  titres. 

Et  par  conséquent,  il  est  vrai  de  dire,  soit  que 
l'-on  envisage  la  qualité  do  son  droit,  soit  que  l'on 
considère  la  nature  de  celui  du  roi ,  que  tout  ce  que 
Tabbé  ne  peut  point  justifier  être  à  lui,  appartient 
certainement  au  domaine  de  la  couronne,  soit  qu'il 
fasse  partie  de  ce  qu'on  appelle  comté ,  soit  qu'il  soit 
compris  dans  ce  qu'on  appelle  baronnie. 

C'est  donc  en  vain  «|ue  l'on  a  cherché  de  part  et 
d'autre  à  counoitre  et  à  fixer  l'étendue  du  comté, 
et  celle  de  la  baronnie,  comme  si  les  limites  qui 
ont  pu  les  séparer  autrefois ,  faisoient  la  distinction 
de  ce  qui  relève  du  roi ,  et  de  ce  qui  relève  de 
l'abbaye.  Cette  erreur  est  fondée  sur  ce  que  l'abbé 
de  Brantôme,  au  lieu  de  s'attacher  à  ses  anciens 
titres,  s'est  laissé  séduire  par  renonciation  qu'il  a 
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trouvée  dans  l'aveu  de  1624.  Et  quoiqu'il  s'élève 
loujoiirs  en  apparence  contre  cet  aveu ,  il  voudioit 
bien  néanmoins  le  faire  subsister  par  rapport  à  cette 
énonciation  qui  favorise  sa  cause;  ainsi^  il  commence 
par  supposer,  que  la  baronnie  entière  relève  de  lui, 
et  après  cela,  il  veut  réduire  l'état  de  la  question 
à  examiner  quelle  est  l'étendue  de  cette  baronnie. 

Mais  c'est  au  contraire  dès  ce  premier  pas  qu'il 
faut  l'arrêter;  car  dès  le  moment  qu'on  ne  conviendra 
pas  avec  lui  que  la  baronnie  entière  soit  mouvante 
de  son  abbaye,  ce  sera  à  lui  à  entrer  en  preuve, 
et  le  contrat  de  i48o  ne  lui  sera  d'aucun  secours , 
parce  que  ce  contrat  peut  servir  tout  au  plus  à  faire 
voir  que  le  comté  ne  comprend  que  ce  qui  y  est 
exprimé  ;  mais  il  ne  sert  de  rien  pour  décider  à  qui 
appartient  la  mouvance  de  ce  que  l'abbé  ne  justifiera 
pas  être  mouvant  de  lui  dans  l'étendue  de  la  ba- 
ronnie. 

En  un  mot,  le  roi  a  deux  sortes  de  droits  sur 
les  deux  parties  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles  ; 

A  l'égard  du  comté,  il  a ,  comme  on  l'a  fait  voir 
dans  la  première  partie  _,  plusieurs  titres  authentiques , 
et  une  possession  non  interrompue  pendant  près  de 
quatre  siècles. 

A  l'égard  de  la  baronnie,  outre  les  aveux  de  i456 
et  de  i4%7  il  a  l'autorité  du  droit  commun,  qui 
lui  donne  tout  ce  qui  n'est  pas  renfermé  dans  les 
titres  de  l'abbé  de  Brantôme;  or,  quand  ces  titrt's 
seroient  légitimes,  il  n'y  auroit  tout  au  plus  que  le 
château  de  la  baronnie,  et  la  moitié  du  bourg,  qui 
y  fussent  renfermés.  Ainsi  les  titres  du  roi,  et  les 
titres  mêmes  de  l'abbé  laissant  au  roi  tout  ce  qui 
n'est  pas  le  château  et  le  bourg,  il  est  vrai  de  dire 
que  le  roi  a  un  droit  certain  sur  le  reste  de  la  ba- 
ronnie,  indépendamment  de  celui  qu'il  a  sur  le 
comté. 

On  a  presque  omis  de  repondre  ici  à  une  grande 
production  que  l'abbé  de  Brantôme  a  faite  fort  inu- 
tilement, pour  prouver  que  ce  que  l'on  appelle  la 
baronnie  de  Bourdeilles,  ne  consistoit  pas  seulement 
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lîans  le  châloau ,  et  dans  la  moitié  du  bourg  ,  mais 
qu'il  y  avoit  plusieurs  domaines  qui  en  drpeudoient , 
avant  même  que  le  comté  eut  été  acquis  par  François 
de  Bourdeilles  en  i48o. 

Quand  même  ce  fait  scroit  vérllablc,  le  sicuv  abbé 
de  \  auban  ne  pourroit  en  tirer  aucune  utilité.  11  ne 
s'agit  pas  ici  de  savoir  quelle  étoit  autrefois  l'étendue 
lie  ce  qu'on  appelle  la  baronnie  de  Bourdeilles ,  il 
s'agit  uniquement  de  décider  quelle  portion  en  rcle- 
voit  de  l'abbaye  de  Brantôme;  et  dès  le  moment  qu'on. 
a  fait  voir  qu'il  n'v  avoit  au  plus  que  le  château  et  une 
partie  du  bourg  qui  en  fussent  mouvans ,  suivant  les 
titres  de  l'abbé  ,  tout  ce  qu'il  pourra  prouver  avoir 
fait  partie  de  la  baronnie  de  Bourdeilles,  ne  servira 
qu'à  augmenter  l'étendue  de  la  mouvance  du  roi,  et 
ne  profilera  «pi 'à  lui  seul. 

Tel  est  le  dénouement  général  de  toutes  les  diffi- 
cultes  qui  ont  été  proposées  par  l'abbé  de  Brantôme  : 
son  droit  est  un  droit  circonscrit  et  limité  ,  et  tout  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas  appartient  au  roi. 

.  Mais  en  s'c'ioignant  du  système  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme ,  les  directeurs  des  créanciers  se  sont  jetés  dans 
une  autre  extrémité,  quand  ils  ont  avancé  que  l'aveu 
de  1624  devoit  servir  de  règle  pour  fixer  l'étendue 
des  ileux  mouvances. 

On  a  déjà  fait  voir  à  la  fm  de  la  seconde  partie,  com- 
bien cet  aveu  mériloit  peu  d'attention  j  on  y  trouve  à 
la  vérité  beaucoup  de  formalités  extérieures  ,  mais 
au  fond,  une  grande  négligence  de  la  part  de  ceux 
qui  étoient  chargés  alors  de  défendre  les  droits  du  roi. 
Tout  y  est  conlondu  ;  rien  n'y  est  marqué  avec  exac- 
titude ,  comme  le  sieur  abbé  de  Vauban  l'a  fort  bien 
observé:  il  est  absolument  impossible  de  distinguer 
par  cet  acte  les  limites  du  comté  de  celles  de  la  ba- 
ronnie ,  quand  même  cette  distinction  pourroit  être 
de  quelque  utilité  ;  et  d'ailleurs  ,  on  a  vu  avec  quelle 
négligence  les  officiers  du  roi  ont  défendu  ses  intérêts 
dans  le  temps  de  cet  aveu  ,  puisqu'au  lieu  d'obliger 
au  moins  ,  Henri  de  Bourdeilles  à  rendre  renoncia- 
tion de  la  mouvance  de  l'abbé ,  conforme  aux  anciens 
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litres ,  el  à  n'y  comprendre  que  le  cliâteau  et  la  moitié 
'iu  bourg  ,  ils  ont  souffert  ffu'ii  y  ait  compris  la  ba- 
ronnie  même  ,  et  qu*il  y  ail  ajouté  qu'il  la  tenoit  à 
foi  el  hommage  de  l'abbaye  de  Branlôme  ,  quoique , 
suivant  les  titres  de  l'abbé  ,  il  ne  la  tienne  qu'à  hom- 
mage ,  et  qu'il  soit  exempt  de  la  foi  ou  du  serment 
de  fidélité. 

Ainsi ,  ni  l'un  ni  l'autre  des  titres  par  lesquels  les 
deux  parties  ont  entrepris  de  fixer  l'étendue  de  la 
mouvance  du  roi  et  de  celle  de  l'abbé  ,  ne  peuvent 
servir  ici  de  principe  de  décision  ;  il  faut  rejeter  avec 
les  directeurs  des  créanciers  de  la  maison  de  Bour- 
deilles  le  contrat  de  1480  ,  dont  i'abbé  réclame  en 
vain  le  secours  ;  il  faut  rejeter  avec  l'abbé  l'aveu  de 
1624,  dont  les  directeurs  ont  trop  fait  valoir  l'auto- 
rité :  et ,  pour  parvenir  à  la  décision  de  cette  affaire  , 
il  faut  nécessairement  s'arrêter  aux  anciens  titres  ;  c'est 
îa  seule  route  quia  paru  sûre  au  procureur -général 
du  roi  ,  et  à  laquelle  il  s'attachera  pour  réduire  cette 
contestation  à  quelque  chose  de  certain  dans  la  récapi- 
tulation par  laquelle  il  doit  fmir  cette  requête. 

La  seigneurie  de  Bourdeilles  est  composée  de  deux 
parties  qui  paroissent  avoir  été  égales  autrefois  ,  le 
comté  et  la  baronnie  ;  qualités  que  la  vanité  d'un  âge 
postérieur  semble  avoir  introdidles  ,  et  dont  on  ne 
trouve  point  de  vestiges  avant  l'an  1 599,  dans  les 
titres  produits  au  procès. 

A  l'égard  du  comté  ,  on  croit  avoir  prouvé  si  soli- 
dement la  justice  des  droits  du  roi,  qu'il  ne  peut 
rester  aucun  doute  sur  ce  point.  Mais  si  cela  est ,  il 
y  a  déjà  au  moins  la  moitié  de  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  qui  est  dans  la  mouvance  du  roi  ;  car 
i'abbé  de  Brantôme,  qui  ne  sauroit  combattre  ses  pro*- 
près  titres ,  ne  disconviendra  pas  ,  sans  doute  ,  que  la 
sentence  arbitrale  de  1 294  (  qui ,  selon  lui ,  s'applique 
à  la  partie  de  Bourdeilles  qu'on  a  depuis  honorée  du 
nom  de  comté  )  ne  porte  expressément  que  ce  qui 
a  été  inféodé  à  Geraud  de  Malomont  étoit  •précisé- 
ment la  moitié  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles. 

11  ne  s'ensuit  pourtant  pas  de  là  ,  et  c'est  une  re- 
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in;ir({uc  qu'il  est  Irès-imporlant  de  faire  en  rel  endroit, 
<{uc  le  roi,  comme  seigneur  direct  du  comté,  no 
puisse  rien  prétendre  au-delà  de  la  moitié  de  la  sei- 
gneurie de  Bourdeilles  ,  car  il  est  f(jrt  possible  que  les 
propriétaires  de  ce  comté  aient  fàil  des  acquisitions 
dans  leur  mouvance,  et  que,  faisant  ainsi  leur  domaine 
de  leur  fief,  ils  aient  augmenté  le  dcjmaine  du  comté  , 
de  telle  sorte  (ju'il  excède  à  présent  la  moitié  du  do- 
maine de  la  seigneurie  entière. 

Ainsi,  supposé,  comme  on  le  prétend  ,  que  le  con- 
trat de  i.|8o  ,  par  lequel  le  comté  a  été  vendu  à  Fran- 
çois de  Bourdeilles ,  comprenne  plus  de  la  moitié  de 
la  terre  entière  ,  c'est  sans  doute  par  cette  raison  que 
cette  augmentation  est  arrivée  ;  et  le  roi  a  sans  dilTi- 
cuilé  la  mouvance  de  tout  ce  qui  est  exprimé  dans  ce 
contrat  ,  sans  perdre  néanmoins  les  droits  qu'il  a 
d'ailleurs  sur  l'autre  moitié  <[ui  porte  le  nom  de  ba- 
ronnie. 

Voilà  donc  en  quoi  consiste  l'étendue  du  droit  qui 
appartient  au  roi  ,   par  rapport  au  comté. 

Il  a  droit  premièrement ,  comme  seigneur  direct 
du  comté  ,  sur  la  moitié  de  la  terre  de  Bourdeilles  , 
dont  ce  comté  originairement  a  été  formé. 

Mais  il  a  droit ,  en  second  lieu  ,  sur  toutes  les  aug-^ 
mentations  qui  ont  été  faites  au  comté  par  voie  d'ac- 
quisition dans  la  mouvance  du  comté  même  ;  et  par 
conséquent,  sur  tout  ce  qui  a  été  exprimé  dans  le 
contrai  de  1480  qui  est  un  lort  bon  titre  par  rapport  à 
ce  crui  regarde  la  mouvance  du  comté  ,  et  non  ,  quand 
on  veul  s'en  servir  ,  comme  le  fait  l'abbé  de  Bran- 
tôme, pour  exclure  le  droit  du  roi  sur  la  baronnie. 

Il  faut  passer  maintenant  à  ce  qui  regarde  cette 
baronnie ,  et  tâcher  de  la  réduire  aussi  à  des  points 
iixes  et  certains. 

i.*'  Il  est  certain  qu'il  faut  d'abord  en  retrancher 
les  communs  c[ui  dépendent  de  cette  baronnie,  et 
dont  on  a  expliqué  ailleurs  Torigine. 

Le  droit  du  roi ,  à  cet  égard  ,  ne  peut  pas  être  con- 
testé. 

Outre  que  la  quaUté  de  cette  taille  fait  assez  présu- 
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uier  qu'elk  n'a  pu  être  inféodée  que  p&r  les  grande 
seigneurs  qui  Tavoient  établie  ,  c'est-à-dire  ,  pour  ce 
qui  peut  regarder  BourdeiJlcs  par  les  ducs  de  Guyenne; 
il  est  certain,  d'un  côté ,  que  le  roi  a  été  reconnu  sei- 
gneur direct  de  ces  communs  ,  par  l'hommage  de 
i456,  et  par  celui  de  1469,  qui  ont  été  expliqués 
au  commencement  de  Ja  seconde  |^rtie  de  cette  re- 
quête ;  et  d'un  autre  coté ,  que  jamais  on  ne  les  a 
compris  dans  les  hommages  <jui  ont  été  rendus  à 
l'abbé  de  Brantôme ,  dans  lesquels  il  n'en  est  fait 
aucune  mention  ni  directement  ni  indirectement. 

On  voit  même  que  ces  droits,  à  la  rigueur,  ne 
faisoient  pas  partie  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles,  et 
(ru'ils  composoient  une  espèce  de  fief  séparé. 

C'est  ce  que  l'on  peut  prouver  aisément  par  ce  qui 
se  passa  à  l'égard  du  comté  de  Bourdeilles  dans  le 
quatorzième  siècle  ;  on  l'a  déjà  expliqué  plus  exacte- 
ment en  d'autres  endroits.  Il  suffit  de  retoucher  ici 
quelques  circonstances. 

Le  roi  ayant  cédé  à  Bernard  ,  comte  de  Périgord  , 
le  comté  de  Bourdeilles ,  avec  tous  les  droits  qui  en 
dépendoient ,  en  paiement  de  douze  cents  livres  de 
rente  foncière  qu'il  lui  devoit  en  échange  de  Berge- 
rac ,  on  voit  clairement  que  cette  session  ne  renfer- 
moit  pas  les  communs  ,  quoiqu'on  y  eut  compris  tous 
les  droits  dépendans  du  comté  de  Bourdeilles  ;  car 
quelques  années  après ,  Jean  ,  dauphin ,  duc  de  Nor- 
mandie et  de  Guyenne  ,  ayant  fait  un  traité  avec  le 
comte  de  Périgord ,  par  lequel  ce  comte  s'engageoit 
à  garder  la  frontière  avec  deux  cents  hommes  d'armes 
et  quatre  cents  sergens ,  moyennant  la  somme  de  douze 
mille  livres  ,  ce  prince  lui  céda  en  paiement  de  cette 
somme  ,  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  livres ,  les 
communs  dus  au  roi  dans  la  châtellenie  de  Bourdeilles, 
c'est-à-dire  ,  dans  le  comté. 

On  a  donc  regardé  alors  cqs  communs  comme  faisant 
un  fief' distinct  du  comté,  qui  u'éloit  pas  compris  dans 
la  cession  générale  que  l'on  avoit  de  ce  comté,  et  de* 
droits  qui  en  dépendoient. 

Or,  l'on  peut  faire  le  même  raisonnementà  l'égard 
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des  communs  qui  dépcncloiciiL  de  l'aulie  inoilié  de  la 
même  Icire.  Ainsi,  de  (|uel(|iio  manitre  (juc  l'un  en- 
visage ce  droil ,  il  est  certain  qu'il  est  dans  la  mou- 
vance du  roi ,  t|ui  seul  en  a  reçu  l'iiomniage  sans  qu'il 
paroisse  qu*on  l'ait  jamais  renduà  l'abbé  de  Brantôme. 
2.0  A  i'éi;ard  de  ce  qui  compose  à  présent  la  ba- 
roimie ,  il  i'audroit  encore  en  distraire  toutes  les  ac- 
quisitioDS  qui  ont  été  faites  par  les  seigneurs  do 
Bourdellles  ,  et  qui  étoient  dans  la  mouvance  des 
comtes  de  Pérli;ord ,  comme  on  le  voit  par  le  mé- 
moire des  difiérends  qui  étoient  entre  ces  seigneurs 
t,>t  la  comtesse  de  Périgord  vers  le  milieu  du  quin- 
zième siècle. 

3.°  Enfin  ,  après  tous  ces  retrancliemens ,  quand 
on  sera  parvenu  à  ce  qui  composoit  anciennement  le 
corps  de  la  m(jitié  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles, 
possédée  par  les  seigneurs  de  ce  nom;  alors,  ou  la 
cour  sera  persuadée  par  les  raisons  qui  ont  été  ex- 
pliquées tiaus  la  deuxième  partie  de  cette  requête, 
que  le  fondement  du  droit  de  l'abbé  de  Brantôme , 
n'est  qu'une  pieuse  usurpation  couverte  du  voile  de 
la  religion,  qui  n'a  pu  nuire  aux  droits  du  seigneur 
primitif,  et  en  ce  cas  adjugera  au  roi  la  mouvance 
entière  de  cette  portion  ,  comme  de  tout  le  reste  ; 
ou  ,  au  contraire,  elle  jugera  que  l'ancienneté  de 
cette  usurpation  a  purifié  eu  quelque  manière  le  vice 
de  son  origine,  ou  du  moins  que  dans  le  doute  on  ne 
doit  pas  donner  aisément  atteinte  à  des  titres  aussi 
anciens  que  ceux  que  l'abbé  de  Brantôme  allègue 
en  sa  faveur;  et  en  ce  cas,  soit  qu'elle  envisage  la 
qualité  du  droit  peu  favorable  eu  lui-même ,  soit 
qu'elle  s'attache  aux  propres  titres  de  l'abbé  ,  soit 
qu'elle  y  joigne  ceux  du  roi ,  et  surtout  le  mémoire 
des  différends  qui  ont  été  entre  les  comtes  de  Péri- 
gord et  les  seigneurs  de  Bourdeilles ,  on  espère  qu'elle 
sera  convaincue  que  la  directe  de  l'abbé  de  Brautoujc 
est  renfermée  dans  le  château  et  dans  la  moitié  du 
hourg ,  et  que  le  reste  doit  relever  du  roi,  soit  par 
l'autorité  du  droit  commun  ,  soit  par  les  titres  par- 
ticuliers qu'il  y  joint,  soit  encore  plus  que  tout  cela, 
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par  les  titres  mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme,  qui 
iaissent  au  roi  tout  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  à  cet 
abbé. 

CE  CONSIDÉRÉ  ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-géndral  du  roi,  partie  intervenante,  et  oppo- 
sant en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  à  l'arrêt  rendu 
en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes, le  i3mai  1701J 
faisant  droit  sur  lesdites  intervention  et  opposition, 
maintenir  et  garder  ledit  seigneur  roi  dans  la  posses- 
sion et  propriété  de  la  mouvance  de  la  seigneurie 
entière  de  Bourdeilles ,  tant  pour  la  partie  de  la  sei- 
gneurie qui  porte  le  nom  de  comté,  que  pour  celle 
qui  porte  le  nom  de  baronnie ,  circonstances  et  dé- 
pendances; ce  faisant,  débouter  ledit  de  Vauban , 
abbé  de  Brantôme,  de  ses  demandes.  Et  où  la  cour 
y  feroit  difficulté,  et  estimeroit  devoir  adjuger  audit 
abbé  la  mouvance  du  château,  et  de  la  moitié  du 
bourg  de  Bourdeilles ,  ordonner  que  la  mouvance 
du  surplus  appartiendra  audit  seigneur  roi  ;  et  en 
conséquence ,  que  dans  le  procès-verbal  de  liquidation 
de  fruits  dont  la  perte  a  été  adjugée  au  profit  dudit 
abbé,  par  ledit  arrêt  du  l3  mai  1701 ,  il  n'y  sera  com- 
pris que  ceux  que  le  sieur  de  Bourdeilles  peut  avoir 
droit  de  prendre  dans  ledit  cliâteau,  appelé  de  la  ba- 
ronnie, et  dans  ladite  moitié  du  bourg  de  Bourdeilles  : 
donner  acte  audit  procureur-général  du  roi  ,  de  ce 
qu'il  emploie  le  contenu  en  la  présente  requête,  en- 
semble ce  qui  a  été  écrit  et  produit ,  tant  par  ledit 
Charpentier,  fermier  du  domaine  de  Guyenne,  que 
par  les  directeurs  des  créanciers  de  la  maison  de 
Bourdeilles,  en  ce  qui  n'est  point  contraire  à  ladite 
requête,  pour  toutes  écritures,  productions  et  con- 
tredits, ensemble  les  pièces  qui  suivent,  et  qui  de- 
meureront jointes  à  la  présente  requête. 

Pour  montrer  que  des  l'année  i3o7,  le  comté  de 
Bourdeilles  est  tombé  entre  les  mains  du  roi ,  par 
l'échangé  qu'il  lit  des  domaines  de  Châleauneuf  en 
Auvergne,  et  de  Moret  contre  ce  comté; 

Emploi  dudit  échange,  dont  le  procureur-général 
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du  roi  u'a  pas  cm  qu'il  soit  nécessaire  tic  produire 
une  expédition,  parce  que  la  vérité  en  est  reconiiue 
ct  attestée  par  ledit  abbé  de  Braut«jujej  ledit  em- 
ploi coté  A. 

Pour  faire  voir  comment  le  comté  de  Bourdeillcs 
est  sorti  des  mains  du  roi  après  y  avoir  été  pendant 
trente-quatre  ans,  et  a  passé  dans  celles  du  comte  de 
Périgord,  six  pièces  concernant  le  délaissement  (ait 
par  le  roi  au  comte  de  Périgord  de  la  seigneurie  et 
du  château  de  Bourdeilles,  eu  récompense  des  droits 
que  ledit  comte  de  Périgord  avoit  sur  les  terres  de 
Kegnault  de  Pons,  seigneur  de  Pons  et  de  Bergerac  : 

La  première,  du  5  mai  l34l ,  est  une  commission 
adressée  par  Jean,  évéque  de  Beauvais ,  lieutenant- 
général  du  roi  Philippe  de  Valois,  en  Languedoc  et 
en  Saintonge  ,  à  Jean  de  Charles  et  Jean  de  Mure  , 
conseillers  du  roi ,  pour  informer  du  revenu  de  lu 
terre  et  cbùtellenie  de  Bourdeilles  ,  baillée  par  le 
roi  au  comte  de  Périgord,  en  échange  du  droit  que 
ledit  comte  de  Périgord  avoit  sur  toute  la  terre  de 
Kegnault  de  Pons,  seigneur  de  Pons  et  de  Bergerac; 

La  deuxième,  du  20  septembre  i34i  ,  sont  des 
lettres  de  délivrance  faite  par  ledit  évêque  de  Beau- 
vais, lieutenant-général  pour  le  roi  en  Languedoc  et 
en  Saintonge  ,  du  domaine  de  BourdeUles  ,  à  l'ex- 
ception du  château  ; 

La  troisième,  du  3  octobre  i342,  sont  (]es  lettres- 
patentes  de  Phihppe  de  Valois  ,  adressées  audit 
éveque  de  Beauvais  ,  son  lieutenant  en  Languedoc, 
par  lesquelles  le  roi  lui  ordonne  do  remettre  ledit 
château  de  Bourdeilles  entre  les  mains  du  comte 
de  Périgord  ; 

La  quatrième,  du  mois  de  décembre  i342,  sont 
des  lettres  de  délivrance  faite  par  ledit  évêquo  de 
Beauvais,  lieutenant -général  pour  le  roi  en  Lan- 
guedoc, dudit  château  de  Bourdeilles  au  comte  de 
Périgord  ; 

La  cinquième,  du  3  jum  i343,  sont  des  lettres- 
patentes  de  Philippe  de  Valois,  par  lesquelles  le  roi 
confirme  tout  ce  que  ledit  éveque  de  Beauvais  avoit 
D'Jguesseau.  Tome  PI.  39 
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fait  pour  raison  de  l'échange  fait  entre  ce  prince  et 
le  comte  de  Périgord  ; 

Et  la  sixième,  du  G  mai  i363,  sont  des  leltres»- 
patentes  obtenues  par  ledit  comte  de  Périgord,  par 
îes(jueiles  le  roi  Jean  confirme  et  approuve  tout  ce 
qui  s'étoit  fait  par  les  ordres  du  roi  Philippe  de 
Valois  sur  ledit  échange  ; 

Et  sont  lesdites  pièces  cote'es  B. 

Pour  montrer  comment  le  comte  de  Pc'rigord  ac- 
quit aussi  les  communs,  qui  e'toient  une  espèce  de 
taille  que  le  roi  levoit ,  comme  seigneur  de  Bour-^ 
deilles,  dans  l'étendue  de  cette  terre, 

Deux  pièces  : 

La  première^  du  5  novembre  i3i\5 ,  sont  des  lettres 
de  Philippe  de  Valois ,  par  lesquelles  il  confirme  au 
comte  de  Périgord,  la  cession  qui  lui  avoit  été  faite 
par  Jean,  son  fils,  duc  de  Normandie  et  d'Aquitaine, 
des  communs  que  le  roi  avoit  droit  de  lever  sur  la 
châtellenie  de  Bourdeilles  ,  et  sur  les  paroisses  de 
Celles  et  autres  lieux  qui  sont  énoncés  esdites  lettres^ 
pour  demeurer  quitte  de  la  somme  de  douze  mille 
livres  qu'il  lui  devoit ,  et  moyennant  laquelle  ledit 
comte  de  Périgord  s'étoit  engagé  à  garder  ses  châteaux 
et  la  frontière  de  Périgord  avec  deux  cents  hommes 
d'armes  et  quatre  cenls  sergens  ,  depuis  la  fête  de 
saint  Martin  d'hiver  jusqu'à  Pâques. 

Par  ces  mêmes  lettres,  le  roi  lui  cède  encore  les 
ventes  royales  qu'il  possédoit  en  pariage  avec  le  cha- 
pitre de  Saint-Front,  et  d'autres  communs  qui  lui 
éloient  dus  sur  les  bourgs  et  paroisses  de  Marsan  et 
autres  lieux  ; 

La  deuxième,  du  6  avril  i352,  sont  des  lettres 
du  roi  Jean ,  pour  procéder  à  une  nouvelle  infor- 
mation sur  la  valeur  des  droits  cédés  au  comte  de 
Périgord  ; 

Et  sont  ces  deux  pièces  cotées  C. 

Pour  montrer  que  le  comté  de  Bourdeilles  est 
l'entré  une  seconde  fois  dans  les  mains  du  roi ,  par 
la  confiscation  prononcée  contre  Archambault  et  soa 
Hk,  comtes  de  Périgord  ; 
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Emploi  (le  deux  ancls,run  du  8  aoùl  i3()G,  1  aulre 
du  19  juillet  i>^99,  par  lesquels  ladite  couiiscaliuQ 
tut  ail  juger  au  roi  ; 

Et  est  ledit  emploi  coté  D. 

Pour  faire  voir  que  le  coralé  de  Bourdeillos  avec 
celui  de  Perigord,  dont  il  étoit  regardé  comme  une 
dépendance  ,  passa  des  mains  du  roi  Charles  VI  dans 
celles  de  Louis,  duc  d'Orléans^  son  frère  : 

Emploi  des  lettres  de  don,  du  26  janvier  13^9, 
produites  par  le  receveur  du  domaine  sous  la  cote  d 
du  premier  sac  j 

Et  est  ledit  emploi  cote'  E. 

Pour  montrer  que  le  même  coralé  passa  ensuite 
dans  la  maison  de  Bretagne,  par  la  vente  qui  en  fut 
faite  à  Jean  de  Bretagne,  vicomle  de  Linjoges,  au 
nom  de  Charles,  duc  d'Orléans  ,  (ils  de  Louis , 

Deux  pièces  : 

La  première,  du  4  m^ii's  i^^y,  est  un  contrat  de 
vente  du  comté  de  Périgord  avec  le  comte'  de  Bour- 
deilles  et  autres  lieux  y  mentionnés  ,  faite  au  nom  de 
Charles,  duc  d'Orléans,  à  Jean  de  Bretague,  vicomte 
de  Limoges  ; 

La  deuxième,  du  10  septembre  i /j 'jfj»,  est  l'acte  do 
prise  de  possession  par  Jran  de  Bretagne,  du  châ- 
teau de  Bourdcilles,  qui  lui  est  remis  par  Arnaud  de 
Bourdeillcs,  seigneur  cnpartic-  de  Bourdcilles  et  capi- 
taine dudit  château  ; 

Et  sont  lesdiles  pièces  cotées  F. 

Pour  faire  voir  qu'Arnaud  de  Bourd<'ines  ,•  sei- 
gneur de  l'autre  partie  de  Bourdcilles  ,  étoit  cnpitaine 
dudit  château  du  comté,  et  en  reccvoit  les  appoia- 
temens  : 

Cinq  pièces,  des  premier  niars  l^i^" ,  dernier 
juin  i45o,  a  décembre  \\ji  ,  24  février  i4-^3,  ^± 
18  juillet  14^4?  ^"i  sont  copies  collationuées  de 
quittances  données  par  Arnaud  de  Bourdcilles  à 
Jean  de  Brelagnc,  comte  de  Périgord,  pour  ses  ap- 
pointeraens  de  capitaine  du  château  de  Bourdcilles j 
Et  sont  lesdites  pièces  cotées  G. 
Pour  faire  voir  comment  le  cumlc  de  Bourdcilles 
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a  été  acquis  par  le  sieur  de  Bourdeilles,  et  réuni,  dans 
]a  personne  de  François  deBourdeilles  ,  à  l'autre  por- 
tion de  la  même  terre  appelée  baronnie  : 

Emploi  du  contrat  du  i4  février  i48o,  par  lequel 
Alain  d'Albret  et  Françoise  de  Bretagne,  sa  femme  , 
vendirent  conjointement  ledit  comté  à  François  de 
Bourdeilles  ;  ledit  contrat  produit  par  ledit  abbé  de 
Brantôme,  sous  la  cote  d  du  troisième  sac  j 

Et  est  ledit  emploi  coté  H. 

Pour  montrer  que  le  comte  d'Angouleme ,  qui 
a  régné  depuis  sous  le  nom  de  François  I,  ayant  pré- 
tendu que  le  tiers  du  comté  de  Périgord  et  de  ses 
dépendances  lui  appartenoit,  et  l'ayant  fait  juger 
ainsi  par  arrêt  du  parlement ,  rendit  au  roi  hommage 
dudit  tiers,  et  y  comprit  le  tiers  du  comté  de  Bour- 
deilles, comme  étant  une  des  dépendances  du  comté 
de  Périgord  : 

L  liommage  rendu  au  roi  par  ledit  comte  d'An- 
gouleme le  9  juillet  1493,  et  déposé  en  la  chambre 
des  comptes,  par  lequel  il  est  dit,  que  la  tierce 
partie  dudit  comté  et  de  ses  dépendances,  qui  sont, 
entr'autres,  le  comté  et  seigneurie  de  Bourdeilles , 
lui  ayant  été  adjugée  par  arrêt  du  parlement,  il  a  fait 
l'hommage  lige  de  ladite  tierce  partie ,  comme  tenue 
mouvante  nûment  et  sans  moyen  du  roi ,  à  cause  de 
sa  couronne. 

Ensuite  duquel  sont  les  lettres  d'attache  de  la 
chambre  des  comptes  sur  lesdites  lettres,  expédiées 
en  la.  forme  ordinaire  ,  le  jour  de  l'an  i493. 

Et  est  ladite  pièce  coté  I. 

Pour  faire  voir  que  les  sieurs  de  Bourdeilles  étant 
demeurés  en  possession  du  comté  de  Bourdeilles,  en 
ont  rendu  hommage  au  comte  de  Périgord ,  roi  de 
Navarre  : 

Extrait  tiré  des  archives  de  Pau ,  ayant  pour  titre 
Hommages  confessés  au  roi  de  Navarre ,  en  Van 
i54l  ,  par-devant  le  sénéchal  de  Périgueux ,  au 
folio  3  verso  duquel  le  seigneur  de  Bourdeilles  est 
employé  pour  le  château  neuf  de  Bourdeilles  et  le 
commun  de  la  paix  j 


IIEQURTE.  6l3 

Autre  extrait  d'au  rôle  tiré  dosdites  archives, 
"ayant  pour  titre  :  S'ensuivent  les  seigneurs  justiciers 
qui  tiennent  h  hommage  du  roi  de  Navarre ,  nu 
nombre  desquels  est  le  sieur  de  Bol  rdeilles  à 
cause  DVDiT  Bov rdeilles; 

Acte  du  21  septembre  i543,  de'poso  dans  les 
méuies  archives,  par  lequel  François  de  Bourdeillcs 
donne  pouvoir  à  de  rendre  hom- 

mage pour  lui  au  comte  de  Périgord,  de  ce  qu'il 
tient  en  la  baronnie  de  Bourdeilles,à  cause  delà 
vendition  faite  par  Alain  d'Albret  et  Françoise  de 
Bretagne,  sa  femme,  à  feu  François  de  Bourdeiiles, 
père  dudit  constituant  ; 

Emploi  du  procès-verbal  commencé  par  les  com- 
missaires du  roi,  le  ij  mai  1624  >  contenant  l'hom- 
mage et  l'aveu  rendu  aux  commissaires  par  Henri  de 
Bourdeiiles,  de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Bour- 
deiiles; ledit  procès-verbal  produit  par  les  directeurs 
des  créanciers  de  la  maison  Bourdeiiles  ,  sous  la 
cote  E  du  deuxième  sac  ,  sans  approbation  néan- 
moins de  ce  qui  a  été  inséré  dans  ledit  aveu  contre 
les  droits  du  roi,  et  les  termes  des  hommages  pré- 
cédens; 

Emploi  de  l'hommage  rendu  au  roi  le  i5  septembre 
1666,  pruduil  par  le  receveur  du  domaine,  par  re- 
quête de  producliun  nouvelle  du  10  juin  i7o4; 

Emploi  de  l'hommage  rendu  au  roi  par  Claude  de 
Bourdeiiles,  le  ï5  avril  167g,  énoncé  dans  l'aveu  du 
7  septembre  1G80  ,  qui  va  être  produit  ; 

Aveu  du  7  septembre  1680  ,  rendu  par  le  même 
Claudes  de  Bourdeiiles  ,  que  le  procureur-général  ne 
produit  ici  qu'avec  la  même  protestation  qu'il  a  laite 
sur  l'aveu  de  1624;  ledit  aveu  de  1G80  ,  tiré  de  la 
chambre  des  comptes^ 

Emploi  de  l'hommage  rendu  au  roi  par  René  Leroy, 
sieur  de  Monsanpin  ,  comme  fondé  de  procurai  ion  de 
dame  Louise  de  Broé  ,  sa  femme  ,  héritière  de  Charles 
de  Bourdeiiles  et  de  Marie  de  Bourdeiiles,  sa  tante  , 
etc. ,  pour  raison  du  comté  et  baronnie  de  Bour- 
deiiles j   ledit  hommage  produit  par  le  receveur  dés 
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domaines  ,  par  la  requête  de  production  nouvelle  da 
10  juin  1704; 

Et  sont  lesdites  pièces  et  emplois  cotés  L. 
Pour  montrer  non-seulement  que  le  roi  a  été  re- 
connu seigneur  de  la  terre  et  seigneurie  de  Bour- 
deiiles  ,  sans  excepter  la  baronnie  ,  comme  on  Ta  vu 
dans  quelques  -  uns  des  titres  précédens  ,  mais  qu'il 
l'a  été  aussi  de  la  Ijaronnie  de  BourdeiJles ,  en  parti- 
culier ,  avant  qu'elle  fût  dans  les  mêmes  mains  que  le 
comté  , 

Deux  pièces  : 

Emploi  de  l'hommage  rendu  au  roi  par  Arnaud  de 
Bourdeilles  ,  le  16  septembre  ï/\56,  produit  par  les 
directeurs  des  créanciers ,  deuxième  sac  ,   coté  F  j 

Emploi  de  l'hommage  rendu  au  roi  par  Arnaud  de 
Bourdeilles  ,  le  2  décembre  1469,  pour  raison  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Bourdeilles  ;  ledit  hommage 
produit  aussi  par  lesdits  directeurs  des  créanciers  , 
même  sac  et  même  cote  que  le  précédent; 
Lesdits  emplois  cotés  M. 

Pour  montrer  que  l'hommage  prétendu  par  ledit 
abbé  de  Brantôme ,  n'est  qu'un  hommage  de  dévotion 
et  une  espèce  d'usurpation  cachée  sour  le  voile  de  la 
religion,  et  que  d'ailleurs  cet  hommage  ne  peut  tom- 
ber ,  tout  au  plus ,  que  sur  le  château  et  la  moitié  du 
bourg  de  Bourdeilles  : 

Emploi  de  l'hommage  qu'on  prétend  avoir  été  rendu 
par  le  sieur  de  Bourdeilles  au  sieur  abbé  de  Brantôme, 
en  i364  ,  énoncé  dans  la  transaction  de  i479j  ^^ 
l'hommage  du  21  février  146/j-,  de  la  transaction  con- 
tenant un  m<3mè  hommage  du  5  février  i479>  ^ux 
inductions  seulement  qui  en  ont  été  tirées  par  le  pro- 
cureur -  général  du  roi  ;  lesdites  pièces  produites  par 
ledit  abbé  ,  savoir  : 

La  première  et  la  troisième ,  au  troisième  sac ,  cote 
c  ;  et  la  deuxième,  par  production  nouvelle  du  premier 
février  1704? 

Lesdits  emplois  cotés  N.  - 

Pour  faire  voir  que  l'abbé  de  Brantôme  n'a  point 
de  droit  universel  sur  le  territoire  de  la  baronnie  da 
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BourdeiUcs,  et  que  les  sieurs  de  Bourdeilles  ont  re- 
connu (fu'il  y  eu  avoil  plusieurs  portions  qui  reievoient 
du  comté  de  Périgord  : 

Mémoire  tiré  ^des  archives  de  Pau  ,  ayant  pour 
litre  :  S^ensuivent  les  repaires ,  vilLa^rs  et  autres 
choses  occupés  sur  Mademoiselle  par  Aî.  de  Bour- 
deiUcs ,  aux  inductions  qui  en  ont  été  tirées  j 

Ladite  pièce  cotée  O. 

Toutes  Jesdites  pièces  ci-dessus  produites,  tirées 
des  archives  du  roi  à  Pau  ,  à  l'exception  de  l'hom- 
mage du  9  juillet  1490,  produit  sous  la  cote  I,  et 
lie  l'aveu  du  7  septembre  i  ()8o ,  produit  sous  là  cote  L , 
qui  ont  été  tirés  de  la  chambre  des  comptes. 
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